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COURTIER.   —    COURTIER   DE  NAVIRES.   —   TAUX   DV 
COURTAGE. 

Aitcun  usage  uniforme  et  obligaioire  n'a  fixé  un 
taux  noHPeau  pour  Ie  prix  du  courtage  maritime, 
et  na  aboli  Ie  taux  resul  tan  t  du  tarifjadis  officiel 
et  qui  depuis  1867  a  garde  f  autorité  dun   usage, 

(CAP) TAINE  THOMPSON  CONTHE  VVAU)  ORI)  &  C^) 
JUGEMEN  r 

Vu  les  rétroactcs  de  la  cause  ; 

Atlendu  que  Ie  capitaine  Thompson  a  eu  comme  courliers  a 
rentree  a  Anvers  les  défendeurs  Walford  &  C®,  qui  lui  ont 
reclame,  et    retenu  de  co  chef   une   somme  de   fr.   414.25,  soit 


37  1/2  centimes  par  tonneau  de  jauge,  tandis  que  Ie  demandeur 
ne  veut  leur  allouer  que  5  guinées,  soit  fr.  i32.5o  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  été  admis  a  prouver  par  toutes 
voies  de  droit,  méme  par  témoins,  que  d'après  Tusage  d'Anvers, 
les  courtiers  ne  peuvent  réclamer  que  5  guinées  au  maximum, 
pour  déclarer  un  steamer  a  Ten  tree  ; 

Entendu  en  leurs  dépositions  E.  Marshall  (de  la  firme  Marshall 
&  Gerling),  F.  Retsin  (de  la  firme  Kennedy  Hunter  &  C*»), 
Fréd,  Hall,  F.  Gittens,  R.  Wilkinson  (de  la,  firme  Huysmans 
&  Bulcke),  H.  Jones,  W.  Dyke  (de  la  firme  Selb  &  Huverstuhl), 
témoins  de  Tenquéte  directe,  et  J.  L.  Dekkers  (de  la  firme 
Ruys  &  Co),  A.  Bulcke  (de  la  firme  Huysmans  &  Bulcke), 
F.  Grisar  (de  la  firme  Grisar  &  Marsilyj,  J.  B.  Peeters  et  C.  \V. 
Twelves  (de  la  firme  Potter  Twclves&  C*'),  témoins  de  Tenquéte 
contraire ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  témoignages  que  Ie 
taux  régulier  du  courtage  est  celui  de  Tancien  tarifd  avant  1867 
(date  de  la  suppression  du  courtage  officiel,  loi  du  3o  décembre 
1867)  ;  que  ce  taux,  qui  était  établi  par  arrétc  royal  175  centimes 
pour  lentrée  et  la  sortiej,  est  Ie  seul  qui  soit  resté  Ie  taux  de 
droit,  invariablc,  et  qu'il  na  été  remplacé  par  aucun  autre  taux 
fixe  ;  c'est  ainsi  que  la  plupart  des  témoins  (Bulcke,  F.  Grisar, 
Dekkers,  Marshall,  Gittens,  Wilkinson,  Jones,  Peeters,  Twel- 
ves) s'accordent  pour  reconnaitre  que  si  un  steamer  leur  était 
consigne  en  Tabsence  de  toute  convention  quant  au  taux  du 
courtage,  ils  auraient  Ie  droit  dé  compter  37  1/2  centimes  par 
tonneau;  mais  que, pour  desconsidérations  pratiques(concurrence, 
bonnes  relations  avec  les  clients,  convenances  personnelles,  etc), 
ils  réduisent  ce  chiffre  de  droit,  et  soit  conventionneliement, 
soit  méme  en  Tabsence  de  conventions,  ils  consentent  a  déclarer 
un  steamer  en  douane,  pour  3  guinées,  4,  3,  2  guinées,  ou 
encore  10,  12,  i5  guinéxis,  tV.  25(),  1/2  pour  cent  sur  Ie  fret,  etc, 
en  distinguant  tantót  d'après  la  nature  du  voyage  (cabotage  ou 
long  cours),  tantót  d'après  Ie  tonnage  du  navire,  tantót  enfin 
d'après  la  nature  des  relations  avec  Tarmateur,  ou  aulres  consi- 
déralions  personnelles  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  considéralions  qu  aucun  usage 
uniforme  et  obligatoire  n'a  ^\é  un  taux  nouveau  pourloprix  du 


courtage  et  n'a  aboli  Ie  taux  résultant  du  tarif,  jadis  officiel,  et 
qui  depuis  a  garde  l'autorité  d*un  usape  ;  qu'ert  Tabsence  de 
convenlion  contraire,  et  en  dehors  de  toute  considcralion  spé- 
ciale, il  convient  donc  d'appliquer  cncore  Ie  taux  de  37  1.3 
centimes  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  dpmandeur  de  son  act  ion  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  20  novembre  iSSg.  —  i»^«  Ch.  —  MM.  NAUTS,  VAN 
Santen,  Schul.  —  PI.  M^maeterlinck  et  Bauss. 


SÉPARATION     DE    BIENS.     —     CRÉANCIERS.     —    NON 
EXÉCUTION  DU  JUGEMEN  1  DANS  LA  QIINZAJNE. 

Les  créancicrs  du  mari,  anterieurs  d  laprononciation 
de  la  sëparation  de  biens,  sont  seuls  recevables  a  se 
plaindre  de  ce  que  le  jugement  y  relatif  nait  pas 

.  rei^u  son  exécution  dans  la  quiniaine.  (1) 

Le  fait  que  le  tribunal  a  désigné  un  notaire  pour 
procéder  d  la  liquidation  nempêche  pas  les  parties 
den  choisir  un  autre, 

Invoquer  le  jugement,  c'est  invoquer  aussi  l  exécution 
qui  y  a  été  donnée. 

(ÉPOTJSE  DELEHAYE  CONTRE  WERBROÜCK  ET  C') 

Jugement 

Altendu  que  1'aclipn  en  mainlevée  de  la  saisie  exécution, 
pratiquée  au  domicile  de  la  demanderesse,  est  contestée  pour  les 
motifs  suivants  : 

(i)  LAURfc;^fT,  t.  22,  p,  2b(|  et  270,  n"  260  ;  Dalloz,  Rép ,  \'^  contralede 
niariagc,  n*'  184H.  etauiorltcs  y  iiuliquécs. 
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i»  ]e  jugetnent  invoqué  n  etablit  pas  la  propriété  des  nieiibles; 

2<^  ce  jugemént  n'a  jamais  été  exécuté  conformément  a  Tart. 
1444  du  Code  ei  vil  ; 

Attendu  qu*a  Tappui  de  ce  second  moyen,  les  défendeurs 
Werbrouck  el  C**  se  prévalent  de  ce  que  la  liquidation  de  la 
communauté  na  pas  été  faite :  1° devant  Ie  notaire  désigné  par  Ie 
tribunal,  2^  en  déans  la  quinzaine  de  la  prononcialion  du  juge- 
mént qui,  Ie  22  juillet  1886,  a  accordé  a  la  demanderesse  la 
séparation  de  biens  ; 

Attendu  qu'il  n*a  été  indiqué  aucun  texte  de  loi  exigeant  que 
la  liquidation  se  fosse  devant  un  notaire  nommé  par  Ie  tribunal ; 
que  si  celui-ci  désigne  un  notaire,  c*est  pour  que  les  parties,  en 
cas  de  désaccord,  n'aient  pas  a  revenir  a  l'audience;  qu'elles 
peuvent  donc  tres  légitimement  en  choisir  un  autre  ; 

Attendu  que  Tacle  de  liquidation  n'a  été  signé,  il  est  vrai, 
devant  M^  Fris  a  Malines,  que  Ie  4  aoüt  1886,  mais  que  eet  acte 
eommence  par  eonstaterqu'iln'estque  Texécution  d'une  décision 
prise  Ie  trois  du  méme  mois,    suivant   proces-verbal  enregistré  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  ce  proces-verbal,  qui  n  est  point 
produit,  ne  soit  pas  un  commencement  d'exécution,  posé, suivant 
la  prescription  de  Tart.  1444.  du  Code  civil,en  déans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  Ie  jugemént,  encore  n'appartiendrait-il  pas  au  deman- 
deur  de  se  plaindre  du  retard ; 

Attendu  en  effet  que  la  célérité  dans  l'exécution  du  jugemént 
n'est  si  rigoureusement  exigée  que  pour  prévenir  Ia  fraude  et 
fixer  au  plus  tot  les  droits  des  créanciers  ;  que,  des  lors,  les 
créanciers  qui  existaient  au  moment  oü  la  séparation  de  biens 
a  été  prononcée  et  qui,  par  suite,  ont  eu  quelque  raison  de 
compter  sur  Ie  benefice  de  la  communauté,  sont  seuls  recevables 
a  prétendre  que  cetle  communauté  a  continue  faute  d'avoir  été 
immédiatement  liquidéc  ; 

Attendu  que  tous  autres  tiers  qui,  ainsi  que  les  demandeurs, 
traiteni  avee  Ie  mari  postérieurement  a  un  jugemént  publié  con- 
formément k  Tart.  1445  du  Code  civil  et  a  Tart.  872  du  Code  de 
procédure  civile  et  exécuté,  sauf  Ie  retard,  conformément  a  Tart. 
1444  du  Qode  civil,  font  foi  a  un  homme  dont  Tinsolvabilité  est 
signalée  par  tous  les  moyens  légaux  ;  qu*ils  ne  peuvent  que  se 
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reprocher  a  eux  même&de  n'avoir.pas  vérifié  sa  véritable  situa- 
tion  avant  de  lui  accorder  crédit  ; 

Attendu,  quant  au  premier  moyeri,que  Ie  jugeraent  de  sépara- 
tion  ne  mentionne  pas,  il  est  vrai,  les  meubles  litigipux ;  qu'a  ce 
point  de  vue  il  ne  prouve  pas  qui  en  est  propriétaire  ;  mais  que 
ce  jügement  se  complete  par  Texécution  qui  lui  est  donnée  et 
sans  laquelle  il  serait  censé  non  existant  ;  qu'en  invoquant  Ie 
jügement,  la  demanderesse  a  donc  suffisamment  et  nécessaire- 
ment  invoqué  l'acte  de  liquidation  enregistré,  passé  Ie  14  avril 
1886  devant  Ie  notaire  Fris  a  Malines  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  eet  acte,  tout  Ie  mobilier  de  la 
comcnunauté  a  été  attribué  a  la  demanderesse  ;  que  son  époux 
na  rien  conservé  et  méme  est  resté  debiteur  de  sa  femme  a  con- 
currencede  plus  de  fr.  14,000  ; 

Attendu  que  la  séparation  de  biens  n'entrainant  pas  séparation 
de  corps,  ie  domicile  est  resté  commun  aux  deux  époux  et  Ie 
mari  a  usé  du  mobilier  qui,  dans  ce  domicile,  était  devenu  la 
propriété  exclusive  de  sa  femme  ; 

Attendu  que  si,  depuis  Ie  14  aout  i88ó.  il  est  survenu 
un  changement  et  si  les  meubles  saisis  ont  depuis  lors  été 
introduits  dans  Ie  domicile  par  Ie  mari,  si  c'est  la  ce  qui  a 
déterminé  les  défendeurs  a  faire  credit,  la  preuve  incombe  a 
celui  qui  invoque  la  dérogalion  apportée  a  la  situation  constatée 
par  acle  authentique  ;  que  cetle  preuve,  du  resle  complètement 
invraisemblable,  n'a  pas  méme  été  offerte ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justitie  non  plus  que  la  demanderesse 
ait  souffert  d'autre  préjudice  qüe  la  nécessité  de  faire  les  frais  du 
proces.; 

Par  ces  motifs, 

et  del'avis  conforme  de  M.  Ch.  lUlens,  substitut  du  procureur 
du  roi,  Ie  Tribunal  staluant  en  dernier  ressort,  déclare  nulleMa 
saisie-exécution  pratiquée  a  la  requéte  des  défendeurs  Werbroeck 
et  C<>,  ordonne  a  ceux-ci  <1  en  donner  mainlevée  en  déans  les 
trois  jours  de  la  prononciation  du  présent  jügement,  faute  de 
quoi  Ie  jügement  en  tiendra  lieu  et  Ie  gardien  devra  se  retirer 
sur  la  signification  qui  lui  en  sera  faite,et  pour  tous  dommages- 
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interets  condamne  Werbroeck  et  C^  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties. 

7)«  igrfecew^re  1889.  —  TTiBUNAL    CIVJL    jyANVERS.    —• 
(e  CH.  —  lY.  Sm  EKENS,  prés.  —  PI.  M^^  WALTON  el  PINNOY. 


SAISIE-ARRET.  —  JUGEMENT  DE  VALIDITE.  —  NOVA- 
TI  ON. 

Le  jvgement  qui  valide  une  sahie-arrèt  nopère point 
nopalion  de  debiteur  au  yrofit  du  saisissant.  En 
füt'il  aulremenlj  ce  ne  serail  que  pour  aulant  quil 
reunil  ces  deux  conditions  :  x"^  de  valider  une  saisie' 
frappant  des  sommes  J  ar  gent,  -j^  dètre  passc  en 
force  de  chosejugee. 

(VAN  HEVST  CONTRE  LEVA) 
JUGEMENT 

Attendu  qu'il  n'cst  pas  déniê  qu'a  la  date  du  ly  aout  1889, 
G.  Van  Deth  a  été  déclaré  en  faillite;  que  dés  ce  jour,  et  par 
application  de  Fait.  453  du  Code  de  comm.,toute  mesure  dVxé- 
cution  au  protit  d*un  créancier  chirographairea  été  arrétée  ,•  que 
celte  disposition  a  frappe  nécessairement  Topposition  mise,!e  19 
juin  precedent,  entre  les  mains  des  dél'endeurs  Leva,  sur  les 
objets  mobiliers  appartenant  au  failli,  a  moins  que  par  l'effet  de 
cetle  opposition,  les  objets  eussent  le  17  aout  1889  déja  cessé 
d  etre  la  propriélc  du  failli,  ou  que  le  droit  du  créancier  sur  ces 
objets  fut  remplacc  des  lors  par  un  droit  acquis  contre  les  tiers 
détenteurs  ; 

Attendu  que  la  solution  du  proces,  mü  entre  parties  dépend 
donc  de  la  question  de  savoir  quel  était,  au  17  aout  1889  date 
de  la  mise  en  faillite,  l'eflet  détinitivement  produit  par  la  saisie- 
arrét  du  19  juin  precedent  ; 
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Attendu  qu  en  France  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admet- 
tent  généralement  que  Ie  jugement  qui  ordonne  au  tiers  saisi  de 
vider  ses  mains  entre  les  mains  du  saisissant,  opére  novation  et 
confère  au  poursuivant  un  droit  direct  contre  Ie  tiers  saisi  (i) 
inais  que  d'une  part,  la  jurisprudence  beige  est  en  sens  contraire 
'voir  JAMAR,vo  saisie  n^*  3ü3  er  3i  ij,que  d'autre  part  la  doctrine 
de  la  novation  ne  trouve,  mème  en  France,  son  application  que 
lorsque,  la  saisie  portant  sur  des  deniers  exigibles,  Ie  jugement 
a  pu  transférer  la  propriété  de  ceux-ci  iv.  note  de  CHAUVEAU 
sous  la  quest.  ujj  1-2°}  et  est  déja  coulé  en  force  de  chose  jugée 
(v.  CARRÉ-CHAUVEAU,  quest.  1972-3") ;  que  tous  les  interprètes 
s  accordent  donc  a  reconnaitre  que  Ie  jugement  validant  l'oppo- 
sition  ne  confère  aucun  droit  exclusif  au  créancier  sur  Ic  prix  a 
provenir  de  meubles  arrctés  en  mains  de  tiers  détenteurs  ; 

Attendu  que  tel  est  Ie  cas  du  procès-acluel  ;  que  Ic  jugement, 
qui,  Ie  6  juillet,  a  valide  la  saisie-arrét  apposée  entre  les  mains 
des défendeurs,  na  donc  transféré  au  demandeur  la  propriété,  ni 
des  objets  prétendüment  détenus,  ni  du  prix  a  en  provenir;  que, 
de  plus,  ayant  été  rendu  par  défaut  et  signifié  seulement  Ic 
14  aoüt,  il  n'a  pu,  aux  termes  de  Tart.  i55  du  Code  de  procedure 
civ.  ctre  exécutéque  huitaine  aprcs,  soit  Ie  23  aoüt;  que  la  décla- 
ration  de  faillite  étant  survcnue  des  Ie  17  du  même  mois,  a 
énervé  toute  mesure  d'exécution  qui  aurait  pu  faire  couler  Ie 
jugement  du  6  juillet  en  force  de  chose  jugée  ; 

Attendu  que  la  faillite,  par  cela  méme  qu'elle  a  mis  tous  les 
créanciers  chirographairos  de  Van  Dcth  dans  Timpossibilité 
d  agir,  a  constilué  au  profit  de  tous,  opposition  sur  tous  les  biens 
du  failli,  en  quelque  lieu  et  en  quelques  mains  qu'ils  se  soient 
trouvés  ;  que,  des  ce  moment,  les  défendeurs  au  proces  actucl 
ont  eu  a  rendre  compte,  au  curalcur,  de  ceux  de  ces  biens  dont 
ils  ont  pu  a  un  titre  quelconquc  ctre  détenteurs  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  6  juillet  prémentionné  n  ayant 
doQC  conféré  au  demandeur  aucun  droit  privatif  sur  les  dils 
biens,  il  n'appert  d'aucune  raison   d  ordonner  qu'ils  lui  soient 


(i)V.  DAi. Loz 4 /?£•/> .  \'o  saibie-arrcl  n"444  et  ss.;  Carré-Ciialvëau.  Quesl. 
lU7i'2®^et  supplément  i()7i-2'*. 


remis,  comme  Ie  voudrait  sa  conclusion  subsidiaire  et  moins 
encore  de  déclarer  les  détenteurs  debiteurs  purs  et  simples  des 
tins  de  la  saisie,  conformément  a  sa  conclusion  principale  ;  que 
1'action  en  déclaration  de  tiers  saisi  constitue  par  suite  une 
procédure  frustraloire  dont  Ie  demandeur  doit  supporter  les  frais; 

Par  ces  motif$, 

Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort,  déboute  Ie  deman- 
deur de  son  action  et  k  condamne  aux  dépens. 

1)«  21  décembre  1889.  —  TRIBUNAL  ClVlL  D^ANVERS.  — 
i^  CH.  —  M.  SmüKKNS;  président.  —  PI.  M«^  VAN  KEMPEN  et 
De  Maertelaere. 


ACTE  DE  COMMERGE.  —  AGENCES  OU  BUREAUXD  AF- 
FAIRES. —  MAISON  DE  SURVEILLANCE.  —  REN- 
SEIGNEMENTS  IN  EX  ACTS.  —  INCOMPÊTENCE  UV 
TRIBUNAL  GIVIL. 

La  profession  consistant  a  surveiller,  pour  compte  de 
maisons  étrangèrcs,  la  reception  de  leurs  marchan- 
dises  d  farrivée,  rentre  dans  la  categorie  des  agen- 
ces  OU  biireaiix  daffaires. 

Celui  qui  fexerce  est  commercant. 

Laction  tendant  d  la  réparation  du  dommage  quil 
aurait  occasionné,  en  donnant  au  destinataire  des 
renseignements  inexacts  sur  la  maniere  dont  les 
demandeurs  auraient  exercé  leur  métier  de  peseurs 
et  mesureurs,  nest  pas  de  la  compétence  du  tribu- 
nal ei  vil. 

(BAETENS  ET  CONSORTS  CONTRE  ABRAHMSOHN) 

Ju CEMENT 
Attendu   que  l'action  tend   a  réparation  du  dommage  que  le 
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défendeur  aurait  occasionné  en  donnant  a  un  négoeiant  cje  Gand 
dcs.renseignements  inexacts  sur  la  maniere  dont  les  dennandeurs 
auraient  eKercé  leur  métier  de  peseurs  et  mesureurs  relativement 
a  une  parlie  orge  destinée  au  dit  négoeiant ; 

Attendu  que  la  profession  du  défendeur  consiste  k  surveiller, 
pour  compte  des  maisons  étrangères,  la  réception  de  leurs  mar- 
chandises  a  Tarrivée  a  Anvers  et  spécialement  a  controier,  dans 
rintérêt  de  ces  maisons,  Ie  pesage  et  Ie  mesurage  des  céréales  lors 
de  leur  sortie  du  navire  ;  que,  du  chef  de  cette  profession,  ie  dé- 
fendeur est  soumis  a  la  patente  de  peseur  et  mesureur  jure  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'est  pas  attaché,  comme  employé 
salarié,  a  une  ou  plusieurs  maisons  dcterminées,  mais  qu'il  prête 
son  office  a  tous  ceux  qui  veulent  lui  confier  Ie  soin  de  leurs  iii- 
térêts,  ainsi  que  l'indique  la  qualification  de  «  maison  de  sur- 
veillance »  qu'il  employé  comme  entéte  de  ses  lettres  ; 

Attendu  que  ce  genre  d'opérations  rentre  dans  la  categorie  des 
agences  ou  bureaux  d'atfaires  mentionnés  a  Tart.  i  alinea  3  de 
la  loi  du  i5  décembre  1872  ;  que  non  seulement  Ie  défendeur 
spéculesur  la  prestation  de  services  personnels,  mais  que  Texer- 
cice  de  sa  profession  nécessite  Temploi  d'agents  ou  d'ouvriers 
salariés  sur  Ic  travail  dcsquels  Ie  défendeur  entend  réaliser  un 
cerlain  bénétice  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Ie  défendeur  est  commercant  et 
que  Ie  fait  lui  reproché  ne  pourrait  perdrc  son  caractère  com- 
mercial que  s'il  ctait  clabli  que  la  cause  en  est  étrangère 
au  commerce  exercé  ;  qu'en  donnant  au  destinataire  de  la  mar- 
chandise  des  rénseignements  sur  Ie  poids  et  la  quantité  qu'il 
avait  été  chargé  de  controier,  Ie  défendeur  a  agi  dans  les  limites 
du  mandat  qui  lui  avait  été  confié  ; 

Qu'en  effet,  il  est  de  Tintérêt  de  Texpéditeur  de  la  marchan- 
dise/mandant  du  défendeur,  que  Ie  destinataire  soit  renseigné 
sur  la  maniere  dont  Ie  déchargement  s  est  opéré  et  sur  la  régula- 
rité  des  opérations  de  pesage  et  de  mesurage  ;  que  Ie  fait  de  Ie 
renseign^r  sur  ces  points  est  de  nature  a  assurer  les  bonnes  rela- 
tions entre  lui  et  Ie  vendeur  ;  qu'en  donnant  au  cours  d'une  cor- 
respondance  avec  Ie  destinataire  les  rénseignements  qu'il  avait 
obtenus  par  Ie  fait  de  la  surveillance  dont  il  était  chargé,  Ie  dé- 
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ietitkur  il  \üulu  prouver  qu'il  remplissait  sa  mission  d*une  ma- 
niere efficace  ;  que  Tacte  incriminé  rentre  donc  dans  les  limitcs 
du  commarce  du  défendeur  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  entendu  M.  De  Munter,  substitut  du  procureur 
du  roLen  sun  avis  conforme,  se  décla're  incompetent ;  condamne 
les  demandt;urs  aux  dépens. 

Du   2tJ  jtiillet    1889.  —  Tribunal    ClVIf.    d'Anvers.  — 

\'*^  Ch.  —  M.  Beaufort,  président. 


LOluVGK.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  DEVIS  ET  MAR- 
ilHVS.  —  ENTREPRISE  A  FORFAIT,  —  RÉSILIATION 
l>AR  LA  SEULE  VOLONTÉ  DU  MAITRE".  —  OUVRAGE 
COMMENCÉ. 

Le  maitrt  peut  résilier  par  sa  seule  volonté  le  mar- 
ché  a  forfait,  méme  lovsque  fouvrage  est  déja 
commencé,  mais  d  la  coudition  de  dédommager 
fefiirepreueur  de  toities  ses  dépenses,  de  tous  ses 
iravaux  et  de  tout  ce  quil  aurait  pii  gagner  dans 
fentreprise.  Lart.  1794  du  Code  civil,  qui  donne 
ce  poiivair  au  maitre,  ne  dispeuse  pas  de  faire  in- 
tervenir  les  tribunaux  dans  lexercice  de  cette  fa- 
cuiit'  de  résiliation. 

tCAMlULE  \  ITS  CONTRE  VERHEYDEN) 

JUOEMENT 

Vu  1  exploitenregistré  de  citation  du  18  juin  1889  tendant  au 
pavemeni  de  fr.  427.50  pour  construction  de  deux  escaliers,  a  la 
résiliaiiüii  dfi  la   convention  en  ce  qui  concerne  la  construction 


\ 
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de  trois  escaliers  et  au  payement  de  fr.  -^oo  de  dominages- 
intéréts  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  été  admis  au  benefice  du  Pro 
Deo  par  jugement  du  i3  jpin  1889  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  défendeur  a  confié  au  de- 
mandeur la  construction  de  cinq  escaliers  au  prix  de  fr.  4.75  la 
marche,  que  deux  de  ces  escaliers  ont  été  places  non  munis  de 
rampes  et  balustres  et  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  du  prix  convenu 
fr.  ï  57.50  ;  que  Ie  premier  chef  de  la  demande  se  reduit  donc  a 
fr.  270  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  veut  encore  faire  réduire  de  55  cen- 
times par  marche  Ie  prix  des  deux  escaliers  sous  prétexte  qu  alors 
seulement  il  payera  la  valeur  vcelle  ;  que  cette  prétention  ne 
peut  ctre  admise,  Ie  défendeur  a  rccu  les  escaliers  sans  faire 
aucune  critique  sur  leur  construction,  il  ne  précise  dans  ses  con- 
clusions  aucun  vice  ou  défaut  et  Ie  prix  convenu  par  marche 
conslitue  un  forfait  obligatoire  pour  les  deux  parties  ; 

Attendu  que  Ie  2  mai  1889  Ie  défendeur  s'est  contenté  de  met- 
ire  Ie  demandeur  en  dcmeurc  de  livrer  les  trois  escaliers  restants 
avant  la  lln  de  la  semaine  ;  qu*ensuite  dfi  sa  propre  autorité  et 
sans  l'intervention  de  la  justice  exigce  par  l'article  1 184  du  Code 
civi.l  Ie  défendeur  afait  construire  et  livrer  les  escaliers  par  un 
autre  ;  qu'il  est  vrai  que  Ie  maitre  peut  résilier  par  sa  seule  vo- 
lonté  Ie  marche  a  forfait,  méme  lorsque.l'ouvrage  est  déja  cgm- 
mencé,  mals  c 'est  a  la  condition  de  dédommager  l'entrepreneur 
de  toules  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  dans  Tentreprise  et  encore  Tarticle  1794  du 
Code  civil,  qui  donne  ce  pouvoir  au  maitre,  ne  dispense  pas  de 
faire  intervenir  les  tribunaux  dans  l'exercice  de  cette .  faculté  de 
résiliation  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  Ie  défendeur  a  agi  sans  droit  et 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  a  sa  charge  la  résiliation  de  la  con- 
vention en  ce  qui  coricerne  les  trois  escaliers  ; 

Attendu  qu  en  tenant  compte  du  travail  préparatoire  effectuc 
déja  par.  Ie  demandeur  en  vue  de  la  construction  des  escaliers, 
du  benefice  probable  et  des  dépenses  du  demandeur  Ie  dommage 
subi  peut  être  estimé  a  fr.  100  ; 


Par  ces  niotit's, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  Ir.  270.—  pour 
fourniture  de  deux  escaliers  ;  résilie  la  convention  en  ce  qui  con- 
cerne  les  trois  autres  escaliers  et  condamne  le  défendeur  a  payer 
fr.  ïoo. —  de  dommages-intérêis,  condamne  le  défendeur  aux 
interets  Judiciaires  et  aux  frais  ;  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  el  sans  caution. 

Du  I  ï  novembre  1889.  —  3^  Ch.  —  MM.  DE  VVael,  Selb 
et  WOLFS,  juges.  —  PI.  M«»  DE  WINTER  et  GOYENS. 


1^  FAILLITE.  —  CONCORDAT  PREVENTIE.  —  JUGE- 
MENT DHOMOLOGATION.  —  INUTILITK  DE  LA 
8IGNIF1CAT10N.  —  APPEL. DÉLAI.  —  2^  FAIL- 
LITE. —  CONCORDAT  PREVENTIE.  —  CRÉANCES 
PRIVILÉGIÉES.  —  PRIMES  D'aSSURANCES  NON 
ÉCHUES.  —  INAPPLICATION  DU  CONCORDAT  PRÉ- 
VENTIF. 

1^^  Le  jugement  homologuatit  le  concordat  préventif 
de  la  faillite  ne  doit  pas  être  signifié  ;  lorsque  les 
délais pour  interjeter  appel  sont  expirés,  eest  d 
celui  qui  pretend  que  ce  jugement  n'est  pas  passé 
en  force  de  chosejugée  a  le  prouver. 

2*^  Le  concordat  préventif  est  sans  effet  pour  les 
creances  privilégiées,  notamment  pour  les  primes 
dassurance  des  deux  années  qui  font  suivi. 

Il  sapplique  aux  engagements  contractés  avant  son 
obtention  ;  se  trouve  dans  ces  coriditions  le  contrat 
dassurance  conclu  d  uné  date  antérieure,  et  ce 
pour  toutes  les  primes\  quoique  le  payement  en  soit 
echelonné  sur  plusieurs  termes. 
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(compagnie  d'assurance  de  l'escaut  contre 

•  amand) 

jugement 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que,  Ie  26  avril  i885,  un  concordat, 
obtenu  par  Ie  défendeur  Ie  20  décembre  1884,  a  été  homologué 
par  Ie  tribunal  de  commerce  de  Mons  ;  qu'en  vertu  de  ce  con- 
cordat, les  créanciers  se  contentèrent  du  payement  de  3o  *^/o  du 
montant  de  leurs  créances  ; 

Que  la  demanderesse  n'allègue  pas  que  ce  jugement  ait  été 
frappe  d'appel  ;  que  les  délais  pour  Ie  faire  étant  expirés  depuis 
plusieurs  années,  ce  scrait  a  elle  a  prouver  que  ce  jugement,  qui 
ne  doit  pas  être  signifié,  n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée ; 

Attendu  que,  d'après  Tart.  23  de  la  loi  du  29  juin  1887  sur  Ie 
concordat  préventif  a  la  faillite,  celui-ci  ne  s'applique  qu'aux 
engagements  contractés  antérieurement  a  son  obtention  et  est 
sans  effet  pour  les  créances  privilégiées  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  admet  que,  par  application  de  Tart. 
23  de  Ia  loi  du  1 1  juin  1874  sur  les  assurances,  la  demanderesse 
avait  privilege  pour  les  primes  des  deux  années  qui  ont  suivi  ce 
concordat,  soit  les  années  i885  et  1886; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  prime  de  l'année  1886  est 
payée ;  que,  pour  celle  de  i885,  Ie  défendeur  invoque  la  pres- 
cription  de  trois  ans  édictée  par  Tart.  32  de  la  loi  sur  les  assii- 
rances  ; 

Attendu  que,  d'après  Tart.  2248  du  Code  civil,  la  prescription 
est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  Ie  debiteur  fait  du 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrit  ; 

Qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangce  entre  parlies  que 
cette  reconnaissance  a  élé  faile  Ie  22  raars  1889  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  en  principe  la  débi- 
tion  des  autres  primes,  mais  pretend  que  Ie  concordat  leur  est 
applicable  ;  que  la  demanderesse,  pour  échapper  a  cette  appli- 
cation, soutient  que  chacune  des  primes  constituerait  une  obli- 
gation  distincte  naissant  a  la  date  de  l'échéance  ; 
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Altendu  que,  daprès  Tart.  23  de  la  loi  sur  Ie  concordat,  celui- 
ei  s  applique  aux  engagements  contractés  avant  son  obtention  ; 

Que  Ie  contrat  verbal  d'assurance  ayant  été  conclu  Ie  1 5  février 
1884  se  trouve  dans  ces  conditions  ;  que  par  Ia  conclusion  du 
contrat,  Tobligation  de  payer  toutes  les  primes  existe,  quoique 
Ie  payement  en  soit  échelonné  a  plusieurs  termes  ;  que  cette  ré- 
partition  des  payements  ne  porte  que  sur  l'exécution  de  Tobii- 
gation  et  ne  modifie  point  sa  nature  ;  que,  si  toutes  les  primes 
n'étaient  pas  dues  par  la  conclusion  du  contrat,  on  ne  s'expli- 
querait  pas  de  quel  droit  la  demanderesse  les  reclame,  puisqu*elle 
reconnatt  que,  pendant  les  années  1887  et  1888,  Tassurance 
était  suspendue  et  qu'elle  n'était  point  responsable  des  risques  ; 

Attendu  que  chacune  des  parties  succombe  dans  quelques- 
unes  de  ses  prétentions  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort,  condamne  Ie  défen- 
deur  a  payer  a  la  demanderesse  la  prime  de  i885,soit  fr.  224.77 
avec  les  interets  judiciaires  ;  déclare  satisfactoire  Toffre  de  payer 
3o  *^/o  sur  les  primes  augmentées  des  impóts,  exigibles  pour  les 
années  1887,  1888  et  1889  ;  condamne  au  besoin  le  défendeur  a 
réaliser  cette  offre ;  condamne  la  demanderesse  a  2/3  des  dépens, 
le  défendeur  au  surplus. 

Du  27  juillet  1889.  —  Tribunal  civil  d'anvers.  — 
M.  Beaufort,  président.  —  PI.  M"  DuMERCYet  Sheridan. 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  ASSURANCES  SUR  LA 
VIE.  —  RÉTICENCE 

Pour  quil  y  ait  réticence,  il  faut  que  fassuré  ait 
été  a  même  dapprécier  la  valeur  et  la  portee  de 
ses  déclarations  et  de  son  silence. 
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(VEUVE  ED.  BLAISIAUX  CONTRE  BANQUE  D'aSSU- 
RANCES  DE  NEDERLANDEN) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  29  aoüt  1889  tendant  au 
payement  de  400  fr.  capital  assuré  sur  la  têle  de  feu  Edmond 
Blaisiaux  ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  invoque  les  conditions  générales  de 
rassuranceenvertudesquelles:  1°  elle  n*assure  que  des  personnes 
saines  et  ne  soufFrant  d'aucune  maladie,  et  2°  la  réticence  de 
faits,  qui  auraient  empêché  l'assurance  de  se  conclure,  annulent 
la  convention  ; 

Attendu  qu'au  moment  de  Tassurance  Ie  défunt  était  bien 
portant  et  ne  souffrait  d'aucune  maladie  et  qu'il  ne  s*est  pas 
rendu  coupable  de  réticence  ; 

En  effet  Ie  docteur  De  Rantere  a  connu  et  traite  Tassuré 
depuis  dix  ans  avant  Ie  décès  ;  eet  homme  étant  batelier  a  eu 
une  pleuro-pneumonie  doublé  a  laquelle  il  n'aurait  pas  échappé 
s*il  n'avait  été  d'une  constitution  tres  robuste,  ultérieurement 
Tassuré  a  été  piongeur  au  service  de  la  Ville  et  n*aurait  pas  pu 
remplir  ces  fonctions  s'il  n'avait  eu  des  poumons  robustes  ;  en 
derriier  lieu,  cinq  mois  avant  Ie  décès,  Ie  docteur  De  Rantere  a 
donné  a  Blaisiaux  des  médicaments  pour  une  pleurésie  qu'il 
avait  gagnée  en  pilotant  des  navires  sur  Ie  Haut  Escaut  ét  a  la 
suite  de  laquelle  il  est  entre  a  Thópital  ; 

Or  Tassurance  a  été  contractée  Ie  i3  aoQt  1888  soit  a  une 
époque  oü  les  efifets  de  la  pleuro-pneumonie,  ne  se  faisaient 
plus  sentir  depuis  tres  longtemps  et  oü  Blaisiaux  ne  pouvait  se 
douter  de  la  maladie  qu*il  a  gagnée  sept  mois  après  la  conven- 
tion d'assurance  ; 

Ces  mêmes  faits  écartent  la  réticence  alléguée  par  la  défende- 
resse ;  de  plus  d*après  les  conditions  générales  Tassurance  est  con- 
clue  sur  la  production  d'une  déclaration  signée  par  Tassuré  ;  la 
défenderesse  ne  verse  pas  cette  déclaration  au  proces  et  ne  permet 
donc  pas  d*apprécier  s'il  y  a  eu  réellement  réticence  ;  en  outre 
pourqu*iI  y  ait  réticence  il  faut  que  Tassuré   ait  été  k  méme 
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d*apprécier  la  valeur  et  la  portee  de  ses  déclarations  et  de  son 
silence,  or  il  n'est  pas  admissible  que  l'assuré.  un  ouvrier  en 
somme,  ait  possédé  par  lui  même  les  connaissances  nécessaires 
et  Ie  degré  d'instruction  suffisant  pour  faire  celte  appréciation  ; 
il  était  donc  du  devoir  de  la  défenderesse  de  mettre  Tassuré  en 
garde  contre  ses  déclarations  et  contre  la  réticence  et  ce  devoir 
était  d'autant  plus  impérieux  que  la  défenderesse  traitait  avec  un 
homme  simple  et  peu  instruit  ; 

Par  ces  moiifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  a  payer  fr.  400,  les 
interets  et  les  frais  ;  déclare  le  jugement  exéculoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  1 1  novembre  1889.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Selb 
et  WOLFS,  juges.  —  PI.  M"  VERBEECK  et  AYOU. 


EFFETS  DE  GOMMERCE.  —  ACCEPTATION.  —  TIERS 
PORTEUR.  — ABUS  DECONFIANCE  DLN  ENDOSSEUR 
PRECEDENT.  —  ENDOSSEMENT  EN  BLANC. 

Le  tiers  porteur  dun  effet  de  commerce  ne  peut  pdiir 
dun  abus  de  confiance  qui  aurait  été  commis  par 
un  endosseur  precedent  ;  voyant  une  traite  en- 
dossée  en  blanc,  il  doit  croire  en  f  absence  de  toute 
preuve  contraire  que  le  porteur  en  est  le  proprié- 
taire  régulier, 

En  principe  rien  nempêche  la  remise  dun  effet  de 
commerce  endossé  en  blanc  en  payement  dune 
somme  inférieure  a  son  montant  nominal,  et  dans 
ce  cas  le  cessionnaire,  en  exigeant  le  payement  de 
l'ejffet,  encaisse  pour  compte  du  cédant,  la  di^é- 
rence  entre  la  somme  pour  laquelle  il  a  regu  tej^et 
et  le  montant  de  eet  effet. 
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(OSCAR  THEYS  CONTRE  H.  BELIARD) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  i3  septembre  1889,  enregistré; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  porteur  d'un  effet  de  fr.  4725 
en  date  du  25  avril  1888,  a  Téchéance  du  5  juillet  suivant,  tiré 
d'Anvers  par  A.  Frayssé  sur  Ie  défendeur  qui  Ta  accepté  ;  Ie  dit 
efiFet  endossé  au  demandeur  par  Watelle  a  concurrence  du 
montant  dont  celui-ci  était  debiteur  envers  Ie  dit  demandeur, 
soit  de  fr.  1854.56  ;  que  c'est  en  payement  de  la  traite  a  concur- 
rence de  ce  montant,  desfrais  de  protêt'et  de  retour  qui  les  grè- 
vent,  soit  fr.  35,3 1  et  des  interets  a  6  7o  1'^"  sur  ces  montants 
depuis  Ie  7  juillet  1888  date  du  protêt,  qu*agit  Ie  demandeur  au 
présent  proces  ; 

Attendu  que  cette  action  doit  être  accueillie ;  qu'en  effet  Ie  de- 
mandeur se  présente  comme  tiers  porteur  de  Teffet  et  que  la 
mauvaise  foi  que  lui  reproche  Ie  défendeur  n'est  pas  établie  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  la  traite  avait  été 
confiée  a  un  sieur  Nestor  Bott,  agent  de  banque  a  Bruxelles, 
avec  un  mandat  précis  de  procurer  au  tireur  Tescompte  d'un  effet 
lui  remis  par  ce  dernier  ,  que  Tefïet  avait  été  ensuite  remis  a 
Watelle  qui  en  était  simple  dépositaire,  Bott  ne  Ie  lui  ayant 
pas  endossé  ;que  ce  serait  conséquemment  abusivement  que 
Watelle  aurait  endossé  l'effet  au  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  borne  a  de  simples  allégations 
dont  il  ne  fournit  aucune  preuve  ;  que  d'ailleurs  ces  faits,  a  les 
supposer  établis,  ne  pourraient  être  opposés  au  demandeuf ,  rien 
ne  les  révélant  dans  la  forme  ou  Ic  texle  de  la  traite  litigieuse  ; 
que  Ie  demandeur  a  donc  vraisemblablement  du  les  ignorer  ; 
qu' il  ne  peut  pUtir  d'un  abus  de  confiance  qui  aurait  été  commis 
par  un  endosseur  precedent ;  que  voyant  la  traite  endossée  en 
blanc,  aux  mains  de  Watelle,  il  a  dü,  en  Tabsence  de  toute 
preuve  contraire,  croire  que  celui-ci  en  était  propriétaire  régu- 
lier ;  qu'il  est  donc  irrelevant  au  point  de  vue  du  présent  litige 
que  Watelle  ait  été  poursuivi  et  condamné  pour  détournement 
de  Teflet  litigieux  ; 
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Attendu  que  si  Ie  défendeur  a  payé  eet  efFet  a  Fraissé  sans 
qu'il  fut  remis  en  possession  de  la  traite  qu*il  avait  düment  ac- 
ceptée,  il  a  agi  a  ses  risques  et  périls  ;  il  n'aurait  dii  payer  que 
contre  présentation  et  restitution  de  la  traite,  ou  a  la  suite  d'une 
autorisation  de  justice,  contradictoire  entre  lous  les  intéresses  ; 

Attendu  enfin  que  si  Ie  demandeur  n'exige  Ie  payement  de  h 
traite  qu'a  concurrence  de  fr.  j 834. 56,  eest  que  connaissant 
aujourd'hui  l'abus  de  confiance  commis  par  Watelle,  il  ne  peut 
encaisser  pour  compte  de  ce  dernier  la  différence  entre  Ie  mon- 
tant  de  l'efFet  et  sa  créance  de  fr.  1834.56  ;  qu*en  principe  rien 
n'empêche  la  remise  d*un  effet  de  commerce  endossé  en  blanc  en 
payement  d*une  somme  inférieure  a  son  montant  nominal  ;  que 
dans  ce  cas  Ie  cessionnaire  en  exigeant  Ie  payement  de  Teffet  en- 
caisse  pour  compte  du  cédant  la  différence  entre  la  somme  pour 
laquelle  il  a  re^u  Teffet  en  payement  et  Ie  montant  de  eet  effet  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  a  payer 
au  demandeur  pour  les  causes  susénoncées  :  i®  fr.  1834.50, 
20  fr.  34.31,  y  les  interets  k  6  °  o  Tan  sur  les  montants  depuis  le 
7  juillet  1888  jusqu'au  parfait  payement,  4''  les  dépens  ;  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  9  novembre  1889.  —  2«  Ch.  —  MM.  Nauts,  Schul  et 
Dhanis,  juges.  —  PI.  MM.  Bauss  et  VAN  DEN  Bossche. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
PLÜRALÏTÉDES  DÉFENDEURS.  —  CAUSE  UNIQUE. 
—  OBLIGATIÜN  DU  MARI  COMMUN  EN  BIENS.  — 
DETTE  DE  LA  FEMME,  ANTÉRIEURE  AU  MARIAGE. 

La  juridiction  civile  est  competente  pour  connditre 
dune  contestation  commerciale,  si  a  raison  de  la 
qualité  dun  des  défendeuvs  la  contestation  revêt  un 
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caractêre  civil  en  ce  qui  Ie  concerne  et  si  en  outre 
tobligation  des  défendeurs  repose  sur  une  seule  et 
même  cause. 
Lobligation  du  mart,  ên  sa  qualité  dépoux  commun 
en  Hens  a  raison  dune  dette  de  sa  femme  ante- 
rieure  au  mariage,  est  de  nature  purement  civile. 

(G.  CHARLET  ET  FILS  CONTRE  CHARLES  PIRARD) 
JUGEMENT 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  notamment  Ie  jugemenl  de  ce 
siège  du  17  octobre  1889,  enregistré,  ordonnant  la  réassignation 
du  cité  Charles  Pirard  qui  avait  fait  défaut  sur  une  première 
citalion  ; 

Vu  Texploit  du  29  octobre  1889,  enregistré,  réassignant  ce 
demandeur ; 

Revu  les  exploits  d'ajournement  et  d  avenir  en  date  du  6 
septembre  et  12  octobre  1889,  enregistrés  tendant  a  faire  con- 
damner  conjointement  et  solidairement  les  cités  k  payer  aux 
demandeurs  la  somme  fr.  2o3  montant  avec  frais  de  protêt  d'une 
promesse  enregistrée  souscrite  Ie  i5  mai  1889  par  Ie  cité  Pirard 
au  profit  de  la  V«  Crets  aujourd'hui  épouse  Wouters  qui  Fa 
passée  aux  demandeurs  Charlet  et  fils,  payable  Ie  i5  aoüt  1889  et 
protestée  faute  de  payement  par  acte  de  l'huissier  J.  B.  Bogers, 
a  Borgerhouten  date  du  17  aoüt  1889  enregistré  ; 

Attendu  que  Ie  cité  Pirard  a  fait  itératif  défaut,  qu'il  est  sous- 
cripteur  de  Tefifet  dont  s*agit ;  que  la  demande  est  dès  lors  sufR- 
samment  justifiée  contre  lui  ; 

Sur  Taction  en  tant  que  dirigée  contre  les  époux  Wouters : 
Attendu  que  Ie  défendeur  Wouters  assiste  sa  femme  et  l'autorise 
a  ester  en  justice ; 

Attendu  que  les  défendeurs  invoquent  la  dernière  jurisprudence 
notamment  cellede  la  cour  de  cassation  de  Belgique,(arrêt  du  12 
maii888,P^^.  1888.  I,  page  234,7. rf'^nv.  1888,  II,  page 56) qui 
déclare  la  juridiction  civile  competente  a  Teffet  de  connaitre  d'une 
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conteslaüon  commerciale.  si  a  raison  de  la  qualité  d'un  des 
défendeurs  la  contestation  revêt  un  caractère  civil  ;  qu*il  est  a 
observer  que  la  cour  n'a  émis  cette  these  que  comme  applicable 
au  cas  oü  robligation  des  défendeurs  repose  sur  une  seule  et 
méme  cause,  sur  des  faits  communs  imputés  aux  deux  défendeurs, 
cc  qui  n'est  pas  Ie  cas  dans  Tespècc  ; 

Attendu,  sur  ce,  que  Tobligation  de  Wouters  qui  n'est  pour- 
suivi  qu'a  raison  ,de  la  communauté  existant  entre  lui  et  son 
épouse  en  payement  d*une  dette  de  celle-ci  antérieure  a  son 
mariage  est  de  nature  purement  civile  ;  que  la  delte  est,  il  e^t 
vraï  réclamée  aux  époux  solidairement,  mais  Ie  tribunal  de 
rommerce  n'étant  pas  competent  en  ce  qui  concerne  Ie  mari,  Ie ' 
liiige  doit  en  ce  qui  Ie  concerne  étre  déféré  a  la  juridiction 
ordinaire  du  tribunal  civil  que  son  obligation  ne  dérive  en  effet 
ni  de  la  qualilé  de  commer^ant  qu'il  pourrait  posséder  ou  d'au- 
cun  acte  posü  par  lui ;  que  Ie  sieur  Wouters  ne  doit  être  appelé 
et  maintenu  au  proces  que  pour  autoriser  sa  femme  ; 

Attendu,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  Tépouse  Wouters, 
anlérieurement  V«  Crets,  que  son  obligation  a  une  cause  com- 
merciale, la  dette  provenant  de  vente  et  livraison  de  marchan- 
dises  pour  les  besoins  du  commerce  alors  exercé  par  la  défende- 
ressc  et  résultant  de  la  création  d'un  effet  de  commerce  acte 
commercial  par  lui  même  ;  que  des  lors  Ie  tribunal  est  compe- 
tent en  ce  qui  concerne  l'action  en  tant  que  dirigée  contre  l'épouse 
Wouters ;  que  la  demande  de  condamnation  a  charge  de  cette 
demandeest  juslifiée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  competent  pour  connai- 
tre  de  Taction  en  tant  que  dirigée  contre  le  cité  défaillant 
Charles  Pirard  et  la  défenderesse  épouse  du  sieur  Jean  Fran^ois 
Woutt^i's  condamne  solidairement  les  dites  parties  a  payer  aux 
demandeurs  G.  Charlet  et  fils  pour  les  causes  susénoncées  la 
som  me  de  tV,  2o3,  plus  les  interets  judiciaires,  les  condamne 
solidairement  a  tous  les  dépens  autres  que  ceux  résultant  de  la 
mise  en  cause  du  déferideur  Jean  Fran^ois  Wouters  ;  se  déclara 
incompetent  pour  connaitre  de  la  demande  dirigée   contre   ce 
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dernier,  dit  pour  droit  que  les  frais  se  rapportant  a  cette  mise  en 
cause  resteront  a  charge  des  demandeurs,  et  déciare  Ie  présent 
jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans 
caution.    , 

Du  9  novembre  1889.  —  2'ne  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Schul 
et  Dhanis.  —  PI.  M^»  Stoop  et  Haye. 


FAILLITE.    -    JUGEMENT    DECLARATIE    DE  FAILLITE. 
—  OUALITÉ  DE  COMMERCANT.  —  AVEU. 

La  loi  des  faillites  est  iine  lot  dordre  public  ;  elle  ne 
peut  sappliquer  qua  un  commerqant ,  cest-a-dire  d 
une  personne  qui  exerce  des  actes  qualifiés  commer- 
ciaux  par  la  loi  et  qui  en  fait  sa  profession  habi- 
telle,  Quelqiies  soient  les  apparences,  il  faut  exa- 
miner  si  la  personne  réunit  les  conditions  requises 
par  la  loi  pour  être  commercante, 

A  cepoint  de  vue,  il  faut  rechercher  si  cette  personne 
faisait  des  actes  de  commerce  asse{  fréquents  pour 
pouvoir  être  considérée  comme  faisant  de  ces  actes 
sa  profession  habituelle, 

Vaveu  de  la  faillite  ne  prouve  pas  que  la  personne 
qui  ra  fait  avait  la  qualité  de  commergant. 

(JOSEPH  VERSCHAEREN  ET  J.  COMEIN  CONTRE  LES 
CURATEURS  A  LA  FAILLITE  DE  VEUVE  AUG.  BRUYN- 
SERAEDE) 

Jugement 

Vu  l'exploit  enregistré  de  citation  du  2  novembre  i88Q,tendant 
au  rapport  du  Jugement  déclaratif  de  faillite  du  18  octobre  1889; 
Altendu  que  lescuraleurs  s'en  referent  a  justice; 
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Attendu  qu'il  est  constant  et  non  contesté  :'  i®  qu'après  Ie 
décès  de  son  mari  Auguste  Bruynseraede,  associé  solidaire  de 
la  firme  P.  Bruynseraede,  société  en  commandite  simple,  la 
veuve  Aug.  Bruynseraede  a,  dans  une  circulaire  datée  du 
1  juillet  1888,  fait  connaitre  au  public  qu'elle  rempla^ait  feu  son 
mari  dans  la  firme,  qu*elle  avait  la  signature  sociale  et  priait  les 
intéresses  de  prendre  bonne  note  de  sa  signature  ; 

2"  que  depuis  Ie  28  mai  1888,  date  du  décès  de  son  mari,  la 
veuve  Aug.  Bruynseraede  a  eu  un  compte  ouvfcrt  a  la  dite  firme 
P.  Bruynseraede  et  a  encaissé  ou  fait  payer  pour  elle  une  somme 
d'environ  fr.  5o,ooo  ; 

3^  que  la  veuve  Aug.  Bruynseraede  a  signé  Ie  2  septembre 
1889  conjointement  avec  les  commandites  et  les  commanditaires 
de  la  société  P.  Bruynseraede,  Tacte  de  dissolution  nommant 
Alfred  Rindelaub  liquidateur  ; 

4"  qu'enfin  la  veuve  Aug.  Bruynseraede  a  signé  avec  les  asso- 
ciés solidaires  de  la  firme  P.  Bruynseraede  Taveu   de  la  faillite  ; 

Attendu  que  la  loi  des  faillites  est  une  loi  d'ordre  public, 
qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'a  un  commercant,  c'est-a-dire  a 
une  personne  qui  exerce  des  actes  qualifiés  commerciaux  par  la 
loi  et  qui  en  fait  sa  profession  habiluelle  ; 

Que  partant  de  la,  quelles  que  soient  les  apparences,  il  faut 
examirier  si  la  veuve  Aug.  Bruynseraede  réunit  les  conditions 
requises  par  la  loi  pour  étre  commer^ante  ;  qu'ace  point  de  vue 
il  importe  peu  qu'elle  ait  ou  n  ait  pas  eu  Ie  droit  de  remplacer 
son  mari  dans  la  firme  P.  Bruynseraede,  qu'elle  se  soit  a  tort  ou 
a  raison  attribué  la  signature  sociale,  il  faut  rechercher  unique- 
ment  si  la  dame  Aug.  Bruynseraede  posait  des  actes  de  com- 
merce  assez  fréquents  pour  pouvoir étre  considérée comme  faisant 
de  ces  actes  sa  profession  habituelle  ;  or,  a  ce  point  de  vue  il 
n'est  pas  établi  que  la  dame  Bruynseraede  ait  posé  un  acte  de 
commerce  quelconque,  il  n'est  relevé  que  Ie  seul  fait  de  la  circu- 
laire du  I  juillet  1888  qui  a  l'apparence  d'un  acte  de  commerce, 
mais  qui  n'en  est  pas  un  et  qui  n'a  pas  été  suivi  d'un  acte  quel- 
conque d'immixtion  dans  la  geslion  des  affaires  de  la  firme 
P.  Bruynseraede  ;  quant  a  l'aveu  de  faillite  signé    par   la   dame 
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Bruynseraede,  il  constitue  de  la  part  de  celle-ci  une  errcur  évi- 
dente puisqu*elle  n'a  jamais  eu  la  qualité  de  commerfante  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Ie  juge-commissaire  Verspreeuwen 
en  son  rapport  fait  a  l'audience,  re9oit  l'opposition,  la  déclare 
fondée,  en  conséquence  rapporte  le  jugement  du  i8  octobre  1889 
en  tant  qu'il  a  déclaré  en  état  de  faillite  la  veuve  Auguste  Bruyn- 
seraede, relève  celle-ci  de  la  faillite  et  de  toutesses  conséquences, 
met  les  dépens  a  charge  de  la  masse  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i3  novembre  1889.  —  MM.  Hertogs,  Carpentier  et 
Engels,  juges.  —  Pi.  M«s  Delvaux,  Denis  et  Haghe. 


enq.uete    -  accident.  —  tardivete.  —  faculte 
d'appréciation. 

Doit  être  écartée  comme  tardive  une  demande  den- 
quête  sur  un  accident,  formée  6  mois  après  facci- 
dent,  quand  rien  ne  motivait  ce  retavd  (1). 

(POSSEMIERS  CONTRE  VAN  OCKEL) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  14  octobre  1889  tendant 
au  payement  de  fr.  5, 000  de  dommages-intérêts  ; 

Vu  Texpédition  enregistrée  du  jugement  du  11  juillet  1889 
accordant  au  demandeur  le  benefice  du  Pro  Deo  ; 

Attendu  que  le  demandeur  agit  en  réparation  du  préjudice 
qu' il  a  subï  par  suite  d'un  accident  dont  il  a  été  victime  pendant 
qu  il  se  trouvait  sur  la  plate  forme  antérieure  d*une  voiture  du 


{\)Conf,  Anvers,  i3décembre  1887  (J.  Anv.  1888.  I.  i83},  mais  réformé 
Bruxellcs  18  juillet  1888  y.  Anv.  1888.  1.  334). 
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tramvvay  maritime  Ie  24  avril  de  cette  année  ;  qu'il  soUicite  une 
enquête  pour  prouver  certains  faits  et  en  déduire  la  responsabi- 
lité  du  défendeur  ; 

Attendu  que  cette  demande  de  preuve  est  tardive  et  doit  être 
écartée  ;  en  effet  Ie  demandeur  ne  conclut  a  Tadmission  de  la 
preuve  que  six  mois  après  l'accident  alors  que  rien  ne  Tempê- 
chait  et  que  tout  devait  Tengager  a  faire  établir  les  faits  dans  un 
teraps  voisin  de  révènement  ;  une  enquête  faite  aujourdhui  ne 
présente  plus  les  garanties  nécessaires  de  sincérité,  les  témoins 
ne  peuvent  plus  avoir  au  méme  point  Ie  souvenir  exact  des  dé- 
tails et  circonstances  de  Taccident ;  si  une  enquête  peut  dans  cer- 
tains cas  être  ordonnée  après  une  intervalle  assez  long,  il  n*y  a 
dans  la  cause  aucune  circonstance  qui  justifierait  un  mode  de 
preuve  d'autant  plus  dangereux  pour  Ie  défendeur  qui  doit  Ie  su- 
bir  que  Tinaction  non  justifiée  du  demandeur  a  été  plus  longue  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  de  preuve  testimoniale  et  con- 
damne  le  demandeur  aux  dépens,  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ^  novembre  1889.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  SELB 
et  WOLFS,  juges.—  PI.  W^  POPLIMONT  et  ROOST. 


CONNAISSEMENT.  —  CLAÜSE  :  COLIS  EN  DISPUTE.  — 
EMBARQ.UEMENT.  —  COMPTAGE  CONTRADICTOIRE. 

Le  chargeur  qu\  na  pas  procédé  au  comptage  con- 
tradictoire, tors  de  fembarquement,  avec  lecapi- 
taine,  sen  est  rappor  té  a  la  bonne  foi  de  cdui-cièn 
ce  qui  concerne  le  nombre  de  colis  a  mentionner 
sur  le  connaissement .  Il  ne  peut  donc  exiger  un 
connaissement  net  et  sans  la  clause  que  certains 
colis  sont  en  dispute. 
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(dellazoppa  et  c^  et  e.  nogues  contre 
gellatly,  hankey,  sewell  et  c^) 

Jugement 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  9  novembre  1889  ten- 
dant  a  la  délivrance  de  connaissements  nets  et  sans  la  clause  que 
certains  colis  sont  en  dispute  sous  peine  de  fr.  5oo  de  dommages- 
intérêts  par  jour  de  retard  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  sonl  engagés  directement  envers 
les  demandeurs  ;  qu'au  surplus  les  défendeurs  ne  contestent  pas 
avoir  mandat  de  signer  et  de  délivrer  des  connaissements  au  nom 
du  capitaine  ; 

Altendu  que  les  chargeurs  n'ont  pas  procédé  au  comptage 
contradictoire  avec  Ie  capitaine  lors  de  rembarquement  :  dès 
lors  ils  s'en  sont  rapportés  a  la  bonne  foi  du  capitaine  en  ce  qui 
concerne  Ie  nombre  des  colis  a  mentionner  sur  Ie  connaisse- 
ment  ; 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  avec  dépens  et  déclare 
Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cautioh. 

Du  g  novembre  1889.  —  3«  Ch.  —  MM.DEWael,  HER- 
TOGS  et  Selb,  juges.  —  M^^  Hoefnagels  et  Wouters. 


CONNAISSEMENT.    —    CLAUSE    D IRRESPONSABILITE. 

Dans  un  connaissement  portant  que  le  propriétaire 
du  navire  nest  pas  responsable  des  pertes,  avaries, 
dommages  ou  retards  imputables  a  la  négligence 
OU  a  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  le  mot 
pertes  ne  comprend pas  la  dispar ition  par  la  déli- 
vrance a  une  personne  qui  n'y  a  aucun  droit,  — 
alors  surtout  que  dautres  clauses  du  connaissement 
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nexouèrent  rarmateur  des  suites  de  délivrance 
erronnée,  que  dans  certaines  hypotheses  déter- 
minces, 

(C.  DE  RYCK  ET  LAROCHAYMOND  CONTRE 
DE    ARROTEGUI) 

JUGEMENT 

Vu  lexploil  de  citalion  du  24  juin  1889,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  1 25, 000  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Larochaymond  n'a  pas  contracté  avec  Ie  défen- 
deur,  que  son  action  doit  donc  être  déclarée  non  recevable, 
aucun  lien  de  droit  n'existant  entre  les  parties; 

Quan!  k  De  Ryck  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  du  steamer  Castellano,  appartenant 
au  défendeur,  a  pris  Tengagementdetransporter  dans  son  steamer 
d'Anversa  Sagua  la  Grande  une  certaine  quantité  de  matériel 
en  fer  poiir  une  sucrerie,  et  qu*il  a  signé  des  connaissements  a 
ordre  k  ces  marchandises,  en  3  exemplaires,  lesquels  ont  été 
remis  au  demandeur  ; 

Que  Ie  matériel  a  étéembarqué  dans  Ie  steamer,  et  a  été  dé- 
barqué  a  destination,a  été  déposédans  unmagasin  de  la  douane, 
puis  a  élé  recu  par  une  personne  munie  d'une  copie  des  connais- 
sements, laquelle  a  payé  Ie  fret,  a  fait  la  déclaration  en  douane 
et  a  acquïtté  les  droits  ; 

Que  Ie  demandeur,  qui  n'a  endossé  aucun  des  exemplaires  des 
connaissements  et  qui  dit  les  détenir  encore  tous,  reclame  la 
valeur  des  marchandises  ainsi   délivrées  a  un  tiers  sans  qualité  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu  aux  termes  des  clauses 
des  connaissements,  il  n'est  pas  responsable  des  pertes,  avaries, 
dommage^  ou  retards  imputables  a  la  négligence  ou  a  la  faute 
du  capitaine  ou  de  Téquipage,  etc; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  quil  en  est  ainsi,  mais 
que  suivant  lui  ces  termes  ne  sont  pas  applicables  è  Tespèce  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  exact ;   il   ne  sagit  pas  en 
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effet  d'avaries,  de  dommages  ou  de  retards  :  et  que  Ie  mol  pertes 
ne  peut  pas  s'appliquer  non  plus  a  Tespèce  ;  qu'il  faut  entendre 
par  la  la  disparition  des  marchandises  avant  rarrivée  a  destina-^ 
lion,  ou  au  moins  avant  Ie  débarquement,  mais  que  ce  terme  ne 
comprend  pas  la  disparition  par  la  délivrance  a  unepersonnequi 
n'y  a  aucun  droit ;  que  cette  signification  du  terme  pertes  est 
confirmée  par  cette  circonstance  que  d'autres  clauses  du  connais- 
sement  n'exonèrenl  Tarmaleur  des  suites  de  délivrance  erronée, 
que  dans  certaines  hypotheses,  qui  ne  se  présentent  pas  dans  . 
l'espèce  ; 

Attendu  que  subsidiairement  Ie  défendeur  soutient  que  ce 
n  est  pas  son  capitaine  qui  a  fait  la  délivrance,  mais  Tadminis- 
tration  de  la  douane  ;  qu*€n  effet  aux  termes  des  lois  en  vigueur 
a  Cuba,  la  marchandise  a  été  délivrée  par  Ie  capitaine  a  Tadmi- 
nistration,  et  c>st  celle-ci  qui  l'a  laissé  suivre  au  porteur  d'un 
document  qui  n'étaitpas  unconnaissement  signé  par  Ie  capitaine, 
mais  une  simple  copie  non  signée,  qui  avait  été  renvoyée  a 
destination  par  Ie  chargeur  a  titre  de  renseignements  ;  la  douane 
a  donc  incontestablement  eu  tort  de  délivrer  les  marchandises 
au  porteur  de  ce  document,  qui,  quoique  portant  une  série 
d'endossements,  n'était  pas  un  connaissement,  alors  que  la  loi 
dit  que  la  douane  doit  délivrer  au  porteur  du  connaissement 
endossé  ; 

Mais,  quoiqu'il  en  soit,  la  prise  de  possession  par  la  douane 
ne  libérait  pas  Ie  capitaine  de  son  obligation  de  délivrer  la  mar- 
chandise au  porteur  régulier  des  connaissements  ;  la  douane  ne 
prenait  réception  qu'au  point  de  vue  de  Tacquittement  des 
droits,  et  une  fois  satisfaite  sous  ce  rapport,  on  comprend  qu'elle 
n  ait  plus  eu  a  la  surveillance  de  cette  marchandise  Ie  même 
intérêt  qu'auparavant  ;  mais  Ie  capitaine  avait  a  surveiller  la 
marchandise  conjointement  avec  la  douane,  et  meltre  opposition 
a  ce  que  cette  administration  en  fit  la  délivrance  a  d'autres 
qu'aux  ayants  droit  réels  ;  il  n'était  libéré  de  son  obligation 
contractuelle  de  délivrer  qu'après  que  Ie  réceptionnaire  lui 
avait  remis  un  exemplaire  du  connaissement  régulièrement 
endossé  ;  il  n'était  pas  autorisé  a  se  décharger  sur  la  douane  du 
soin  de   s'acquitter  des  obligations  qui  lui  incombaient  ;  on 
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oterait  toute  valeur  sérieuse  a  un  connaissement,  si  Ie  porteur 
de  ce  document  pouvait  se  voir  opposer  la  délivrance  erronée 
faite  a  un  tiers  sans  qualité  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  donc  responsable  et  qu'il  con- 
vient  de.nommer  un  arbitre  rapporteur  pour  donner  son  avis  sur 
les  sommes  réclamées  ; 

Par  CCS  motifs, 

Le  Tribunal.  rejetant  toutes  fins  contraires,  met  Larochay- 
mond  hors  causc,  déclare  de  Arrotegui  responsable  du  dommage 
causé  au  demandeur  De  Ryck  par  la  délivrance  des  marchandises 
a  dautres  qu'aux  porteurs  des  connaissements  réguliers,  et 
notammenl  de  la  valeur  de  ces  marchandises  ;  nomme  A.  Bar- 
bier, constructeur  a  Anvers,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur 
aux  lins  de  donner  son  avis  sur  le  montant  du  dommage  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

Du  9  novembre  1889.  —  \^^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Ohanis 
et  Kreglinger.  —  PI.  M«  Vrancken  et  Van  Olffen. 


RESPONSABILITÉ.  — ACCIDENT.— ACCIDENT  PRÉCÉDÊ 

d'une  contraventïon  de  POLICE. 

Si  une  infraction  comme  tellene  peut  Jonde?*  un  droit, 
le  dommage  éprouvé  par  le  fait  cfun  tiers,  même 
a  la  suite  dune  infraction,  doit  donner  lieu  a  répa- 
ration,  quand  ce  dommage  est  indépendant  de 
de  rinfraction,  et  nest  pas  justifié  par  celle-ci. 

(HENDRICKX  ET  C°  CONTRE  VERVOORT  ET  C^) 

Vu  l'exploitde  citation  du  ï3  juillet  1889,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  148,15  valeur  d*une  barrique  de  vin  défoncée 
par  un  chariot  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  basent  leur  action  sur  ce  que  le 
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dimanche  7  juilliil  un  chariot  appartenant  aux  déiendeurs  et  coii- 
duit  par  leurs  ouvricrs,  a  dcfoncé  une  barrique  de  vin  déposée 
sur  la  voie  publique  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  fait  de  déposer 
une  barrique  de  vin. sur  la  voie  publique,  constiluant  une  con- 
travention  de  police  ^art-  551-4°  Code  pénal),  ne  peut  fonder 
une  action  en  justice  ;  en  d  autres  rernies  que  Ic  premier  venu 
pouvait  impunémcnt  détruire  ceite  barrique,  ou  même  se  l'ap- 
proprier  sans  que  Ie  propriétaire  eut  Ie  droit  de  former  une  ré- 
clamation  ; 

Attendu  que  cette  these  est  inadmissible  ;  si  une  infraction 
comme  telle  ne  peut  fonder  un  droit,  Ie  dommage  éprouvé  par 
Ie  fait  d'un  tiei's,  mcme  a  la  suite  d'une  infraction,  doit  donner 
lieu  a  la  réparation  quand  ce  dommage  est  ijidépendant  de  Tin- 
fraction,  et  n'est  pas  justifié  par  celle-ci  ; 

Attendu  que  si  une  barrique  de  vin  se  trouve  dans  la  rue,  il 
n'esl  pas  permis  a  un  voiturier  de  Técraser  avec  son  chariot  ;  il 
doit  OU  bien  détourner  son  chariot,  ou  méme,  s'il  ne  trouve  pas 
de  place  pour  passer,  déplacer  la  barrique  ou  la  faire  déplacer 
par  les  autorités  compétentcs  ;  de  sorte  qu'en  loute  hypothese 
les  défendeurs  sont  responsables  s'ils  ont  défoncé  la  barrique'; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  une  dénégalion  aux  faits 
avances  par  les  demandeurs  ;  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  preuve 
testimoniale  sollicitée  par  les  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  Ie  moyen  opposé  a  la  demande  par  les  dé- 
fendeurs, et  avant  de  faire  droit  autorise  les  demandeurs  a  prou- 
ver  par  toutes  voies  de  droit,  méme  par  ténjoins,.... 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire. 
nonobstarit  appel  et  sans  caution. 

Du  8  novembre  1889.  —  i«Ch.  —  MM.  Nauts,  Van  SAN- 
TEN et  DUFOUR,  juges.  —  PI.  M^s  JanS  et  DE  CURTE. 


\^^  p. 


LOIAGK.  --  LOUAGK  DOUVRACiK.  — 
'    COMMïvS-VOYAGEUR.  —  RENVOl  INTEMPESTIF. 

En  dehors  de  toute  allégation  nette  et  précise  de 
faiite,  de  négligence  ou  de  manquement  aux  obli- 
gationsincombant au  commis-voyageur ,  sonpatron 
tl  e  peut  argumenter  du  chtffre  peu  élevé  d  affaires 
traitees  par  son  employé,  pour  Ie  renvoy^er  brus- 
quement, 

(PH.    PARIDAENS  CON TRE    SMOLDERS-NAIJWELAERTS) 

Jl  GKMKNT 

Vu  i'explüit  cnregislrc  de  citalion  du  4  juin  1889,  tendant  a 
la  résiiiation  d'une  convention  de  louage  de  services  el  au  paye- 
menl  de  fr.  t5oo  de  dommages-intérèts  pour  congé  intempeslif 
et  non  motivé;     . 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  cté  congédié  Ie  \^  juin  sans  avis 
préalable  5 

Attendu  que  Ie  dét'endeur  soulient  avoir  eu  des  motifs  légi- 
times  de  renvoyer  Ie  demandeur  ;  qu'il  indique  lecliiffre  peu  élevé 
des  affaire^  transmises  par  Ic  demandeur,  chitfre  qu'il  pretend 
dérisoire  pour  un  commis-voyageur  louchant  fr.  2  3o  d'appoin- 
tements  par  mois  et  des  frais  de  voyages  illimités  ;  que  Ie  défen- 
dcur  argumente  en  second  lieu  de  1  etat  d'ivresse  dans  lequel  Ie 
demandeur  se  serait  présenté  diverses  fois,  notamment  en  avril 
der nier  ;  .  . 

Attendu  qu'en  delrors  de  toute  allégstion  nette  et  piécise  de 
faute,  de  négligence  ou  de  manquement  aux  obligations  incom- 
bant  au  demandeur,  Ic  défendeur  ne  peut  argumenter  du  chiftre 
d'affaires  traitées  par  Ie  demandeur  ;  que  Ie  prétendu  usage  dans 
l'article  manufactures  en  vertu  duquel  Ie  commis-voyageur 
rétribué  comme  Ie  demandeur  doit  procurer  un  minimum  d'af- 
faires  de  fr.  70,000  ne  se  L'omprend  pas,  Ie  chitTre  d'aftaires 
dépend  de  trop  de  circonstances  pour  en    admettre   Ia    fixation 


par  Ie  raux  dos  appointcnients  seul;  dés  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s arrêter  a  loffre  de  prouver  eet  usage  contraire  a  la  réalilé  des 
choses  et  a  la  raison  ; 

Attendu  quant  au  fait  dUvresse  allégué  pour  la  première  fois 
dans  les  conclusiohs,  qu'aucuncomptenepeut  en  êtretenu;  qu*en 
effet,  Ie  dcfendeur  répondant  aux  proteslalions  du  demandeur 
contre  Ie  congé  ne  parlaitpasdece  fait;  queledéfendeursoutenair, 
ce  qu'il  ne  reproduit  plus  en  conclu^ions,  qu'il  avait  prévenu  Ie 
demandeur  au  commencemeni  de  Tannée,  qu'il  se  réservait  de  Ic 
congédierdansle  courant  de  Tannée^si  Ie  demandeur  ne  faisaitpas 
plus  d'affaires  et  que  Ie  demandeur  ne  restait  plus  en  service  que 
provisoirement  et  a  titre  d'essai ;  qu'ensuite  Ie  défendeur  alléguait 
que  Ie  3  r  mai  il  y  avait  eu  accord  sur  les  conditions  du  de- 
part,  ce  qu'il  ne  pretend  plus  en  cqnclusions  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  est  d'usage  dans  les 
maisons  de  manufactures  de  n'accorder  aux  commis-voyageurs 
congédiés  qu'une  indemnité  d  un  mois  d*appointements  ;  que  ce 
prétendu  usage  est  contredit  par  les  éléments  du  proces ;  que 
d'abord  il  n'apparaït  qu*en  conclusions,  alors  que  c'est  dans  sa 
réponse  aux  protestations  que  Ie  défendeur  auraitdu  l'invoquer; 
qu'ensuite  si  Ie  défendeur  observait  lusage  allégué  il  ne  se  com- 
prend  pas  pourquoi  il  a  commencé  par  soutenir  qu'un  accord 
était  intervenu  entre  lui  et  Ie  demandeur  sur  une  indemnité 
d'un  mois  d'appointements  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qul  précède  que  Ie  congé  esl  inl^m- 
pestif  et  qu'il  a  été  donné  sans  motif ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  offre  vainement  de  prouver,  que  des 
Ie  mois  de  juin  Ie  demandeur  a  fait  des  affaires  pour  compte  de 
Peeiers  a  Lierre,  et  que  dès  Ie  mois  de  juillet  il  a  été  engagé  défi- 
nitivement  par  la  maisonDenuzé  deBruxelles;  que  Ie  demandeur 
reconnait  avoir  fait  des  affaires  a  la  commission  pour  ces  mai- 
sons et  pour  d'autres  encore  ;  ce  que  Ie  défendeur  devrait  offrir 
de  prouver,  c'est  que  les  conditions  d'engagement  sont  a  peu 
pres  les  mémes  que  celles  auxquelles  Ie  demandeur  voyageait 
poiir  lui  défendeur  ; 

'Attendu  qu'a  titre  d'indemnité  il  convient  d'allouer  trois  mois 
d'appointements,  qu'il  n'y  a  dans  la  cause  aucun  motif  d'aug- 
menter  cette  indemnité  : 
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Altendu  qu'iin  mois  d'appointemcnts  a  été  payé  a  lilre 
d'indemnitc  sous  réserve  de  tous  droits  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  la  convention  litigieuse,  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  fr.  5oo  ia  titre  de  dommages-inlérêts,. plus  les 
interets  judiciaires  el  les  frais  ;  déclare  le  jugemenl  exécutoire 
nonobstant  appel  etsans  caution. 

Du  28  octobre  1889.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Sklb  et 
VVOLFS,  juges.  —  PI.  M<^^  Van  WiLDERODEet  VandeVelde. 


MAN  DAT.  —  COl  Rrib:R  ÜASSURANCES  MARITIMHS.  — 
ENCAISSEMENT  DES  PRIiMES. 

//  ^5/  dun  usage  constant  et  non  contesté  sur  ki 
place  dAnvers  que  le  counter  dassurances  mari- 
times  a  le  pouvoir  dencaisser  les  primes  en  son 
nom  pour  compte  des  assureurs. 

Il  a  un  tnandat  taciie  a  eet  effet,  mandat  respecté 
par  tous  les  assureurs  qui  ne  font  jamais  le  recou- 
vrement  des  primes  sur  les  assures  directcment^ 
mais  les  recoivent  globalement  des  courtiers, 

Ces  der  nier  s  deviennent  en  gen  ér  al  les  obligés  direct  s 
des  assureurs  après  texpiration  du  trimestre  aug- 
merite  de  \5  jours. 

(SÜCIÉTÉ  ANONYME  LA  FEDERALE  CONTRE  SüCIÉTÉ 
ANONYME  LAMARITLME  BELGE) 

JUGEMENT 

Vu  rexploit  de  citalion  du  28  aoüt  188.»,  enregislré,   tendant 
au  payement  de  IV.  3724,  pour  indemnités  de  réassurances,  sous- 
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crites  par  la  compagnie  défenderesse  au  profit  de  la  compagnie 
demanderesse  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  se  reconnait  débitrice  du  chef  des 
sinistres  dont  il  est  question,  mais  soutient  avoir,  de  commun 
accord  avec  la  demanderesse,  fixé  transactionnellement  la  somrae 
due  a  -5  pourcent  de  la  somme  réclamée  ; 

Atlendu  que  la  compagnie  demanderesse  avait  en  efl'et  con- 
senti  cette  réduclion,  mais  sur  Ie  refus  de  la  défenderesse  de  payer 
en  espéces  Ie  montant  reduit,  la  demanderesse  déclara  Ie  9  mai, 
que  si  l'autre  partie  persisrait  dans  son  refus,  la  demanderesse 
relirait  ses  propositions  transactionnelles  et  ferait  valoir  ses 
droits  complets,  ce  qu*elle  avait  incontestablement  Ie  droit  de 
faire,  pareille  transaction  n'ayant  eu  pour  but  que  d  oblenir  Ie 
reglement  immédiat  de  la  somme  due  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  ensuite  qu'elle  est  créan- 
ciére  de  la  demanderesse,  du  chef  de  primes  de  réassurances  dau- 
tres  affaires,  de  fr.  1 147,43  et  qu'elle  veut  compenser  sa  dette  a 
concurrence  de  cette  somme  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  demanderesse  a  payë 
ces  primes  au  courtier  Krutwig ;  qu'elle  soutient  être  valablement 
libérée  par  ce  payement  ; 

Attendu  qu'il  est  d'un  usage  constant  et  non  contesté  sur  la 
place  d'Anvers  que  Ie  courticr  d'assuranccs  maritimes  a  Ie  pou- 
voir  d'encaisser  les  primes  en  son  nom  poür  comptedesassureurs; 
qn'il  a  un  mandat  tacite  a  eet  effet,  mandat  respecté  par  tous  les 
assureurs,  qui  ne  font  jamais  les  lecouvrements  des  primes  sur 
les  assurés  directemcnt^mais  les  recoivent  globalement  des  cour- 
liers  ;  que  ces  derniers  deviennent  d'ailleurs,  en  général,  les 
obligés  directs  des  assu^'curs,  après  lexpiration  du  trimestre, 
augmenté  de  i5  jours  (voir  sur  ces  points  arrét  de  Bruxelles  du 
10  avril  1867,    confirmant  un  jugement  d'Anvers   —    J.   Anv, 

1867.  I    9  —  et  jugement  d'Anvers,  6  février  1868  —   J.    Anv. 

1868,  I,  41)  ;  que  ccrtaines  compagnies  refusent  mème  de 
Iraiter  avec  les  courtiers  d'assurances  dont  la  solvabilité  ne  leur 
inspire  pas  une  confiance  suflisante,  rcndant  ainsi  implkitement 
hommage  a  l'usage  qui  faittlu  courtier  leur  debiteur  direct  ; 

Attendu  que  tel  étant  Tusage  a  Anvcrs,  ou  les  polices  de  rcas- 
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surances  étaient  conclues,  il  incombait  a  la  défenderesse,  si  elle 
désirait  déroger  a  eet  usage,  de  Ie  déclarer  expressément  ;  que 
loin  d*en  avoir  agi  ainsi,  elle  a  au  contraire  réglé  les  primes  an- 
térieures  conformément  a  eet  usage  ;  que  la  compensation  op- 
posée  ne  peut  donc  être  accueillie  ; 

Par  ces  motits, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  tins  contraires,  condamne  la 
compagnie  défenderesse  a  payer  a  la  demanderesse  fr.  3724  avec 
les  interets  judicaires  et  les  dépens  ;  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennanl  caution. 

Du  3i. octobre  1889.  —  i^e  CH.  —  MM.  Nauts,  Ver- 
SPREEUWENetDUFOUR,  juges.  — PI.  M^  PiNNOYetDESPRET. 


EFFETS  DE  COMMERCE.    —  DROITS  ET  DEVOIRS  DU 
PORTEÜR.  —  NOTIFICATION  DU  PROTÈT. 

La  lot  en  ordonnant  la  notification  du  protét  nexige 
pas  que  celui-ci  soit  notijié  en  san  en  tier  au  tireur. 

Il  suffit  que  fassignation  en  payement  enonce  que 
teffet  a  été protesté  fautc  de  parement.  (Art.  56, 
loi  du  20  mai  1872.) 

(CH.  VLOEBERGH-HAGHECONTRE  GONST.   PKETERS) 
Jl'Gfc:MKNT 

Vu  les  exploits  de  cilation  et  d'avenir  des  i  et  3i  oclobre  1880 
tendant  au  payement  de  divcrses  traites  proteslêcs,  des  liais  de 
protét  et  d'un  solde  de  compte  de  rp  centimes ; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnait  la  dotte  mais  suuticnt  ne 
pasdevoirles  frais  de  protét  des  traites  créées  par  lui  sur  divers 
parce  que  les  protcts  ne  lui  ont  pas  etc  Jénoncés ; 

Attendu  que  dans  la  citation  le  dcmandeiir   noiirte  k\uq  toufos 
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les  traites  y  énumérées  ont  été  protestées  faute  de  payement  sauf 
celle  de  fr.  60  créée  sans  frais ; 

Attendu  dés  lors  que  Ie  demandeur  a  satislait  au  prescrtt  de  la 
loi  qui  n  exige  pas  que  Ie  protét  soit  nolifié  en  son  entier  au 
tireur ; 

Par  CCS  molifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  fr.  548.28  les 
interets  et  les  iVais  et  déclare  le  jugement  executoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  2  novembre  1889.  —  3^  Gh.  —  MM.  DE  Wael,  Selb  et 
WOÏ.FS.  —  PI.  W^  Vlükbergh  Ct  Berckmans. 


LOI  ACE.  —  AL  LEGE.  —  .MACiASLN  FLOTrAM  .  — 
DU  RÉ  E  DE  LA  LOC  AT  ION. 

Qnand  un  bateau  a  été  affrété  comme  magasin  flot- 
tant  et  quila  été  convenu  que  le  bateau  devrait  : 
liggen  tot  volledige  lossing  der  ingenomen  partij, 
le  bateau  ne  peut  dénoncer  raffrètement,  mais  doit 
gardcr  la  marchandise  d  son  bord^jusqua  complet 
déchargement. 

(BATELIER  M.  DE  RVCKER  GOM  RE  P.  PETERS  ET  FILS) 

JUOEMEM 

Vu  l'exploit  enregistrc  de  cilalion  du  17  octobrc  1880  lendant 
au  débarquement  de  certaines  marchandises  ; 

Attendu  que  le  bateau  du  demandeur  a  étéatfrété  pour  compte 
des  défendeurs  en  jours  de  planche.  c'est-a-dire,  comme  magasin 
flottant  et  qu'il  a  été  expressément  convenu  que  le  bateau  devrait 
liggen  tot  volledige  lossing  der  ingenomen  partij ; 

Atlendu  que  ccttc  Jemicro  stipulation  renferme  un  tcrme  con- 
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ventionnel  au  profit  des  défendeurs  ;  dés  lors  il  n'appartient  pas 
au  demandeur  de  se  débarrasser  quand  bon  lui  semble  et  en 
quelque  sorte  de  son  autorité  d'une  convention  librement  con- 
sentie,  et  qui  forme  la  loi  des  parties;  Ie  batelier  doit  en  consé- 
quence  garder  la  marchandise  a  3on  bord  jusqu  a  complet  dé- 
chargement ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboule  Ie  demandeur  avec  dépens  et  déclare  Ie 
jugement  exéculoire,  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  22  octobre  1889.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  SELB  et 
WoLFS,  juges.  —  PI.  ,Mw  Roost  et  Criquillion. 


VENTE.    —  PRELVE.    —  CONFIRMATION    NON  SUIVIE 
DE  PROTESTATION. 

Les  conjirmations  de  vente  recues  sans  protestations 
palen t  arrêté. 

(CH.  TANT  CONTRE  J.  STEELS  ET  G.  VAN  DEN  BOSCH) 

Jugement. 

Vu  lexploit  d'ajournement  du  28  aoüt  1889.  enregistré,  par 
Icquel  le  demandeur  Tant  cile  Steels-Dhondt  aux  fins  de  le  voir 
condamner  a  prendre  immédiatement  réception  de  20000  kilogr. 
criblures,  lui  vendues  par  l'entremise  du  courtier  G.  Van  den 
Bosch,  et  faute  par  lui  de  cc  faire  en  déans  les  24  heures  du  juge- 
ment a  intervenir,  aux  fins  de  le  voir  condamner  des  a  présent 
et  pour  lors  a  pnyer  au  dit  demanJeur  la  somme  de  fr.  1842.80, 
prix  de  tacturc  des  cribluics,  plus  IV.  ?(>o  a  titre  de  dommages- 
interéts  sauf  a  majorer  en  cours  d'instance:  Ie  dit  exploit  tendani 
pour  le  cas  oü  Sreels-Dhondt  serait  mis  hors  de  cause  parce  qu'il 
serait  établi  que  Van  den  Bosch  a  agi  sans  mandal,  a  faire  con- 
damner cc  dernier  a  payer  au   demandeur  Tant   la    somme   de 
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fr.  2342.80 atitre de  dommages-inléréts ;  Ie  dit  ajournement  ten- 
dant  enfin  a  voir  ordonner  Ia  yenle  publique  de  la  marchandise 
litigieuse  par  ministère  de  M.  Ie  greffier  de  ce.siège  ou  de  tout 
aulre  officier  ministeriel  a  designer  par  lui,  pour  Ie  net  produit 
en  être  remis  au  demandeur  a  valoir  sur  les  condamnations  a 
intervenir  a  charge  des  défendeurs  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que  Ie  7  aoüt  1889  Tant 
a  vendu  a  Steels  par  Tintermédiaire  de  Van  den  Bosch  20,000  kil. 
criblures  suivant  échantillon  cacheté  au  prix  de  fr.  9  les  100  kil. 
net  franco  sur  wagon  ou  a  bord  Louva  in  ;  que  ce  marché  a  été 
confirmé  par  Van  den  Bosch  au  vendeur  Tant  et  a  Tacheteur 
Steels  Ie  jour  méme  sept  aout;  que  ce  dernier  a  garde  Tarrêté  en 
sa  possession  pendant  plusicurs  jours  et  n'a  présenté  ses  premières 
observations  que  Ie  onze  aout ;  qu'alorsil  aprétendu  avoir  acheté 
les  criblures  sur  un  échantillon  non  cacheté  qui  lui  a  été  remis 
en  bourse  de  Brtixelles,  soutenant  que  Ie  grand  échantillon  lui 
exhibé  Ie  8  aoüt  par  Van  den  Bosch  n'étalt  pas  conforme  a  eet 
échantillon  non  cacheté ; 

Attendu  qu'il  est  invraisemblablc  qu'une  vente  de  criblures  se 
soit  faite  sur  un  échantillon  non  cacheté,  c'est-a-dire,  sur  un 
échantillon  qui  aurait  pu  étremodifié,  rcmplacé  au  gre  de  lache- 
teur;  qu'au  surplus  Ia  correspondance  acceptée  sans  protestatit)n 
par  Steels  établit  que  c'est  sur  échantillon  cacheté  que  la  venle 
a  eu  lieu,  que  toute  enqucle  sur  ce  pointseraitdonc  frustratoire; 
que  ce  ne  serait  que  si  la  marchandise  netait  pas  conforme  a 
lechantillon  cacheté,  rcsté  conformément  a  l'usage  entre  les 
mains  du  courtier  intermediaire,  que  Steels  serait  en  droit  de  la 
refuseretde  provoquer  une  expertise  pour  établir  Ie  bien  fondé 
de  ses  réclamations  ; 

Attendu  quil  n'appert  point  que  Ie  courtier  Van  den  Bosch 
ait  commis  une  faute  ;  qu'il  avait  mandat  d'acheter  aux  condi- 
tions  préindiquées  ;  qu'il  a,  conformément  a  l'usage,  remis  a 
Steels  un  petit  sachet  non  cacheté,  contenant,  a  titre  de  rensei- 
gnement,  un  petit  échantillon  de  la  marchandise  offerte,  que  Ie 
grand  échantillon  dont  il  est  question  dans  la  correspondance 
n'est  "pas  lechantillon  de  vente  qui  a  servi  de  type  et  a  été 
cacheté  ;  que  les  confirmations  de  vcnte  recues  sans  protestation 
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valent  arrélé  (jurisprudencc  constanlc) ;  que  Ie  grand  échahtillon 
prélevé  sur  la  marchandise  Ie  lendemain  de  la  vente  destiné  a 
montrer  a  l'acheteur  Steels  ce  que  Tant  allait  lui  livrer  ne  devait 
pas  être  cacheté;  que  c'est  donc  en  vain,  et  par  une  véritable 
confusion,  que  Steels  parle  de  ce  grand  échantillon,  comme  de 
Téchantillon  a  cacheter  Ie  8  aout,  puisque  dés  la  veille  il  élait 
confirmé  que  la  vente  avait  eu  lieu  suivant  échantillon  cacheté, 
c  est-a-dire  déja  cacheté ;  que  si  la  marchandise  cxhibée  Ic  8  aout 
ne  coirespond  pas  a  l'cchantiHon  c«u:heté  type  du  7  aout,  Steels 
pouvait  faire  assigner  Tant  en  nominations  d'experts,  pour  faire 
constater  Ja  non  conformité  ;  que  c'était  vainement  qu'il  argu- 
mentait  comme  terme  de  comparaison  d\m  échantillon  non 
cacheté ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considéralions  que  Steels- Dhondt 
doit  ét  re  condamné  a  prendre  réception  de  la  marchandise,  et 
que  Van  den  Bosch  doit  étrc  mis  hors  de  cause  sans  frais  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  iaisant  droil,  sous  Ie  bénétice  pour  les  parties  des 
observations  qui  precedent,  ordonne  au  défendeur  Sleels-Dhondt 
de  prendre  immédiatement  réception  des  20,000  kilos  criblures 
dont  s'agit  au  proces,  sous  peine  de  tous  dommages-intéréts, 
met  Van  den  Bosch  hors  de  cause  sans  frais,  condamné  Steels- 
Dhondt  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  19  octobre  1889.  —  2«  Ch.    —  MM.  Nauts,  Schul  et 

DHAMS,  juges.  —  PI.  M^'^  PlNNOY,  VERHKKCK  et  BAUSS. 


CÜMxMISSIONNAIKE.    -   FIN  DE  NON-RECEVOIR.  — 
ART.    lo5  DU  CODE  DE  CÜMMERCE. 

La  fin  de  non-recevoir  de  fart.  io5  du  C.  de  comm. 
ne  peut  être  inpoquéc  par  le  commissionnaire 
charge  de  faire  le  nécessaire  pour  rcxpeditiön 
d'une  marchandise  a  fétranger. 
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(SCHALTIN  PIERRY  ET  C^  CONTRE  4.0UIS  GUTJAHR) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  6  novembre  1888  ten- 
dant  au   payement   de  fr.  57750  a  titre  de  dommages-intérêts ; 

Altendu  que  d'après  la  citation  Ie  defendeur  s  etait  engagê  a 
expédier  pour  les  dèmandeurs  par  chemin  de  taire  irois  barils 
d'alcool  parfumé  dcstinés  a  Bloch  a  Francfort  avec  mission 
formelle  de  s'étendre  avec  Vanden  Bergh  et  C^  d'Anvers,  pour 
veiller  a  la  ristourne  des  droils  sur  la  marchandise;  que  Ie  defen- 
deur n'aurait  pas  soigné  la  ristourne-; 

Attendu  que  Ie  defendeur  soutient  l'action  non  recevable  les 
objets  transporten  avant  été  recus  et  Ie  prix  de  Ia  voiture  ayant 
êté  payê ; 

Attendu  que  dans  lespéce  Ie  defendeur  n'a  pas  agi  comme 
voiturier  mals  comme  commissionnaire  chargé  de  faire  Ie  néces- 
saire pour  Texpédition  ;  dès  lors  la  tin  de  non-recevoir  de  Tarticle 
I  o3  du  Code  de  commerce  Veste  sans  application  ; 

Attendu  que  Ie  23  mai  1887  les  demandeurs  ont  prié  Ie  defen- 
deur de  s  entendre  avec  Vanden  Berghe  et  C^  au  sujet  de  la 
ristourne  des  droits ;  que  Ie  defendeur  s'est  adressé  a  ces  mes- 
sieurs  qui  ont  déclaré  qu'ils  soigneraient  pour  la  ristourne  ;  que 
Ie  4  juin  et  Ie  10  juin  ledéfendeur  a  rappelé  leur  mission  a  Van  den 
Bergh  et  C"  en  ajoutant  qu*il  allait  prier  les  demandeurs  de  con- 
fier  Texpédirion  a  un  autre  ne  voulant  plus  encourir  de  respon- 
sabilité  pour  les  marchandises  ;  que  Ie  25  juin  Van  den  Bergh  et  C" 
font  savoir  au  defendeur  qu'ils  sont  sans  instructions  des  deman- 
deurs; que  Ie  defendeur  a  demandé  alors  a  Schaltin  Pierry  et  C" 
de  designer  un  autre  expediteur;  qu'enfin  Ie  i3  juillet  les  deman- 
deurs ont  écrit  au  defendeur  de  bien  vouloir  suivant  les  instruc- 
tions de  Bloch  adresser  les  futs  a  son  correspcndant  (au  defendeur) 
soit  d'Aix  Ia  Chapelle  soit  de  la  frontière  en  Ie  chargeant  de  les 
dédouaner  et  de  les  réexpédier  a  MM.  Altschüler  et  C^  a  Franc- 
fort, mais  que  les  demandeurs  ont  informé  en  même  temps  Ie 
defendeur  qu'ils   venaient   de  recevoir   et    d'adresser  a  Vanden 
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Bergh  el   C^  la  concession  de  pouvoir  exporter  comme  eaux  de 
senteur  les  trois  füts  alcool  parfumé; 

Attendu  qu'il  suit  de cé  qui  précède  que  lobligation  du  défen- 
deur  de  s'entendre  avec  Van  den  Bergh  et  C^  au  sujet  de  la 
ristourne  est  restée  debout ;  que  Ie  défendeur  ayant  fait  Texpé- 
.dition  sans  attendre  la  remise  des  pièces  douanières  de  la  part 
de  Van  den  Bergh  el  O'  est  rcsponsable  du  tori  qu  il  a  causé 
aux  demandeurs  en  manquant  a  ses  ohljgalions ;  que  Ie  défen- 
deur ne  conteslc  pas  Ic  chilfrc  du  dommagc; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  pa  ver  fr.  577.50,  les 
interets  et  les  frais  ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  octobre  1889.  —  3«  Ch.  —  lYM.  DE  Wael,  SELB  et 
W'OLFS,  juges.  —  PI.  M^-5  WILLEMS  el  ROOST. 


PROPRIÉTE  INDUSTRIELLE.—  ^L\RQUE  DE  FABRIQLE. 
—  hMlTATlON.  —  RESSEMBLANCE. 

Pourquil  Y  ait  contrefacon  dune  marque de  fabrique 
OU  de  commevce  il  ne  faut  pas  quil  y  ait  imitation 
absolue,  il  suffit  que  la  confusion  soit  facile  et  que 
rune  des  ctiquettes  vappelle  fautre  de  telle  facon 
que  lachetcur  au  détail , qui  ny  regarde  pas  de  prés, 
puisse  se  t romper. 

Les  termespvodiüxs  (ïunQ  industrie  ou  objct  d  un  coni- 
merce  de  lart,  1  de  la  loi  du  V'  april  1879,  doivent 
étre  pris  dans  leur  accept  at  ion  la  plus  large.  Si  on 
peut  appliquer  des  marques  d  des  produits  de  lagri- 
culture,  d  des  produits  nouveaux  livrés  au  com- 
merce,  a  fortiori  peut-on  en  appliquer  d  despro- 
duits  industriels   livrcs   au    commerce,   sauf  aux 
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product eurs  a  se  plaindre  évenluellement  du  tort 
qui  leur  serait  fait  par  eet  te  application,  par  exetn- 
ple  si  Ie  depot  de  la  mar  que  ne  pouvait  êtreeffectüé, 
pareillemarque  ayant  éte'autérieurement employee 
par  les  producteurs  ou  par  dautres  négociants  pour 
la  ven  te  du  produit. 

(J.  DE  KORTE  CONTRE  H.  VAN  KLAVEREN) 

JUGEMENT 

Vu  Texploil  d'ajournement  du  2^uillet  1889,  enregistré,  len- 
danl  a  voir  dire  pour  droit  que  Ie  défendeur  s'est  rendu  coi>pable 
de  conlrefacon  de  marquc  de  commerce  et  de  concurrence  de- 
loyale, partant  a  Ie  voir  condamner  a  payer  au  demandeur  a 
titre  de  domniages-intéréts  la  sonime  de  fr.  5ooo  ou  loute  autre 
a  aibitrer  ;  ^e  dit  exploit  tendant  en  outre  a  voir  autoriser  Ie 
demandeur  a  publier  les  motifs  et  Ie  dispositif  du  jugement  a 
intervenir  dans  trois  journaux  belges  de  son  choix,  aux  frais  du 
défendeur,  les  dils  frais  récupérables  sur  la  simple  quiltance  des 
éditeurs,  ne  pouvant  pas  dépasser  fr.  2Ó00,  a  voir  ordonner  la 
confiscation  de  lous  les  produits  porlant  la  marque  employee 
par  Ie  défendeur,  ainsi  que  des  étiquettes  et  cachets,  et  a  voir 
ordonner  que  les  condamnations  ci-dessus  seront  récupérables 
par  la  contrainte  par  corps,   dont  la  durée  serait  fixée  a  6  mois  ; 

Attendu  que  Ie  denlandeur  se  plaint  de  ce  que  Ie  défendeur, 
son  ancien  agent  et  employé,  vend  a  'Anvers  et  dans  toute  la 
Belgique  un  préservatif  contre  la  putréfaction  des  viandes,  lard, 
beurre,  lait  et  oeufs,  cé  dans  des  bouteilles  ressemblant  a  celles 
du  demandeur,  fermées  d'un  cachet  a  la  eire  rouge  imitant  la 
marque  de  commerce  régulièrement  déposée  par  Ie  demandeur 
et  munies  d'un  cóté  d*une  vignelte  imprimée  en  noir  sur  papier 
jaune  imitant  la  vignette  déposée  par  Ie  demandeur,  comme 
marque  de  commerce,  et  de  l'autre  cóté  d'un  avis  imprimé  en 
noir  sur  papier  blanc  ayant  toutes  les  apparences  de  Tavis  collé 
par  Ie  demandeur  sur  ses  bouteilles  ; 


^  Jih  ^ 

Atleiidu  que  les  diles  marqucs  avant  tité  régulièrement  dépo- 
sés  par  Ie  demandeur  au  grefl'e  du  tribunal  d'aiTondissement  de 
Roiterdam  les  5  et  r2  mai  1886  et  a  celui  du  tribunal  de  com- 
merce  de  Bruxelles  Ie  3  mai  1887  ;  celui-ci  én  avait  l'usage  cx- 
clusif;  qu'ayant  Ie  premier  fait  usage  de  ces  marques  Ie  deman- 
deur avait  seul  Ie  droit  d'en  opérer  Ie  depot  (articles  i,  2  et  3  dQ 
la  loi  du  1  avril  1879) ;  qu'en  effet  les  marques  autres  usitées  par 
d'aurres  vendeurs  de  <»  meat  preserve  >  dont  argumente  Je  défen- 
deur  sont  essentiel lemen t  dirferenles  ; 

Attendu  que  la  doublé  marquc  de  commerce  déposée  par  Ie 
demandeur  consislc  en  :  i^  deux  ancres  croisées  en  dessous  des- 
quelles  se  trouvent  les  mots  trade  mark,  2»  une  vache  au-dessus 
de  laquellese  trouvent  les  mo^s  Meat  Preserve  —  Wettig  gede- 
poneerd, et  en  dessous  Trade  Mark  —  Keep  the  battle  lï^ell 
Corked ;  que  Ia  première  marque  s'apposc  en  relief  et  en  eire 
rouge  sur  Ie  bouchon.  des  bouteilles  et  la  seconde  a  plat  sur  Ie 
corps  des  bouteilles  comme  dit  ci-dc*ssus: 

Attendu  que  Ie  défendeur  vend  ói\  Meat  preserve  dans  óqs 
bouteilles  imitant  celles  employees  habituellement  par  Ie  deman- 
deur, bouteilles  qu'il  munil  d'un  cachet  rouge  représentant  une 
ancre  et  d'unc  étiquette  également  imprimée  en  noir  sur  papier 
jaune  représentant  un  breuf  et  portant  les  mots  Meat  Preserve, 
Trade  Mark  et  Keep  the  bottle  well  corked,  comme  les  dti- 
quettes  du  demandeur ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  comparer  les  marques  employees  respec- 
tivement  par  les  parties  pour  constater  Timitation ;  que  la  contre.-  ' 
facon.des  marques  et  la  concurrence  deloyale  sont  manifestes  : 
que  les  marques  déposées  prisesdans  leur  ensemble  appartiennent 
au  demandeur  ;  que  c'est  la  marque  entière  qui  a  été  imitée  par 
Ie  défendeur  ;  qu'il  est  donc  superflu  de  rechercher  si  les  mots 
u  meat  preserve  »  appartiennent  ou  non  en  propre  au  deman- 
deur ;  que  celui-ci  reconnaït  qu'il  ne  fabrique  pas  lui-méme  Ie 
produit  contenu  dans  des  bouteilles  portant  sa  marque,  mais 
que  ce  point  est  s^ns  relevance  au  debat  , 

Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  contrefacon  d'une  marque  il  ne 
faut  pas  qu'il  y  ait  imilation  absolue,  qu'il  suffit  que  la  con- 
fusion  soit  facile  et  que  Tune  des  étiquettes  rappelle  l'autre  de 
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telle  tacon  que  J'acheleur  au  détail  qui  n'v  regarde  pas  de  pres 
puisse  se  tromper  (jurisprudenée  et  doctrine  constantes)  ;  que  tel 
est  Ie  cas  dans  Tespèce  : 

Attendu  que  la  discussion  ne  doit  point  porter  sur  Ie  pointde 
savoir  si  Ie  défendeur  a  contrefait  Ie  produit  contenu  dans  les 
bouteilles,  que  Taclion  nest  point  basée  sur  pareille  allégation  ; 
qu'elle  Test  uniquement,  et  qu'a  eet  égard  elle  est  absolument 
fondée,  sur  la  contrefacon  des  marques  sous  lesquelles  ledeman- 
deur  vpnd  un  des  articles  de  son  commerce  ;  qu'il  est  de  doctrine 
el  de  Jurisprudence  que  les  termes  :  «  produits  d'une  industrie 
OU  objetsd'un  commerce  »  doivent  étre  pris  dans  leur  acception 
la  plus  large;  que  Ton  peut  appliquer  des  marques  a  des  produits 
de  Tagriculture,  a  des  produits  minéraux  livrés  au  commerce  (en 
ce  sens  circqlaire  ministéricUe  du  8  juillel  1879,  interprétative 
de  la  loi),  a  fortiori  peut-on  en  nppliquer  a  des  produits  indus- 
tricls  livrés  au  commerce,  sauf  au  producteur  ou  a  tous  auires 
intéresses  a  se  plaindre  éventuellement  du  tort  qui  leur  serait 
fait  par  cette  application  ;  par  exemple  si  Ie  depot  de  la  marque 
ne  pouvait  être  effectué,  pareille  marque  .^yant  été  antérieurement 
employee  par  les  producteurs  ou  d  autres  négociants  pour  la 
vente  du  produit  ;  que  de  méme  il  serait  loisible  aux  autres  ven- 
deursde « meat  preserve  wd'exercer  tous  les  droitsqu'ilspourraient 
puiser  dans  la  circdnstance  que  Ie  demandeur  a  dit  dans  ses  avis, 
sans  d'ailleurs  dénommer  personne,  que  certains  concurrentsven- 
daient  du  «  meat  preserve  »  qui  pouvait  contenir  des  matières 
nuisiblesa  la  consommation,  mais  que  cette  circonstance  n'en- 
lève  point  au  demandeur  les  droits  résultant  du  dépót  régulier 
des  marq  ues  de  commerce  décrites  ci-dessus  ; 

Attendu  quen  admettant  inéme  hypothétiquement  que  Ic 
demandeur  n'eüt  pas  fait  un  dépót  de  marque  régulier,  Ie 
défendeur  eDt  été  bien  mal  venu  a  imiter  les  marques  em- 
ployees par  Ie  demandeur  ;  que  sa  conduite  eüt  été  en  tout  cas 
contraire  a  la  bonne  foi  commerciale  la  plus  élémentaire,  la 
loyauté  défendant  au  négociant  de  tenter  de  réaliser  un  benefice 
au  détriment  d'un  de  ses  concurrents  par  des  manceuvres  s'écar- 
lantdes  regies  ordinaires  de  la  libre  concurrence  ; 

Attendu  enfin  que  si  Ie  défendeur  n'a  pas  été  a  proprement 
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parier  Tagcnt  et  remployé  du  demandeur,  il  s'est  de  son  aveu 
fourni  chez  ce  dernier  de  quantités  assez  considérables  de 
bouteilles  portant  les  marques  du  dit  demandeur,  que  consé- 
quemment  il  connaissaitparfaitement  les  marques  qu'il  a  imirées 
et  serait  mal  venu  a  arguer  d'ignorance; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  échetdedéclarer 
Ie  -délendeur  responsable  du  dommage  que  ses  agissements 
peuvent  avoir  causé  au  demandeur  et  de  lui  interdire  sous  peine 
de  tous  dommages-inrércts,  de  se  servir  a  Tavenir  des  marqoes 
de  commerce  dont  il  a  fait  usage  pour  la  venle  du  «  meat 
preserve  »>  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'ordonner  la  -confiscation  des 
bouteilles  portant  les  marques  contrefaites  ;  qu'au  surplus  la 
déiense  d'en  faire  usage,  sous  peinede  tous  dommages  intérêls 
prévient  Ie  préjudice  qui  pourrait  étre  causé  ultérieurement  au 
demandeur  et  celui-ci  doit  étre  couvert  du  dommage  lui  causé 
dans  Ie  passé  par  Tindemnité  pecuniaire  qui  lui  sera  éventuelle- 
ment  allouée  a  titre  de  dommages  interets  ; 

Attendu  quant  au  quantum  du  préjudice  causé  au  demandeur  : 
que  Ie  tribunal  n'a  point  a  eet  égard  des  élémenls  d'apréciation 
suffisants  ;  qu'il  échet  de  nommer  un  arbilre-rapporteur  chargé 
d'eniendre  les  parties  sur  ce  point,  de  tenter  de  les  concilieret  a 
défaut  d'entente  a  l'amiable,  etc.  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  Ie  demandeur  a  publier  les 
motifs  et  Ie  dispositif  du  présent  jugement  ;  qu'en  effet  il  im- 
porte  surtout  de  prevenir  Ie  public  de  la  confusion  établie  par 
ledéfendeur  ;  que  cependant  il  échet  de  limiter  Ie  droit  du  de- 
mandeur a  une  insertion  dans  deux  journaux  belges  de  son  choix, 
ihsertions  dont  les  frais  a  récupérer  a  charge  du  défendeur  sur 
simples  quittances  des  éditeurs  des  journaux,  ne  pourront  dépas- 
ser  fr.  5oo  ;  qu'enfin  s'il  échet,  vu  la  mauvaise  foi  du  défendeur 
de  déclarer  Ie  montant  des  condamnations  a  prononcer  ci-après 
a  sa  charge  récupérable  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  il 
y  a  lieu  de  ne  fixer  la  durée  de  cette  contrainte  qu'a  un  mois  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  Aiisant  droit,  écartant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires,  déclare  le  défendeur  responsable  du  tort 
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que  ses  agissenients  ont  pu  causer  au  demandei;r;  lui  fait  défense 
de  se  servir  a  l'avenir  des  marques  ci-dessus  décrites,  dont  il  fait 
usage  pour  la  vente  du  «  Meat  preserve  »,  et  sous  peine  de  tous 
dommages  interets  ;  nomme  en  qualité  d*arbitre-rapporteur,  aux 
fins  susénoncées  M«  Fernand  Walton,  avocat  a  Anvers;  ordonne 
aux  parties  de  donner  contradictoirement  au  dit  arbitre  tous  les 
renseignemenls  de  nature  a  éclairer  sa  mission  ;  autorise  Ie  de- 
mandeur  a  publier  une  fois  les  motifs  et  Ie  dispositif  du  présent 
jugement  dans  deux  journaux  belges  de  son  choix  aux  frais  du 
défendeur  dans  les  limiies  indiquées  ci-après  ;  dit  que  Ie  montant 
global  maximum  des  dites  insertions  k  récupórer  a  charge  du 
défendeur  ne  pourra  dépasser  fr.  5oo  et  que  cette  somme  sera 
récupérable  sur  simple  quittance  des  éditeurs  des  journaux  ;  con- 
damne  Ie  défendeur  aux  dépens;  dit  que  Ie  montant  des  condam- 
nations  prononcées  ci-dessus  a  charge  du  défendeur  sera  récupé- 
rable au  besoin  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  fixe  ia 
durée  de  cette  contrainte  a  un  mois ;  commet  Thuissier  De  Buck 
a  Anvers,'  aux  lins  de  faire  Ie  commandement  préalable  a  Texé- 
cution  de  la  contrainte; et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  3i  aoüt  1889.  —  2<*«  Ch.  —  MM.  DE  Wakl,  Reis  et 
Dhanis,  juges.  —  PI.  M«»  Sheridan  et  Verbeeck. 


COMPETENCE.—  ETRANGER.  — SOCIETE  ETRANGERE. 
—  SUCCURSALE  EN  BELGICiUE.  —  BUREAU  D'AF- 
FAIRES. 

Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour  connaitre 
dutte  action  intentee  d  une  société  étrangère, 
quand  celle-ci  a  en  Belgique  une  ve'ritable  suc- 
cursale,  un  bureau  d affaires  [office  of  business). 

CLÉMENCE  VAN  DYCK,  V^"^  GILLEGOT  CONTRE  CAP. 
GRAHAM  ET  LIVERPOOL  BRAZIL  AND  RÏVER  PLATA 
STEAM  NAVIGATION  GOM  PAN Y,  LIMITED) 
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JUGEMENT 

Vu  rcxplüit  d'ajournemcnl  du  27  mars  1889,  enregistré,  len- 
dnut  k  voir  déclarer  les  défendeurs  responsables  de  la  mort  du 
mari  de  la  demanderesse,  survenue  par  suite  de  la  collision  entre 
Ie  sleamer  Biela^  des  défendeurs,  et  Ie  steamer  Vena,  de  la 
soöiéié  John  Cockerill  et  de  ses  conséquences,  et  a  les  voir  con- 
damncr  n  payer  a  la  dito  demanderesse  a  tilre  de  dommages- 
intéiC'ts  h  som  me  de  fr.  2  5, 000; 

Attcndu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  tribunal  est 
incompetent  pour  connaitre  du  litige,  parce  qu'eux-,  défendeurs, 
sont  étrangers  et  ne  se  trouvent  pas  dans  Fes  cas  prévus  par  Tart 
52  de  la  loi  du  25  mars  1876,  et  qu'ils  démontrent  que  la 
condition  de  réciprocité  prévue  par  Tart.  54  de  la  dite  loi  existe 
dans  lespèce; 

Attendu  que  pour  les  motifs  invoqués  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxeltes  dans  son  arrêt  du  3o  janvier  1889,  enregistré  sur 
expédition,en  cause  capitaine  DeWeerdt  et  SociétéJohn  Cocke- 
rill contre  les  défendeurs  actuels,  il  échet  pour  Ie  tribunal  de 
céans  de  se  déclarer  competent  pour  connaitre  del'action  ;  qu*en 
effet,  la  cour  a  admis  que  la  Liverpool-Brazil  company,avait  en 
Belgique,  a  Anvers,  une  véritable  succursale,  un  bureau  d*affaires 
{office  €ff  business)  ;  (art.  52,  2^  et  100  loi  du  25  mars  1876)  ; 

Atiendu  qu'il  échet  d'ordonner  aux  défendeurs  de  conclure  a 
tOütes  fins  ; 

Par  ces  motifs, 

Lc  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  competent  pour  con- 
naitre de  Taction,  ordonne  aux  défendeurs  de  conclure  a  toules 
fins,  les  condamne  aux  dépensde  l'incident,  et  déclare  Ie  présent 
jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
ca  ut  ion. 

Du  3  ^eptembre  1889.  —  2«  Ch.  —  MM.  DE  WaEL,  Reis 
et  Ha[NK,  juges.  —  PI.    M"   HENDRICKX    et    MAETERLINCK. 


l^  GARANTIE.  —  ACTION  EN  GARANTIE.  —    RECEVA- 
RILïTÉ,  —  ACTION  EN  VERSEMENT.  —  ACTION   EN 
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RESPONSABILITÉ.  -  2°  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN 
COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  RESP.ONSABILITÉ 
DES  MEMBRES  DU  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE. 

/ö  II  ny  a  lieu  a  demande  en  garantie  que  dans  Ie 
cas  oü  Ie  défendeur  en  garantie  est  tenu  des 
tnêmes  obligations  ou  dobligations  corrélatii^es 
a  celles  dont  texecution  est  poursuipie  contre  Ie 
défendeur  au  principal. 

Sous  prétexte  de  recours  en  garantie,  Ie  demandeur 
en  garantie  ne  peut  souleper  incidemment  a  une 
action  en  versement  lui  intentée  par  les  liquida- 
teurs  cfune  société  en  commandite  par  actions,  la 
question  de  la  responsabilité  des  membres  du  con- 
seil  de  surveillance,  a  qui  il  impute  des  fautes 
commises  dans  fexécution  de  leur  mandat.  Cette 
question  de  la  responsabilité  des  membres  du  con- 
seil  de  surveillance  ne  peut  être  soulevce  sous 
forme  de  demande  en  garantie,  cest-a-dire  dune 
maniere  incidente. 

Cette  demande  nest  pas  un  vrai  recours  en  garantie 
mais  une  demande  en  responsabilité.  (ij 

2^  Les  actionnaires  dune  société  en  commandite 
n'ont  pas  individuellement  d action  directe  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  a  raison  des 
fautes  OU  des  négligences  quils  auraient  pu  com- 
mettre  dans  fexercice  de  leursfonctions. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  tiennent  leur 
mandat  de  la  personne  sociale  et  non  individuelle- 
ment des  actionnaires.   lis  doivent  répondre  des 


(1}  V.  PoTHiKR,    Traite  de  la  proc.    civ.    n»   89;  Nimes  11  février  1880 
(Dall.  fér.  i88o.  I.  148  ;  Limoges  4  mai  i^S6 {Pand. franc.  i<S6,  2.  210;. 


il 
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actes  qui  ont  pu  léser  la  personne  sociale.  Laction 
individuelle  constitiie  Fexception,  r  act  ion  sociale 
constituant  la  règle,  L'actio  rnandati  nappartient 
en  général  qua  la  Société. 

Il  fiy  a  dexception  que  dans  Ie  cas  prévu  par  F  art. 
64  in  fine  de  la  loi  de  1873  qui  réserve  aux  action- 
naires  absents  a  f  assemblee  générale  une  action 
spéciale  quant  aux  actes  faits  en  dehors  des  statuts 
Slis  ne sont  spécialement  indiqués  dans  la  conpoca- 
Éion. 

Les  administrateurs,  commissaires  ou  membres  du 
conseil  de  surveillance  sont  les  mandataires  de  la 
Société,  personne  morale  indépendante  de  la  per- 
sonne des  associés. 

lis  uont  a  répondre  de  leur  mandat  ex  contractu 
quenvers  la  Société.  Les  actionnaires  sont  étran- 
gers  au  contrat  qui  lie  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  a  la  Société. 

Ceux-ci  ne  doivent  dès  lors  répondre  qua  [action 
inientée  par  leur  mandante,  la  Société,  agissant 
par  ses  représentants  légaux. 

Laction  individuelle  nappartient  aux  actionnaires 
que  pour  les  faits  de  violation  des  statuts  (art.  64 
löi  sur  les  sociétés). 

Spécialemeut,  la  clause  dun  contrat  de  société,  stipu- 
lant  que  la  dissolution  sera  obligatoire  en  cas  de 
perte  dune  quantité  déterminée  du  capital  souscrit, 
nest  pas  de  nature  a  conférer  aux  actionnaires 
individuellement  contre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  une  action  basée  sur  ce  que  par  suite 
de  fincurie  de  ces  derniers,  ils  nauraient  pas  été 
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remeignés  sur  Ie  montant  réel  des  pertes  subies  et 
auraient  été  ainsi  empêchés  de  réclamer  la  dissolu- 
tion  et  de  limiter  leiirs  versementsau  chiffre  préi^u, 

(THÉODORE  MORETUS  CONTRE   FERDINAND    LEBEAU, 
ERNEST  VANDER  LAAT  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT 

Vu  les  exploits  en  date  du  3i  juillet,  i  et  4  aoüt  i885,  enre- 
gistrés,  par  lesquels  Ie  demandeur  en  garantie  cite  respective- 
ment  Ie  défaillant  Ferdinand  Lebeau  et  les  dix  défendeurs  en 
garantie  aux  fins  de  voir  dire  qu'ilsseront  tenus  d'intervenir  dans 
rinstance  pendante  entre  lui  et  la  Société  beige  d'exportation 
Jules  Vander  Laat  et  C®,  en  liquidation,etfaute  par  eux  de  faire 
cesser  les  poursuites  dirigées  contre  lui  aux  fins  de  les  voir  con- 
damner  a  tenir  Ie  demandeur  indemne  de  toutes  condamnations 
qui  pourraient  intervcnir  a  sa  charge  au  profit  de  3ules  Vander- 
Laat  et  C^  en  liquidation  ; 

Attendu  que  les  causes  dictees  par  les  dits  exploits  sont  con- 
nexes,  qu'il  échet  de  les  joindre  et  d'y  statuer  par  un  seul  et 
tnême  jugement ; 

Attendu  que  Ie  cité  Ferdinand  Lebeau  a  fait  défaut  ; 

Altendu  que  Taction  en  garantie  a  été  dictee  a  la  suite  d'une 
instance  principale  tendant  a  voir  condamner  Ie  demandeur  en 
garantie  a  payer  a  titre  de  versement  sur  des  actions  de  la  société 
Jules  Vanderlaat  et  C^  en  liquidation,  la  somme  de  fr.  10,000 
avec  les  interets  a  6%  Tan,  depuis  Ie  premier  juillet  i885  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  base  sa  demande  de  garantie,sur  cc 
que  Ie  quart  du  capital  social  souscrit  étant  perdu  depuis  long- 
temps  et  cette  perte  devant,  aux  termes  de  Tart.  39  des  statuts, 
amener  de  plein  droit  Ia  dissolution  de  la  société,  les  cités,  mem- 
bresduconseil  de  surveillance  de  la  société  Jules  Vander  LaatetC® 
auraient  du  constater  cette  situalion  et  la  rcvéler  aux  actionnai- 
res  ;  sur  ce  que  les  membres  du  dit  conseil,  en  approuvant  cer- 
tains  rapports  du  gérant  entachés  de  fausseté  et  en  appuyant  la 
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présentation  de  bilans  qui  ne  présentaient  pas  Ia  situation  sociale 
vraie.  ont  coopéré,  au  moins  par  négligence,  a  laisser  ignorer 
cette  situation  ;  sur  ce  que  dés  lors  la  responsabilité  des  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  vis-a-vis  des  actionnaires  ne  sau- 
rail  être  douteuse  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reproche  aux  défendeurs  des  fautes 
prétenduement  commises  dans  Texécution  de  leur  mandal  de 
membres  du  conseil  de  surveillance ;  que  cette  question.  de  res- 
ponsabilité ne  peut  être  soulevée  sous  forme  de  demande  en  ga- 
rantie, c'est-a-dire  d'une  maniere  incidente  ;  qu*il  n'y  a  pas  de 
subordination  directe  de  la  demande  accessoire  a  la  demande 
principale  :  qu'il  n'y  a  pas  entre  les  deux  demandes  de  lien  de 
connexité  ;  que  l'action  principale,  la  demande  de  versement  est 
une  action  pro  socio,  basée  sur  Tart.  1 16  de  la  loi  du  i8  mars 
1873,  alors  que  la  demande  accessoire  dictee  sous  forme  d'appel 
en  garantie  est  une  action  en  responsabilité  c'est-a-dire  une  action 
mandati  basée  sur  Tarticle  55  de  la  dite  loi ;  que  Tappel  en  ga- 
rantie est  en  réalité  une  demande  principale  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  connexité  que  quand  deux  demandes  dé- 
rivent  du  méme  fait  ou  du  même  acte,  ex  eodem  fonte^  de  la 
méme  cause  et  quand  elles  doivent  se  décider  par  les  mémes  mo- 
tifs  et  en  quelque  sorte  Tune  par  Tautre  ;  qu  il  faut  qu'il  y  ait 
identité  de  causes,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  de  Tespèce  ;  qu'il  n*y  a 
lieu  a  appel  en  garantie  que  dans  Ie  casoüTappeléen  garantie  est 
tenu  des  mémes  obligations  ou  d'obligations  corrélatives  a  celles 
dont  Texécution  est  poursuivie  contre  Ie  défendeur  au  principal 
(jurisprudence  constante  Dalloz;  périodique  1880.  I.  148); 

Attendu  que  l'action,  pQt-elle  étre  accueillie  en  la  forme, 
n'en  serait  pas  moins  non  recevablé  ;  qu'en  effet  les  actionnaires 
d'une  société  en  commandite  par  actions  n'ont  pas  individuelle- 
ment  d'action  directe  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance a  raison  des  fautes  ou  des  négligé nces  qu'ils  auraient  pu 
commettre  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions  ;  qu'il  est  a  obser- 
ver  d'ailleurs  que  les  liquidateurs  agissant  au  nom  de  la  société 
Jules  Vander  Laat  et  C"  ont  de  leur  cólé  assigné  Ie  défendeur  Er- 
nest  Vander  Laat  (ils  ont  transigé  avec  les  autres  membres  du 
conseil  de  surveillance)  en  responsabilité  en  sa  qualité  de  mem- 
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bre  du  conseil  de  surveillance  et  que  cette  actioa  a  été  vidée  par 
jügement  rendu  pe  jour  en  cause  du  baron  Amédée  de  Caters  et 
consorts,  liquidateurs  de  la  société  Jules  Vander  Laat  et  C*' 
contre  Ernest  Vander  Laat ; 

Attendu  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  tiennent 
leur  mandat  de  la  personne  sociale  et  non  individuellement  des 
actionnaires  ;  quHls  doivent  répondre  des  actes  qui  ont  pu  léser 
Ia  personne  sociale  et  conséquemment  les  actionnaires,  mais 
qu'il  s'agil  de  savoir  en  quelle  forme  et  par  qui  Taction  peut  étre 
intentée  : 

Attendu, sur  ce,que  l'action  individuelle  constitue  Texception, 
Taction  sociale  constituant  la  règle  ;  que  Taction  dictee  par  Ie 
demandeur  est  une  action  mandati^  basée  sur  les  articles  55  §  3 
et  76  de  la  loi  du  18  mai  1873,  aux  termes  desqucls  Tétendue  et 
les  eifets  de  la  responsabilité  des  commissaires  et  des  membres  du 
coniseil  de  surveillance  sont  déterminés  d'après  les  régies  généra- 
les du  mandat ;  qu*ii  s'agit  d'une  action  a  raison  du  dommage 
qui  aurait  été  causé  aux  actionnaires  par  des  fautes  d*administra- 
tion  ; 

Attendu  que  l'action  mandati  n'appartient  en  général  qu'a  la 
Société,  que  la  cour  de  Cassation  de  Belgique  Ta  décidé  ainsi 
sous  Tempire  du  Code  de  1807,  par  arrêt  du  17  juin  1864 
(Pas,  i865.  L  35)  ;  que  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi  il  n'y  a 
d'exception  que  Ie  cas  prévu  par  Tart.  64  tn/ineóe\a  loi  de  1873 
qui  réserve  aux  actionnaires  absents  a  Tassemblée  générale  une 
action  spéciale  quant  aux  actes  faits  en  dehors  des  statuts,  s'ils 
ne  sont  spécialement  indiqués  dans  la  convocation;  (voir  en  ce 
sens  GUILLERY,  sociétés  commerciales  t.  II,  p.  397;  civ.  Char- 
leroi, ödécembre  1886  ;  J.  Trib.,  1887,  1296)  ; 

Attendu  que  cette  action  individuelle  est  prescrite  par  un  an 
(art.  127  in  fine)  \  que  dans  l'espèce  Ie  demandeur  n'allègue  dail- 
ieurs  pas  de  violation  des  statuts;  que  Ie  fait  de  ne  pas  avoir  pro- 
voqué  la  dissolution  de  la  société  en  cas  de  perte  du  quart  du  ca- 
pitalneconstituerait  une  violation  des  statuts  que  si  Ton  alléguait 
que  Ia  perte  était  constatée,  or  un  jugemcnt  de  ce  siège  du  i3 
stfptembrc  i885  en  causc  Jules  Vander  Laet  et  C°  en  liquidation, 
contre  Van  Je  Wervc,  déclare  que  les  statuts  n'onl  pu  prévoir 


—  56  — 

qu'une  pcrte  connue  constatée,  et  qu'a  ce  moment  il  élait  encore 
impossible  de  certifier  que  la  perte  atteignait  ou  dépassait  Ie 
quart  du  capital  ;  que  dans  ces  conditions  il  est  impossible  de 
dire  que  la  vigilance  des  commissaires  aurait  fait  constater  d*une 
nlanière  certaine  la  perte  du  quart  du  capital ;  que  de  ce  chef 
donc  Taction  n'est  pas  recevable  comme  action  individuelle  ; 

Attendu  que  les  administrateurs,  commissaires  ou  membres 
du  conseil  de  surveillance  sont  les  mandataires  de  la  Société,per- 
sonne  morale  independente  de  la  personne  des  associés  ;  ils 
n'ont  a  repondre  de  leur  mandat  ex  contractu  qu  envers  Ia  So- 
ciété,  rcprésentée  dans  Tespèce  par  ses  liquidateurs  ;  que  les  ac- 
tionnaires  sont  étrangers  au  contrat  qui  lie  les  défendeurs  a  la 
Société  (en  cesens  Liège,  2  avril  i885;  Pas.  i885.  II.  320  et  la 
note;  civ.  Dinant,  26  mai  i886.  ƒ.  Trib.  1886  922  ;  Bruxelles, 
icch.,  24  mai  1886  ;  Pas.  1886.  II.  Sog)  ; 

Attendu  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  manda- 
taires de  Ia  Société,  ne  doivent  dés  lors  repondre  qu'a  Tactioa 
intentée  par  leur  mandante,  la  Société,  agissant  par  ses  représen- 
tants  légaux  ; 

Attendu  que  Taction  individuelle  n'appartient  aux  .actionnai- 
res  que  pour  les  faits  de  violation  des  statuts,  conformément 
a  Tarticle  64  in  fine;  que  spécialement.la  dause  d'un  contrat  de 
société  stipulant  que  la  dissolution  sera  obligatoire  en  cas  de 
perte  d'une  quotité  déterminée  du  capital  souscrit,  n'est  pas  de 
nature  a  conférer  aux  actionnaires  individuellement  contre  les 
commissaires,  une  action  basée  sur  ce  que,  par  suite  de  Fincurie 
de  ces  derniers,  ils  n'auraient  pas  été  renseignés  sur  Ie  montant 
réel  des  pertes  subies  et  auraient  été  ainsi  empéchés  de  réclamer 
la  dissolution  et  de  limiter  leurs  vsrsements  au  chiffre  prévu  (en 
cesens,  Liège,  2  avril  i885  [Pas.  i885.  II.  320) ;  qu'en  effet  s'il 
est  vrai  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ont  Ie  devoir 
de  veiller  a  l'exécution  de  Tarticle  des  statuts  stipulant  la  disso- 
lution dans  un  cas  déterminé  comme  de  toutes  les  autres  stipu- 
lations  du  contrat,  cette  obligation  ne  résulte  que  du  mandat 
recu  par  eux,  non  des  actionnaires  pris  individuellement,  et 
envers  lesquels  ils  n  ont  assumé  aucune  responsabilité  spéciale, 
mais  de  la  Société,  représentée  aujourd'hui  par  ses  liquidateurs. 
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lesquels  ont  du  reste  intentéuneaction  en  responsabilité  a  Ernest 
Vander  Laat,  en  sa  qualité  de  membre  du  conseil  de  surveillance 
et  ont  cru  devoir  terminer  par  une  transaction  Ie  debat  sur  eet 
objet  vis-a-vis  des  autres  membres  du  conseil  de  surveillance  ; 
qu'il  s*en  suit  qu'il  n'existe  entre  les  défendeurs  et  Ie  demandeur 
aucun  Hen  de  droit  Justifiant  son  action  individuelle  ; 

Attendu  enfin  qu'en  admettant  mcme  qu  il  y  eüt  allégation  de 
violation  des  statuts,  toute  action  contre  les  défendeurs  Godin, 
ctpnte  Henri  de  Meeus,  baron  de  Roest  d' Alkemade,  Stinglham- 
ber,  Dallemagne,  Otto,  comte  Engdbert  de  Limburg-Slirum, 
Théodore  T'Hoen,  Braconnierrde  Macar  et  Ferdinand  Lebeau, 
serait  éteinte,  les  liquidateurs  de  la  société  Jules  Vander  Laat  et  C" 
ayant  transigé  avec  eux  dans  les  termes  les  plus  généraux  sur  les 
conséquences  de  leur  responsabilité  comme  commissaires  ;  que 
celte  transaction  a  été  conclue  par  les  liquidateurs  en  verlu  des 
pouvoirs  quils  tenaient  de  la  loi  (art.  114)  des  statuts  (art.  41), 
et  de  TassemMée  générale  des  actioniiaires  du  19  mars  i885  ;  que 
cette  transaction  rend  non  recevables  toutesactionsdirigées  con- 
tre les  défendeurs  précités  par  la  Sociétéou  les  actionnaires  (voir 
en  ce  sens  Coram.  Bruxelles  26  Juillet  1886,  J.  Trib,  1886.  1018 
et  l'arrét  confirmatif  Bruxelles  27  octobre  1887  idem  1887.  1387) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et  y  statuant 
par  un  seul  et  même  jugement,  par  défaut  vis-a-vis  du  cité  Fer- 
dinand Lebeau  et  contradictoirement  vis-a-vis  des  autres  cités, 
déclare  le  demandeur  en  garantie  non  recevable  en  son  action  et 
le  condamne  aux  dépens  ;  commet  Thyissier  J.  B.  Van  Bever  a 
Charleroi  aux  fins  de  signifier  Ie  présent  jugement  au  défaillant 
Ferdinand  Lebeau. 

Du  9  septembre  1889.  —  2^  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
KESTELOOTet  BENNERT,  juges.  —  PI.  M^^  QVSTELEIN,  AL- 
BERT  Van  ZUYLExN  et  Sam  Wiener  (de  Bruxelles). 
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1^' COXNAISSEMENT.  —  MENTION  DES  SURESTARIES 
col  ftlÈS  AU  PORT  DE  CHARGE.  —  2<>  NAVIGA- 
TION  INTÊRIEURE.  —  AFFRÈTEMENT.  —  CLAU5E  : 
A  CHARGER  DU  N  AVI  RE  N...  —  C\RACTÈRE  ACXIES- 
SOIRE  DE  CETTE  CLAUSE. 

i'Le  tjU\:er  a  Ie  Jroit  Je  mentionner  Ie  montant 
lui  rerenant  Ju  chef  Je  surestaries  sur  les  connai^- 
sements^  sü  a  réellement  Jroit  a  Jes  surestaries. 

r  Lt  maintien  Jans  faffrêtement  dun  bateau  din- 
teleur.  •  «i  charger  ex  nainre  A'....  *  ne  constitue 
pocit  h^e  Jes  conJitions  essentieiles  Je  Taffrète- 
mtnl :  elle  est  purement  énonciatire,  constitue  un 
szmfU  renscifnement  Ju  nom  Ju  navire  importa- 
te:.^.  J  Jès  /.^rs  un  cjrjctêre  accessoire  et  ne  Jonne 
p:-:vi  Jj  bj!t':er  Ie  Jrs:7  Je  recevoir  excfusirement 
Jf  Of  nari'-c.  alors  que*a  nature  Je  la  marchanJise 
z  .*•  JT.^r  '^.V'".   Ie  fret  et  Ie  vjya^c  ne  sant  tn  rien 

Lir:i*£:  uy::;:z  et  U-'^zii^e  est  .\i  mes^t^e  Jes  Jroits 
i:  ac:z  t>. 

l^j^rj.r   : —   ~ ;.  i   «i,-  >  ^^,.r.   c^  <£- ec   .*   cj-^>i   c-f'::eet 
r*r  r*    ^z'^*      -    ^:   .    ->i*:  .  ^.   cc    .i  rr^^r*  .^r   c e>:  J'J:   «u 
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Vu  Texploit  du  3i  décembre  1889,  enregistré,  par  lequel 
Heuschen  cite  de  son  cóté  Ie  batelier  Sporck  aux  fins  de  Ie  voir 
condamner  a  lui  remeitre  des  connaissements  conformes  a  sa 
propre  réclamatioHf  mals  sans  la  clause  relative  aux  surestaries, 
Heuschen  ofFrant  de  déposer  fr.  85o  entre  les  mains  du  conseil 
du  batelier,  sous  réserve  de  tous  droitsrespectifs,  en  garantie  des 
sureslaries  donl  il  serait  ultérieurement  jugé  debiteur  ; 

Attendu  qu  il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  donner  acte  a  Heuschen  de  ce  qu*il  a 
déclaré  contester  I'évaluation  du  litige  a  fr.  3ooo  faites  par  Ie 
batelier  Sporck  ;  ^ 

Attendu  que  les  points  encore  en  contestation  sont  ceux  de 
savoir,  si  Ie  batelier  a  en  principe  Ie  droit  d'insérer  aux  connais- 
sements la  débition  de  surestaries  qui  peuvent  lui  revenir,  et  si 
dans  Tespèce  Ie  batelier  Sporck  a  droit  a  des  surestaries,  et  ce 
dans  les  limites  et  au  taux  indiqués  par  lui  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  a,  suivant  la  jurisprudence  de  ce  siège, 
Ie  droit  de  mentionner  Ie  monlant  lui  revenant  du  chef  de 
surestaries  sur  les  connaissements  si,  ce  qui  sera  examiné  ci- 
après,  il  a  réellement  droit  a  des  surestaries  (jugements  de  ce 
siège  du  3  juillet  i885,  Ji  Anp.  1885.  I.  387,  et  du  3  aoüt 
1888,  2«  chambre,  en  cause  de  i«  G.  Sannes  et  W.  Vanderkaa 
contre  batelier  Lips.  2^  G.  Sannes  et  Lambo  et  Malthys  contre 
batelier  Lips)  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  Léon,  affrété  Ie  22  novembre  dernier, 
n'était  pas  chargé  a  l'expiration  du  délai  de  planche  ;  que  Ie 
batelier  Sporck  a  düment  protesté  de  surestaries  Ie  3  décembre, 
déclarant  qu'il  entendait  réclamer  a  Heuschen  des  surestaries  a 
partir  du  lendemain  4  décembre  jusqu'au  jour  oü  il  pourrait 
entreprendre  son  voyage  ;  que  cette  réclamation  de  surestaries 
était  basée  sur  ce  que  Ie  chargement  n'était  pas  commencé  ;  que 
ce  n'est  que  Ie  24  décembre  que  Ie  chargement  a  été  terminé  ; 
que  Ie  chargement  a  pris  quatre  jours  ouvrables  ; 

Attendu  que  si  Ie  batelier  avait  commencé  a  charger  a  partir 
du  4  décembre,  il  eüt  pu  terminer  Ie  chargement  Ie  7  au  soir, 
et  il  eüt  eu  droit  a  quatre  jours  de  surestaries  ; 
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• 

Altendu  que  s'il  n*est  point  prouvé  qu  il  Tait  fait  antérieu- 
rement  par  Tintermédiaire  de  son  courtier  Van  Tricht,  il 
est  étabü  que  Ie  4  décembre  Heuschen  a  sommé  par  voie 
d'huissier  Ie  batelier  Sporck  d'avoir  a  se  placer  Ie  long  du 
steamer  R  O.  Ryelberg,  alors  en  débarquement  a  l'Asia  dok 
a  Anvers,  pour  charger  200  tonnes  minerais  pour  la  destination 
convenue  ;  que  Ie  batelier  s'est  refusé  a  charger  sous  divers  pré- 
textes  absolument  inadmissibles  ; 

Attendu  qu'il  s'est  basé  d'abord  sur  ce  qu*ayant  aux  termes 
des  conventions  verbales  d'affrètement  a  recevoir  25o  a  255,ooo 
kilos  minerais  en  navire  5a/re/,  a  transporter  a  Sclaigniaux,  il 
ne  serait  pas  tenu  de  charger  d'un  autre  steamer  ;  qu'il  est  a 
observer  que  la  mention  ex  navire  Sahel  ne.constitue  point  une 
des  conditions  essentielles  de  TafFrètement,  est  purement  énon- 
ciative,  constilue  un  simple  renseignement  du  nom  du  navire 
importateur,  et  dés  lors  a  un  caractère  accessoire  (voir  en  ce  sens 
jugement  de  ce  siège  du  2  décembre  1886,  en  cause  batelier  De 
Conrach  conlre  Froment),  et  ne  donnc  point  au  batelier  Ie  droit 
de  recevoir,  exclusivement  de  ce  navire,  alors  que  la  nature  de 
la  marchandise  a  transporter,  Ie  fret  et  Ie  voyage  ne  sont  en  rien 
modifiés  ;  que  Tinlérét  (et  l'intérét  ne  s'entend  que  de  Tintérêt 
justifié,  légitime)  est  la  mesure  des  droits  et  actions,  et  qu*il  n'est 
justifié  d'aucun  intérêt  qu  ait  eu  Ie  batelier  a  prendre  du  minerai 
ex  Sahel  plutót  que  du  minerai  ex  /?.  O.  Ryelberg  ; 

Altendu  que  l'observation  ultérieure  du  batelier  Sporck  que 
la  quantité  de  minerai  a  bord  du  /?.  O.  Kyelberg  n'était  pas 
suffisante  puisqu'il  avait  été  affrété  pour  transporter  25o  a  255 
tonnes,  doit  également  étreécartée;  qu'en  efFet,rien  n'empêchait 
Ie  chargeur  Heuschen  de  completer  son  chargement  par  une 
autre  partie  de  la  méme  marchandise,  sauf  a  indemniser  Ie 
batelier  de  tels  frais  supplémenlairesqu'auraitpu  lui  occasionner 
ce  complément  de  chargement,  ou  a  lui  payer  Ie  fret  conformé- 
ment  aux  obligations  contractuelles  (argument  de  Tarticle  75 
de  la  loi  maritimei ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  du  chef  de  la  mise 
a  disposition  tardive  il  ne  revient  au  batelier  Sporck  que  Tindem- 
nité  de  4  jours  de  surestaries,  les^  jours  qui   auraicnt  suffi    pour 
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la  mise  a  bord  de  la  quantité  minerai  convenue  après  Texpira- 
tion  du  délai  de  planche  ; 

Atlendu  que  Ie  bateau  Léon^  jaugeant  d*après  sa  lettre  de 
jauge  261.40  tonnes,  il  revient  au  batelier  Sporck  a  raison  de 
12  centimes  par  tonne  fr.  31.37  par  jour  au  lieu  de  fr.  31.44 
réclamée  dans  Ia  citation,  ce  pendant  4  jours  ; 

Attendu,  quant  a  la  réclamation  pour  sureslaries  après  Ie 
chargement  terminé  (du  25  décembre  a  ce  jour),  qu'elle  est  basée 
sur  ce  que  Heuschen  aurait  refusé  de  remettre  jusqu'ores  au 
batelier  des  connaissements  conformes  aux  convenlions  et  con- 
stitue  des  lors  une  véritable  demande  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  c*est  a  bon  droit  que  Heuschen  wSoutient  que  la 
demande  de  dommages-intérêts  a  partir  du  25  décembre  est  non 
recevable  faute  de  mise  en  demeure  (art.  1 146  Code  civ.),  que  Ie 
batelier  Sporck  ne  peut  invoquer  Ie  protét  du  3  décembre 
comme  constituant  une  sommation  précédant  la  réclamation  de 
dommages-intérêts  (ou  surastaries),  basée  sur  Ie  retard  dans  la 
remise  des  connaissements,  puisque  ce  protêt  est  relatif  au  dé- 
faut  de  chargement  du  bateau  exclusivement  ;  qu'une  mise  en 
demeure  antérieure  au  3  décembre  ne  résulte  pas  davantage 
d'autres  actes,  équivalents  a  un .  protêt ;  qu'il  n'y  a  eu  de  mise 
en  demeure  réelle  que  Ie  3o  décembre  ; 

Attendu  au  fond  qu'il  s'écoule  loujours  quelque  temps  pour 
la  confection  des  connaissements  ;  qu  il  résulte  de  la  correspon-  . 
dance  échangée  entre  les  parties  que  dans  Tespèce  Ie  retard  dans 
la  rédaction  des  connaissements  peut  être  ittiputé  tant  au  bate- 
lier qu'a  Heuschen,  les  parties  ayant  soulevé  tour  a  tour 
divers  incidents  au  sujet  des  clauses  a  insérer  dans  les  connais- 
sements, Heuschen  -s'étant  enfin  en  dernière  analyse  déclaré  pret 
a  accepter  la  formule  proposée  par  Ie  batelier  (sauf  la  clause  rela- 
tiveaux  surestaries),avec  depot  de  fr.  85o  pour  garantir  Ie  paye- 
ment  des  surestaries  ;  que  cette  bffre  qui  indiquait  suffisamment 
les  dispositions  conciliatrices  de  Heuschen  et  donnait  des  garan- 
ties suffisantes  (voir  en  ce  sens  et  a  Tappui :  jugements  de  ce  siège 
du  28  décembre  1880,  12  mai  1881,  3imai  1887  et  26  mai 
1887,7.  Anv,  1881.  I.  80  et  260  ;  1887.  I.  139  et  280  et  toute 
la  jurisprudence)  na  pas  été  acceptée  par  Ie  batelier  ;  que  ces 
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considérations  suffisent  a  démontrer  que  la  demande  de  domma- 
ges-intérêls,  a  partir  du  25  décembre,  füt  elle  recevable,  serait 
en  tous  cas  non  fondée  ;  què  de  même  la  demande  de  domma- 
ges-intérêts  a  partir  du  3o  décembre  est  non  fondée,  Ie  retard 
étant  certainement  pour  la  plus  grande  partie  dü  a  la  prétention 
injuste  du  batelier  de  réclamer  a  Heuschen  (au  minimum)  27 
jours  .de  surestaries  a  fr.  3 1 .44  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et  y  statuant 
par  un  seul  et  même  jugement,  donnant  acte  a  Heuschen  de  ce 
qu'il  a  déclaré  contester  Tévaluation  du  litige  a  fr.  3ooo,  dit  pour 
droit  que  Heuschen  satisfera  a  ses  obligations  en  remettant  au 
batelier  Sporck  des  connaissements  portant  laclause,  qualité  et 
poids  inconnus,  et  mentionnant  qu'il  revient  au  dit  batelier 
4  jours  de  surestaries  a  fr.  3 1.37  par  jour  ;  lui  ordonne  de  les 
mettre  a  la  disposition  du  batelier  ^déans  les  24  heures  de  la 
signification  du  présent  jugement,  au  besoin  Vy  condamne  sous 
peine  de  tous  dommages-intérêts,  le  condamne  ap  tiers  des  dé- 
pens  des  deux  instances  dont  il  sera  fait  masse,  met  le  surplus 
des  frais  a  charge  du  batelier  Sporck  et  déclare  le  présent  juge- 
ment exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  II  janvier  1890.  —  2^  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Schui. 
et  DhanIS,  juges.  —  PI.  M«  PiNNOY  et  MaeterlinCK. 


GAGE.  —  CHOSE  D'AUTRUI.  —  NULLITÉ. 

Lengagement  de  la  chose  dautrui  est  nul,  lorsque  le 
créancier  gagiste  sait,  que  la  chose  engagée  ap- 
parttent  a  autrui. 

(VAN  BELLINGEN  CONTRE  BRUYNSERAEDE) 

Jugement 
Vu  Texploit  d'ajournement  du  25  octobre  i88g,  enregistré, 
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tendant  a  faire  condamner  solidairement  les  défendeurs  a  resti- 
tuer  aux  demandeurs  200  parts  de  la  Compagnie  liégeoise  du 
téléphone  Bell,  poriant  les  numéros  4861  a  4&90,  ^126  a  5i85, 
6401  a  6410  et  6601  k  6700,  rertiis  Ie  24  juillet  1888,  par  Ie  de- 
mandeur  Constant  Van  Bellingen,  faisant  Ie  commerce  sous  la 
firme  Van  Bellingen  et  C*>,  a  la  firme  P.  Bruynseraede  a  titre  de 
gage  et  comme  nantissement  de  tous  ses  engagements  et  de  ceux 
de  sa  maison  Van  Bellingen  et  C^  envers  la  diie  firme,  parts  dont 
dit  Texploit,  la  maison  P.  Bruynseraede  a  disposé,  sans  Tautori- 
sation  des  demandeurs,  au  profit  de  laCaisse  hypothecaire  anver- 
soise,  qui  les  détient  aujourd'hui  ;  Ie  dit  exploit  tendant  a  défaut 
par  les  défendeurs  de  ce  faire  dans  les  24  heures  du  jugement  a 
intervenir  a  les  voir  condamner  dès  a  présent  et  pour  lors  a 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  20,000  étant  la  valeur 
des  diles  actions  ; 

Attendu  que  les  curateurs  a  la  faillite  P.  Bruynseraede  font 
observer  avec  raison  que  Taction  est  mal  dirigée,  qu'il  n'est  pas 
exact  que  Ia  firme  P.  Bruynseraede  ait  disposé,  au  profit  de  Ia 
Caisse  hypothecaire  anversoise  des  parts  dont  s'agit,  lui  remises 
en  gage  par  les  demandeurs,  que  Ie  motif  invoqué  pour  réclamer 
la  restitution  n'existe  dès  lors  pas,  tout  au  moins  tel  qu'il  est 
articulé  dans  Tajournement ; 

Attendu  que  vis-a-vis  de  la  masse  faillie,  c'est-a-dire  vis-a-vis 
des  tiers  créanciers  de  Ia  firme  P.  Bruynseraede,  il  n'est  pas  éta- 
blie  que  cette  firme  ait  disposé  valablement  des  parts  dont  s'agit, 
que  conséquemment  Ie  gage  est  censé  subsister  entre  les  mains 
des  représentants  de  cette  firme,  c'est-i-dire  des  curateurs  de  la 
faillite  P.  Bruynseraede  qui  d'ailleurs  poursuivent  eux-mêmes  la 
restitution  de  ces  valeurs  vis-a-vis  d'Alexandre  de  Browne  de 
Tiège,  administrateur  délégué  de  la  Caisse  hypothecaire  anver- 
soise, sauf  par  eux  a  discuter  ultérieurement  les  droits  des  de- 
mandeurs qui  sont  en  compte  avec  la  firme  en  faillite  ;  que  c'est 
lors  des  débals  sur  les  sommes  que  les  dils  demandeurs  pour- 
raient  devoir  a  la  masse  seulement,  qu'il  pourra  être  statué  sur  la 
restitution  des  valeurs  données  en  gage  ; 

Attendu  que  la  présence  des  tilres  entre  les  mains  de  de 
Browne  ne  résulte  pas  d'un  abus  de  la  part  de  la  firme  P.  Bruyn-, 
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seraede  ;  qu 'en  effet  si  celle-ci  avait  valablement  cédé  sa  créance 
a  charge  des  demaadeurs  ceux-ci  n'auraient  eu  aucune  crilique  a 
fórmuler  ;  que  dans  1  espèce  la  cession  étant  nuUe,  les  titres  de- 
vront,  ainsi  qu'il  est  constaté  dans  Ie  jugement  du  tribunal  de 
céans  de  ce  jour,  en  causecurateur  faillite  P.  Bruynseraede  contre 
Alexandre  de  Browne  de  Tiége  etc,  rentrer  entre  les  mains  des 
curateurs  qui  les  restitueront  aux  demandeurs  toul  comme  la 
firme  P.  Bruynseraede  eüt  du  les  restituer  elle  même  a  ces  der- 
niers,  Conlre  payement  dece  qu'ils  doivent  a  la  masse  ; 

Altendu  que  les  demandeurs  soutiennent  avec  raison  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  gage  constitué  au  profit  de  de  Browne  de  Tiège, 
i'engagement  de  la  chose  d*aulrui  étant  nul  lorsque  Ie  créancier 
gagiste  sait,  comme  dans  Tespèce,  que  la  chose  engagée  appar- 
tient  a  autrui,  mais  que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  constituCion  de  gage, 
la  firme  P.  Bruynseraede  a  voulu  faire  une  simple  cession  de 
créance  ;  que  si  au  lieu  d'une  cession  nulle  il  y  avait  eu  cession 
de  créance  reguliere  la  firme  P.  Bruynseraede  aurait  agi  dans  la 
plénitude  de  ses  droits,  une  créance  pouvanl  être  cédée  avec  Ie 
gage  qui  la  garantit  (art.  1692  C.  civ.)  ; 

Attendu  que  Taction  en  tant  que  dirigée  contre  laCaisse  hypo- 
thecaire anvcrsoise  est  non  recevable  ;  qu'en  effet  c'est  a  Alexan- 
dre de  Browne  de  Tiège  en  nom  personnel  que  la  firme  P. 
Bruynseraede  a  cédé  sa  créance  a  charge  des  demandeurs  avec 
Ie  gage  y  afférent  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  rapport  fait  a  l'audience  M.  Ie  juge 
Adolphe  Verspreeuwen,  juge-commissaire  a  la  faillite  de  la  firme 
P.  Bruynseraede,  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  II  janvier  1890.  —  \^^  Cw.  —  MM.  HERTOGS,  Van 
Santen  et  Van  de  Vin,  juges.  — PI.  U^  Hendrickx,  Denis, 
Haghe,  De  Ravenne  et  Vaes. 
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NAVIGATION     INTÉRIEURE.     —     AFFRÈTEMENT.      — 
COMMISSION.  —  USAGE  D'ANVERS. 

Quand  un  affrètement  est  fait,  il  est  cfusuge  a  An- 
vers,  que  Ie  batelier  paye  5  ^  o  de  commission  d 
celui  par  rentremise  duquel  raffrètement  a  été 
obtenu,  ou  d  laffréteur  lui-méme  s'il  ny  a  pas  eu 
diiitermédiaire, 

(bat.  possemiers,  strüyfs,  schellemans  et  van 
alphen  contre  j.  van  den  enden) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  enregistré  du  17  aout  1889,  par  lequel  les  deman- 
deurs  concluent  a  la  mainlevée  d'une  saisie  pratiquée  a  leur 
charge  par  Ie  défendeur,  jusqu'a  concurrence  respectivement 
de  fr.  1.7.08,  de  fr.  26.20,  de  fr.  18. o5  et  de  fr.  3o»o8; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  a  aftrété  les  bateaux  des  demandeurs 
pour  transporter  du  gravier,  et  qu'il  réclaoie  une  commission  de 
5  ^,0  sur  Ie  monlant  du  fret ; 

Altendu  que  cette  demande  est  juslifiée  par  les  usages,  d'après 
lesquels,  lorsqu'un  affrètement  est  fait,  Ie  batelier  paye  5  pour 
cent  de  commission  a  celui  par  l'entremise  duquel  raffrète- 
ment a  été  obtenu,  ou  a  Taffréteur  lui-méme  s'il  n'y  a  pas  eu 
d*intermédiaire,  comme  c'est  Ie  cas  dans  l'espèce  ; 

Altendu  que  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de  céans  Ie  i»" 
juillet  1889  en  cause  du  batelier  Van  Alphen  contre  Bolsée  et 
Co,  ceux-ci  contre  Van  den  Enden,  et  celui-ci  contre  Van  Al- 
phen, ne  forme  pas  chose  jugée  pour  faire  écarter  la  demande 
actuelle,  parce  que  dans  cette  cause  il  n'y  avait  instance  liée 
entre  Van  Alphen  et  Van  den  Enden  que  sur  une  demande 
de  fr.  5oo  de  dommages-intéréts  pour  chomage  d'un  jour,  a  la 
suite  du  refus  du  batelier  de  vouloir  quitter  Ie  débarcadère,  mais 
nullement  sur  une  demande  de  commission  ; 

!•  p.  5. 
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Atiendu  que  la  demande  de  saisie  conservaloire  faite  dans  les 
circonstances  ci-dessus  est  legale,  parce  que  les  créances,quoique 
non  liquides,  pouvaient  facilement  étre  établies,comme  il  résulte 
des  considé^alions  ci-dessus;  d'un  autrecolé,  Turgencese  justifie 
par  ce  fait  que  Targent  saisi  allait  étre  remis  aux  bateliers,  et  que 
rien  ne  garantissait  qu'après  condamnation  on  eöt  encore  pu 
trouver  des  valeurs  suffisantes  sur  les  bateliers  ; 

Par  ces  molifs, 

LeTribunal  déboute  les  demandeurs  de  leurdemandede  main- 
levée  de  saisie  ;  dit  que  celle-ci  tiendra  état  Jusqu*a  concurrence 
respeclivement  de  fr.  17.08,  do  fr.  2Ó.20,  de  fr.  i8.o5  et  de  fr, 
3o.o8,  ainsi  que  pour  les  interets  jndiciaires  et  les  dépens,  con- 
damne  les  demandeurs  aux  dépens  et  déclare  Ie  préiJent  jugement 
exécutoire,  nonobstant  appel  el  sans  caulion 

Du  3o  iécembre  1889.  —  i»^*  Ch.  —  MM.  Nauts,  Ver- 
SPREKUWEN  et  DUFOUR.juges.— PI.  M^^*  PiNOYet  SHERIDAN. 


CONNAISSEMENT.   —  CLAUSE    EXCEPTIONNELLE.  — 
rSAGE  iV ANVERS. 

La  clause  -  pieces  over  ihrce  tons  to  be  discharged  at 
r>  the  risk  and  exffenscs  of  cousiguees  »  est  con- 
traire aux  principes  généraux  et  aux  usages  du 
port  dAnvers,  et  ne  peut  donc,  a  défaut  de  con- 
vention sur  cepoint,  être  insérée  dans  un  connais- 
sement, 

•  (AUG.  ANDRÉ  ET  SOCIÉTÉ  DE  CONSTRUCTION  DE 
BATIGNOLLES  CONTRE  BURGHARDT-BENIER) 

Jugement 

Vu  Texploit  enregistré  de  citalion  du  21  décembre  1889  ten- 
dant  a  oblenir  des  connaissements  ne  renfermant  pas  de  clauses 
exceptionnelles  ; 

Attendu  que  contre  Ie  payement  de  IV.  28,000,  parlie  du  fret 
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payable  a  Anvers,  Ie  défendeur  offre  aux  demandeurs  des  con- 
naissements  portanl  la  clause  «  pieces  ov^jr  three  tons  to  be 
discharged  at  the  risk  and  expenses  of  consignees  »  ; 

Attendu  que  Ja  partie  du  fret  exigible  se  trouvant  a  la  disposi- 
lion  du  défendeUr,  Ie  lilige  ne  porte  plus  que  sur  la  clause 
prérappelée  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  cette  clause  est  conforme 
aux  usages  lorsque  lespièces  a  transporter  dépassent  deux  tonnes, 
ainsi  que  Ie  demandeur  Aug.  André  Ta  précédemment  reconnu  ; 

•Attendu  que  Ic  défendeur  ne  peut  argumenter  de  cette  recon- 
naissance,  car  il  importe  peu  que  Ie  demandeur  André  ait  dans 
d'autres  circonstances  donné  un  avis  défavorable  a  la  these  qu'il 
plaide  aujourd'hui  ;  cela  ne  change  rien  aux  principes  géné- 
raux  qui  régissent  les  usages  ; 

Attendu  que  la  clause  litigieuse  ne  peut  être  admise  parce 
qu'elle  est  contraire  aux  principes  généraux  et  aux  usages  du 
port  d* Anvers  (jugement  de  Ia  première  chambre  de  ce  tribunal 
du  17  juillet  1889  en  cause  de  De  Naeyer  et  C^  contre  Burghardt- 
Benier)  ;  que  ie  défendeur  doit  donc  procurer  aux  demandeurs 
des  connaissements  sans  la  clause  iranscrite  plus  haut  et  a  défaut 
de  ce  faire  il  doit  étre  responsable  du  dommage  qui  peut  en 
résulter  pour  les  demandeurs  ; 

Attendu  loutefois  que  la  suppression  de  la  clause  contraire  aux 
usages  d'AnVers  ne  préjuge  en  rien  la  question  de  savoir  pour 
compte  et  aux  risques  de  qui  la  marchandise  sera  déchargée 
a  destination,  car  il  est  évident  que  cette  question  sera  tranchée 
par  les  principes  et  usages  du  port  de  destination  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  au  défendeur  de  procurer  aux  deman- 
deurs des  connaissements  ne  portant  pas  la  clause  litigieuse  ; 
condamne  Ie  défendeur  aux  frais  et  déclare  le  jugement  exécu- 
toire  nonobslant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  décembre  1889.  —  3«  CH.  —  MM.  DE  WaEL,  HER- 
TOGSetSELB,  juges.  —    PI.   M«s  MaETERLINCK  et  BOSMANS. 
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EXPERTISE.  —  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  UN 
SEÜL  EXPERT— RÉCÜSATION  D'EXPERT.  — PREUVE. 
—  DÉLATION  DE  SERMENT. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  obligés  de 
nommer  trots  experts  ;  ils  peuvent  uen  nommer 
qiiun,  menie  quand  la  demande  dexpertise  est 
contesiée.  {\) 

Les  causes  de  récusation  proposées  contre  iin  expert 
doivent  eire  justtfiees  par  écrit  ou  la  preuve  doit 
en  eire  offerte  par  témoins  mais  elles  ne  peuvent 
pas  étre  établies  par  délation  de  serment. ;  un  acte 
de  récusation  ne  contenant  pas  foffre  détablir  par 
tcmoins  la  cause  de  récusation  est  nul. 

(FR.  DEROY  CONTRE    S.  GEUF-EN) 
JUÜKMENT 

Vu  Texploit  enregistré  d'avenir  du  9  novembre  1889,  lendant 
a  la  nominalion  de  trois  experts  en  remplacement  de  Franck 
nommé  par  Jugement  du  22  oclobre  dernier  ; 

Vu  Texpédition  enregistrée  de  ce  jugement; 

Attendu  que  la  demande  tend   a    faire   rélormer  une  décision  , 
judiciaire  autremenl  que  par  les  voies   de   recours  iracées  par  Ie 
Code  de  procédure  ;  dés  lors  celte  demande  formée   par  nouvel 
ajournement  ne  peut  et  re  recue  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  du  texte  de  Tart.  429  du  Code 
de  procédure  civile,  que  Ie  tribunal  de  commerce  peut,  suivant 
les  circonslances  de  Ia  cause,  ne  nommer  qu'un.  seul  expert  et 
cela  sans  avoir  pris  Tassentiment  des  parties  même  lorsque  la 
demande  dexpertise  est  contestée  ; 

Attendu  que  la  dé^'enderesse  se  prévaut  de  ce  que  la  citation 
formant  acte  de  récusation  de  Texpert  Franck  n'est  pas  signée 
par  Ie  défendeur  et  ne  contient  pas  les  preuves  ni  loffre  de 
vérifier  par  témoins  les  causes  de  récusation  ;    elle   souiient  que 

i!  Voirjttr.  1888.  I.  146. 
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la  ckalion  comme  acte  dd  récusation  doit  en  conséquence  étre 
considérée  comme  non  avenue  aux  tormes  de  Tart.  Sog  du  Code 
de  procédure  ; 

Attendu  que,  quoi  qu'il  en  soit  de  1'applicabiliié  de  eet  article 
en  malière  commerciale,  Ie  demandeurdéfère  en  conclusions  sur 
la  cause  de  récusation  alléguée  dans  la  citation  un  serment 
dccisoire  ;  or  qu'il  résulle  de  Ia  combinaison  des  articles  289, 
290,  309  et  3i  I  du  Code  de  procédure  que  les  causes  de  récusa- 
tion proposées  contre  un  expert  doivent  étre  Justifiées  par  écrit 
ou  la  preuve  doit  en  étre  offerte  par  témoins,  mais  qu'elles- 
ne  peuvent  pas  étre  établif s  par  délation  de  serment ;  qu'un  acte 
de  récusation  ne  contenant  pas  l'offre  délablir  par  témoins  la 
cause  de  récusation  est  nul  (Dalloz,  v«  expertise  n^  14Ó  ; 
PiGEAis  tome  r,  p.  363  ;  Chaveai;  sur  Carré,  n^  1175-  49  ; 
RoblÈRK,  tome  2,  p.  i65  ;  BlOCHI£,  n"83;  THOMINE,  tome  i, 
p.  5i5  ; 

Attendu  au  surplus  que  Ie  serment  dccisoire  impliquc  unc 
transaction  que  l'on  ne  peut  faire  que  sur  un  droit  personnel ; 
or  dans  Tespèce  a  cóté  du  droit  des  parties  existe  Ie  droit  de 
Texpert  auquel  il  ne  peut  étre  porté  atteinte  par  une  délation  de 
serment ; 

Attendu  que  la  défenderesse  reclame  des  domraages-intéréts  a 
raison  de  la  récusation  rejelée;  qu'elle  ne  justifieavoir  subi  aucun 
dommage  spécial ;  que  la  condamnation  aux  frais  de  l'incident 
est  un  dédommagement  suffisant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  comme  non  recevable  et  non 
fondée,  condamne  le  demandeur  aux  frais  de  l'incident  et  dé- 
clare  Ie  jugement  exécutoire  ni)nobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9  décembre  1889.  —  3<^  Cn.  ~  MM.  DE  Wael,  Selb  et 
WoLFS,  juges.  —  PI.  M«  JANS  et  VAN  Kempen. 


PROPRIÉTÉ  1NDL'STRIL:LLE.  —  NOM.  —  ANCIENNLI 
FIRME  COMMERCIALE.  -  DROIT  DES  HÉRIT1ERS  pH 
L'AUTEUR  COMMTN. 


Chaque  hêritier  a  Ie  droit  de  sopposer  a  ce  que  Ie 
nom  de  Fauteur  communfasse  parlie  dunefirtne ; 
Femploi  de  ce  nom  est  contraii  e  a  la  loi ;  //  exposé 
épentuellement  chaque  hêritier  a  des  recours  de  la 
part  des  tiers  qui  ont  pu  croire  a  une  situation  au- 
tre  que  la  vraie. 

Il  importe peu  que  Ie  de  cujusa/V  autorise'  Femploi  de 
son  nom,  car  celte  autorisation  doit  cesser  avec  la 
vie  de  celui  qui  Fa  donnee,  Le  nom  dune  personne 
nest  pas  une  propriété  qui  se  transmet  par  con- 
vention  ou  testament, 

(EPOUSE     CHARLES     MEERTS-VAN      HEIRCK   CONTRE 
HENRI  VAN  HEURCK  ET  CHARLES  CALLAEY) 

JüGEMExNT 

Vu  l'exploit  enregistrc  de  citation  du  24  octobre  188^  tendant 
a  entendre  faire  défense  aux  défendeurs  de  se  scrvir  encore  de  la 
firme  P.  F.  Van  Heurck-Balus  et  C^,  a  faire  disparailre  de  la 
dite  firme  le  nom  P.  F.  Van  Heurck-Balus  sur  les  cnseignes, 
faclures,  avis,  circulaires  et  correspondances  employés  par  les 
défendeurs  el  ce  dans  les  24  heures  du  jugement  a  rendre  sous 
peine  de  fr.  5oo  de  dommages-intéréts  pour  chaque  infraction, 
el  enfin  a  enlendre  déclarer  les  défendeurs  responsablcs  de 
Temploi  abusif  fait  óu  a  faire  du  nom  dont  queslion  ; 

Altenduqueles  défendeurs  souliennenl  l'action  non  recevable; 
\o  parce  que  le  3  janvier  1872  feu  M.  P.  F.  Van  Heurck-Balus 
en  cédant  ses  affaires  aux  défendeurs  a  autorisé  l'association 
formée  par  MM.  Henri  Van  Heurck,  Charles  Callaey  et  Jules 
Bérard  a  se  servir  de  la  firme  P.  F.  Van  Heurck-Balus  et  C*'  et 
qu'il  5  est  réserve  le  droit  de  révoquer  celte  autorisation  quand 
il  le  jugerait  convenable;  2"  parce  que  ni  feu  Van  Heurck-Balus, 
ni  seshéritiers,  ni  M™«  Veuve  Van  Heurck-Balus  n'onl  révoqué 
cette  autorisation,  et  3<^  parce  que  le  retrait  de  celte  autorisation 
ne  peut  s'opérer  que  du  commun  accord  de  lous  les  héritiers  ; 

Altendu  que  chaque  hêritier  a  le  droit  de  s'opposer  a.  ce  que 
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Ie  nom  de  Tauteur  commun  fasse  partie  d'une  firme  ;  lemploi 
de  ce  nom  est  contraire  a  la  loi,  il  exposé  évenluellement  chaque 
héritier  a  des  recours  de  la  part  de  tiers  qui  ont  pu  croire  a  une 
situation  autre  que  la  vraie  ;  il  importe  peu  que  feu  Van  Heurck^ 
Balus  ait  autorisé  Temploi  de  son  nom,  car  celte  autorisation 
doit  cesser  avec  la  vie  de  celui  qui  Ta  donnée,  Ie  nom  d'une 
personne  nest  pas  une  propriété  qui  se  transmet  par  convention 
OU  testament ;  il  ré^ulte  de  la  que  Ie  droit  de  faire  cesser  l'emploi 
du  nom  de  Tauteur  commun  est  personnel  a  chaque  héritier,  et 
que  des  lors  1'action  est  recevable  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  conteslent  pas  Ie  bien  fondé  de 
Ia  demande,  ils  se  bornent  a  affirmer  que  les  parties  se  sont 
niises  d'accord  pour  modifier  la  fiime  Ie  i  janvier  1890  et  que 
eet  engagement  sera  exécuté  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'otfrent  pas  méme  de  prouver 
que  les  demandeurs  soient  intervenus  dans  1'accord  vanté  ;  dès 
lors  les  demandeurs  ont  droil  a  un  titre  par  lequel  ils  pourront 
contraindre  les  défendeursa  cesser  Temploi  du  nom  Van  Heurck- 
Balus  ; 

Attendu  toutefois  qu'un  changement  de  firme  ne  pouvant 
s'opérer  du  jour  au  lendemain  sans  amener  de  grandes  difficultés 
el  une  perturbation  dans  les  affaires,  il  y  a  lieu  d'accorder  aux 
défendeurs  un  délai  pour  Ia  suppression  du  nom  dont  il  est 
question,  mais  ce  délai  n'est  accordé  qua  la  responsabilitc 
exclusive  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  5oo  de  dommages-intéréts  pour 
chaque  infraction  a  la  défense  qui  sera  faitene  peut  êtreaccueillie; 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  fixer  arbitrairement  Ie  montant  de 
dommages-intéréts  pour  réparer  un  préjudice  qui  n'existe  pas 
encore  et  qui  peut  étre  ne  se  produira  jamais  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'articulent  aucune  conséquence 
dommagcable  néedans  Ie  passé  de  l'emploi  du  nom  Van  Heurck- 
Balus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fait  défense  aux  défendeurs  de  se  servir  de  la 
firme   P.   F.  Van   Heurck-Balus  et  C^,  ordonne  aux  défendeurs 
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de  faire  disparaitre  Ie  nom  de  P.  F.  Van  Heurck-Balus  de  leurs 
enseignes,  factures,  avis,  circulaires  et  correspondances  et  ce 
sous  peine  de  tels  dommages  et  interets  a  libeller  et  a  justifier, 
accorde  aux  défendeurs  sous  leur  responsabilité  exclusive  délai 
jusqu'au  i  janvier  1890  pour  accomplir  ces  modifications;déclare 
les  défendeurs  responsables  de  tout  dommage  éventuel  pouvant 
résulter  pour  les  demandeurs  de  l'emploi  abusif  fait  ou  a  faire 
par  eux  défendeurs  du  nom  de  P.  F.  Van  Heurck-Balus  ;  con- 
damne  les  défendeurs  aux  frais  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9  décembre  1889.  —  ^'^  CiH.  —  MM.  DK  Wael,   Selb 
et  WOLFS,  juges.  —  PI.  M<^s  HKNDRICKX  et  J.  De  MEESTER. 


DOMMAGES-INTÉRETS  -  IMPUTATIONS.  —  PLAIDOI- 
RIES.  —  ABSENCE  DE  CONCLÜSIONS  IMMÉDIATES. 
—  ACTION  ÜLTÉRIEURE  NON  RECEVABLE. 

Une  partie  qui  croit  avoir  a  se  plaindre  dimputa- 
tions  dirigées  contre  elle  dans  une  plaidoirie,  doit 
en  demander  Ie  redressement  au  tribunal,  au  mo- 
ment même  oü  elles  sont  émises. 

Si  elle  sest  bomde,  a  faudience  d  laquelle  elles  ont  éié 
prononcées,  a  demander  acte  des  paroles  ojffensan- 
tes,  en  sabstenant  de  conclure  immédiatement  de 
ce  chef  devant  ks  mêmes  juges,  toute  action  ulté- 
rieure  de  ce  chef  est  non  reccvable, 

(VERHAEGEN   CONTRE  LE  CURATEUR   A   LA   FAILLITK 
EDOUARD  DP:  DECKER) 

Jugement 

Vu  lexploit  d'ajournement  du   12  juin  1889,  enregistré,  ten- 
dant  a  faire  condamner  le.défendeur  en  sa  qualitc  de  curateur  a 
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la  faillite  d'Edouard  De  Decker  et  subsidiairement  en  nom  per- 
sonnel  a  payer  au  demandeur  a  titre  de  dommages-intérêts  la 
som  me  de  fr.  10,000  ; 

Altendu  que  cettedemande  est  baséesur  ce  que,a  l'audience  du 
tribunal  de  céans  du  5  avril  dernier,  dans  une  contestation  rela- 
tive  a  la  faillite  de  De  Decker,  Ie  défendeur,  agissant  comme  cu- 
rateur  a  cette  faillite,  a,  en  termes  de  plaidoiries,  accusé  Ie 
demandeur.  de  collusion  avec  Ie  failli  et  lui  a  reproché  d*avoir 
fait  des  traites  fausses,  sur  ce  que  Ie  dit  défendeur  a  ainsi  porté 
alteinte  a  fhonneur  et  a  la  considération  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  a  bon  droit  que  Taction 
dictee  contre  lui  est  non  reccvable  ;  que  d*après  la  jurisprudence 
une  partie  qui  croit  avoir  ase  plaindre  d'imputations  dirigées 
contre  elle  dans  une  plaidoirie  doit  en  demander  Ie  redressement 
au  tribunal,  au  moment  niéme  oü  elles  ont  été  émises  ;  que  si, 
comme  dans  l'espèce,  la  parlie  prétendüment  lésée,  s  est  bornée 
a  l'audience  a  iaquelle  elles  ont  été  prononcées,  a  demander  acte 
des  parolesoffensanftesdont  elle  reclame  aujourd'hui  la  réparation, 
en  s'abstenant  de  conclurc  immédiatement  de  ce  chef  devant  Ie 
méme  tribunal,  toute  action  ultérieure  est  non  recevable  (voir  en 
ce  sens,  tribunal  de  Bruxelles  23  juillet  i863,  Pas.  1864  p.  3oi ; 
Justice  de,  paix  d'Anvcrs  i5  décembre  1871,  Pas.  1872.  2. 
2!3;  Cloes  ETBonjean  XXIH.  i52  ;  civil  Anvers  27  avril 
1872,  Pas.   1873.  3.   304;  B.jud.   1873,   1420;  Cloes  ET 

BONJEAN  XXIII.  i52); 

Attendu  que  cette  jurisprudence  est  justifiée  ,•  qu'en  effet  Ie 
tribunal  saisi  du  fond  du  litige,  est  seul  a  même  de  juger  en 
pleine  connaissance  de  cause  si  la  partie  a  excédé  les  limites 
d'une  juste  défense,  si  les  paroles  ont  un  caractère  offensant  et  si 
elles  sont  relatives  a  la  cause,  ce  qui  dépend  essentiellement  des 
circonstances  de  la  nature  de  l'affairc,  de  la  position  que  les  par- 
ties  ont  prise,  de  la  bonne  foi  du  plaideur,  etc.  ;  qu'en  un  mot 
rintelligence  complete  et  approfondie  du  proces  permet  seu Ie  de 
dire  avec  certitude  si  les  parties  ou  leurs  représentants  sont  sor- 
tis  ou  non  des  bornes  de  leur  droit  et  d'apprécier  ensuite,au  point 
de  vue  de  la  réparation  a  accorder  éventuellement,  Timportance 
et  la  gravité  de  la  foute  ; 
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Attendu  au  surplus  et  surabondamment  au  fond,  que  Taction, 
qui  ne  pourrait  en  tous  cas  être  dirigée  que  conlre  Ie  défendeur 
en  sa  quülité  de  curaleur  a  la  faillite  De  Decker,  puisque  c'esl 
exclusivement  en  cette  qualité  qu'il  a  prononcé  les  paroles  dont 
&e  piaint  Ie  deniandeur,n'est  en  rien  fondée,  Ie  défendeur  n'ayant 
fair  quïiser  d'un  droit  en  contestant  la  eréance  produite  par  Ie 
demandcur  au  passifde  la  susdittffaillile,  et  ayant  méme  rempli 
un  devoir  en  soulc\ant  cette  contestation  ;  qu'en  eft'et  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  par  son  arrét  du  14  novembre  1888  a  dé- 
clarc  De  Decker  en  élat  de  faillite  en  se  basant,  ^ntre  autres  ar- 
ptïiTients,  sur  ce  que  Tallégalion  du  créancier  Van  den  Bosch  que 
De  Decker  avait  laissé  intervenir  aux  délibérations  du  concordat 
un  ciëancier  (Verhaegen  demandeur  en  cause)  dont  Ia  créance 
étflil  notiiblement  cxagérée  par  suite  dune  collusion  n  était  pas 
cambatLuc  d'une  maniere  concluanlc,  Van  den  Bosch  offrant 
d'ailleurs  d  etablir  Texagération  collusoire  ;  que  dans  ces  circon- 
stances  il  se  comprend  que  ie  défendeur,  en  vcrlu  de  sa  mission 
de  curateur,  ait  conlesté  la  déclaralion  de  créance  de  Verhaegen, 
et  ait  rappelé  les  allégations  de  Van  den  Bosch  en  indiquant 
certaines  indices  qui,  selon  lui,  étaientde  nature  a  établir  Ie  non 
fondement  de  la  réclamation  de  Verhaegen,  que  les  propos  te- 
nus  par  Ie  défendeur  étaient  incontcstabiement  relatifs  a  1^  cause 
soumisc  au  tribunal  ;  qu'en  admettant  que  dans  ces  propos  Ie 
demandeur  eüt  pu  trouver  Ie  fondement  d'une  réclamation  de 
dommagt^s-intéréts,  c'eüt  été  contre  Van  den  Bosch  plutót  que 
contre  Ie  défendeur, qui  n'a  fait  que  reproduire  qualitate  qua  les 
allégations  de  ce  dernier,  qu'il  eut  du  diriger  sa  réclamation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  ni  recevable  ni  fondé  en 
son  acüon,  Ten  déboute,  Ie  condamne  aux  dépens. 

Dit  ]  i  janvier  i8go.  —  ireCH.  —  MM.  HertüGS,  VAN 
Santi'In  et  Van  de  Vin,  juges.  —  PI.  M"  aloïs  Boon  et 
EMiLt;  Roost. 
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1^  ABORDAGK.  —  ENQUÊTE.  —  EXPERTS  NAUTIQ.UES. 
ABORDAGE.  —  TÉMOINS  ENTEN  DUS  PAR  EUX.  — 
DÉPOSITIONS  RAPPELKES  EN  BLOC.  —  QUESTION 
NON  TECHNIQUE.  —  NÉCESSITÉ  f/UNE  ENQUÊTE 
REGULIERE.  — 

2^  APPEL.  —  ÉVOCATION  EN  APPEL.  —  DÉCISION 
DÉFINITIVE  IMPOSSIBLE.  —  PARTIE  NON  APPELÉE 
DEVANT  LA  COUR.  —  INThMÊ  NE  CONCLUANT  PAS 
AU  FOND. 

i^  Qitand  les  déclarations  de  témoins  eutendus  par 
des  experts  nauliques  en  maticre  dabordage  sant 
rapportées  en  bloc  et  que  lopinion  que  se  sont  for- 
mée  les  experts  au  sujet  de  leurs  dépositions  est  en 
dehors  de  toute  considération  teehnique,  une  en- 
quête reguliere  peut  seule  éclairer  utilement  la 
justice.  (i) 

2°  Vart.  473  C.  proc,  c/>.,  ne  permet  pas  a  la  cour 
d appel  de  statuer  par  voie  d'évocation  quand  la 
mattere  nest  pas  disposée  a  recei^oir  une  décision 
déjinitivey  notamment  si  toutes  les  parties  aujuge- 
ment  ne  sont  pas  en  cause  devant  la  cour  et  si  les 
intimés  ne  concluent  pas  au  fond, 

(BATELIER   FELIX  CONTRE  SOCIÉTÉ   DE  REMORQ.UAGE 
ET  BODART  ET  C^') 

ARHÊr 

Atlendu  que  la  socictc  inlimcc  soutenait,  devant  Ie  premicrr 
juge  comme  devant  Li  Cour,  n'avoir  aucune  responsabilité  a 
subir  du  chef  de  raccident  survenu  Ie  18  décembre  1887  au 
baieau  Marie,  par  la  raison  que  son  bateau  a  vapeur  Dender  et 


(1^  Compare^  jugemeui  2'6  uciubrc  liSöy  (Jur.  18'S.s,  I,  3(j^<j. 
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Tallège  chargae  Rupel  qu'il  remorquait,  loin  d  avoir  entravé  Ia 
navigation  du  Marie  au  passage  du  pont  de  la  Veuve  Van 
Enschodt  a  Boom,  se  trouvaient  a  quai  a  Willebroeck  au  moins 
i5  minutes  avant  Tarrivée  du  Marie  a  proximité  de  ce  passage  ; 

Attendu  que,  si  cetle  version  était  exacte,  il  est  évident  comme 
Tont  implicitement  reqonnu  dans  leur  rapport  les  experts  De 
Paepe,  Falk  et  Férauge,  que  l'accident  ne  pourrait,  en  aucune 
maniere,  être  attribué  a  une  fautedes  agents  de  rinlimée,puisque 
la  navigation  du  Marie  n'aurait  pu  être  contrariée  par  la  pré- 
sence  du  Dender  et  Rupel  sur  la  route  a  suivre  pour  franchir  la 
passé  entre  la  première  et  la  seconde  culée  du  pont  et  qu'aucun 
danger  de  coJlision  n  aurait  pu  se  produire  ; 

Attendu  que  ie  rapport  déposé  Ie  6  mars  1888  a  repoussé  Ia 
version  de  la  société  inliméc,  mais  que  les  experts  n'ont  appuyé 
leur  appréciation  sur  auyune  considération  technique  ;  qu'ils 
n'ont  personncliement  fait  aucune  conslatation  qui  leur  permit 
de  préciser  la  position  occupée  par  Ie  'Dendtr  et  Ie  Rupel  au 
moment  oü  Ie  Marie  se  préparait  a  la  manoeuvre  que  nécessite 
Ie  passage  du  pont  susdit ; 

Attendu  qua  les  experts  ont  reconnu  :  «  que  la  moyenne  des 
»  renseignements  recueillis  par  l'audition  de  tous  les  témoins 
»  désignés  par  la  compagnie  inlimée  fixe  a  vingt  quatre  minutes 
»  Ie  temps  que  stationnait  Ic  Dender  Ie  long  du  quai  de  Wille- 
»  broeck,quand  Ie  Marie  mouilla  son  ancre  »  ;  que  leur  refus 
d'ajouter  foi  a  ces  déclarations  a  été  uniquement  basé  sur  les 
observations  suivantes;  «  que  cette  unanimité  et  cette  précision 
»  de  tcmoignages  sur  la  durée  du  stationneraent  du  Dender  Ie 
»  long  du  quai  de  Willebroeck  avant  Tarrivée  du  Marie  im- 
»  pliquent  nécessairement  a  peu  pres  la  méme  conformité 
»  d*opinion  et  la  même  précision  sur  Tarrivée  de  la  Iraine  aux 
»  lieux  de  statioiinement ;  que  cette  arrivée  a  clé  renseignée 
))  d'une  maniere  tellement  contradictoire  qu'il  a  été  impossible 
»  de  la  résumer  dans  la  version  de  la  défenderesse  ;  que  chaque 
»  témoin  avait  une  version  particuliere  ;  qu'au  surplus,  ces 
»  allégati ons  contra Jictoires  étaient  formellement  déniées  par  Ic 
»  demandeur  et  ses  témoins  et  par  un  pontonnier  du  pont 
))  Veuve  Van  Enschodt,  qui  se   trouvait  dans    une    situation 
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I)  toute  particuliere  pour  reconnaitre  la  marche  des  bateaux,  et 
»  qui  a  afiirmé  de  la  maniere  la  plus  formelle,  en  certifianc 
»  qu'il  rerK)uvellerait  son  affirmation  sous  serment  a  toute 
n  réquisition  du  tribunal,  que  la  cause  de  Taccident  du  Marie 
n  était  due  a  1  evitage  de  la  tratne  qui  a  gêne  la  marche  du 
n  Marie  et  ainsi  a  provoqué  l'accident  dont  question  »  ; 

Atlendu  que  dans  un  autre  passage  de  leur  rapport,  les  ex- 
perts avaient  constaté  déja  «  que  presque  tous  les  témoins  ont 
»  tergiversé  dans  leurs  déclaralions,  ce  qui  est  démontré  de  la 
»  maniere  la  plus  évidente  par  Tignorance  descirconstances  qui 
»  étaient  Ie  coroUaire  de  faits,  qu'ils  affirmaient  avcc  une  pré- 
»  cision  toute  particuliere  »  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  certain  que  les  experts  ont  conclu  a 
Tinexaclitude  des  déclarations  sur  Ie  fait  principal  dominant  Ie 
litige  a  raison  uniquement  d'hésitations  ou  de  contradictions 
constatées  sur  d'autres  faits  ;. 

Attendu  qu'en  eet  état  de  la  cause,  Ie  tribunal  ne  pouvait  ni 
apprécier  Ie  mérite  des  déclarations  de  témoins  qu*il  n'avait  pas 
entendus  et  dont  les  dires  étaient  rapportés  en  bloc,  ni  admettre 
sans  vérification  Topinion  que  s*étaient  formée  les  experts  en 
dehors  de  tbute  considération  technique  ;  que,  du  reste,  dés  Ie 
17  avril  1888,  Ie  pontonnier  Dam  avait  rétracté  la  déclaration 
faite  aux  experts  et  sur  laquelle  ceux-ci  s 'étaient  principalement 
appuyéspour  repousser  les  affirmations  d'autres  témoins  ;  que, 
dans  ses  conclusions,  Ie  demandeur  Féllx  alléguait  que  poste- 
rieurement  Ie  dit  Dam  était  revenu  a  sa  première  version  ;  que, 
dans  ces  conditions,  une  enquête  pouvait  seule  éclairer  utilement 
la  justice  ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  a  offert  de  prouver  par 
toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  que  Ie  remorqueur 
Dender,  au,  moment  oü  Ie  Marie  a  manoeuvre  pour  passer  Ie 
pont,  était  déja  amarré  au  quai  de  Willebroeck  depuis  au  moins 
quinze  minutes;  que  ce  fait  était  manifestement  relevant  et 
pertinent,  qu'il  était  dénié,  non  encore  établi  ni  démenti  par 
les  pièces  et  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Que  c'esi  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a  accueilu  cette  offre 
de  preuve  ; 
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Atlendu  qu*en  conséquence  il  y  a  lieu  de  confirmer  Ie  jugement 
aquo;  que,  dés  lors,  Tarticle  473  du  Code  de -procédure  civile 
ne  permet  pas  a  la  cour  de  statuer  par  voie  devocalion,  qu'au 
surplus,  la  matière  n'esl  pas  disposée  a  recevoir  une  décision 
définitive;  que  toutes  les  partiesau  jugement  nesont  pas  en  causa 
devant  la  cour  et  que  les  intimés  Bodart  et  C^  n'ont  pas  conclü 
au  fond  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  a  néant  Tappel  principal  et  Tappel  incident  ; 
confirmc  Ie  jugemcrtt  rendu  Ie  28  aoul  1888  par  Ie  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  dit  n"y  avoir  licu  a  évocalion  et  condamne 
Tappelant  aux  frais  de  Tinstance  d'appel. 

Du  n  décembre  1889.— COUR  D'APPKL  DE  BRUXÊLLES.— 
ie  Ch.  —  M.  Eeckman,  président.  —  PI.  M*^  GeorgeS 
LECLERCQ  contre  ViCTOR  JACOBS  et  EDMOND  PICARD. 


COMPETENCE.  —  ETRANGKR.  —  FAl.'TE.  —  PLIIRA- 
LITÉ  DES  DÉFENDEURS.  —  JONCTION  POUR  CON- 
NEXITÉ.  —  CITATIONS  Sl.'CCESSIVES.  —  EXPLOIT 
A  CONSIDÉRER  POUR  FIXER  LA  COMPETENCE. 

Ni  l' art,  So  de  la  loi  du  25  mars  1876,  ;:/'  aucun  autre 
texte  ne  consacre  la  règle  que,  dans  Ie  cas  dune 
action  unique,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  dans  Ie 
cas  de  deux  causes  jointes  en  considération  de  leur 
cönnexitd,  la  competence  territoriale  du  juge  dé- 
pend du  domicilc  ou  de  la  résidence  de  celui  des 
défendeurs  a  qui  a  été  notifié  Ie  premier  ajourne- 
ment  (i). 


'1   Gons.  civ.  Brux.  11  janv.  i-SS-S,  J.  7*. ,  p.  WJ  el  les  r^nvois  u  la  jurisp. 
et  aux  Pand.  B. 
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(GRAHAM  CONTRE  DE  WEERDT) 

Le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  reproduit  1889,  I, 
80,  a  été  rejeté. 

ARRÉT 

Sur  le  seul  moyen  du  pobrvoi  tiré  de  Ia  violalion  .et  fausse 
application  des  art.  25,  39,  5o,  52,  33  et  54  de  la  loi  du  25  mars 
1876  ;  5o,  57,  61,  168,  171  et  4i5,  C.  proc.  civ.  ;  7,  10,  23ü, 
23 1,  232  et  233  de  la  loi  du  21  aout  1879  ;  128,  129  et  i3o  de  la 
loi  au  18  mai  1873  ;  i382  et  i383,  C.  ciV.  : 

Attendu  que,  suivant  Tarrét  attaque,  a  Ia  suite  d'une  collision 
entre  les  navires  Biela  et  Vena,  les  défendeurs  en  cassation,  par 
exploitdu  i7avril  1888,  ont  intenté  au  capitaine  Graham,  de 
nationalité  anglaise,  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
une  action  en  réparation  du  préjudice  causé  par  la  faute  préten- 
due  de  ce  dernier  ;  que  dans  le  méme  but,  et  par  un  second 
exploit  du  5  mai  suivant,  les  mémes  défendeurs  ont  assigné 
devant  le  mème  tribunal  Ia  Liverpool  Bra{il  and  river  Plate 
steam  navigation  company,  ayant  son  siège  a  Liverpool,  et  la 
Société  anonyme  de  navigation  royale  beige  Sud-américaine, 
avant  son  siègc  a  Anvers  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  fondent  leur  recours  sur  ce  que 
le  tribunal  d'Anvers  était  incompetent, et  qu'ils  font  résulter  cette 
incompéience  de  ce  que  I'exploit  du  17  avril,  premier  en  date, 
avait  été  notilié  a  Un  ctranger  non  justiciable  du  dit  tribunal  ; 

Altendu,  d'une  part,  que  ni  Tart.  5o  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
ni  aucun  autre  texte  ne  consacre  cette  régie  que,  dans  le  cas  d'une 
action  unique,  ou,  ce  qui  revient  au  mème,  dans  le  cas  de  deux 
causes  jointes  eri  considération  de  leur  connexité,  la  compélence 
territoriale  du  juge  dépend  du  domicile  ou  de  la  résidence  de 
celui  des  défendeurs  a  qui  a  élé  notifié  le  premier  ajournemeht ; 

Attendu,  d'autrc  part,  que  les  faits  souverainement  constatés 
par  Tarrêt  attaque  suffisent  pour  en  justifier  le  dispositif  ; 

Qu'il  constate  d'abord  que  les  deux  exploits  du  17  avril  et  du 
5  mai  ont  donné  naissancc  a  deux  actions  distinctes  et  principa- 
les  mais  connexes  ; 
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Qu'il  résultait  de  cette  conncxité  et  de  la  jonction  des  causes 
que,  dans  la  même  instance,  Ie  tribunal  se  trouvait  en  présence 
de  trois  défendeurs  a  1'égard  de  l'un  desquels  les  iribunaux  belges 
avaient  compétence,  et  qu'il  y  avait  par  conséquent  lieu,  dans 
Tespèce,  d'appliquer  Tart.  52,  n^  lo,  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
aux  termes  duquel  les  étrangers  peuvent  èlre  assignés  devant  les 
tribunaux  du  royaume  s'il  y  a  plusieurs  détendeurs  dont  l'un  a 
en  Belgique  son  domicile  ou  sa  résidence  ; 

Attendu  qu'il  ressort  également  des  fails  rapportés  dans  ie 
même  arrét  que  spécialement  Ie  tribunal  d'Anvers  pouvait  être 
saisi  de  l'instance  ;  que  Tarrêt  reconnait  qu'une  des  sociélcs  défen- 
deresses,  la  société  beige,  avait  son  siège  a  Anvers  ;  et  qu'aux 
termes  du  second  alinea  de  Tart.  39  de  la  même  loi  du  25  mars 
1876,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  la  cause  sera  portee,  au  choix 
du  demandeur,  devant  Ie  juge  du  domicile  de  l'un  d'eux  ; 

Par  ces  motifs, 
La  Cour  rejette  Ie  pourvoi,    condamne   les  demandeurs  aux 
dépens  et  a  l'indemnité  de  fr.    1 5o  envers  la  partie  défenderesse. 
Du  3  janvier  1890.  —  COUR  DE  CASSATION  DK  BELGIQUE. 

—  re  Ch.  —  M.  Bayet,  prés.  —  Pi.  M^s  Jacobs  et  Edmond 

PICARD. 


FAILLITE.  —    CONCORDAT    PRKVKNTIF.    —  ABSENCE 
DE  LIVRES.  —  MALHEUR  FT  BONN  E  FOL 

La  loi  nexige  pas  diiue  maniere  expresse,  sous  peine 
de  rejet  du  concordat,  que  Ie  debiteur  ait  tenu  ré- 
gulierement  tous  les  livres  exiges  par  la  loi  com- 
merciale,  Lappréciation  de  ce  point  comme  ele- 
ment de  malheur  ou  de  bonne  foi,  est  laissé  absolu- 
ment  a  l arbitrage  du  juge, 

Le  fait  davoir  souscrit  des  garanties  pour  une  somme 
supérieure  a  son  avoir^  nest  pas  concluant  pour 
faire  considérer  le  commercant  comme  nétant  pas 
malheur eux  et  de  bonne  foi. 


(CONCORDAT  P^IÉVENTIF  HYNEN) 
JUGEMENT 

Vu  Ie  proces- verbal  de  •  Tassemblée  des  créanciers  tenue  Ie 
8  novembre  i889,enregistré  Ie  12  novembre  1889  ; 

Entendu  M.  Ie  juge  délégué  Dufour  en  son  rapport  fait  k 
Taudience  du  26  novembre  1889  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  Hynen  a  obtenu 
Tadhésion  des  deux  majorilés  exigées  par  Ia  loi  ; 

Attendu  que  les  créanciers  Lievens  et  Beernaerl  font  opposi- 
tion  arhomologation  du  concordat  1  sparee  que  Ie  proces-verbal 
de  Tassemblée  ne  renseigne  pas  Ia  nature  des-  créances  admises, 
2°  parce  que  Ie  demandeur  n'a  pas  tenu  de  livres,  et  qu'il  n'est 
pas  malheureux  et  de  bonne  foi,  3**  parce  que  les  créances  ont 
été  majorées  pour  atteindre  la  majorité  en  sommes  ; 

Attendu  que  Ie  premier  reproche  n*est  pas  fondé,  parce  que  la 
loi,  en  exigeant  (art.  12-1°)  la  mention  de  la  nature  de  la 
créance,  entend  par  Ia  quö  Ton  ihentionne  si  la  créance  est  pri- 
vilégiée  ou  hypothecaire,  mention  inutile  ici  puisque  toutes  les 
créances  admises  sont  chirographaires  ; 

Attendu  que  Ie  troisième  reproche  n*est  pas  recevable  parce 
que  les  opposants  ne  contestent  aucune  des  créances  qui  seraient 
indüment  majorées  ; 

Attendu  que  Ie  deuxième  reproche  n'est  pas  davantage  fondé, 
parce  que  d'une  part  les  livres  et  écritures  tenus  par  Ie  deraan- 
deur  sont,  au  témoignage  d*un  comptable  consulté  en  Ia  cause, 
suffisants  pour  faire  connaitre  sa  situation,  et  que  la  loi  n*exige 
pas  d'une  maniere  expresse,  sous  peine  de  rejet  du  concordat, 
que  Ie  debiteur  ait  tenu  régulièrement  tQUS  les  livres  exigés  par 
la  loi  columerciale  ;  l'appréciation  de  ce  point  comme  element 
de  malheur  et  bonne  foi,  est  laissée  absolument  a  l'arbitrage  du 
juge  ; 

-  D  autre  part,  il  résulte  des  éléments  de  .la  cause  que  Ie  de- 
mandeur  peut  être  considéré  comme  malheureux  et  de  bonne 
foi  ;  Ie  fait  d'avoir  souscrit  des  garanties  pour  une  somme 
supérieure  a  son  avoir,  n'est  pas  concluant  pour  faire  décider  Ie 
contraire  ; 

i'*    p.  6. 
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Attendu  que  les  opposants  objeclenl  encore  que  Ie  debiteur 
vient  de  perdre  son  père,  et  que  celte  succession  lui  permeltra  de 
donner  plus  que  ce  qui  est  promis  par  son  concordat ; 

Attendu  que  cette  oVjection  est  inexacte  parce  qu'aux  termes 
du  concordat,  toute  succession  dolt  être  inlégralement  distribuée 
aux  créanciers.  indépendamment  des  autres  stipulations  du 
concordat ;  qu'il  est  donc  bien  entendu  que  la  succession  qui 
vient  de  s'ouvrir  au  profit  du  concordataire,  reviendra  intégrale- 
ment  aux  créanciers  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  homologue  Ie  concordat  obtenu  de  ses  créanciers 
par  Jos.  Hynen. 

Du  28  décembre  1889.  —  i«^  Ch.  -^  PI.  M"  Ch.  Wauters, 
DECURTEet  PINNOY. 


SERMENT.  — SERMENT  LITÏSDECISOIRE  DEFERE  PAR 
CONCKUSIONS  SUBSIDIAIRES. 

Le  serment  litisdécisoire  peut  être  déféré  par  conclii- 
sions  subsidiaires, 

JUGEMENT 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  le  jugement  de  ce 
siège  du  3  septembre  1889,  verse  en  extrait  enregistré  aux  débats 
ordonnant  a  Verbeecfc-Possemiers  detablir  par  touies  voies 
légales,  au  besoin  par  témoins  qu'il  a  réellement  livré  a  Hanogh 
les  quantités  respectives  de  28000,  loooo  et  6000  briques 
klampsteen  aux  dates  du  2  3  ou  28  avril,  6  ou  lo  mai  et  27  mai 
1887; 

Vu  l'exploit  d'avenir  du  8  novembre,  enregistré  ; 

Ouï  en  leurs  dépositions  aux  audiencesdes  1 3  el  2  5  novembre 
1889  les  témoins  Louis  Verdickt  et  P.  J.  Van  Cauteren  ; 

Attendu  que  ces  témoins  n'ont  déposc  qu'au  sujet  de  la  pré- 
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tendue  Hvraison  de  6000  briques  du  27  mai  1887  ;  que  s*il  résulle 
de  leurs  déposilions  qu'une  quantilé  de  6000  briques  a  été 
transportée  de  Boom  a  Anvers  par  Ie  batelier  Van  Cauleren  et 
confiée  au  débardeur  Verdickt  qui  a  débarqué  cetle  marchandise 
au  quai  flamand  a  Anvers,  il  n'est  pas  établi  que  ces  6000  briques 
aient  été  remises  i  Hanogh;  que  conséquemmenl  Ie  lait  arriculé 
par  Verbeeck  n*a  pas  élé  proüvé  ; 

Altendu,  en  ce  qui  concerne  les  prétendues  livraisons  de  28000 
et  loooo  briques  klampsteen  aux  dates  respectives  des  23  ou  28 
avril,  et  6  ou  10  mai  qu'aucune  preuve  n'est  rapportée,  et  que  Ie- 
demandeur  Verbeeck  ne  peut  argumenter  pour  les  étabfir  de  la 
corresponJance  échangée  entre  parties,  Ie  Tribunal  ayant,  en 
rendant  son  jugement  susvisé,  considéré  ces  livraisons  comme 
n*étant  pas  prouvées  par  celtecorrespondance,puisqu*il  a  ordonné 
une  enquête  aux  fins  de  permettre  a  Verbeeck  de  les  établir,  et  a 
d'ailleurs  déclaré  que  la  réception  des  factures  ne  pouvait  dans 
Tespèce  étre  considérée  comme  une  reconnaissance  de  Hvraison  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Verbeeck  est  des  lors  resté  en  défaut 
d'établir  Ie  fondement  de  ses  réclamations  par  les  moyens  de 
preuve  qu'il  prétendait  tirer  de  la  correspondance  et  de  Tenquête ; 
qu'il  a  conclu  subsidiairement  a  voir  ordonner  a  Hanogh  de 
jurer  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  recu  les  quantités  de  28000, 
1 0000  et  6000  briques  klampsteen  respectivement  Ie  23  ou  28 
avril,  6  ou  16  mai  et  27  mai  1887  ; 

Attendu  que  Ie  délendeur  Hanogh  soutient  que  ce  serment  ne 
peut  eire  'décrété  par  Ie  tribunal,  n'ayant  été  déféré  que  par 
conclusions  subsidiaires  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  i36o  du  Code  civil  Ie  serment 
peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause  ;  que  la  loi  n  exige  point 
que  la  partie  défère  Ie  serment  des  Ie  principe,  au  commencement 
de  Tinstance  et  sans  proposer  d'autres  moyens,  puisqu'elle  permet 
de  déférer  Ie  serment  en  lout  état  de  cause,  donc  a  la  fin  de 
Tinstance,  alors  que  la  partie  a  épuisé  ses  moyens,  donc  aussi 
par  conclusions  subsidiaires  dans  Ie  cas  oü  ses  moyens  seraient 
rejetés  ^voir  en  ce  sens  :  Laurent,  Principes  de  droit  civil ^ 
tomeXX,  no  267)  ; 

Attendu  que  Ie  sernlent  est  une  transaction  pour  celui  qui  Ie 
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défère  comme  pour  celui  qui  l'acceple,  en  ce  sens  que  Ie  premier 
ne  Toffre  qu'en  Tabsence  d'autre  preuve  ;  qu'jl  est  donc  dans 
Tesprit  du  serment  que  la  pariie  commence  par  présenter  ses 
preuves  et  ne  recoure  au  serment  que  subsidiairement  (en  ce 
sens,  LaüRENT,  loco  citato  ;  MarCADÉ,  tome  V,  page  235, 
no  III  de  Tart.  i359  ;  AUBRY  et  Rau,  tome  VI,  page  352  ; 
LAROMBIÈRE,  tome  V,  page  472)  ; 

Attendu  qu'il  faut  nécessairement  que  Ie  serment  soit  lilis- 
décisoire,  c'est-a-dire  qiie  Ie  jugement  de  la  cause  en  dépende,  si 
les  au  tres  moyens  proposés  sont  abjugés  ;  que  rien  n'empêche  de 
proposer  une  transaction  sous  condition ;  quoique  déféré  subsi- 
diairement a  d*autres  moyens  Ie  serment  n'en  décide  pas  moins 
Ie  litige  puisqu'il  est, déféré  et  prété  alorsque  les  autres  moyens 
sont  insuffisants  ;  ainsi  déféré,  Ie  serment  con^titue  la  preuve 
unique  puisque  l'on  suppose  que  tous  les  autres  moyens  sont 
rejelés  (en  ce  sens,  LaURENT,  loco  citato,  DalLOZ,  vo 
Obligalion  n^  6189)  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  échet  d'admettre 
la  délation  du  serment  proposé  par  Verbeeck  et  d'ordonner  a 
Hanogh  de  Ie  pretor,  de  Ie  refuser  ou  de  Ie  référer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  ordonne  a 
Hanogh  de  jurer  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  recu  les  quanlités 
de  28000,  10000  et  6000  briques  kUmpsteen  respectivement  les 
23  OU  28  avrii,  6  ou  16  mai  et  27  mai  1887  ; 

Pour  ledit  serment  prêté,  refusé  ou  référé,  être  par  les  parties 
conclu  et  par  le  Tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra ;  réserve  les 
dépens  et  déclare  le  présent  jugemeni  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

"Du  29  novembre  1889.  —  2eCH.—  MM.  Selb,  DUFOURet 
Kreglinger,  juges.  —  PI.  M<^«  Van  Doosselaere  et  De 
Maertelaere. 
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1°  LOUAGE.  —  LOÜAGE  D'OUVRAGE.  —  GOM  MIS.  — 
CONGÉ.  —  PROTESTATIONS  TARDIVES. 

20ACTI0N  EN  JUSTICE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  — 
ART.   1346  DU   C.   CIV.  —   MATIÈRE  COMMERCIALE. 

1^  Lix  tardivité  des  réclamations  opposées  a  un  congé 
constttue  iine  acceptation  tacite  de  ce  congé. 

Le  moyen  tiré  de  cette  tardivité  nest  pas  une  fin  de 
non-recevoir  mats  constitue  iine  défense  au  fond. 

2^  La  fin  de  non-recevoir  édictée  par  rart,  1346  du 
C.  ciu.  nest  pas  applicable  en  matière  conimerciale. 

(GÉRARD  VAN    EMMELS  CONTRE  LAURENT 
DE  GORT-GOVAERTS) 

JUGEMENT 

Vu  l'exploit  enregistré  de  citation  du  20  novembre  1888, 
tendant  au  payement  de  fr.  708.50  de  dommages-inléréts  pour 
renvoi  intempeslif ; 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  22  janvier  1889,  tendant 
au  payement  de  fr.  444.46  pour  solde  de  comple  de  frais,  dé- 
bours,  avances,  etc; 

Attendu  que  les  deux  actions  s'agitent  entre  les  mémes  parties 
et  qu'ii  nVa  aucun  inconvénient  a  joindre  lescauses  ; 

Quant  a  Ia  demande  de  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  si  De  Gort  a  réellemenl  donné  congé  le  9  no- 
vembre a  Van  Emmels,  celui-ci  n'a  pas  protesté  immédiatement 
et  n'a  reclame  que  le  20  novembre,  soit  onze  jours  après  le 
renvoi  ;  des  lors  Van  Emmels  a  tacitement  accepté   le  congé  ; 

Attendu  au  surplus  que  Van  Emmels  qui  habitait  avec  sa 
familie  dans  la  propriété  du  défendeur  oü  il  exercait  ses  fonc- 
tions,  a  délogé  immédiatement  le  lendemain  du  congé  sans 
faire  connaitre  sa  nouvelle  adresse  a  son  patron;  si  le  demandeur 
n*avait  pas  accepté  le  congé  et  l'ordre  de  déménager,  il  aurait  du 
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ne  pas  quitler  volontairement  son  habitation  ou  tout  au  moins 
ne  la  quitter  qu'en  protestant  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  allègue  avoir  protesté  verbalement 
et  avoir  fait  connaitre  au  défendeur  qu'en  guise  de  protestation 
ilgardait  la  recette  du  magasin  qui  lui  était  confié  ;  maisil  est 
a  remarquer  que  Ie  demandeur  n'est  pas  un  illettré  et  pretend 
même  a  une  certaine  instruction  et  éducation  ;  il  est  dès  lors 
assez  singulier  que  Ie  demandeur  n'ait  pas  fait  confirmer  ses 
protestations  parécrit,  qu'il  ait  Qaché  sa  nouvelle  demeure,  qu'il 
n'ait  agi  en  justice  qu'après  que  Ie  défendeur,  informé  par  hasard 
de  la  nouvelle  résidence  du  demandeur,  Teut  menacé  Ie  i6  no- 
vembre  d'une  plainte  au  parquet  a  raison  de  Tenlèvement  de  la 
recette,  qu'il  n'ait  pas  répondu  immcdiatement  a  cette  menacc, 
que  méme  dans  sa  citation  il  ne  parle  pas  du  caraclère  spécial 
qu'il  donne  aujourd'hui  a  la  recette  gardée  ; 

Attcndii  que  Ie  demandeur  pour  échapper  aux  conséquences 
de  la  tardiveté  de  scs  réclamalions  souticnt  vainement  que  Ie 
défendeur  n*argumente  de  cette  tardiveté  qu*après  s  etre  défendu 
au  fond  ;  car  Ie  moycn  lire  de  la  tardiveté  n  est  pas  une  fin  de 
non-rccevoir,  eest  une  défense  au  fond  ;  la  jurisprudence  a  en 
effet  considéré  les  réclamalions  tardives  contre  un  congé  comme 
une  acceptalion  tacile  du  congé  ; 

Quant  au  solde  de  comple  de  frais,  débours,  etc.  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  cette  demande  qui 
n'est  pas  entièremenl  juslifice  par  écrit  n'est  pas  recevable  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  formée  par  Ic  méme  exploit  que  la  demande 
de  dommages-intéréts  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-reccvoir  édictée  par  Tart.  1346 
du  Code  civil  n'est  pas  applicable,  car  en  matière  commerciale  Ie 
juge  a  toujours  la  iaculté  d'admettre  la  preuve  testimoniale; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  solde  du  comple  de 
1886  a  son  débit  s'élcve  seulement  a  fl.  565. 40  ou  fr.  1 181.70  et 
nullement  a  fl.  619,95  ; 

Attendu  que  les  parlies  sont  d'accord  sur  les  divers  posles  sau( 
un  du  comple  soldant  par  fl.  619.95  suivant  Ie  demandeur  el 
fl.  565.40  suivant  Ie  défendeur  au  débil  de  celui-ci  ;  loutefois  Ie 
défendeur  reconnait  que  Ie  solde  de  fl.  3f"»?.4o   non  conlesté  doit 
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étre  majoré  de  deux  postes  :  1°  gages  et  2°  patenle  et  carte  de  !a 
bourse  ;  que  sur  Ie  dernier  de  ces  deux  postes  les  parties  sont 
d'accord  et  portent  fl.  14.55  en  compte  ;  que  Ie  défendeur  recon- 
nait  avoir  transigé  sur  les  gages  pour  fl.  20,  alors  que  Ie  deman- 
deur  reclame  fl.  40  ;  que  cette  iransaction  est  contestée  et  doit 
être  rejelée  comme  n'étant.  pas  prouvée  par  écrit ;  dés  lors  Ie 
solde  de  compte  au  débit  du  défendeur  s'élève  a  fl.  619.95  ; 

Attendu  que  pour  les  divers  autres  postes  de  son  débit  s'élevant 
ensemble  k  fl.  84.47,  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  demandeur  les 
ra ttache  a  des  voyages  faits  en  1887,  alors  qu'il  avait  cessé  de 
naviguer  Ie  3 1  décembre  1 886  et  que  ces  postes  ont  été  régies 
semaine  par  semaine  en  méme  temps  que  les  gages  du  deman- 
deur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  offre  de  prouver  par  ses  livres  la 
réalité  des  débours  relaiifs  aux  divers  postes  ;  que  cette  offre  est 
superflue  dans  Tespèce,  car  Ie  défendeur  produit  lés  décomptes 
hebdomadaires  immédiatement  postérieurs  au  dernier  des  pelits 
postes  en  contestation  et  il  faut  admeltre  qu  ayant  conservé  ces 
pièces  justificatives,  il  a  aussi  les  autres  pièces  antérieures  mais 
se  garde  de  les  produire  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  consent  a  augmenter  Ie  poste 
prime  d'assurance  au  crédit  du  défendeur  de  fr.  10.75  commis- 
sion  revenant  au  défendeur  ; 

Attendu  que  Ic  défendeur  pretend  que  son  crédit  doit  êlre 
augmentéde  fr.  35o  paycs  Ie  3o  décembre  1886;  quil  faut 
observer  que  Ie  demandeur  dans  Ie  compte  jusqu'au  3i  décembre 
1886  comprend  trois  payements  respectivement  de  fr.  loo,  fr.  5o 
et  fr.  200  faits  les  18,  27  et  3o  décembre  1886  ;  que  ce  compte  a 
été  remis  au  défendeur  qui  n'a  pas  reclame  a  raison  de  Tomis- 
sion  de  la  somme  de  fr.  35o  prétendüment  payée  la  veille  de  la 
clóture  de  ce  compte  ;  que  Ia  circonstance  de  ces  trois  payements 
formant  fr.  35o  jointe  a  Tabsence  de  réclamation  de  la  part  du 
défendeur  prouve  que  la  quittance  dont  argumente  Ie  défendeur 
en  conclusion  s'appliquc  aux  trois  payements  des  18,  27  et  3o 
décembre  1886  et  qu'ainsi  cette  quittance  forme  doublé  emploi 
avec  la  mention  des  trois  payements  prérappelés  sur  Ie  compte 
remis  au  défendeur ; 
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Par  CCS  motifs, 

LeTribunal  joint  les  causes,   déboute  Ie  demandeur  de  son 

action  en  dommages-intérêts  avec  dépens,  condamne  Ie  défen- 

.  deur  a  payer  fr.  433.71  pour  solde  de  comple  de  débours,  frais, 

etc,  en  outre  les  interets  judiciaires  et  les  frais  ;  déclare  Ie  juge- 

ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution, 

1)ugdécembre  1889.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Selb 
etWoLFs,  juges.  —PI.  MesLoMBAERTSet  Van  Ryswyck. 


SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATEURS.  —  ACTION  MANDATI.  — 
NON-RECEVABILITÉ  DE  l'ACTION  INTENTÉE  PAR 
LES  LIQUIDATEURS. 

Laction  rhandati  contre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  dutte  société  en  commandite  nappar- 
tient  qua  la  Sociéie\  être  mor  at  \  cel  Ie  action  ne 
compète  ni  aux  actionnaires  individuellement 
{saufTexception  prévue  a  tart.  64  alinea  dernier 
de  la  loidu  1 1  mai  1873),  ni  aux  créanciers  de  la 
société^ 

Il  sen  suit  que  les  liquidateurs  ne  peuvent  intenter 
t action  mandati  que  pour  et  au  nom  de  la  Société  et 
noncommereprésentant  t  ensemble  des  actionnaires 
et  des  créanciers,  ou  comme  représentant  plus 
particulièrement  un  groupe  d' actionnaires.  (i) 

(de  CATERS  ET  CONSORTS  CONTRE  ERNEST  VAN 
DER  LAAT) 

La  Cour  a  conürmé  Ie  jugement  reproduit  1889,  I.  458. 

ARRÊT 

Attendu  que  Taclion  dirigée  par  les  appelanls  contre  Tintimé 


(1)  V.  les  noles  sous  Ie  jugement  confirmé. 
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a  cté  intentée  par  un  exploit  d'assignation  signifié  a  la  requéte 
des  liquidateursde  la  société  Jules  Van  der  Laat  &  C°  ; 

Que  cette  assignation  tend  au  payemeot  de  fr.  Soo.ooo  postulé 
par  les  appelanls  «  comme  représentant  Tensemble  des  action- 
naires  et  des  créanciers  et  ensuite  comme  représentant  plus 
particulièrement  les  actionnaires  de  la  seconde  émission  »  ; 

Que  Tintimé  est  assigné  en  sa  qualité  de  membre  du  con^eil 
de  surveillance  de  la  société  et  comme  ayant  a  répondre  de 
certaines  fautes  commises  par  lui  dans  lexécution  de  ce  mandat ; 

Attendu  que  V  «  actio  mandati »  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  n'appartient  qu'a  la  Société,  étre  moral,  que 
cette  aclion  ne  compète  ni  aux  actionnaires  individuellement 
(sauflexception  prévue  a  Tart.  64,  alinea  dernier  de  la  loi  du 
1 1  mai  1873)  ni  aux  créanciers  de  la  société  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  les  liquidateurs  ne  pouvaient 
intenler  pareille  action  a  Tintimé  que  pour  et  au  nom  de  la 
Société  et  qu*ils  ne  pouvaient  Ie  faire  «  comme  représentant 
Tensemble  des  actionnaires  et  des  créanciers  et  ensuite  comme 
representant  plus  particulièrement  les  actionnaires  de  la  seconde 
émission  »  ; 

Attendu  que  leur  demande  ainsi  formulée  était  de  nature  a 
créer  une  équivoque  sur  la  nature  exacte  de  Taction  intentée  ; 

Qu'en  effet  les  appelants  semblent  avoir  voulu  couvrir  de  leur 
titre  de  liquidateurs  et  cumuler  dans  cette  seule  assignation  non 
seulement  1'  «  actio  mandati »  mais  encore  des  actions  en  respon- 
sabilité  de  la  part  d'actionnaires,  de  la  part  de  catégories  spéciales 
d'actionnaires,  et  enfin  de  la  part  de  créanciers  ; 

Attendu  il  est  vrai  que  dans  leurs  conclusions  prises  devant  la 
Cour  les  appelants  pour  la  première  fois  demandent  acte  «  de  ce 
qu'ils  n*entendent  réclamer  de  Tintimé  que  les  conséquences  de 
la  responsabilité  qu'il  a  encourue  du  chef  de  son  mandat  a  Tégard 
de  la  Société  et  dans  les  limites  oü  la  Société  aurait  pu  Ie 
demander  »  ; 

Mais  attendu  que  cette  attitude  nouvelle  est  inconciliable  et 
en  Contradiction  manifeste  avec  les  énoncialions  ci-dessus  rappe- 
lées  de  l'exploit  introductif  d'instance  et  par  suite  avec  les  con- 
ditions  dans  lesquellcs  s'est  Hé  Ie  contrat  judiciaire  ;  qu*il  n'ya 
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donc  pas  lieu  des'y  arrétcr;  qu'en  décider  autrement  serail  per- 
metlrc  aux  appelants  de  se  relever  eux-mêmes  par  une  simple 
déclaration,  d*une  fin  de  non-recevoir  qu'üs  ont  encourue; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour  déclare  les 
appelants  sans  griefs,  met  en  conséquence  leur  appel  a  néant, 
confirme  Ie  jugement  dont  appel  et  condamne  les  appelants  aux 
dépens. 

7)w  27  décembre  1889.  —  5«  Ch.  —  CoUR  D'APPEL  DE 
BRUXELLES.  —  PI.  M«*  OLIN  et  ViCTOR  JACOBS. 


JEU-PARl.  -  SPÉCULATIONSSUR  MARCHANDISES.  — 
PREÜVE.  —  CIRCONSTANCES  DIVERSES.  —  IMMO- 
RALITÉ.  —  NULLITÉ. 

Quand  la  partie,  assignée  en  payement  de  sommes 
diies  pour  différences  sur  des  opêrations  dachat  et 
de  vente  de  marchandises,  oppose  d  laction  fex- 
ception  de  jeu,  il  faut  rechercher  Ie  vdritable  carac- 
tere  du  contrat,  non  point  daprès  les  droits  que 
les  parlies  se  confèrent  réciproquement  sous  les 
apparences  dune  convention  serieuse,  mais  daprès 
leurs  agissements,  qui  révèlent  leur  intention  com- 
mune, plus  OU  moins  dissimulée,  de  ne  regier 
quau  moyen  de  simples  différences  leurs  spécula- 
tions  sur  la  hausse  et  sur  la  baisse. 

Il  import  e  peu,  que  les  opêrations  attaquées  dient 
porté  sur  des  marchandises  existant  en  nature  dans 
des  magasins  et  indiquées  dune  maniere  précise 
par  des  bulletins  de  dépói,  —  que  les  parties  aient 
prépu  rexécuiion  des  marchés  en  règlant  la  livrai- 
son  el  Ie  payement  dans  Ie  plus  grand  détail,  —  que 


les  conventions  conclues  donnaient  a  chacune  des 
parties  Ic  droit  de  faire  exéculer  Ie  marche\  sans 
permettre  a  aucune  delles  den  exiger  Ie  reglement 
au  moyen  de  simples  dijfférences. 

Si  fune  des  parties  na  guère  dépassé  lépoque  de  la 
majorite\  est  sans  fortune  personnelle,  habite  che{ 
son  père,  occupe  un  emploi  subalterne  d  peine 
attribué,  na  jamais  eii  une'installation  commer- 
ciale,  ni  bureaiix  ou  magasinSy  ni  commis,  ni  livres 
de  commerce,  na  jamais  été  patentée  comme  négo- 
ciant  ni  imposéea  raison  ^e  lataxe  locale  d  laquelle 
sont  assujettis  les  commercants  qui fréquentent  la 
boursè,  est  tellement  depourvue  de  ressources  qua 
la  suite  dun  jugement  elle  a  vu  dresser  d  sa  charge 
un  proces-verbal  de  carence,  si  les  ordres  dachat 
et  de  ven  te  sexpédiaient  d  Faide  de  formules  im- 
primées  disposées  de  maniere  d permettre  dannultr 
tune  des  deux  opérations  au  moyen  de  celle  qui 
forme  la  contre-partie,  si  ces  spéculations  portaient 
sur  les  marchandises  les  plus  sujettes  d  dimpor- 
tantes  et  brusques  fluctuations  [les  sucres,  les  es- 
prils,  les  huiles  de  colia),  si,  en  peu  de  temps,  ces 
affaires  se  sont  éleyées  d  des  chiffres  considérables, 
si  tous  ces  marches  ont  été  régies  par  la  compen- 
sation  des  cours,  — lintention  commune  des  parties 
de  ne  faire  que  des  jeux  est  suffisamment  révélée. 

Si,  par  des  considérations  de  haute  moralité,  celui  qui 
sest  livré  témérairemcnt  d  tous  les  hasards  de  la 
spéculation  mérite  peu  dintérét,  quand  il  se  refuse 
d  acquitter  Ie  montant  de  ses  pertes  après  avoir 
encaissé  sans  scrupule  d importants  bénéfices,   il 
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fiest  paspossible  daccueülir  avec  plus  de  faveur  les 
prétentions  de  ceux  qui  facilitent  et  favorisent  des 
opérations  suspecles  en  speculant  sur  les  passions 
et  les  faiblesses  humaines,  sans  se  préoccuper  des 
ruines  dont  ils  sont  indirectement  cause. 

(SMETS   CONTRE    DE  VOS) 
ARRÉT 

Attendu  que  Tappelant,  assigné  en  payement  de  sommes  dues 
pour  différences  sur  des  opérations  d  achat  et  de  vente  de  mar- 
chandises,  opposé  a  Taction  des  intimés  l'exception  de  jeu  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  d'après  l'appelanl  de  spéculations 
illicites,  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas  reconnues  par  la  loi  ; 
qu'il  est  dés  lors  superflu  de  s^arrêter  a  l'hypothèse  invraisem-* 
blable  oü  les  parties  auraient  elles  mémes  affirmé,  en  contractant 
qu'elles  entendaient  se  livrer  a  de  simples  jeux  de  bourse  ;  qu'il 
faut,  en  général  rechercher  Ie  véritable  caraclère  du  contrat,non 
point  d'après  les  droits  que  les  parties  se  confèrent  réciproque- 
ment  sous  les  apparences  d'une  convention  sérituse,  mais  d'après 
leurs  agissements  qui  révèlent  leur  intention  commune,  plus  ou 
moins  bien  dissimulée,  de  ne  regier  qu'au  moven  de  simples  dif- 
férences leurs  spéculations  sur  la  hausse  et  sur  la  baisse  ; 

Attendu  qu'il  importerait  donc  peu  que  les  opérations  atta- 
quées  dans  Tespèce  eussent  porté  sur  des  marchandises  existant 
en  nature  dans  les  magasins  généraux  de  Paris  et  indiquées  d'une 
maniere  précise  par  les  bulletins  de  dépót  ;  qu'il  importe  égale- 
ment  peu  que  les  parties  aient  prévu  Texécution  des  marchés  en 
règlant  la  livraison  et  Ie  payement  dans  Ie  plus  grand  détail  ; 
qu'il  serait  méme  inulile  d'établir  que  les  conventions  conclues 
donnaient  a  chacune  des  parties  Ie  droit  de  faire  exécuter  Ie  mar- 
ché,  sans  permettre  a  aucune  d'elles  d'en  exiger  Ie  reglement  au 
moyen  de  simples  différences  ;  qu'il  faut  pousser  Texamen  plus 
loin  et  rechercher  quel  est  Ie  caractère  des  opérations  que  sous 
des  apparences  peut-être  trompeuses  les  parties  ont  entendu 
réaliser  effectivement  ; 
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Attendu  qu  a  ce  point  de  vue  la  siluation  personnelle  des  par- 
ties  contractantes  doit  être  prise  en  grande  considération  ;  qu'il 
n'est  pas  possible  de  faire  abstraction  de  leur  personnalité  quand 
il  s'agit  d'apprécier  si,  d'après  leurs  intentions,  Ie  contrat  a  un 
caractère  sérieux  ;  cela  est  si  vrai  que  les  mêmes  marchandi- 
ses  peuvent  successivement  donner  lieu  a  plusieurs  reventes  qui 
auront  été  conclues  identiquement  dans  les  mêmes  termes  et 
dont  les  unes  seront  sérieuses  a  tous  egards  tandis  que  les  autres 
auront  un  caractère  purement  fictif,  soit  par  rapport  aux  deux 
parties,  soit  vis-a-vis  de  Tune  d'ellés  seulement  ; 

Attendu  que  la  situation  personnelle  de  Tappelant,  la  nature 
et  Ie  chiffre  des  opérations  faites,  les  observations  échangées  entre 
parties  au  mois  de  janvier  1888,  et  enfin  Ie  mode  de  liquidation 
des  marchés  conclus  doivent  donner  la  conviction  qu*il  a  été 
entendu,  des  Ie  principe,  que  les  spéculations  entreprises  se 
fègleraient  toutes  par  la  compensation  des  cours,  c'est-a-dire, 
qu*il  s  agissait,  en  réalité,  de  simples  jeux  de  bourse  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  a  été  affirmé  sans  contradiction 
au  cours  des  plaidoiries,  que  Smets  est  un  homme  jeune 
encore,  n*ayant  guère  dépassé  Tépoque  de  la  majorité,  sans 
fortune  personnelle,  habitant  chez  son  pèrQ  ;  qu'il  occupait  un 
emploi  subalterne  a  peine  rétribué,  chez  un  courtier  en  grains, 
lorsqu'il  s'est  livré  aux  spéculations  litigieuses,  qu'il  n'a  jamais 
eu  aucune  installation  commerciale,  ni  bureaux  ou  magasins,  ni 
commis,  ni  livres  de  commerce  ;  que  jamais  il  n*a  été  patente 
comme  négociant,  ni  imposé  a  raison  de  la  taxe  locale  a  laquelle 
sont  assujettis  les  commercants  qui,  a  Anvers,  fréquentent  la 
bourse  ;  qu'enfin,  il  est  tellement  dépourvu  de  ressources  qu*a  la 
suite  du  jugement  a  quo  il  a  vu  dresser  a  sa  charge  un  proces- 
verbal  de  carence  ; 

Attendu  que  cependant  il  a  traite  avec  les  intimés  seuls  toute 
une  série  d'affaires  a  terme  et  a  long  terme,  négociées  sur  la 
place  de  Paris,  conformémcnt  a  des  usages  spéciaux  qui  doivent 
lui  étre  peu  connus  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  ordres 
d'achat  et  de  vente  s'expédiaient  a  Taide  de  formules  imprimées 
fournies  paria  maison  De  Vos  et  disposées  de  maniere  a  permettre 
'd'annuler  Tune  des  deux  opérations  au  moyen  de  celle  qui   en 
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forme  la  contre-parlie  ;  que  ces  spéculations  portaient  sur  les 
marchandises  les  plus  sujettes  a  d'imporlantes  et  brusques  fluc- 
tuations  (les  sucres,  les  esprils,  les  huiles  de  colza)  ;  qu*en  moins 
de  i8  mois  Ie  chiffre  de  ces  affaires  s'est  élevé  a  fr.  802,687.05 
pour  les  ventes  et  a  fr.  806,995.55  pour  les  achats ;  que  la  der- 
nière  venle  portail  sur  2000  sacs  de  sucre,  pour  une  somme  totale 
de  fr.  94,5oo,  que  tous  ces  marchés  ont  été  régies  par  la  com- 
pensation  des  cours,  sans  que  jamais  les  intimés  aient  fait  con- 
naitre  Ie  nom  d^aucun  vendeur  ou  aclieteur;  qu  ils  vendaient  et 
achetaient,  en  apparence  du  moins,  pour  leur  propre  compte, 
sous  réserve  toutefois  dïine  commission  a  leur  profit ; 

Attendu  que  l'inlention  commune  des  parties  sufBsamment 
révélée  déja  par  loutes  ces  circonstances,  se  irahit  du  reste  par 
les  aveux  qui  leur  sont  échappés  au  mois  de  janvier  1888  ;  qu'a 
cette  époque  Tappelani  a  cru  devoir  rappeler  aux  intimés  qu'il 
était  convenu  entr'eux  que  toutes  leurs  affaires  se  liquideraient 
réciproquemcnt  au  comptant ;  qu'a  leur  tour  les  intimés,  loin 
de  protester  contre  pareille  assertion.  se  sont  seulement  refusés 
a  établir  un  compte  immédiat,  en  faisant  remarquer  que  ies 
affaires  devaient  se  compenser  par  mois  et  par  ordre  de  date  des 
marchés  ; 

Attendu  que,  pour  s'épargner  des  frais  irrécouvrables,l  es  inti- 
més ont  reduit  leur  demande  de  fr.  23,340.90  a  fr.  5ooo  donnant 
ainsi  la  mesure  du  degré  d'insolvabilité  qu'ils  atlribuent  a  leur 
adversaire  ;  qu'ils  ont  même  demandé  sa  mise  en  faillite, 
bien  qu*il  nV  ait  pas  d'actif ;  qu'il  est  permis  de  se  demander 
dès  lors,  s*ils  n  ont  pas  espcré  déterminer  ainsi  sa  familie  a  les 
désintéresser  pour  obtenir  leur  désistement  et  lui  épargner  une 
flétrissure  commerciale  ; 

Attendu  que  les  agissements  des  intimés  vis-a-vis  de  l'appeiant 
sont  d'autant  plus  signiticatifs  qu'ils  ne  constituent  pas  des  faits 
isolés  ;  qu'il  a  été  répété  au  cours  des  débats,  sans  contradiction 
bien  sérieuse,  que  les  intimés,  ou  leurs  agents  a  Anvers,  ont  plus 
d'une  fois  traite  des  affaires  de  spéculations  analogues,  pour  des 
sommes  énormes,  avec  des  négociants  peu  sérieux  ou  inexpéri- 
mentés,  n'ayant  ni  fortune.ni  crédit,  parfois  méme  insolvables, 
mais  appartenant  a  des  families  dont  l'intervention  éventuelle 
pouvait  offrir  cerlaines  garanties  ; 
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Altendu  que,s'il  est  vrai  que  certainesopérations  a  terme  peu- 
venl  irouvèr  ulilement  place  au  milieu  des  Iransaclions  commer- 
ciales  les  plus  sérieuses,  au  point  que  d'importantes  maisons  de 
commerce  n'hésitent  pas  a  recourir  a  ce  genre  de  spéculation  ac- 
cessoire, il  est  a  remarquer  qu'il  n'y  a  eu  entre  les  parties  que 
des  spéculations  sur  différences,  sans  aucun  mélange  d'opéra- 
tions  réelles  susceptibles  de  leur  donner  un  caractère  sérieux  ; 

Attendu  enfin  que  les  considérations  de  haute  moralité  dont 
les  intimés  font  état  peuvent  être  aisément  retorquées  contre  eux; 
qu*en  effet  si  celui  qui  s  est  livré  témérairement  a  tous  les  hasards 
de  la  spéculation  mérite  incontestablement  peu  d'intérêt  surtout 
quand  il  se  refuse  a  acquitter  Ie  montant  de  ses  pertes  après 
avoir  encaissé  sans  scrupule  d'importants  bénéfices,  il  n'esl  pas 
possible  d'accueillir  avec  plus  de  faveur  les  prétentions  de  ceux 
qui  facilitent  et  favorisent  des  opérations  suspectes  de  ce  genre 
en  speculant  sur  les  passions  et  les  faiblesses  humaines  sans  se 
préoccuper  des  ruines  dont  ils  sont  indirectement  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  faisant  droit  sur  l'appel,  met  a  néant  Ie  jugement 
a  quo  ;  émendant  déclare  les  intimés  non  recevables  ni  fondés  en 
leur  action,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens  des  deux 
instances  a  l'exception  de  ceux  qui,  occasionnés  par  Ie  défaut 
resteront  a  charge  de  Tappelant. 

Du  3o  juillet  1888.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
3«  CH.  -—  M.  EECKMAN,  prés.  —  PI.  MM«s  ViCTOR  WOU- 
TERS, Edm.  Picard  et  Georges  Leclercq. 


VENTE.  —  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  DATE 
DEXPÉDITION. 

Dans  les  tnarchés  a  livrer  la  date  dexpédition  con- 
siitue  une  condition  essentielle  dont  la  violation 
entraine  la  résolution  du  contrat. 
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(JEAN  TUTE.IN  CONTRE  VAN  MULLEM  FRÈRES 
ET  GEBALLOS  ET  C^) 

JUGEMENT 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Ie  jagement  par  dé- 
faut  de  ce  siège  du  2j  juin  1889,  enregistré,  déclarant  résilié  k 
charge  de  Topposant  Tutein,  alors  détaillant,  un  msirché  verbal  a 
400  tonnes  mélasses  d'Amérique  de  la  nouvelle  récolte  1 888-1889 
embarquement  en  avril,  vendues  par  lui  aux  défendeurs  sur  op- 
position  Van  Mullem  frères,  demandeurs  originaires,  Ie  3i  jan- 
vier 1889,  et  avant  faire  droit  sur  la  demande  de  dommages-in- 
térêts  nommant  en  qualité  d'expert  arbilre-rapporteur  Fran^ois 
Faes,  courtier  en  sucres  a  Anvers,  aux  fins  de  calculer  Ie  mon- 
tant  des  dommages-intérêts  revenant  aux  diis  demandeurs  du 
chef  de  cette  résiliation  ; 

Vu  Texploit  d'opposition  du  23  juillet  1889,  enregistré  ; 

Vu  Texploit  du  17  juin  1889,  enregistré,  par  lequel  Tutein  ap- 
pelle  en  garantie 'J.  M.  Geballos  et  G>«  auxquels  il  avait  acheté 
les  mélasses  qu'il  avait  vendues  a  Van  Mullem  trères,  et  qu*il  est 
resté  en  défaut  de  leur  livrer  et  conclut  a  les  voir  condamner  a 
Ie  tenir  indemne  de  toutes  condaiiinations  qui  pourraient  inier- 
venir  a  sa  charge  au  profit  de  Van  Mullem  frères  ; 

Vu  les  rétroactes  de  Tinstance  dictees  par  eet  exploit,  notam- 
ment Ie  jugement  de  ce  siège  du  8  aoüt  1889,  ordonnant,  sous 
réserve  de  tous  droits  quelconques  des  parties,  et  a  titre  de  me- 
sure provisionnelle,  la  vente  publique  des  400  tonnes  mélasses 
arrivées  a  Anvers  par  sleamer  Zwitserland  ; 

Attendu  que  Topposition  dictee  par  Tutein,  reguliere  en  la 
forme,  est  basée  sur  ce  que  les  400  tonnes  melasse  auraient  été 
expédiées  conformément  aux'convenïiohs  verbales  des  parties  ; 

Attendu  que  cette  opposition  n'est  en  rien  fondée  ;  que  Texpé- 
dition  aux  termes  du  contrat  verbal  du  3i  janvier  1889,  devait 
se  faire  en  avril  ;  que  Van  Mullem  frères  ont  bien  voulu  con- 
sentir  Ie  14  mai  a  ce  que  les  400  tonnes  fussent  livrées  sur  mai, 
mais  a  la  condition  que  Texpédition  se  fit  de  facon  a  ce  que  les 
mélasses  fussent  a  Bruges  a  la  fin  du  dit  mois  de  mai ;  que  Tutein 
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se  déclara  d'accord  pour  Texpédition  garantie  sur  mai,  ajoutant 
toulefois  que  la  marchandise  pourrait  probablement  n'arriver 
que  dans  les  premiers  jours  de  juin  ;  que  s'il  est  vrai  qu'il  a 
ajouté  Tobservation  «  par  prochain  steam^r  »  il  va  de  soi  qu  il  ne 
pouvait  être  question  que  d'un  steamer  sur  mai ;  que  Tutein 
déclara  ensuite  faussement  Ie  23  mai  que  les  mélasses  étaient  en 
charge  sur  Ie  steamer  S)pit^erland,  alors  qu'il  ressort  des  éle'- 
ments  de  la  cause  que  Ie  chargement  de  ce  navire  n'a  commencé 
que  Ie  i^^  juinet  qu'en  admettant  même  ia  sincérité  du  connaisse- 
ment,  la  marchandise  n*aurait  été  mise  a  bord  que  Ie  3i  mai;  que 
Van  Mullem  frères  voulurent  bien  patienter  encore  jusqu'au 
6  juin  au  soir  ;  qu'après  avoir  mis  leur  vendeur  en  demeure  ils 
déclarèrent  formellement  agir  en  résiliation  du  marchéet  lui  ré- 
clamer  des  dommages-intérêts  ;  que  la  marchandise  n'est  arrivée 
a  Anvers  que  Ie  19  juin  ; 

Attendu  que  Ie  refus  des  défendeurs  sur  opposition  était  abso- 
lument  justifié  ;  qu'ils  ne  devaient  pas  attendre  indéfiniment 
qu'il  plüt  a  leur  vendeur  d'exécuter  ses  engagements;  qu'il  est  de 
JHrisprudence  constante  que  dans  les  marchés  a  livrer  la  date 
d  expédition  constrtue  une  condilion  essentielle  dont  la  vioiation 
entraine  la  résolution  du  contrat  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  jugcment  par 
défaut  susvisé  doit  sortir  ses  pleins  et  entiers  effets  ; 

Sur  l'action  en  garantie  dirigée  par  Tutein  contre  Geballos 
et  O: 

Attendu  que  cette  action  est  pleinement  justifiée  ;  qu'en  effet 
les  défendeurs  en  garantie  s'étaient  engagés  aux  termes  des  con- 
ventions  verbales  avenues  entre  eux  et  Ie  demandeur  en  garantie 
Ie  7  février  1889  a  embarquer  la  marchandise  destinée  par 
Tutein  a  Van  Mullem  frères  en  mars  ou  avril  alors  prochain  ; 
qu  ultérieurement  les  demandeurs  Van  Mullem  frères  et  après 
eux  Tutein  ayant  consenti  a  l'expédition  sur  mai,  Geballos  et 
C*^  télégraphièrent  aussitót  Ie  1 1  mai  dernier  qu'ils  expédieraient 
«  fin  mai  fautede  mieux  »,  qu'ils  sont  restés  en  défaut  d'observer 
eet  engagement  puisque,  de  leur  aveu,  Ie  Sn^itierland  n'a  quitte 
Philadelphie  que  Ie  5  juin  et   qu'il   résulte  des   éléments  de  la 
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cause  que  la  marchandise  n'a  été  effeclivement  a  bord  que  Ie 
1"  juin  ; 

Allendu  que  vainement  les  défondeurs  'en  garantie  reprochent 
a  Tutein  d'avoir  usé  de  dol  vi^-.i-.vis  d'eux  ;  qu'ils  ne  peuvent 
méconnaitre  que  dans  la  conespondance  échangée  entre  eux  et 
Ie  demandeur  en  garantie,  celui-ci  les  a  constamment  tenus  au 
courant  des  exigences  d'ailleurs  tres  raisonnables  deVan  Mullem 
iréres  ;  que  Tutein  a  traite  avec  ces  derniers  agissant  comme 
vendeur ;  qu'il  a  traite  avec  Geballos  et  C®  agissant  comme 
acheteur  ;  que  Tappel  en  garantie  est  fondé  uniquement  sur  Ia 
similitude  des  deux  marchés  quant  aux  conditions  d'expédition, 
la  question  de  'prix  étant  indifférente  ;  que  Ie  marché  avenu 
entre  eux  et  Tutein  devait  a  la  cónnaissance  de  Geballos  et  G^, 
servir  a  l'exécution  du  marché  avenu  entreTutein  et  Van  Mullem 
frères,  d'oü  la  conséquence  que  toute  violation  dans  les  condi- 
tions d^exécution  de  ces  marché$  s  appliquait  aussi  bien  a  I'un 
des  contrats  qu'a  l'autre;  que  lesdéfendeursont  a  diveres  reprises, 
dans  leur  correspondance,  reconnu  leur  enlière  responsabililé, 
donnant  mêmeau  demandeur  en  garantie  Ie  mandat  de  terminer 
Ie  différend  et  de  regier  leurs  responsabilités  au  mieux  de  leurs 
interets  ; 

Attendu  que  Ie  contrat  a  été  fait  directement  au  nom  de 
Tutein  qui  n'a  jamais  cachéa  Geballos  et  G°  qu*il  avait  contracté 
directement  et  en  son  nom  avec  Van  Mullem  frères;  que  Ge- 
ballos et  G^  ont-ücceptc  Tutein  pour  acheteur  et  considcré  les 
derfiandeurs  principaux  comme  ses  acheteurs  a  lui  Tutein  ;  que 
Tutein  avait  Ie  droit  de  fixer  a  ses  acheteurs  tel  prix  qu'il  jugeait 
conveiiir  ;  que  diverses  affaires  trailées  antérieurement  entre 
Tutein  et  Geballos  et  C^  ont  été  exécutées  sans  observations, 
ces  derniers  reconnaissant  a  Tutein  Ie  droit  de  contracfer  avec 
des  tiers  en  son  nom  et  sous  sa  responsabilité  personnelle  ; 

Attendu  enfin  que  Ie  Tribunal  a  a  apprécierla  siluation  réelle 
et  non  celle  qui  peut  avoir  été  décrite  d'une  maniere  inexacte 
dans  l'exploit  d' appel  en  garantie  ; 

Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal,  joignant  les  causes   reprises   ci-dessus,  déboute 
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Tulein  de  son  opposition,  ordonne  que  Ie  jugement  par  défaut 
du  21  juin  1889  sorte  ses  pleins  et  entiers  effets.  condamne 
Tutein  aux  dépens  de  l'inslance  d'opposilion,  déclare  Tulein 
recevable  et  fondé  en  son  aclion  en  garantie,  condamne  J.  M. 
Geballos  et  C^  a  Ie  tenir  indemne  de  toutes  les  conséquences  de 
la  résiliation  prononcée  a  sa  charge  au  profit  de  Van  Mullem 
frères  et  des  condamnations  aux  frais  intervenues  a  sa  charge,  les 
condamne  aux  dépens  de  l'instance  en  garantie,  et  déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

*Dw  II  septembre  1889.  —  2^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Car- 
PENTIER  et  HaINE,  juges.   —    PI.    W^  VRANCKEN,^   VIGTOR 

Wouters  et  Albert  Van  Zuylen. 


1^  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COxMMERCIALE.  — 
CIRCULAIRE  QUASI-DÉLICTUEUSE.  '—  ACTION  EN 
RESPONSABILITÉ.— 2^  COMMERCANT.  — DIRECTEUR 
D'UNE  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  QUALÏTÉ  CIVILE. 
—  3^  COMPÉTENCE.  —  ACTION  CIVILE  CONTRE  UNE 
PARTIE,  COMMERCIALE  CONTRE  UNE  AUTRE.  — 
INDIVISIBILITÉ.  —  40  COMPÉTENCE.  — PLURALITÉ 
DES'DÉFENDEURS.  —  ÉTRANGER. 

1°  La  circulaire,  qui  révèle  tont  au  moins  comme  but 
apparent  Ie  souci  de  protéger  Ie  commerce  dune 
société  et  des  assureurs  de  transports  en  général 
contre  des  fraudes  semblables  d  celle  que  la  dite 
société  pretend  auoir  découverte  d  charge  dun 
capitaine  de  navire  et  invite  les  assureurs  a  s' enten- 
dre  pour  prendre  des  mesures  contre  des  procédés 
préjudiciables  d  leur  négoce,  se  rattache  directe- 
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7nent  aux  interets  et  aux  pratiques  de  ce  négoce, 
et  il  nest  pas  possible  de  dire,  en  tant  quelle  erna- 
nerait  dun  négociant^  que  les  obligations  quasi- 
délictueuses  quelle  engendrerait  pour  son  auteur 
seraient  élrangêres  au  commerce. 

2°  La  qualité  de  directeur  dune  société  anonyme 
nimplique  que  lexistence  dun  mandat,  acte  civil, 
dont  facceptation  et  lexécution  ne  confèrentpas  la 
qualité  de  commercant ;  on  ne  peut,  dautre  part, 
rassimiler  a  un  facteur  ou  commis  demarchand {\). 

3^  Laction  qui  repose  sur  un  fait  unique  et  qui  a 
pour  base  une  seule  et  même  obligation  dont  fexé- 
cution  est  poursuivie  solidairement  contre  deux 
parties  et  éventuellement  contre  lune  ou  fautre 
dentre  elles,  ne  peut  étre  scindée  pour  la  dêférer  a 
unjugc  comiJiercial  a  raison  de  la  qualité  de  l'une 
et  a  un  juge  civil  a  raison  de  la  personnalité  de 
rautre, 

4^  Uaprès  tart,  42  de  la  loi  du  25  mars  1876,  Ie  juge 
du  lieu  oii  f  obligation  est  née  est  competent  pour 
connaïtre  de  faction  ;  f  art.  52  de  la  même  loi  ap- 
plique  eet  te  régie  aux  étrangers  ;  sil  y  a  plusieurs 
dé/endeurs,  tous  peuvent  étre  assignés  simultane- 
ment  devant  un  juge  autre  que  celui  de  leur  domi- 
cile  OU  résidence,  pourvu  :  1°  que  ce  juge  soit 
competent  d  f  égard  dun  dentreux,  füt-ce  d  raison 
du  lieu  de  naissance  de  f  obligation  ;  2*^  que  laction 
ait  un  objet  connexe  d  f  égard  de  tous  (2). 


(1)  V.  Paud.  B.,  vis  Commercant,  n^  120,  Compétence  commercxale,  n°* 
«8  et  89. 

(2)  Cass.,  3  janv.  1890  {J.  7".,  Ó5  et  les  renvois). 
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(SOCi'ÉTÉ  JOHN  COCKERILL  CONTRE  DEUTSCHE  TRANS- 
PORT VERSICHERUNGS  GESELLSCHAFT) 

JUGEMENT 

Attendu  que  l'action  tend  a  la  réparation  dudommage  préten- 
düment  causé  a  la  demanderesse  par  la  distribution  et  par  la 
reproduction  dans  Ja  presse  de  certaine  circulaire  imprimée  et 
non  datée  sur  Ie  lexte  de  laquelle  les  partics  sont  d'accord  ; 

Attendu  qu'en  ordre  principal  la  partie  Van  Elsacker  décline 
la  compélence  de  la  juridiction  'civile  ratione  materia',  par  Ie 
motif  qu'il  s'agirait  au  proces  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  qui- 
se  rapporterait  directement  au  commerce  d'assurances  maritimes 
du  défendeur  ; 

Attendu  que  la  circulaire  susvisée  a  pour  objet  de  porter  a  la 
connaissance  générale  du  monde  des  assureurs  et  du  commerce 
un  abus  dont  la  sociélé  que  dirige  Ie  défendeur  aurait  élé  la  vic- 
time  de  la  part  du  capitaine  de  l'un  des  steamers  de  la  demande- 
resse, au  cours  d'une  opération  commerciale  faite  avec  cette 
dernière  ;  que  Ie  fait  de  répandre  et  de  distribuer  cette  circulaire, 
bien  loin  de  se  rattacher  étroitement  au  commerce  de  la  société 
défenderesse  et  d'en  être  une  conséquence,  y  est  étranger  ;  que 
partanl  Ie  principe  de  Tart.  2  de  la  loi  du  16  décembre  1872  n'est 
pas  applicable  a  Tobligation  q.ui  serait  née  du  délit  ou  du  quasi- 
délit  incriminé  ; 

Attendu  que,  en  füt-il  autrement,  il  est  constant  que  l'action 
est  dirigée  conjointemcnt  contrelesdéfendeurs  non  commercants 
a.qui  Ton  impute  d'avoir  reproduit  dans  leurs  journaux  la  circu- 
laire prétendüment  diffamatoire  ;  que,  dès  lors,  l'action  tend  a 
la  réparation  d'un  dommage  unique  ;  celui  qu'aurait  causé  a  la 
demanderesse  l'imputation  identique  contenue  et  dans  la  circu- 
laire el  dans  les  articles  visés  dans  Texploit  introductif ; 

Quil  s'ensuit  que  l'action  quidérive  d'un  dommage  est  indivi- 
sible  et  qu'a  peine  de  s'exposer  a  des  jugements  contradictoires 
un  seul  el  même  juge  doit  en  connattre  ; 

Attendu  que  rien  dans  la  discussion  de  la  loi  du  25  mars  1876 
n' indiquc  que   Ie  législateur  ait  voulu  déroger  au  principe  qui 
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investit  Ie  juge  civil  de  la  Juridiction  ordinaire  ;  que  ce  principe 
semble  plutót  trouver  une  consécralion  nouvelle  dans  larticle  8 
de  la  loi  précitée  ;  que,  dès  lors,  comme  Ie  législateur  a  omis  de 
fixer  expressément  la  compétence  a  l'égard  des  aclions  indivi- 
sibles  dirigées  a  la  fois  contre  un  justiciable  des  tribunaux  civils 
et  un  justiciable  des  tribunaux  consulaires,  cette  compétence 
doit  nécessairement  étre  réglée  d'après  Tadage  :  jurisdictio  in 
dubio  est  ordinaria  ; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire  la  partie  Van  Elsackcr  et  Ia 
partie  Vaes  déclinent  la  compétence  de  ce  tribunal  ratione  loei  ; 
que  cette  derniére,  en  se  référant  a  justice  sur  Texception  dm- 
compétence  ratione  materice  déja  soulevée,  a  conteslé,  a  son 
tour,  cette  compétence,  tout  en  s'abstenant  de  prodwire  des 
moyens  nouveaux  ;  que,  dès  lors,  elle  n'a  point  cessé  d'élre  rece- 
vable  a  opposer  Texception  d'incompétence  ratione  loei  ; 

Attendu  qu'en  ordre  plus  subsidiaire  la  partie  Vaes  conclut  a 
la  non  recevabilité  de  l'aclion  en  ce  qui  la  concerne,  mais  que 
ce  moyen  étant  relatif  au  fond  doit  étre  réserve  et  joint  au 
principal  ; 

Attendu  que  l'exploit  introductif  d'instance  lui-même  recon- 
nait  que  la  société  demanderesse  a  son  siége  social  a  Seraing  ; 
qu'il  est  reconnu  de  mème  que  Tédileur  de  \Echo  de  la  Bourse, 
seul  défendeur  beige,  est  domicilie  a  Bruxelles  ;  qu'il  echel  donc 
de  rechercher  si,  comme  Ie  soutient  la  demanderesse,  ie  Tribunal 
est  competent  par  applicalion  des  art.  52  n^'  3,  6  et  lo,  53  et 
54  de  la  loi  du  2  5  mars  1876  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méme  argué  d'aucun  proces  connexe 
antérieurement  engdgé  et  par  suite  déja  pendant  a  Anvers  ni  mé- 
me ailleurs  en  Belgique  ;  que  Ie  n^  6  de  Tart.  52,  qui  ne  fait 
qu'appliquer  aux  étrangers  la  régie  de  Tart.  5o,  ne  peut  donc 
étre  invoqué  dans  l'espèce;  qu'en  admetlant  méme  qu'il  soit  per- 
mis a  un  demandeur  d'assigner  simultanément  devant  Ie  méme 
tribunal  dans  des  affaires  connexes  diiférenls  défendeurs,  il  n'est 
jusqu'ores  ni  prouvé  ni  colé  avec  offre  de  preuve  et  qu'au  surplus 
il  est  formellement  dénié  par  la  partie  Van  Elsacker  qu'aucun 
des  journaux  coassignés  aurait  des  abonnés  a  Anvers  et  pourrait 
étre,  de  ce  chef,  justiciable  de  ce  tribunal  ; 
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Attendu  que  cette  compétence  ne  peut  résulter  davantage  du 
n**  lo  de  Tart.  52,  qui  établit  d'une  maniere  générale  la  compé- 
tence du  juge  beige  par  opposition  a  la  juridiction  étrangère, 
mais  laisse  debout  les  régies  qui  déterminent  la  compétence  des 
divers  tribunaux  belges  entr'eux  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'en  matiére 
de  diflfamation  par  voie  d'imprimés,est  competent  ratione  loei  Ie 
tribunal  du  lieu  oü  se  trouvent  les  personnes  qui  ont  recu  com- 
munication  de  l'écrit  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  offre  de  prouver  que  la  partie 
Vaes  a  envoyc  une  quantité  considérable  d'oxemplaires  de  Ia 
circulaire  a  M.  E.  D...,  négociant,  a  Anvers  ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  toute  dénégation  de  la  demande- 
ressejl  y  a  lieu  de  tenir  pour  constante  Tallégation  de  la  partie 
Van  Elsacker  que  Ie  dit  sieur  E.  D  ..  est  Tagent  de  la  partie 
Vaes  a  Anvers;  qu*au  surplus, Ie  fait  a  été  reconnu  expressément 
en  termes  de  plaidoiries  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  ïe  fait,  d'ailleurs  précis  et  pertinent, 
coté  avec  offre  de  preuve,  ne  serait  concluant  que  s'il  était  établi 
que  tout  ou  partie  des  circulaires  incriminées  sont  sorties  des 
mains  du  dit  agent  et  ont  été  répandues  dans  Ie  public  ou  tout 
au  moins  communiquées  a  des  tiers  ;  qu'en  dehors  de  ce  cas,  en 
efïel,  a  raison  des  rapports  confidentiels  existant  entre  la  partie 
Vaes  et  son  agent,  la  publicité  ne  pourrait  être  considérée 
comme  réelle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  ratione  materioe  ;  et,  avant 
de  statuer  plus  avant  sur  le  déclinatoire  de  compétence  ratione 
loei,  admet  la  demanderesse  a  prouver  par  toutes  voics  de  droit, 
lémoins  compris,  que.... 

Du  i6  mai  1888.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  —  2«  CH. 
—  M.  LiEBRECHTS,  prés.  —  PI.  M«  HENDRICKX  et  VRANC- 
KEN. 

Sur  appel,  la  Cour  a  jugé  en  ces  termes  : 
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ARRÉT 

Attendu  que  la  circulaire  incriminée,  sur  les  termes  de  laquelle 
les  parties  sont  d'accord,  revele  toul  au  moins  comme  bul  appa- 
rent  Ie  souci  de  protégcr  Ie  commerce  de  la  société  intimée  el 
des  assureurs  de  Iransports  en  général  conlre  des  fraudes  sembla- 
bles  a  celle  que  la  société  pretend  avoir  découverle  a  charge  d'un 
capitaine  de  navire  voyageant  pour  la  société  appelanle  ; 

Qu'elle  invite  les  assureurs  a  s'entendrc  pour  prendre  des  me- 
sures  contre  des  procédés  préjudiciables  a  leur  négoce  ;  qu'elle 
se  rattache  donc  directemenl  aux  interets  et  aux  pratiques  de  ce 
négoce,  el  quUl  n'est  pas  possible  de  dire,  ert  tant  qu'elle  éma- 
nait  d'un  négociant,  que  les  obligations  quasi-délictueuses 
qu'elle  engendrerail  pour  son  auteur  seraient  étrangères  au 
commerce  ; 

Mais  que  la  responsabilité  de  cette  circulaire  n'est  pas  mise 
exclusivement  a  charge  de  la  société  intimée  par  Texploit  intro- 
ductif  d'instance  ; 

Que  la  demanderesse  a  appelé  au  proces,  a  lilre  personnel  en 
tant  que  besoin,  Tinlimé  Schipmann,  signataire  de  Técril  lili- 
gieux,précaution  que  justitie  la  conclusion  de  premiere  instance, 
nolifiée  par  la  société  allemande  Ie  10  avril  1888,  dans  laquelle 
il  est  allégué  que  les  pouvoirs  du  directeur  Schipmann  ne  s'éten- 
dent  pas  aux  faits  qui  servent  de  base  a  l'aclion  ; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  et  qu'il  n'est  pas  méme  allégué 
que  Schipmann  soit  négociant  ; 

Que  sa  qualité  de  directeur  d'une  société  anonyme  n'implique 
que  l'existönce  d'un  mandat  a  lui  donné  par  l'intimée,  acte  civil 
dont  l'acceptation  et  Texécution  ne  lui  conférent  pas  la  qualité 
de  commercant  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut, d'autre  part,  l'assimiler  a  un  facteur  ou 
commis  de  marchand,  sans  méconnaitre  la  portee  de  l'art.  43 
de  la  loi  du  18  mai  187?  ; 

Qu'au  surplus,  les  facteurs  ou  commis  de  marchand,  qui  ne 
sont  pas  négociants  comme  tels,  ne  peuvent  ctre  attraits,  par 
exception,  de\  ant  les  tribunaux  de  commerce  qu'a  raison  de  leur 
tralie  ;  et  que,  si  la  circulaire,    qui   sert    de   base  au  proces,   est 
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relalive au  commerce des  assurances,  elle  nest  cependant  pas  un 
acte  de  Iratic  ; 

Attendu  que,  dans  sa  requêle  a  bref  délai,  Ia  demanderesse 
n*a  pas,  ii  est  vrai,  annoncé  J'intention  de  mettre  personnelle-» 
ment  «n  cause  Ie  directeur  de  la  société  allemande,  mais  qu'il  n'y 
a  nulle  autre  conséquence  k  en  tirer  que  Ie  droit  qu'aurait  eu  Ie ' 
dëfendeur  de  ne  pas  accepter  Ie  debat,  droit  auquel  il  a  renonce 
en  constituant  avoué  et  en  notitiant  des  conclusioos  sans  invo-^ ' 
quer  ce  moyen  ; 

Attendu  qu  envisagée  comme  il  est  dit  ci-dessus  l'action  diri- 
gée  conlre  lesintimés  repose  sur  un  fait  unique,  a  pour  base  une 
seule  el  méme  obligation  dont  Texéculion  est  poursuivie  soli- 
dairement  contre  tous  deux  et  évenluellement  contre  Tun  ou 
1'autre  d'entr'eux  ; 

Qu  il  est  impossible  de  Ia  scinder  pour  la  déJerer  a  un  juge 
commercial  a  raison  de  la  qualité  de  Ia  société  d'assurances  et  a 
un  juge  civil  a  raison  de  la  personnalité  du  sieur  Schipmann  ; 

Attendu  qu'en'conséquence  I'appelant  a  eu  raison  de  saisir  de 
ce  litige,  indivisible  au  moins  quant  aux  deux  intimés,  la  juri- 
diction  ordinaire  ; 

Quant  a  l'exceplion  d'incompétence  ratione  loei  : 

Attendu  qu'il  est  établi  et  d'ailleurs  noncontestéque  la  société 
intimée  a,  par  acte  enregistré  et  publié  au  Moniteur  beige,  Ie 
3o  décembre  1886,  désigné  un  mandataire  a  Anvers  et  déclaré 
accepter  la  compétence  des  tribunaux  belges  pour  toutes  con- 
testations  pouvant  résulter  des  opérations  de  son  agence  en  la 
dite  ville,  ce  fait,  a  lui  seul,  ne  constitue  pas  Tétablissement 
cl*une  succursale  ou  d'un  siège  social ;  que,  d'autre  part,  Tim- 
pression  d'une  circulaire  a  Berlin  ni  même  sa  distribution  par 
les  soins  de  l'agent  d'Anvers  ne  peuvent  étre  considérées  comme 
rentrant  dans  les  opérations  pour  lesquelles  il  y  a  eu  acceptation 
de  la  juridiction  des  tribunaux  belges  ; 

Attendu,  toutefois,  que,  d'après  Tart.  42  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  Ie  juge  du  lieu  ou  Tobligalion  est  née  est  competent  pour 
connaitre  de  l'action  ; 

Que  Tart.  52  de  Ia  même  loi  applique  cfette  règle  aux  étran- 
gers  ; 
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Attendu  que,  d  autre  part,  s*il  y  a  plusieurs  défendeurs,  tous 
peuvent  être  assignés  simultanémenl  devanl  un  juge  autre  que 
celui  de  leur  domicile  ou  résidence,  pourvu  :  i»  que  ce  juge  soit 
competent  a  Tégard  d'un  d'cntr'eux,  füt-ce  a  raison  du  lieu  de 
naissance  de  TobJigation  ;  et  2°  que  l'action  ait  un  objet  connexe 
a  regard  de  tous  ; 

Attendu  que  lel  est  Ie  cas  de  Tespèce,  oü  Ie  dommage  allégué 
résulle  de  la  publicité  donnée,  par  tous  les  codéfendeurs  a  unc 
méme  circulaire, et  nécessile  Tappréciation  du  caractère  de  celle- 
ci  avant  1  evaluation  du  préjudice  causé  par  chacun  d'eux  selon 
les  circonstances  de  son  fait  personnel  ; 

Attendu  qu  en  conséquence  tous  les  défendeurs  pouvaient  étre 
assignés  a  Anvers,  si  l'un  d'eux  au  moins  avait  rendu  la  circu- 
.  laire  publique  dans  Ie  ressort  de  cette  ville  ; 

Attendu  que  la  preuve  ordonnée  par  Ie  premier  Juge  est  donc 
juslifiée  ;  qu'elle  demeure,  en  oulre,  nécessaire  malgré  les  élé- 
ments  nouveaux  apportés  au  debat  devant  la  Cour  et  discutés 
ci-avant  ;  qu'en  ce  qui  concerne  la  publicité  donnée  a  1  ecrit  liti- 
gieux,  a  Anvers,  par  YEcho  de  la  Bourse  et  par  Ie  journal  Het 
Nieuws  van  den  dag,  elle  n'est  pas  plus  reconnue  ni  établie  que 
celle  qui  est  impulée  a  Tintimée  ;  que  celle-ci  a  forraellement 
dénié  Tune  et  l'autre  en  première  instance  et  que,  devant  la  Cour 
elle  dénie  encore  tous  faits  non  établis  ou  non  expressément  re- 
connus ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu,  loutefois,  d'étendre  la  preuve  au  fait 
pertinent  coté  sur  ce  point,  par  Tappelante,  en  ordre  subsidiaire  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  premier  avocat  général  I  AU  RENT,  en 
son  avis  en  parlie  conforme,  déboutanl  les  parties  de  toutes  con- 
clusions  a  ce  contraires,  conlirme  Ie  jugement  dont  appel  :  dit 
toutefois  que  l'appelanle  est  aulorisée  a  prouver  par  toutes  voies 
dedroit,  témoinscompris  que... 

T)u  2^  janvier  1889.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
i«  Ch.  —  M.  Jamar,  prés.  —  PI.  M«»  Warnant,  MÉLOT, 
OuwERX  et  VicTOR  Jacobs. 
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SOCIÉTÉ.    —    SOCIÉTÉ    COOPÉRATIVE.     —    FAILLITE 
d'un  ASSOCIÉ. 

La  faillité  cfutt  membre  dune  société  coopérative  ne 
doit  pas  être  assimilée  a  la  démission  en  ce  qui 
concerne  f  epoque  a  laquelle  il  faut  avoir  égard 
pour  la  détermination  du  bilan  a  preudre  en  con- 
sideration. 

(CURATEÜR  FAILLITE  DUMOULIN  CONTRE  BANQ.UE 
POPULAIRE  POUR  L  ARRONDISSEMENT  D'ANVERS) 

Vu  Texploit  d'ajournemenl  du  3o  niai  1889,  enregistré,  tcn- 
dant  a  faire  condamner  la  dél'enderesse  Banque  populaire  pour 
Tarrondissement  d'Anvers,  a  payerau  demandeur  qualitate  qua 
la  part  du  failli  Isaac  Ephra'im,  dit  Jules  Dumoulin,  tellequ'elle 
résulte  du  bilan  de  la  dite  Banque  de  Tannée  1888,  a  voir  ordon- 
ner  a  la  défenderesse  d'établir  Ie  montant  de  cette  part  el  faute 
par  elle  de  ce  faire  dans  les  24  heures  de  la  signification  du  dit 
exploit  a  voir  condamner  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  220  sauf  a  augmenter  ou  diminuer  en  cours  d'in- 
stance  ; 

Atlendu  que  c'est  a  tort  que  la  défenderesse  oppose  a  Taclion 
une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  Ie  demandeur  ne  pourrait 
prétendre  a  la  restilulion  de  la  part  résullant  du  bilan  de  1888, 
ses  droils  se  bornanl  a  la  réclamation  de  la  part  telle  quelle  ré- 
sultera  du  bibn  de  1889  ;  que  la  défenderesse  base  cette  fin  de 
non  recevoir  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'arl.  92  de  la  loi  sur  les 
sociélés,  les  associés  coopératifs  ne  peuvenl  donncr  leur  démis- 
sion que  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  sociale  et  que 
conséquemment  la  mise  en  faillite  de  Dumoulin,  prononcée  Ie 
6  aout  1888,  qui,  selon  la  défenderesse,  devrait  être  assimilée  a 
la  démission,  devrait  étre  rapportée  de  plein  droit  au  premier 
semestre  de  Tannée  1889  ; 

Altcndu  que  s'il  est  exact  que  les  associés  ne  peuvent  donner 
leur  démission,   c'est-a-dire  se  relirer  volontairement  d'une  so- 
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ciété  coopérative  que  pendant  Ie  premier  semestre  de  1'année 
sociale  et  que  dans  ce  cas  leur  droit  se  borne  a  recevoir  leur  part 
telle  qu*elle  résultera  du  bilan  de  Tannée  sociale,  pendant  la* 
quelle  la  démission  a  été  donnée  (art.  96  de  la  ioi^  aucune  dis- 
position  legale  nc  prescrit  que  la  faillite  doive  étre  assimilée  a  Ia 
démission  en  ce  qui  concerne  1'époque  a  laquelle  il  faut  avoir 
égard  pour  la  détermination  du  bilan  a  prendre  en  considération  ; 
qu'au  contraire  un  texte  formel,  Tart.  97  de  la  loi,  prescrit  qu'en 
cas  de  faillite,  les  reprcsentanls  du  failli  recouvrent  sa  part  de  la 
maniere  déterminée  par  Tart.  96,  c'est-a-dire  la  part  résultant  du 
bilan  de  l'année  sociale  pendant  laquelle  la  faillile  a  été  pronon- 
cée  :  que  Ie  législateur  n*a  pu  pour  la  faillite,  pas  plus  que  pour 
Tcxclusiond'un  associé  déterminer  1  epoque  a  laquelle  elle  pour- 
rait  exclusivement  avoir  lieu  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  pour  Ie 
retrait  forcé  résultant  de  lexclusion  ou  de  Tétal  de  faillile  ; 

Atlendu  que  les  dispositions  exceptionnelles,  édictées  pour  Ie 
cas  de  démission  volontaire,  et  inspirées  par  Ie  désir  de  prévenir 
les  troublesque  la  démission  des  associés  peut  apporter  a  la  ges- 
tion  des  sociétés  coopératives  ne  peuvent  élre  étenducs  au  cas  de 
faillile  ;  que  si  un  membre  d'une  sociélé  coopérative  vient  a 
faillir,  la  loi  a  a  tenir  compte,  a  la  fois,  des  interets  également 
respeciables  de  ces  sociétés  et  des  créanciers  de  la  faillite  ;  que 
Ie  législateur  a  toujours  en  vue  d'activer  la  Hquidation  des  failli- 
tes,  or  Ie  système  de  la  détenderessey  apporterail  de  sérieuses  en- 
traves,  qu'en  effet  selon  la  défenderesse  ce  ne  serait  qu'en  1890, 
c'est-a-dire  pres  de  j8  mois  après  Ie  jugement  déclarant  la 
faillite  que  Ie  demandeur  pourrait  recouvrer  la  partdue  au  failli ; 
qu*au  surplus  la  faillite  étant  bien  plus  rare  que  la  démission  des 
membres  des  sociétés  coopératives,  Ie  législateur  n'a  pas  édicté 
de  disposition  spéciale  en  vue  de  prévenir  les  troubles  que  la 
faillile  des  membres  amènerait  dans  la  gestion  des  sociétés  ; 

Par  ces  motifs, 

F.e  Tribunal,  ouï  en  son  rapport  fait  a  l'audience  M»"  Ie  juge 
suppléant  Octave  Selb,  juge  commissaire  a  la  iaillite  de  Dumou- 
lin,  écarté  la  fin  de  non  recevoir  soulevée  par  Ia  défenderesse, 
lui  ordonne  de  conclure  a  toutes  fins  a  Taudience  a  laquelle  la 
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cause  sera  ramenée  après  signification  du  présent  jugement,con- 
damne  la  défenderesse  aux  dépens  de  rincïdent,  et  déclare  Ie  pré- 
sent jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et 
sans  caution.  n 

Du  3i   aoüt  1889.  —  l^e  CH.  —  MM.  CEULEMANS,  DHANIS 
et  Kregunger,  juges.—  PI.  M«  VALERiuset  Van  DE  PVT. 


1^  EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON  RECEVOIR.  —  LITIS- 
PENDANCE.  —  2^  DP'SISTEMENT.  —  EXPLOIT  NON 
SIGNÉ  PAR  LA  PARTIE. 

i^  Il y  a  litispendance  tant  que  la  cause  a  laquelle 
une partie  a  renonce  na  pas  régulièrement  dis- 
paru,  soit  par  un  jugement  porté  par  une  signifi- 
cation reguliere  a  la  connaissance  de  la  partie 
citée  a  nouveau,  soit  par   un  désistement  régulier. 

2°  Le  désistement  fait  par  exploit  qui  nest  ni  signé 
par  le  tequérant,  ni  accompagné  dun  pouvoir 
spécial  donné  a  f  huissier  instrumentant  est  irregu- 
lier et  inopérant. 

La  signature  du  désistement  par  la  partie  on  par  son 
mandataire  spécial  est  indispensable. 

(JACQ..DE  KtYSER  CONTRE  BATELIER  LOUIS  MICHIELS) 

Jugement 

Vu  lexploit  d'ajournement  du  29  aout  1889,  enregistré, 
tendant  a  voir  déclarer  le  défendeur  responsable  du  dommage 
causé  au  demandeur  par  suite  d'un  accident  arrivé  au  bateau 
/o^epAme  du  défendeur,  affrété  par  le  demandeur  pour  trans- 
porter  d'Anvers  a  Louvain  un  chargement  de  bois  ;  a  voir  con- 
damner  le  défendeur  a  pa  ver  au  demandeur  atitre  de  dommages- 
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iniérêïs  U  somme  de  fr.  10,000,  sauf  a  libelier  et  a  juslifier,  Ie 
dit  exploit  lendanta  voir,  par  mesure  provisionnelle  nommer  un 
OU  trois  experts  qui,  serment  préalablement  prêté,  auront  a 
donntr  leur  avis  sur  la  nature  et  Ie  montanl  du  dommage  ainsi 
que  sur  les  causes  de  l'accident  ; 

Airendu  que  Ie  demandeur  autorisé  a  plaider  par  priorité 
uniquemenl  sur  les  mesures  provisionnelles  se  borne  a  conclure 
a  [a  nomination  de  trois  experts  aux  fins  susindiquées  ; 

Attcndu  que  Ie  défendeur  soutient  que  l'action  dictee  par 
rexplüii  du  29  aoQt  1889  est  hic  et  ntinc  non  recevable  ;  qu'il  a 
éré  assigiiL'  aux  mêmes  fins  par  exploit  du  26  aoöt  dernier,  qu'il 
irappt-Tt  d'aucun  document  ofliciel  que  l'instance  dressée  par  ce 
dernicr  exploit  ait  été  vidée,  cette  aclion  ne  pouvant  être  con- 
sidérée  comme  terminée  par  Ie  désistement  irregulier  consigne 
dans  Ie  second  exploit  d'assignation  ; 

Attendu  que  s'il  est  exact  que  Ie  demandeur  a  déclaré,  a  i'au- 
dience  du  27  aoüt  dernier,  renoncer  a  son  action  dictee  par 
exploit  du  26  aout,  et  a  demandé  la  radiation  de  cette  cause,  et 
qu*il  a  en  outre  déclaré  dans  l'ajournement  du  29  aoüt  se  désister 
de  TinsEancc  dictee  par  l'exploit  du  26  aoüt,  il  est  de  jurispru- 
dence  qu'il  y  a  lilispendance  tant  que  Ia  cause  a  laquelle  une 
pariiea  renonce  n'a  pas  réguliérement  disparu,soit  par  un  juge- 
ment  porté  par  une  signification  reguliere  a  la  connaissance  Je 
la  purtie  cwée  a  nouveau,  soit  par  un  désistement  régulier  (voir 
en  ce  scMis  :  jugement  de  ce  siège  des  ly  mai  et  21  juin  1862, 
J,  d\ifn'.  1862,  ï,  page  SSy) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  invoque  vainement  la  mention 
de  lexploit  du  29  aoüt  1889  comme  constituant  un  désistement; 
que  Ie  désistement  fait  par  exploit  de  partie  a  partie  qui  n'est  ni 
signé  par  Ie  requérant  ni  accompagné  d'un  pouvoir  spécial 
donné  a  Thuissier  instrumentant  est  irregulier  et  inopérant  (voir 
en  ce  sens  Bruxelles,  28  octobre  1844  Belgique judiciaire  1845, 
page  46)  ; 

Qu  en  effet,  aux  termes  de  l'article  402  Code  proc.  civ.  Ie 
désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  simples  acles  signés  des 
parlies  ;  que  dans  Tespèce  Ie  désistement  signifié  au  défendeur 
par  Texploii  d'ajournement  susvisé  ne  remplit  pas  les  conditions 
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exigées  par  la  loi,  qu'il  n'est  pas  signé  par  Ie  demandeur  et  qu'il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la  signature  du  désiste- 
ment  par  la  partie  ou  par  son  inandataire  spécial  est  indispen- 
sable  (voir  a  l'appui  :  Dalloz,  Répertoire  général  verbo  : 
désistement  n<>  143,  Gand.  loi  de  la  procédure  civile  n^  1456, 
jugement  de  ce  siège,  2^^  chambre,  du  22  septembre  1886,  en 
cause  J.  Vanderlaat  et  C®  en  liquidation  contre  A.  Baguet  et  du 
20  janvier  1887  en  cause  Kalckhoffet  Schoeller  contre  Potter 
Twelves  et  C^) ; 

Attendu  qu'il  est  superflu  d'examiner  toutes  autres  fins  de 
non  recevoir  opposées  par  Ie  défendeur,  l'action  devant  en  tous 
cas  être  écarlée  pour  Ie  motif  susvisé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  Ie  demandeur  hic  et  nunc 
non  recevable  en  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  3i  doüt  1889.  —  ie  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Dhanis 
et  KREGLINGER,  juges.  —  PI.  M"  ROOST  et  PiNNOY. 


lo  FAILLITE.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE.  —  RECEVABI- 
HTÉ  DE  LA  DEMANDE  AVANT  LE  REJET  DU  CONCOR- 
DAT.  —  2^  FAILLITE.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE.  - 
CONNAISSANCE  DE  L'ÉTAT  DE  CESSATION  DE  PAYE- 
MENTS. 

1°  La  loi  nexige  point  quil y  ait  eu  rejet  du  concor- 
dat,  pour  que  le  curateur  puisse  intenter  une 
action  en  rapport  a  la  masse. 

2°  Le  cre'ancier,  pour  être  obligé  de  rapporter  d  la 
masse,  doit  apoir  su  que  dune  maniere  plus  ou 
moins  générale  son  debiteur  avait  cessé  ses  paye- 
ments  au  moment  ou  il  a  recu. 

(blockhüys  contre  van  huffel) 
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JUGEMENT 


Vu  I'exploit  d'ajournement  du  4  juin  1889,  enregistré,  lendanl 
i  faire  condamner  Ie  défendeur  Van  Huffel  a.  rapporier  a  la 
rnass^  de  la  faillile  J.  Blockhuys.el  C'S  une  somme  de  fr.  387,44 
que  Ie  défendeur  aurait  touchée  postérieurement  a  la  date  de  la 
cessarion  des  payements  des  faillis  et  avec  connaissance  de  cette 
cessation  de  payements  ; 

Attendu  lout  d'abord  que  la  loi  n'exige  point  qu'il  y  ait  eu 
rejel  du  concoïdat  qui  peut  étre  sollicité  par  les  faillis,  pour 
que  Ie  curateur  puisse  intenter  une  action  en  rapport  a  la  masse  ; 
que  Ie  curateur  a  Ie  pouvoir  de  faire  rentrer  les  créances.  (art. 
479  c.  com.)  de  vendre  les  meubles  moyennant  intervention  du 
juge-cpmmissaire  ou  du  tribunal,  (art.  477  du  code  de  com.) 
degcrer  Tavoir  de  la  masse  et  de  rétablir  l'égalilé  entre  les  créan- 
ciers  en  obligeant  ceux  d'entr  eux  qui  ont  été  avantagés  a  rap- 
porter  ce  qu'ils  ont  recu,ce  atoute  époque;  que  la  these  du  défen- 
deur d'après  laquelle  Ie  curateur  devrait  attendre  pour  intenter 
les  actions  en  rapport  que  Ie  concordat  ait  été  rejeté  est  inad- 
missible  ;  qu'en  effet  Ie  curateur  doit  pouvoir  former  immédia- 
Tement  l'aclif  de  la  masse  et  se  procurer  de  quoi  couvrir  les  frais 
de  ^estion  ;  que  l'aclif  pourrait  être  entièrement  annihilé  par 
certains  payements  faits  après  la  cessalion  de  payements  du  failli 
el  que  la  masse  peut  avoir  intérêt  a  ce  que  des  poursuites  de 
resckution  soient  inlentées  sans  retard  contre  des  créanciers 
d*une  solvabilité  douteuse ;  qu'enfin  la  these  du  défendeur 
rendrait  impossible  la  vérification  et  l'établissement  du  montant 
réel  dfS  créances,  celui-ci  ne  pouvant  être  établi  qu'après  déci- 
siün  sur  Ie  rapport ;  que  si  Ie  rapport  ne  pouvait  étre  exigé 
qu'après  ia  réunion  concordataire,  les  créances  ne  pourraient 
être  éiablies  qu'après  Ie  concordat  ;  or  il  n'est  possible  de  procé- 
der  a  la  formation  au  concordat  qu'après  vérification  des  cré- 
ances et  décision  du  tribunal  sur  toutes  les  contestations  que  sou- 
leve  cette  vérification,  (art.  509  c.  com.i ; 

AUendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  a  fixé  l'ouverture  de  la 
falllilc  au  22  mars  1888,  que  Ie  défendeur  a  touche  Ie  montant 
lui  iétlamé,  Ie  i  juin    1888,  mais  que   Ie  tribunal   estime   qu'il 
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n'est  pas  démonlré  que  Van  HufFel  avait  a  ce  moment  connais- 
sance  de  la  cessalion  des  payements  des  faillis  au  voeu  de  la  loi ; 
Altendu  en  effet  que  s*il  est  exact  que  les  faillis  J.  Hlockliuys 
et  O^  avaieni  cessé  leurs  payements  depuis  quelques  jours  et  que 
cette  situation  a  pu  étre  connue  a  Anvers,  siège  de  leurs  affaires, 
Ie  défendeur  qui  habite  Gand  a  pu  Tignorer  ;  qu'il  est  de  juris- 
prudence  constante  que  lecréancier,pour  étre  obligc  de  rapporier 
a  la  masse,  doit  avoir  su  que  d'une  maniere  plus  ou  moins  géné- 
rale son  debiteur  avait  cessé  ses  payements  au  moment  oü  ii  lui 
a  fait  son  versement,  qu'il  ne  suffit  point  qu'il  ait  su  que  vis-a- 
vis  de  lui  créancier  isoié  Ie  failli  avait  mis  certains  retards  a 
s'acquitter,  avait  sollicité  des  renouvellements  ou  laissé  protes- 
ter  des  traites  ;  que,  dans  respèce.  Ie  défendeur  a  pu  d'autant 
plus  ne  pas  étre  au  courant  de  la  situation  réalle  de  ses  debiteurs 
que  ceux-ci  affectaient  de  subir  seulement  une  gene  momentanée 
tt  par  suite  de  retard  dans  leurs  rentrees  deSydney  »  ;  que  Ie  ton 
général  de  lacorrespondance  émanantde  Blockhuys  et  C'®,n'im- 
plique  point  une  situation  voisine  de  la  faillite,mais  simplement 
une  gêne  momentanée,  que  des  lors  Ie  défendeur  a  pu  s'y  trom- 
per ;  qu'il  est  même  probable  que  Van  Huffel  ne  craignait  point 
une  déconfiture  imminente  puisqu'il  se  préoccupait  des  interets 
et  des  frais  d'escompte;  qu'il  ne  se  fut  vraisemblablement  pas 
arrêté  aussi  longuement  a  ces  détails  s'il  avait  entrevu  la 
perte  imminente  du  principal  de  sa  créance ;  qu'enfin  il  appert 
des  éléments  de  la  cause  que  les  préoccupations  du  défendeur, 
lorsqu'il  insistait  pour  obtenir  payement  de  J.  Blockhuys  &  C^, 
avaient  moins  pour  cause  la  cessation  de  payement  de  ces 
derniers  que  la  sienne  propre ;  qu'en  effet  Van  Huffel  se  trouvait 
lui-même  dès  cette  époque  dans  une  situation  obérée  qui  l'obli- 
gea  a  solliciter  de  ses  créanciers  un  concordat  préventif  de  la 
faillite  en  leur  offrant  3o  ^/o  sur  un  passif  d'environ  fr.  12,000; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  rapport  fait  a  l'audience  M.  Ie  juge 
Ant-  CoUin-Van  Hal,  juge-commissaire  a  la  faillite  J.  Block- 
huys &  C°,  déclare  l'action  recevable  mais  non  fondée,  en  con- 

i«p.  8. 
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séquence  en  déboute  Ie  demandeur,  met  les  dépens  a  charge  de 
la  masse,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3i  aoüt  1889.  —  2«  Ch.  —  MM.  CEULEMANS,  Dhanis 
et  Kreglinger,  juges.  —  PI.  M"*  Donnet  et  Van  Doos- 

SET.AERE. 


ACTION.  —  ACTION    AD  FUTURUM.    —   NON  RECEVA- 
BILITÉ.  —  DEMANDE  PROVISÏONNELLE. 

Une  action  ne  peut  étre  accueillie  que  si  elle  est  basée 
surun  intévêt  né  et  actuel ;  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  statuer  sur  des  hypotheses,  sur  des  éventualités. 

Toute  action  pour  être  recevablesupposeun  faitjuri- 
diquement  appréciable  et  non  une  simpleintention. 

Il  nappartient  pas  aux  tribunaux  de  donner  des 
consultations,  par  poie  dejugements.  La  non  rece- 
vabilité  de  la  demande  principale  entratne  la  non 
recevabilité  des  conclusions  promsionnelles. 

En  conse'quence  est  non  recevable  taction  intentée 
par  Cassureur  a  rassuréet  tendant  a  voir  dire  pour 
droit  quun  sinistre  arrivé  a  un  bateau  ne  concerne 
pas  rassureur  et  quil  nest  tenu  de ce chef  a  aucune 
indemnité  envers  tassuré  et  a  voir  nommer  par 
mesure  provisionnelle  des  experts  avec  mission  de 
rechercher  les  causes  du  sinistre. 

(FRANKFORTER  transport  EN  GLASVERZEKERING- 
MAATSCHAPPIJ  EN  TEGEN  PERSOONLIJKE  ONGE- 
VALLEN   TE    FRANKFORT   A/M.    CONTRE    BATELIER 

louis  michiels) 

Jugement 
Vu  Texploit  d'ajournement  du  3o  aoüt  1889,   enregistré,  ten- 
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dant  a  voir  dire  pour  droil  que  Ie  sinistre  arrivé  au  baleau 
Joséphine  du  défendeur,  assuré  par  la  demanderesse,  ne  la  con- 
cerne  point  el  qu'elle  n^est  tenue  dé  ce  chef  a  aucune  indemnisa- 
tion  envers  Ie  défendeur,  Ie  dit  exploit  tendant  a  voir  nommer 
par  mesure  provisionnelletrois  experts avec  mission  de  rechercher 
les  causes  du  sinistre  et  d'en  décrire  toutes  les  circonstances  dans 
un  rapport  motivé  qu'ils  affirnieronl  sous  serment  lors  du  dépót; 

Attendu  'que  la  demanderesse  autorisée  a  plaider  par  priorité 
uniquement  sur  les  mesures  provisionnelles,  se  borne  a  conclure 
a  ia  Qomination  d'experts  aux  fins  susindiquées  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  a  bon  droit  que  l'action 
inlentée  par  la  demanderesse  n'est  pas  recevable  comme  consri- 
tuant  une  action  ad  futurum  ;  qu'en  effet  elle  base  sa  demande 
sur  ce  que  Ie  défendeur  ayant  manifesté  Tintention  d'exercer  un 
recours  contre  elle  et  de  lui  demander  des  dommages  interets, 
et  elle  demanderesse  soutenant  que  la  Joséphine  a  sombré  par 
vice  propre,  elle  n*est  point  tenu  d'indemniser  Ie  batelier  dé- 
fendeur ; 

Attendu  que  d'après  ses  propres  explications,  elle  veut  faire 
décider  par  justice  que  si  Ie  batelier  lui  reclame  une  indemnité 
elle  ne  sera  point  tenue  de  la  payer  ; 

Attendu  que  la  contestation  n'est  donc  acluellement  que 
purement  spéculative,  qu'elle  ne  présente  a  la  justice  aucune 
demande  a  a'ccueillir  ou  a  rejeter  ;  qu'une  action  ne  peut  être 
accueillie  que  si  elle  est  basée  sur  un  intérêt  né  et  actuel,  les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  statuer  sur  des  hypotheses,  sur  des 
éventualités  (voir  DallOZ,  n"  2i5  verbo  Action  ;  jugement 
de  ce  siège  du  21  décembre  1877,  Jur,  Anv.  1878  I.  94; 
Bruxelles,  5  novembre  1873,  Pas.  1873.  III.  35 1)  ; 

Attendu  que  toute  action  pour  étre  recevable  suppose  un  fait 
}uridiquement  appréciable  et  non  une  simple  intention  qui,  par 
elle  même,  ne  peut  avoir  ni  créé  ni  lésé  un  droit ;  que  soumettre 
aux  tribunaux  Tapplication  de  ce  qui  n'est  encore  qu'un  projet, 
qu'une  éventualité,  aurait  pour  résultat  de  les  détourner  de  leurs 
véritables  attributions  pour  ne  les  saisir  en  réalité  que  d'une 
consultation  sur  les  droits  respectifs  des  parties  ;  (voir  en  ce  sens 
Liége,   5   février   i855,  Cloes   et   BONJEAN,  IV.  397  ;  Liége, 
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i3  aoüt  l855,  Pas.  i856.  II  i58  ;  jugement  de  ce  siège  du  20 
aoCit  1889,  i«  chambre,  en  cause  Auguste  Van  de  Velde  contre 
Pierre  Dyck)  ; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  actuellement  que  Ie  batelier 
défendeur  actionnera  la  société  demanderesse  en  réparation  du 
dommage  causé  par  Ie  sinistre  ;  que  si  Ie  dit  défendeur  a  signifié 
Ie  28  aoöt  dernier  a  cette  dernière  qu'il  «  entend  »  lui  réclamer 
des  dommages-intérêts  de  ce  chef,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu  a 
ce  jour  Ie  batelier  ne  Ta  pas  actionné,  ne  lui  a  rien  reclame,  que 
la  prolestation  est  extrajudiciaire  et  que  conséquemment  la  de- 
manderesse n'a  pas  a  se  défendre  contre  une  action  qui  n  est  pas 
née ;  (voir  encore  a  Tappui  Jamar,  Répertoire  de  la  jurispru- 
dence  beige ^  verbo  Aetion  en  justice  n°»  13,14,  25,  28); 

Attendu  que  l*action  étant  non  recevable  en  elle-même,  il  va 
de  soi  que  la  conclusion  provisionnelle  prise  dans  cette  instance 
non  recevable  ne  peut  davantage  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  la  demanderesse  non  rece- 
vable en  son  action,  Ten  déboute,  la  condamne  aux  dépens. 

Du  3i  aoüt  1889.  —  i«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Dhanis 
et  Kreglinger,  juges.  —  PI.  Mes  Jaminé  et  Pinnoy. 


10  VENTE.  —  VENTE  A  LIVRER.  —  DATE  D'EXPÉDI- 
TION.  —  FAIT  DU  CHARGEUR.  —  GARANTIE.  — 
2^  PREUVE.  —  PREUVETESTIMONIALE.  —  PREUVE 
CONTRE  ET  OUTRE  LE  CONTENU  AUX  ACTES.  — 
MATIÈRE     COMMERCIALE. 

1°  Lobligation  de  liprer  la  chose  vendue  est  uue 
condition  essentielle  du  contrat  de  vente  (2^  sen- 
tence). 

Le  vendeur  est  garant  de  rexécution  des  stipula- 
tions  essentielies  du  contrat  de  vente.  [i^sentence,) 


Dans  les  tnarchés  a  livrer,  et  spécialement  lorsquül 
sagit  de  marchandises  sujettes  a  des  fluctuations 
rapides,  la  date  (ïetnbarquement  ou  dexpédition 
constitue  iine  condition  essen  tielle  et  est  de  rigueur; 
tóut  retard  dans  rexpédition  peut  donner  lieu  a  la 
résiliation  du  contrat.  {\^  et  2^sentence.) 

Si  fexe'cution  de  la  condition  stipulée  dépend  du  fait 
de  tiers,  Ie  vendeur  qui  a  vendu  sous  cette  condition 
est  garant  du  fait  de  ces  tiers.  (i^  sentence.) 

Commet  une  faute,  Ie  vendeur  qui  rapporte  inexac- 
tetnent  les  conditions  dans  lesquelles  fembarque- 
ment  et  rexpédition  doit  seffectuer.  {\^  sentence,) 

Le  vendeur  qui,  dans  la  convention  de  vente  com- 
prend  une  stipulation  en  vertu  de  laquelle  la  livrai- 
son  doit  s'effectuer  dans  un  eert  ai  n  délaide  larrivée 
du  steamer  au  port  de  chargement,  assume  une 
obligation  directe  et  personnelle,  tout  au  moins 
commet  une  faute  dont  il  doit  demeurer  respon- 
sable.  (i«  sentence.) 

Dans  les  ventes  commerciales  de  marchandises,  len- 
gagement  personnel  du  vendeur  est  la  règle.  Donc 
a  moins  dune  stipulation  expresse  contraire,  le 
vendeur  est  pour  la  délivrance  incontestablement 
garant  du  chargeur.  {2^  sentence.) 

2P  En  matière  commerciale,  tart.  1341  du  Code  civil 
qui  défend  de  prouver  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  n'est  pas  de  rigueur,  mais 
dans  ce  cas^  le  juge  ne  peut  autoriser  la  preuve 
testimoniale  quavec  la  plus  grande  circonspection. 

(H.  ALBERT  DE  BARY  ET  C°  CONTRE  H.  RASCHEN  ET  C^) 
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Sentence  arbitrale 

Vu  Texploit  d*ajournement  ainsi  que  les  pièces  du  proces ; 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  poursuivent  a  charge  des  défen- 
deurs  Texécution  d*une  convention  verbale,,  avenue  entre  parties 
Ie  3o  novembre  1888,  aux  termes  de  laquellc  lesdits  demandeurs 
ont  vendu  aux  défendeurs  un  chargement  complet  de  suif  de 
mouton  de  La  Plata  en  pipes  et/ou  en  bordelaises  par  navire 
Vqyager  qui,  aux  termes  d'une  des  stipulalions  du  marché 
devait,  suivant  charte-partie  du  i3  octobre  1888,  après  son 
débarquement  a  Buenos-Ayres,  se  rendre  a  San-Nicolas  pour 
y  prendre,  en  déans  les  3o  jours  de  son  arrivée,  sa  cargaison 
de  suif  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  concluent  en  coilséquence  a  voir 
condamner  les  défendeurs  a  prendre  réception  de  la  dile  mar- 
chandise,  acluellement  arrivée  a  Londres,  tous  frais  grevant 
celle-ci  a  la  charge  des  dits  défendeurs  et  a  leur  payer  ensuite  la 
somme  de  fr.  171,06645,  formant  Ie  prix  de  venle  de  cetle 
marchandise,  plus  une  somme  de  fr.  166. 3 1  pQur  interets  a  5  ^/o 
du  chef  d'un  retard  de  7  jours  au  port  d'ordres  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  les  demandeurs 
sont  non  recevables  en  leur  action,  parcequ'ils  sont  restés  en  dé- 
faut  de  remplir  les  conditions  du  marché  ;  qu'alors  qu'il  avait 
été  stipulé  que  Ie  navire  Vqyager  devait  se  rendre  a  San-Nicolas 
pour  y  prendre  en  déans  les  3o  jours  de  son  arrivée  sa  cargaison 
de  suif,  cette  condition  n'a  pas  été  remplie,  Ie  navire  Vqyager 
étant  arrivé  a  San-Nicolas  Ie  8  novembre  1888  et  Tembarque- 
ment  de  la  marchandise  n'ayant  été  terminé  que  Ie  24  décembre 
suivant,  soit  plus  de  3o  jours  après  la  date  du  9  novembre  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  pretendent  qu'ils 
n'ont  assumé  aucune  responsabilité  personnelle  en  indiquant 
aux  défendeurs  que  Ie  navire  Vqyager  devait  prendre  sa  cargai- 
son de  suif  en  déans  les  3o  jours  de  son  arrivée  a  San-Nicolas, 
et  que  de  ce  chef  il  n'y  a  eu  de  leur  part  aucun  engagement ; 

Que  s'ils  n'ont,  commeils  Ie  pretendent,  donné  cette  indicatipn 
qu'a  titre  de  simple  renseignement  el  sans  vouloir  stipuler  un 
délai  de  livraison,  ils  devaient  s'en  expliquer  clairement  ; 
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Qu'aOx  termes  de  Tart.  1602  du  Code  civil,  Ie  vendeur  est 
tenu  d'expliquer  clairement  a  quoi  il  s'oblige  et  tout  pacte  obscur 
OU  ambigu  s*interprète  contre  lui  ; 

Que  dans  Tespèce  les  demandeursétaient  d'autant  plus  obligés 
de  s'expliquer  clairement  que  toute  Ia  correspondance  échangée 
entre  les  parties  démontre  qüe  les  défendeurs,  acheteurs  de  la 
marchandise,  ont  considéré  et  dö  considérer  la  clause  litigieuse, 
comme  leur  garantissant  la  livraison  dans  un  délai  déterminé  a 
partir  de  Tarrivée  du  Vojrqger  a  San-Nicolas  ;  qu*en  effet,  ils 
ont  toujours  insisté  pour  avoir  une  stipulation  de^  délai  de 
livraison  et  ont  voulu  préciser  Ia  clause  en  demandant  qu'il  fut 
stipulé  que  la  livraison  novembre  leur  serait  garantie  ;  que,  si 
plus  tard  ils  ont  accepté  que  la  livraison  pourrait  se  faire  en 
décembre,  c'était  toujours  avec  cette  réserve  que  Ie  Vqyager 
prendrait  la  cargaison  de  suif  leur  vendue  dans  les  3o  jours  de 
son  arrivée  a  San-Nicolas  ;  qu'il  est  a  remarquer  que  s'il  n'y  a 
pas  eu  de  garantie  stipulée  lors  des  conventions  quant  a  Ia 
livraison  décembre,  il  en  résulte  seulement  que  la  livraison 
aurait,  dans  iesystèmedes  demandeurs  pu  se  faire  en  janvier  ou 
février  suivant,  raais  qu*elle  ne  devait  être  acceptée  que  pour 
autant  que  Ie  Vqyager  eut  pris  sa  carggison  a  San-Nicolas  dans 
Ie  délai  susindiqué  ;  qu'en  un  mot  les  acheteurs  avaient  pour 
base  de  leurs  opérations  cette  condition  que  Tembarquement  de 
leur  marchandise  serait  fait  dans  les  3o  jours  de  larrivée  du 
Vqyager  a  San-Nicolas  ; 

Attendu  que  Ie  vendeur  est  garant  dé  Texécution  des  stipula- 
lations  essentielles  du  contrat  de  vente  ;  qu'il  est  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  constantes  que  dans  les  marchés  a  livrer,  et 
spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  sujeltes.  a  des 
ftucluations  rapides,Ia  date  d'expédition  constitue  une  condition 
essentielle  et  est  de  rigueur  ;  qu'elle  peut  en  effet  être  la  base 
d'une  série  d*opérations  qui  en  déiïvent,  déterminer  la  revente, 
rendre  nécessaires  ou  inutiles  d'autres  achats  et  qu'ainsi  tout 
retard  dansTexpédition  peut  donner  lieu  a  la  résiliation  du 
contrat  ; 

Attendu  que  si  Texécution  de  la  condition  stipulée  dans  Tes- 
péce  dépendait  du  fait  de  tiers,  Ie  vendeur,   qui   a   vendu   sous 
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cette  condition  est  garant  du  fait  de  ces  tiers,  sauf  a  lui  a 
exercer  tels  recours  qu'il  juge  utiles  contre  ces  derniers  ; 

Attendu  au  surplus  que  Ie  capitaine  du  Vqyager  n'é:ait  pas 
obligé  d'après  ses  conventions  d'affrètement  de  prendre  sa  car- 
gaison  de  suif  en  déans  les  3o  jours  de  son  arrivée  a  San-Nicolas; 
qu'il  s'est'borné  simplement  a  accorder  aux  chargeurs  un  délai 
de  starie  de  3o  jours ;  qu'il  en  résultait  seulement  que  si  les 
chargeurs  n'embarquaient  pas  dans  ce  délai,  ils  devenaient 
responsables  des  surestaries  envers  Ie  capitaine  ; 

Que  cependant  les  demandcurs  ont  fait  croire  et  ont  dü  faire 
croire  aux  défendeurs  que  la  marchandise  devait  être  chargée 
en  déans  les  3o  jours  de  Tarrivée  du  navire  a  San-Nicolas  ;  or, 
cela  dépendait  uniquement  du  fait  des  chargeurs  ; 

Que  les  deraandeurs  ont  donc  tout  ou  moins  commis  une 
faute  en  rapportant  inexactement  les  conditions  dans  lesquelles 
Tembarquement  et  l'expédition  devaient  s  effectuer  ; 

Qu'il  dépendait,  en  effet,  exclusivement  du  fait  des  chargeurs 
de  prolonger  Ie  délai,  erronnément  fixé  par  les  demandeurs 
comme  étant  celui  dans  lequel  Ie  capitaine  devait;  sous  peine  de 
responsabilité  personnelle,  effectuer  son  chargement ; 

Qu'il  en  résulte  que  les  défendeurs,  pas  plus  qu'aucun  autre 
porleur  de  connaissements  ne  pouvaient  exercer  un  recours  ulile 
contre  Ie  capitaine,  qui  n'avait  violé  aucun  engagement,  ni 
manqué  a  aucune  de  ses  obligations  ;  que  nul  n*admettra  sans 
doute,  que  dans  un  contrat  important,  et  dans  lequel  la  date 
d*expédition  ou  de  livraison  doit  être  considéré  comme  étant  de 
rigueur,  les  acheteurs  auraient  pu  accepter  une  clause  qui  les 
livrait  a  la  merci  de  chargeurs  inconnus,  libres  de  prolonger 
indéhniment  Ie  délai  indiqué  par  les  vendeurs,  et  cela  suivant  Ie 
seul  cap'rice,  ou  l'intérêt  exclusif  des  dits  chargeurs  ; 

Que  si  dans  ces  conditions  les  vendeurs  primitifs  ou  intermé- 
diaires  ont,  dans  les  conventions  respectives  compris  une  stipu- 
lation  en  vertu  de  laquelle  la  livraison  devait  s'effectuer  en  déans 
les  3o  jours  de  l'arrivée  du  steamer  au  port  de  chargement,  ils 
ont,  sinon  assumé  une  obligation  directe  et  personnelle,  tout  au 
moins  commis  une  faute  dont  ils  doivenl  dcmeurer  responsables, 
sauf  leur  recours  éventuel  contre  qui  de  droit  ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  ne  sauraient  dans  ces  conditions, 
être  tenus  de  recevoir  une  niarchandise  qui,  par  un  fait  des 
demaadeurs,  ou  de  ceux  dont  les  dils  demandeurs  répondent, 
sauf  leur  recours  évenluel  contre  ces  derniers,  n'aurait  pas  été 
embarquée  dans  Ie  délai  prévu  au  contrat ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les.  demandeurs  excipent  de 
leur  bonne  foi ;  que  celle-ci,  qui  parait  inconstable  d'ailleurs, 
est  irrelevante  dans  la  cause ;  qu*il  en  résulterait  simplement  que, 
les  parties  n'ayant  pas  été  d*accord  sur  une  condilion  essen- 
tielle  du  rf^arché,  celui-ci  demeurerait  nul  entre  elles,  mais  qu*il 
ne  saurait  être  oublié  du  reste  qu'aux  termes  de  Tart.  1602  du 
Code  civil,  déja  visé  ci-dessus,  les  demandeurs  avaient  Tobliga- 
tion  d'expliquer  clairement  et  catégoriquement  ce  a  quoi  ils 
s'obligeaient,  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'inlerprétant  contre 
eux  ; 

Attendu  que  les  agissements  des  acheteurs,  postérieurs  a  la 
mise  a  la  voile  du  Vqyager  et  notamment  la  rétention  du  navire 
au  port  d'ordre,  son  relèvement  ordonné  vers  Liverpool,  ne 
constituent  point  une  fin  de  non-recevoir  contre  Ie  refus  des 
défendeurs  de  prendre  réception  de  la  marchandise  litigieuse, 
de  même  qu'ils  ne  sauraient  constituer  dans  leur  chef  une  renon- 
ciation  k  se  prévaloir  de  Tembarquement  tardif ;  qu'en  efTet,  au 
moment  ou  les  dits  défendeurs  en  agissaient  ainsi,  ils  devaient 
croire  que  la  marchandise  avait  été  expédiée  conformément  aux 
conventions  ;  qu*ils  ne  peuvent  avoir  songé  a  protester  du  chef 
de  tardiveté  que  lorsqu'ils  ont  connu  la  circonstance  qu*ils 
ignoraient  a  ce  moment ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  défendeurs 
sont  fondés  a  repousser  Texécution  du  marché  prérappelé  et  a 
laisser  la  marchandise  pour  compte  aux  demandeurs  ;  qu'il  y  a 
lieu  dès  lors  de  débouter  ceux-ci  de  leur  action,  tout  en  leur 
réservant  expressément  leur  recours  contra  leurs  vendeurs  E. 
Osterrieth  et  C®  ; 

Par  ces  motifs, 

•     Nous  arbitres  soussignés,  faisant  droit,  réservant  aux  deman- 
deurs leurs  recours  contre  leurs   vendeurs   E.  Osterrieth  et  C<>, 
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déboutons  les  dits  demandeurs  de  [eur  action  et  les  condamnons 
aux  dépens. 

Du  2(^juillet  1889.  —  MM.  ViCTOR  WOUTERS  et  ARMAND 
Byl,  arbitres.  —  PI.  M«  Bauss  et  Vrancken. 

A  la  suite  de  cette  sentence,  H.  Albert  de  Bary  et 
C^  actionnèrent  leurs  vendeurs  E.  Osterrieth  et  C^ 
en  résiliation  du  marché.  , 

(h.  albert  de  bary  et  c  contre  e.  osterrieth 

ET  C^) 

.  Sentence  arbitrale 

Attendu  que  Taction  a  pour  objet  la  résiliation  d'une  conven- 
tion verbale,  avenue  par  l'intermédiaire  de  Pareus  entre  parties, 
Ie  22  novembre  1888,  aux  termes  de  laquelle  les  demandeurs  ont 
vendu  aux  défendeurs  un  chargement  complet  de  suif  de  mou- 
ton  de  la  Plata,  par  navire  anglais  Vqyager  de  242  tonnes, 
qui  devait,  suivant  charte-partie  du  i3  octobre  dernier,  après 
son  déchargement  k  Buenos-Ayres,  se  rendre  a  San-Nicolas, 
pour  y  prendre,  endéans  les  3o  Jours  de  la  date  de  son  arrivée, 
sa  cargaison  de  suif  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  Taction  tend,  en  premier  lieu,  a 
la  restitution  du  prix  de  vente,  soit  fr.  166,965.42,  et  en  second 
lieu,  au  payement  de  dommages-intérêts,  libellés  comme  suir: 

a.  Interets  sur  les  prix  de  vente  depuis  Ie  jour  du  payement 
jusqu'a  la  date  du  payement  a  raison  de  6  ^jo  ; 

b.  Frais  d'arbitrage  et  de  justice  relatifs  au  proces  entre  les  de- 
mandeurs et  Raschen  et  C**,  a  déterminer  ultérieurement ; 

c.  Perte  de  benefice  a  raison  de  un  franc  par  100  kilos  sur 
220,  i3o  kilos,  montant  de  la  différence  entre  Ie  prix  convenu 
avec  les  défendeurs  et  Ie  prix  de  revente  a  Raschen  et  C<>,  soit 
fr.  2201.30  ; 

d.  Fret  a  payer  pour  Ie  transport  de  la  marchandisede  San- 
Nicolas  a  Liverpool  a  déterminer  ultérieurement  ; 
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e.  Fraisde  magasinage  et  de  déchargement^de  miseenmagasin, 
d'assurance  contre  incendie  et  tous  frais  déboursés  ou  a  débour- 
ser  relalivement  a  la  marchandise  litigieuse  a  Liverpool ;  ^ 

Attendu  que  les  demandeurs  fondent  leur  action  sur  Ie  motif 
que  les  conditions  de  vente  relalives  a  Tépoque  du  chargement 
de  la  marchandise  n'auraient  pasétéexécutéespar  les  défendeurs; 
qu'ils  soutiennent  qu'il  a  été  constaté  a  Liverpool  que  Ie  navire 
Vqyager  est  arrivé  a  San-Nicolas  Ie  8  novembre  1888,  qu'il  a 
été  prêl  a  prendre  charge  Ie  lendemain  9  courant,  et  que  la 
marchandise  au  lieu  d'être  conformément  aux  conventions  des 
parties  entièrement  chargée  dans  les  3o  jours  de  la  date  de 
l'arrivée  du  Vqyager  k  San-Nicolas,  c*est-a-dire  Ie  9  décembre, 
n'a  été  entièrement  mise  a  bord  que  Ie  24  décembre  dernier, 
d'aprés  Ie  j  ournal  du  capitaine  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ajoutent  que  H.  Raschen  et  C<>, 
négociants  a  Londres,  auxquels  ils  avaient  revendu  la  marchan- 
dise dans  les  mémes  termes  que  ceux  énoncés  ci-dessus  ont  pour- 
suivi  a  leur  charge  et  du  chef  de  la  méme  violation  des  accords 
intervenus  entre  eux,  la  résiliation  du  marché,  et  qu  a  la  date 
du  29  juillet  dernier,  MM.  Victor  Wouters  et  Armand  Byl 
ont  admis  cette  demande; 

Attendu  que  les  défendeurs,  allèguent  tout  d*abord  que  Taction 
n*est  pas  recevable  parce  que  les  demandeurs  auraient  règlé 
Taffaire  Ie  29  janvier,  en  connaissance  de  cause  et  après  examen 
des  documents  d*expédition  ; 

Quant  a  cette  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  d'après  accords  entre  parties  Ie  payement  de  la 
marchandise  devait  se  faire  contre  remise  des  documents  d'expé- 
dition,  de  la  facture  et  de  la  police  d'assurance  au  comptant 
sous.déduction  des  interets  de  90  jours  au  taux  de  l'escompte  de 
la  Banque  nationale  beige  en  vigueur  lors  de  la  délivraison  des 
susdites  pièces  ; 

Attendu  qu'il  ne  résultait  pas  de  ces  pièces  que  la  cargaison 
n*aurait  pas  été  mise  a  bord  en  déans  les  3o  jours  de  Tarrivée  du 
navire  a  San-Nicolas  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  Ia  vérification  du  livre  de  bord  faite 
ullérieurement  qui  a  pu  fournir  la  preuve  du  non  embarquement 
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de  la  cargaison  dans  ce  délai  ;  que  Ie  connaissement  n'indique 
pas  la  date  de  Tarrivée  du  Vqyager  k  San-Nicolas,  et  qiie  pour 
ce  qui  est  des  accords  d'affrètement,  les  chargeurs  pouvaient  fort 
bien  ne  pas  avoir  employé  tout  Ie  délai  qui  leur  avait  été  accordé 
et  avoir  terminé  Ie  chargement  en  déans  celui  que  les  demandeurs 
pretendent  avoir  été  convenu  entre  eux  et  les  défendeurs  ; 

Qu*au  surplus,  les  défendeurs  ne  pourraient  pas  faire  un  grief 
aux  demandeurs  d*avoir  suivi  la  foi  d*eux  défendeurs,  qui  en 
interprétant  les  accords  d'affrètement  ont  eux  mêmes  déclaré  de 
la  fa9on  la  plus  formelle,  que  suivant  ces  accords  ce  navire 
devait  en  déans  les  3o  jours  de  la  date  de  son  arrivée  a  San- 
Nicolas  y  prendre  sa  cargaison  de  suif ; 

Attendu  que  Ie  chargement  n'a  pas  méme  été  embarqué  dans 
Ie  délai  de  la  starie  fixée  par  les  accords  d^affrètement  a  3o  jours 
courants,  dimanches  et  jours  de  fêtes  exceptés  ; 

Qu'en  effet  d'après  les  documents  d'expédition  Ie  chargement 
n  etait  terminé  que  Ie  21  décembre  dernier,  tandis  que,  d*après 
Ie  journal  du  capitaine,  il  n*était  fini  que  Ie  24  décembre  ; 

Que  si  donc  on  s'en  réfère  aux  documents  d*expédition  en 
contradiction  avec  les  annotations  du  journal,  Ie  navire  n'aurait 
été  chargé  que  dans  les  43  jours,  tandis  qu'a  s'en  tenir  au  jour- 
nal il  n*aurait  été  chargé  que  dans  les  45  jours,  a  partir  du  len- 
demain  de  la  date  de  Tarrivée  du  Voyager  a  San  Nicolas  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  les  défendeurs  ne  sauraient  déduire 
aucune  fin  de  non-recevoir  de  Ia  circonstance  que  les  deman  • 
d^urs  auraient  payé  sans  réserve  contre  remise  des  documents 
d'expédition  : 

Attendu  que  Ie  16  avril  dernier  1©3  demandeurs  firent  part  aux 
défendeurs  des  réclamations  de  leurs  acheteurs  H.  Raschen  et  C^, 
qui  venaient,  par  Tinspection  du  journal  du  capitaine,  de  con- 
stater  Ie  non  embarquement  du  chargement  endéans  les  3o  jours 
de  i'arrivée  du  navire  ajoutant  que  Ie  cas  échéant  eux  deman- 
deurs prendraient  leurs  recours  contre  les  défendeurs  ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  lembarquement  de 
la  cargaison  n'a  pas  été  effectué  endéans  les  3o  jours  de  l'arri- 
vée  du  Voyager  a  San  Nicolas  ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  souliennent  qu'ils  n'ont  jamais  pris 
a  eet  égard  d'engagement,  qu'ils  ont  refusé  toute  garantie  de  dé- 
lai,  OU  que  tout  au  moins  ils  n  ont  pas  fait  du  délai  une  condi- 
tion  essentielle ; 

Attendu  que.  les  demandeurs  soutiennent  Ie  contraire,  qu'ils 
pretendent  que  les  vendeurs  se  sont  personnellement  obligés  en 
ce  qui  concerne  les  délais  de  Tembarquement  qui  aurait  du  se 
faire  endéans  les  3o  jours  de  Tarrivée  du  navire  a  San  Nicolas  ; 
ils  soutiennent  en  outre  que  les  délais  fixés  forment  une  con- 
dition  essentielle  du  marché  ; 

Attendu  que  si,  comme  Ie  pretendent  les  défendeurs,  la  ma- 
niere dom  se  sont  exprimés  les  demandeurs,  indique  de  l'incerti- 
tude,  il  n'en  est  ainsi  que  pour  ce  qui  concerne  Texécution  des 
obligations  du  capitaine,  et  pour  ce  qui  concerne  Tépoque  du 
départ  du  navire  de  Buenos-Ayres  et  la  date  de  son  arrivée  a 
San- Nicolas; 

Mais  qu'il  n'en  est  nuUement  ainsi  pour  Texistence  même  des 
obligations  prises  par  Ie  capitaine  de  se  rendre  a  San-Nicolas  et 
d'y  prendre  son  chargement  en  déans  les  3o  jours  de  Tarrivée  de 
son  navire  ;  que  les  vendeurs  ont  garanti  personnellement  l'ex- 
istence  de  cette  obligation  ; 

Attendu  qu'a  cöté  des  engagements  du  capitaine  d'autres 
obligations  devaient  être  remplies  pour  que  la  vente  faite  par  les 
demandeufs  püt  être  exécutée  ; 

Attendu  qu'a  cöté  de  Tobligation  du  capitaine,  de  prendre  la 
cargaison  dans  Ie  délai  stipulé,  obligation  vantée  par  les  ven- 
deurs, se  trouve  Tobligation  corrélative  de  lournir  et  de  délivrer 
au  capitaine  la  marchandise  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  Tobligation  de  livrer  Ia  chose  vendue  est  une 
condition  essentielle  du  contrat  de  vente,  qu'elle  découle  du 
contral  même  et  que  d'après  Tart.  1602  du  Code  civil,  elle 
constitue  Fune  des  deux  obligations  principales  du  vendeur  ; 

Attendu  que  dans  les  ventes  commerciales  de  marchandises 
Tengagement  personnel  du  vendeur  est  la  règle  et  qu'en  consé- 
quence  a  moins  d'unestipulation  expresse  contraire,  les  vendeurs 
sont,  pour  la  délivrance  incontestablement  garants  du  chargeur; 

Attendu  que  si  les  vendeurs  n  ont  pas  garanti  l'exécution   des 
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engagements  du  capitaine,  ils  ont  entendu  garantir  la  livraison 
de  la  marchandise,  et  sa  remise  au  capitaine  dans  les  3o  jours  ; 

Attendu  que  si  un  doute  pouvait  même  exister  au  sujet  de 
l'interprétation  des  accords  verbaux  inlervenus  entre  parties,  il 
y  aurait  lieu  d*appliquer  Tart.  1602  du  Code  civil,  d'après  lequel 
Ie  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  a  quoi  il  s  oblige, 
lout  pacte  obscur  et  ambigu  devant  s'interpréter  contre  lui ; 

Attendu  que  dans  les  marchés  a  livrer  et  spécialement  quand 
il  s'agit  de  marchandises  sujettes  k  des  fluctuations  rapides,  les 
dates  fixées  pour  Tembarquement  ou  Texpédition  constituent  une 
condition  essentielle  du  raarché  ; 

Attendu  que  dans  un  ordre  subsidiaire,  les  défendeurs  de- 
mandent  a  être  admis  a  prouver,  par  loutes  voies  de  droit  et 
mêhie  par  témoins,  divers  faits  d'oü  il  résuiterait  que  lors  des 
pourparlers  qui  ont  eu  lieu,  avant  la  conclusion  du  marché, 
entre  eux  et  Pareus,  courtier,  ils  ont  déclaré  a  ce  dernier, 
qu'ils  n'entendaient  assumer  aucune  responsabilité  quant  a 
1'époque  du  départ  du  navire  Vqyagerde  San-Nicolas  (faits 
cotés  sub  n»»  i  k  4) ; 

Qu'ils  ofFrent  de  plus  de  prouver  (fait  coté  n®  5),  qu'après  ces 
pourparlers,  les  demandeurs  ont  accepté  définitivement  Ie  mar- 
ché, aux  conditions  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  les  faits  indiqués  sub  n<s  1  a  4  se  rapportent 
uniquement  a  des  pourparlers  entre  Osterrieth  et  C^  et 
Pareus  ;  qu'ils  sont  donc  irrelevants,  qu'il  n'en  est  pas  de 
méme  du  fait  cöté  sub  n<*  5,  mais  qu'il  n*y  a  pourtant  pas .  lieu 
d'en  autoriser  la  preuve  testimoniale  ; 

Qu'en  effet  il  est  vrai  quen  matière  commerciale  Tart.  1341 
du  Code  civil  qui  défend  de  prouver  par  témoins  contre  et  outre 
Ie  contenu  des  actes,  n'est  pas  de  rigueur  ; 

Mais  qu'il  résulte  de  Tesprit  et  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  i5  décembre  1872,  que  Ie  juge  ne  peut  autoriser  la 
preuve  testimoniale  contre  et  outre  Ie  contenu  des  actes  qu'avec 
la  plus  grande  circonspection  ; 

Que  si  Ie  législateur  a  admis  cette  dérogation  aux  régies  du 
droit  civil,  c'est  spécialement  et  principalement  comme  Ta  dit 
M.  Van  Humbeeck,   «  que  la  marche  rapide   des  transactions 
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»  commerciales  oblige  souvent  les  parlies  a  se  contenter  d  acies 
»  incomplets,  comme  a  se  dispehser  de  constater  dans  un  docu- 
»  ment  nouveau  les  slipulations  modificatives  d'une  convention 
»  antérieure,  établie  par  la  preuve  litlérale  »  ; 

Que  dans  Fespèce  actuelle  les  parties  ont  dressé  un  contrat 
tres  explicite,  et  que  les  pourparlers  qui  en  ont  précédé  la  con- 
fection  ont  été  a&sez  longs  ;  .    ; 

Qu'au  surplus  il  est  plus  prudent  pour  Tin  terpre tation  des 
contrats  de  recourir  aux  lumières  du  juge,  plutöt  que  de  s'adres- 
serades  témoins  qui  peuvent  avoir  envisagé  les  engagements 
■  dont  il  s'agit  d*une  fa^on  autre  que  les  parties  elles-mêmes  ; 

Quant  a  la  demande  de  dommages-intérêts  : 

tf.  Interets  sur  Ie  prix  de  vente  :  Que  les  demandeurs  récla- 
ment  les  interets  sur  Ie  prix  de  vente,  a  raison  de  6  ^jo  depuis  Ie 
jour  de  payement,  c'est-a-dire  depuis  Ie  29  janvier  dernier  ; 

Que  les  défendeurs  font  observer  avec  raison  que  Ie  prix  de 
vente  ayant  été  payable  au  comptant,  sous  déduction  des  inte- 
rets au  taux  de  Tescompte  de  la  Banque  nationale  de  Belgique, 
les  interets  doivent  être  règlés  d*après  ce  dernier  taux  et  nop 
d'après  Ie  taux  légal  de  6  •/©  ;  que  ce  dernier  taux  ne  peut  être 
admisque  pour  les  interets  depuis  Ie  16  aoüt  dernier,  date  de  la 
comparution  des  parties  devant  nous  ; 

b.  Que  les  frais  d'arbitrage  et  de  justice  relatifs  au  proces  en- 
tre les  demandeurs  et  H.  Raschen  et  c».  doivent  étre  considérés 
comme  des  dommages  imprévus  dont  les  défendeurs,  vu  leur 
bonne  foi,  ne  sont  pas  responsables  ; 

c.  Perte  de  benefice  évaluée  a  fr.  2201 .3o :  que  les  demandeurs 
ont  déclaré  retirer  cette  réclamation,  qu'il  ny  a  donc  pas  lieu 
de  s  y  arrêter  ; 

d.  Que  les  défendeurs  doivent  également  payer  aux  demandeur 
Ie  montant  du  fret  dü  pour  Ie  transport  de  la  marchandise  de 
San  Nicolas  a  Liverpool  des  frais  de  magasinage,  de  décharge- 
ment,  de  mise  en  magasin,  d'assurance  contre  incendie  ;  mais 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  a  leur  charge  Ie  montant  des 
surestaries  encourus  au  port  d'ordres,  que  celles-ci  constituent 
également  un  dommage  indirect  et  imprévu,  que  les  défendeurs 
ne  doivent  pas  supporter. 
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Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  statuant  en  dernier  ressort,  rejetant 
toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  et  faisant  droit, 
déclarons  résiliés  au  profit  des  demandeurs  les  accords  de  venle 
susdits,  en  date  du  22  novembre  dernier  ; 

En  conséquence  condamnons  les  défendeurs  a  payer  aux 
demandeurs  : 

1°  La  somme  de  ir.  166,965.42  montant  du  prix  de  vente  ; 

2*'  Les  interets  sur  cette  somme  a  raison  du  taux  de  la 
Banque  nationale  de  Belgique  depuis  Ie  29  janvier  dernier 
jusqu'au  16  aoöt  dernier  et  a  raison  de  6  Wo  depuis  cette  dernière 
date  ; 

3*^  Le  montant  du  fret  du  pour  Ie  transport,  de  la  marchan- 
dise  de  San  Nicolas  a  Liverpool,  les  frais  de  magasinage,  de 
déchargement,  de  mise  en  magasin,  d'assurance  contre  incendie, 
ces  sommes  a  libelier  ultérieurement ; 

Condamnons  les  défendeurs  aux  dépens... 

DuSsepiembre  1889.—  MM.  VAN  Olffen  et  ALFRED 
HaVENITH,  arbitres.  -  PI.  M*»  VraNKEN,  BaUSS  et  ALBERT 

Van  Zuylen. 


EFFETS  DE  COMMERCE.    —    PAYEMENT.  —    DELAI   DE 
GRAGE.  —  DONNEURD'AVAL. 

Vart.  48  de  la  lot  sur  la  lettre  de  change  défend  aux 
juges  daccorder  un  délai  pour  le  payement  dune 
lettre  de  change\  le  texte  est  général  et  sapplique 
aussi bien  au  donntur  dapal  qua  faccepteur  et 
aux  endosseurs  (1). 


(i)  La  règleétablie  par  Tart.  167  du  Code  de  comm.  (art.  48  loi  sur  la 
lettre  de  change)  est  absolue  et  s'applique,  par  conséquent,  que  le  debiteur 
soit  OU  non  commerfam.  Lyon-Caen  et  Renault.  Précis,  n»  1190. 
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(o.  VANDER  SCHUEREN  CONTRE  EMILE  GOOSSENS 
ET  LOUIS  GOOSSENS) 

JUGEMENT 

Vu  l'exploit  enregistré  de  citation  du  ijaoQl  1889,  tendant 
au  payement  du  fr.  5oo,  montaiu  dun  effet  tiré  par  Vander 
Schueren  sur  et  accepté  par  Emiie  Goossens,  avalisé  par  Louis 
Goossens,  échu  Ie  3i  juillet  1889  et  protesté  faute  de  payemeni  ; 

Vu  Ie  jugement  enregistré  de  défaut-jonction  prononcé  Ie  20 
aoüt  1889  contre  Emile  Goossens  et  l'exploit  enregistré  de  réas- 
signation  du  28  aoüt  1889  ; 

Altendu  qu'Emile  Goossens  a  fait  itératif  défaut  ; 

Atlendu  que  Louis  Goossens  demande  terme  et  délai  pour  Ie 
payement  de  la  somme  réclamée  ; 

Attendu  que  Tart.  48  de  la  loi  sur  les  lettres  de  changedéfend 
aux  juges  d'accorder  un  délai  pour  Ie  payement  d'une  lettre  de 
change  ;  que  ce  texte  est  général  et  s'applique  aussi  bien  au 
donneur  d'aval  qu'a  Taccepteur  et  aux  endosseurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  itératif  défaut  contre  Emile  Goossens, 
condamne  les  deux  défendeurs  a  payer  solidairement  fr.  5oo,  plus 
fr.  3.5o  pour  frais  de  protêt,  les  interets  judiciaires  et  les  frais, 
déclare  te  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cauiion 
et  sans  plus  être  susceptible  d'opposition  de  la  part  d'Emile 
Goossens  et  commet  l'huissier  Boniver  pour  le  signilier  a  l'ité- 
ratif  défailiant 

Du  7  septembre  1889.  —  3™e  Ch.  ^  MM.  Geulemans, 
VandeVin  et  Carpentier,  juges.  —  PI.  M«  Van   Doosse- 

LAEREet  HENRI  DYKMANS. 


•    NAVIRE    REMORQUÉ.    —    SOLIDA- 
RITÉ  DU   REMORQUEUR.  —  2°  ACTION  EN  JUSTIGE. 
—  PARTIEDÉSINTÉRESSÉE  PAR  LES  ASSUREURS. — 
RECEVABILITÉ. 
i«  p.  9 
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i^  Qiiand  un  abordage  a  eu  lieu  par  suite  de  rim- 
prudence  de  la  train  e  composée  dun  bat  eau  et  de 
son  rernorqueur,  cette  imprudence  est,  au  regard 
des  fiers,  imputable  au  bateau  remorqué  et  au 
remorqueur.  Tous  les  deux  doivent  être  fenus  soli- 
dairement  a  la  reparaiion  du  dommage,  S^il  a  etc 
convenu  entre  eux  que  Ie  remorqué  aurait  la  direc- 
tion  de  la  traine  et  que  Ie  remorqueur  ne  prêtait 
que  sa  force  motrice,  cela  peut  motiuer  un  recours 
du  remorqueur  contre  Ie  remorqué,  mais  Ie  remor- 
queur nen  reste  pas  moins  responsable  a  f  égard 
des  tiers  des  dommages  quil  a  pu  leur  infliger  en 
suivant  les  instructions  du  remorqué. 

OP  Lorsquau  cours  dun  litige  intenté  par  laborde, 
des  assureurs  désintéressent  'celui-ci,  Ie  proces  peut 
continuer  au  nom  du  demandeur  primitif,  toute 
décision  judiciaire  rétroagissant  au  jour  de  la  de- 
mande. 

(HIRSCHSüHNE  ET  L.  HEIMANN  CONTRE  BATELIER 
WELKER  ET  UNION  DES  REMORQ.UEURS  BELGES  ET 
CAPITAINE  HESKETT;  ET  UNION  DES  REMORQUEURS 
BELGES  CONTRE  WELKER) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  de  citation  du  20  septembre  1887,  enregistré, 
tendant  au  ()ayemenl  de  fr  20,000  de  dommages-intérêts  pour 
dommage  causé  par  un  abordage  ; 

Vu  Texploit  de  garantie  de  TUnion  des  remorqueurs  contre 
Welker,  en  date  du  i3  décembre  f889,  enregistré  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  déclaré  renoncer  a  leur 
action  contre  Ie  capitaine  Heskett  ; 
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Vu  Ie  rapport  des  experts  Uyttenhoven,  Govaerls  et  Férauge, 
rapport  déposé  par  acte  enregistré  du  27  octobre  1887  • 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  par  les  susdits  experts  que  Tabor- 
dage  a  eu  lieu  par  suite.de  1'imprudence  de  la  traine  composée 
du  bateau  Vorsehung  et  de  son  remorqueur  Caroline  ;  que 
cette  traine,  en  décrivant  une  courbe  pour  s'élonger  au  courant 
s'était  trop  approchée  du  steamer  Ragusa,  sans  tenir  suffisain- 
ment  compte  de  la  force  du  courant ; 

Attendu  que  cette  imprudence  est,  au  regard  des  tiers,  impu- 
table  au  bateau  remorqué  et  au  remorqueur  ;  tous  les  deux  ont 
coopéré  a  la  manoeuvre  fauiive,  et  doivent  donc  êlre  tenus  soli- 
dairement  a  la  réparation  du  domrnage  ;  s'il  a  été  convenu  entre 
ces  parties  que  Ie  remorqué  aurait  la  direction  de  Ia  traine,  et 
que  Ie  remorqueur  ne  prêtail  que  sa  force  motrice,  cela  peut 
motiver  et  justifier  en  efl'et  dans  la  présente  cause  un  recours  du 
remorqueur  contre  Ie  batelier  Welker,  mais  Ie  remorqueur  n'en 
reste  pas  moins  responsable  a  l'égard  des  tiers  des  dommages 
qu'il  a  pu  leur  infliger  en  suivant  les  instructions  du  remorqué  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  Welker  oppose  a  Taction  avec  fin  de 
non-recevoir,  parce  que  les  demandeursauraient  été  désintéressés 
par  leurs  assureurs  ; 

Attendu  que  cette  affirmation  fut-elle  exacte,  ce  qui  n'est  pas 
établi.  ne  peut  pas  rendre  l'action  non  recevable,  parce  qu'il  est 
certain  qu'au  moment  de  Tintentement  de  l'action,  Ie  payement 
n'avait  pas  eu  lieu,  et  que  les  décisions  judiciaires  rétroagissent 
au  jour  de  la  demande ;  que  c'est  a  ce  moment  qu'il  fautapprécier 
leur  recevabilité  (arrêt  Bruxelles  2  janvier  1882,  J,  Anv.,  1882. 
I.  246)  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  Welker  oppose  une  autre  fin  de  non 
recevoir  lirée  de  la  réception  des  objets  transportés  et  du  paye- 
ment du  fret  (art.  io5  du  Code  de  commerce)  ;  que  celle  ei  doit 
être  également  écartée  : 

lo  Parce  qu  au  moment  du  payement  du  fret,  la  présente 
action  était  déja  intentée,  et  que  des  réserves  formelles  ont  été 
faites  lors  du  payement  des  avaries  communes  par  les  deman- 
deurs  ;  c'est  donc  sous  Ie  benefice  de  l'action  intentée  que  des 
payements  ont  été  faits  ; 

2^  La  marchandise  n*a  pas  été  recue,  au  moins  partiellement, 
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puisque  Ie  sequestre  iiommé  a  la  requéte  de  Welker  a  garde  les 
marchandises  avariées,  les  a  vendues  et  en  a  touche  Ie  prix  ; 
Altendu  que  les  montants  reclames  spnt  justifiés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  decause  sans  frais  lecapilaine  Hesketr, 
et  condamne  solidairemenl  le  batclier  Welker  et  T Union  des 
remorqueurs  belges  apayer  achacun  des  demandeurs  fr.  ySóo.SS 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  condamne  le  batelier 
Welker  a  tenir  TUnion  des  remorqueurs  belges  indemne  des  con- 
damnations  ci-dessus,  et  aux  dépens  de  Tappel  en  garantie  ; 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  mais 
moyennant  caution  a  fournir  par  les  demandeurs  principaux. 

Du  21  f évrier  1890.  —  i^^  CH.  —  MM.  LaMBRECHTS,  Ver- 
SPREEUWEN,  DUFOUR,  juges.  —PI.  M^s  VRANCKEN,  VAN 
OLFFEN  et  PINNOY. 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  ASSURANCE  SUR  BONNE 
ARRIVÉE  DE  NAVIRE.    —     ÉTAT    DE    NAVIGABILITÉ. 

—  BONNE  FOI  DE  L'ASSURÉ.  —  ASSURÉ-ARMATEUR. 

—  INTKRÈT  ASSURABLE.    —    DÉDUCTIONS  A  FAIRE 
SUR  LA  SOMME  ASSURÉE  POTJR  FRAIS  DE  PORT  ETC. 

Dans  une  assurance  sur  bonne  anivée  dun  navire,{\) 
fassuré  na  pas  a  établir  le  bon  état  de  navigabilité 
du  navire.  Le  vice  propre,  même  établi,  nannule 
pas  r assurance,  saufen  cas  de  dol  ou  de  fraude.  — 
//  en  est  ainsi,  même  quand  fassuré  est  armateiir 
du  navire. 

Preuves  du  bon  état  de  navigabilité. 

Les  armateurs  dun  navire  ont  un  intérêt  légitime  d 


(1)  Voir  sur  les  assurances  sur  bonne  arrivée,  Jurisp,  d'Anrers,    1888,  I, 
23Ó  et  Ia  noie. 
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assurer  sa  bonne  arrivée  a  un  port  oü  doit  com- 
meneer  rexécution  d!un  affrètement. 
Dans  une  assnrance  sur  bonne  arrivée  la  somme  as- 
surée  est  duè  tottt  entière  en  cas  de  sinistre  sans 
deduction  des  sommes  que  fassuré  a  épargnées  par 
Ie  sinistre  :  frais  de  port,  gages  de  F  equipage,  etc. 

(CE.  DIXON  ET  co,  THOMAS  DUNHAM'S  NEPHEW  ET  C°, 
TIMOTHY  DAGETT,  STEPHEN  CARRY  El'  W.  COOK 
CONTRE  SOC.    D'ASSURANCES     FRANCO-HONGROISE) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  de  citation  du  1 1  octobre  1888,  enregistré,  ten- 
dant  au  payement  de  fr.  i5,ooo  d'indemnité  d'assurance  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Dixon  et  C°  ont  assuré  pour 
compte  de  qui  il  peut  aopartenir,  auprès  de  la  ConDpagnie 
défenderesse  fr.  i5,ooo  sur  Ie  fret  a  faire  par  Ie  navire  Joshua 
Loring,  pour  Ie  voyage  d'Aspinwall  via  Tuxpan,  Cazones, 
Tocolutha  a  New- York  ; 

Que  Ie  navire  allant  sur  lest  d'Aspinwall  a  un  ou  plusieurs 
ports  du  Mexique,  Tassurance  ci-dessus  a  été'  convertie  de 
commun  accord  en  une  assurance  sur  bonne  arrivée  du  navire 
pour  la  partie  d'Aspinwall  a  un  port  du  Mexique,  l'assurance 
sur  fret  subsistani  pour  la  seconde  partie  du  voyage,  d'un  port 
du  Mexique  vers  New-York  ; 

Attendu  que  Ic  Joshua  Loring  di  péri  Ie  27  février  1888  au 
cours  du  voyage  d'Aspinwall  a  Tuxpan  (Mexique),  sur  la  cote 
du  Mexique,  et  que  les  demandeurs  réclament  Tindemnité  de 
fr.  1 5,000  stipulée  pour  non  arrivée  du  navire  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  les  demandeurs 
Dixon  et  O^  sont  porteurs  d'une  police  d*assurance  contractée  par 
cux  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir  ;  qu'ils  sont  dès  lors 
recevables  dans  la  présente  action  ;  mais  qu'ils  reconnaissent  que 
les  véritables  intéresses  sont  les  armateurs  du  navire  Joshua 
Loring  ;  qu'on  peut  donc  leur  opposer  les  défenses  et  exceptions 
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qui  pourraienl  être  opposées  a  ces  armateurs,  codemandeurs  au 
proces  ; 

Atlendu  que  la  demande,  étant  recevable  a  la  requête  de 
Dixon  et  C°,  ne  peut  plus  apparlenir  aux  autres  demandeurs, 
aux  droits  desquels  Dixon  et  C°  sont  substitués  ;  qu'ils  convient 
donc  de  mettre  ces  autres  demandeurs  hors  decause; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  repousse  Ia  demande, 
parce  que  les  demandeurs  ne  prouvent  pas  que  Ie  navire  füt  en 
bon  état  de  navigabilité  a  son  départ  d'Aspinwall  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  préciser  qu'il  s'agit  non  d'une 
assurancesur  fret,  mais  d'une  assurance  sur  bonne  arrivée,  puis- 
que  c'est  pendant  Ie  voyage  d'Aspinwall  au  Mexique  que  la  perte 
est  arrivée;  ce  sont  donc  uniquement  les  principes  de  cette 
dernière  sorte  d'assurance  qui  doivent  être  appliqucs  a  Ia  présente 
contestation ; 

Attendu  qu  en  principe  général,  en  cas  d'assurance  sur  bonne 
arrivée  d'un  navire,  Tassuré  n*a  pas  a  établir  Ie  bon  état  de 
navigabilité ;  que  non  seulement  a  son  égard  Ie  vice  propre  ne  se 
présume  pas,  mais  n'annule  pas  I'assurance,  même  s'il  était 
établi,  sauf  en  cas  de  dol  ou  de  fraude; 

Que  cela  est  incontestable  lorsque  Tassuré  est  une  personne 
autre  que  Ie  propriétaire  ou  Taffréteur  du  navire,  n'ayant  aucune 
action  sur  Ie  capitaine  pour  faire  mettre  Ie  navire  en  bon  état, 
et  nayant  aucune  obligation  personnelle  a  eet  égard; 

Que  si  Ta^suré  est  Tarmateur  lui-mêmc,  sa  position  ne  doit 
pas  être  différente,  a  moins  que  Ton  n'établisse  Ie  dol ;  que  Ie 
dol  pourrait  résulter,  il  est  vrai,  du  fait  que  Tassuré-armateur 
connaissait  Ie  mauvais  élat  de  son  navire,  et  que  c'est  consciem- 
ment  et  de  mauvaise  foi  qu'il  a  fait  naviguer  Ie  navire  dans  eet 
état;  mais  que  ces  circonstanses  ne  se  présument  pas,  et  qu'il 
incomberait  a  l'assureur  qui  veut  s'en  prévaloir  a  les  établir; 

Attendu  que  dans  Tespèce,  non  seulement  Tassureiir  n'établit 
pas  l'innavigabilité  du  navire,  mais  les  assurés  fournissent  plutot 
la  preuve  du  contraire; 

D'abord  il  ne  peut  être  question  d'exiger  d'un  navire  améri- 
cain,  faisant  un  voyage  dans  Ie  Golfe  du  Mexique,  et  vers 
New- York,   un  certificat  de  navigabilité  dressé  conformément  a 
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Ia  loi  beige,  même  si  l'assurance  a  été  conclue  en  Belgique :  ce 
serait  manifestement  contraire  a  Tintention  des  parties  contrac- 
tantes ; 

Attendu  que  Ie  bon  état  de  navigabilité  du  Joshua  Loring 
résulte  notamment  des  faits  suivants : 

lo  Ce  navire  a  été  classé  Ie  3o  aoüt  1886  après  visite  par  Ia 
American  shipmasters  association,  dans  la  classe  A.  i  1/2, 
valable  pour  3  ans,  moyennant  une  visite  nouvelle  au  bout  de  2 
ans  (soit  au  plus  tard  en  aoöt  1 888) ; 

2°  Cornish,  charpentier  de  navires  a  New- York  déclare 
Sous  serment  être  chargé  de  surveiller  Ie  navire  et  l'avoir 
visite  et  trouvé  en  bon  état  en  octobre  1887  avant  son  départ 
pour  Aspinwall ; 

3*^  Les  assureurs  d'un  chargement  bois  ont  fait  visiter  Ie  navire 
en  septembre  1887  k  New- York,  et  ils  lont  trouvé  en  bon 
état,  et  répondant  comme  qualité  a  sa  classification ; 

4"  La  Washington  fire  and  marine  insurance  qui  avait 
souscrit  une  assurance  sur  Ie  corps  du  navire,  a  réglé  cette  assu- 
rance  après  examen  des  documents  et  notamment  du  livre  de 
bord  ; 

Attendu  que  ces  circonstances  ne  sont  pas  renversées  par  les 
annotations  du  livre  de  bord  ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  soutient  ensuite  que 
les  demandeurs  n'avaient  pas  d'intérêt  dans  ce  navire;  que  Ie 
contraire  résulte  de  la  circonstance  que  Ie  Joshua  Loring  avait 
élé-  frété  par  les  demandeurs,  pour  un  voyage  de  Tuxpan  a 
New-York  moyehnant  un  fret  de  fr.  27,000  environ ; 

Attendu  que  subsidiairement  la  défenderesse  veut  déduire  les 
frais  de  port,  gages  de  l'équipage  et  débours  quelconques  que  Ie 
navire  aurait  eu  a  payer  comme  charge  de  son  fret  de  Tuxpan  a 
New-Y'ork,  et  qui  ont  été  épargnés  grace  a  sa  perte; 

Attendu  que,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  Ton  se  trouvé  sous 
1'empire  exclusif  d'une  assurance  sur  bonne  arrivée  du  navire 
a  un  port  du  Mexique,  et  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  rechercher  ce 
qui  sjrait  arrivé  sous  l'empire  d'une  assurance  sur  fret  a  fcure, 
oii  si  Ie  navire  eut  peri  pendant  la  seconde  période  du  voyage, 
celle  vers  New-York ; 

Qu'a  eet  égard  il  est  a  remarquer  que  suivant  la  convention 
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d'assurance.  la  somme  assurée  était  fixée  de  gré  a  gré  et  d'un 
commun  accord,  vaille  plus,  vaille  moins ; 

Qu'il  n'y  adonc  pas  lieu  de  faire  des  déduclions  ni  d'allouer 
une  autre  somme  que  celle  qui  a  été  formellement  stipulée  par 
les  parties ; 

Par  ces  motifs, 

Les  arbitres  soussignés,  rejetant  toutes  fin^contraires,  mettent 
hors  de  cause  les  demandeurs  Thomas  Dunham's  Nephew  et  C", 
Timolhy  Dagelt,  Stephen  Carry  et  W.  Cook,  et  statuant  entre 
Dixon  et  C^  et  la  défenderesse,  condamnent  cette  dernière  a 
payer  a  Dixon  et  C°  fr.  i5,ooo  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens ;  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  avril  1889.  —  MM.  G.  SPÉE,  R.  BOSMANS  et  Th. 
CALLAERTS,  arbitres.  -  PI.  M«  BUYSSCHAERT  et  VRANCKEN. 


1°  ASURANCES  MARITIMES.  —  CLAUSE  DE  MAJORITÉ. 
—  INTERPRÉTATION.  -  20  ASSURANCES  MARITIMES. 
PROTÉT.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  DISPENSE 
TACITE.  —  3«  ASSURANCES  MARITIMES.  -  ASSU- 
RANCE  FAITE  APRÈS  SINISTRE.  —  NULMTÉ.  — 
RÉGULARISATION.  —  VALIDITÉ. 

/O  Dans  les  contratsdassurances  tnaritimes,  la  clause 
dite  de  majorité  nest  applicatie  quaux  rapports 
des  assureurs  avec  les  tiers.  Elle  ne  concerne  pas 
les  contestations  entre  assureurs  et  assurés.  (1) 

2^  Constitue  une  dispense  tacite  de  protêt  Ie  fait  par 
les  assureurs  avisesdu  sinistre,  de  prendre  de  com- 
mun accord  auec  les  assurés,  les  mesures  conserva- 
toires  que  comportent  les  circonstances, 

(i)  Lc  contraire  avait  élédécidé  por  l'arrét  de  Bruxclles  du  23  mai  1888 
(reproduit  J.  d'Anvers,  1889,  I,  44?;  el  Ie  pourvoi  formé  centre  cel  arrèt 
avait  été  rejeié  (voir  jur.  loco  citato}. 
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Jo  Si  fassurance  faite  après  connaissance  du  sinistre 
est  nulle  (art,  jg6  Loi  maritimé),  il  nen  est  pas  de 
même  de  la  régularisation  dtune  police  in  quovis, 
régularisation  faite  quand  Ie  sinistre  est  connu 
des  assureurs  et  des  assurés ;  pareille  régularisation 
constitue  une  transaction  en  pue  de  prévenir  une 
contestation  d  nattre  (art.  2044  C.  c. ;. 

(C.  L.  DREYFUS  ET  0«  CONTRE  THE  MERCHANTS 
INSURANCE  CO. 

SENTENCE  ARBITRALE 

Vu  l'exploit  decitation,  ainsi  que  les  pièces  du  proces  ; 

Ouï  les  porties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  concluent  a  voir  corrdamner  Ia 
défenderessc  a  leur  payer  la  somme  de  fr.  37,101.45  représentant 
la  quote-part  lui  incombant  dans  la  perte  aux  chargements 
grains  et  graines  des  alléges  Ratner  22,  Salomos  6,  Ratner  19, 
Ratner  26,  Kalits  4,  Ratner  12,  Hejrman,  Murtchenko  i  et 
Salomos  7,  de  Nicolaïeff  a  Odessa,  en  destination  de  deux 
vapeurs  inconnus,  les  dits  chargements  couverts  par  une  conven- 
tion verbale  d'assurances  avenue  entre  les  demandeurs  et  diverses 
compagnies,  entr'autres  la  défenderesse,  Ie  16  avril  1888,  con- 
vention destinée  a  régulariser  Taliment  convenu  Ie  i5  décembre 
1887,  suivant  détail  et  reglement  qui  ont  été  communiqués  en 
temps  et  lieu  a  la  dite  défenderesse,  —  ce  avec  les  interets  a 
6  **/o  Tan  depuis  Ie  jour  de  la  sommation  mise  en  demeure  d  avoir 
a  la  payer,  soii  depuis  Ie  3  novembre  1888; 

Attendu  que  neuf  autres  compagnies  d'assurances  intéressées 
au  méme  risque  ayanl  réglé  leur  quote-part  de  la  perte,  les 
demandeurs  pretendent  que  la  compagnie  défenderesse  est  non 
rccevable  a  discuter  la  réclamation  et  qu'elle  est  tenue  de  payer 
par  appjication  de  la  clause  des  conventions  d'assurances  stipu- 
lant  «  pour  toute  contestation  ou  toule  mesure  a  prendre  dans 
))  rintérêt  commun,  les  soussignés  se  conformeront  a  la  décision 
j)  prise  par  la  majorité  des  souscripteurs  de  la  police  » ; 


J?r^ 
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Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  demandeurs  donnent  a  cette 
stipulation  la  portee  d'obliger  Tun  des  assureurs  a  payer  sa 
quote-part  dans  une  perte  parce  que  plusieurs  autres  (la  majorité 
des  souscripteurs  de  la  police)  auraient  payé  sans  opposer  a  la 
réclamation  de  l'assuré  les  mêmes  moyens,  qu  ils  n'étaient  peul- 
être  pas  dans  Ie  cas  de  pouvoir  opposer  fpar  exemple  un  moyen 
de  prescription),  et  alors  que  les  faits  pouvaient  être  différents 
pour  chacun  d'eux ; 

Que  cette  clause  ne  s'applique  qu'aux  contestations  et  aux 
mesures  a  prendre  a  l'égard  des  tiers  dans  1'intérêt  commun  en 
cas  de  sinistre,oud'avarie,  par  exemple  une  nomination  d'expert, 
un  recours  du  chef  d'abordage,  mais  ne  concerne  point  les  con- 
testations entre  iassuré  et  un  assureur;  qu'elle  n'a  jamais  été  in- 
terprétée  sur  la  place  d'Anvers  comme  liantle  sort  de  laminorité 
des  assureurs  quant  a  l'exécution  desclauseset  conditions  de  l'as- 
surance  soit  pour  Ie  reglement  des  primes,  soit  pour  Ie  payement 
des  avaries,  alors  qu*il  n'appert  point  que  la  stipulation  invoquée, 
assez  frequente  dans  les  polices  d'assurances  maritimes,  alt  été 
antérieurcment  appliquée  a  Anvers  dans  Ie  sens  que  lui  attribuent 
les  demandeurs,  et  qu'en  cette  matière  spéciale  un  arrêt  isolé  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  invoqué  par  les  demandeurs  ne 
peut  former  jurisprudence; 

Attendu  qu*il  échet  donc  pour  les  arbitres  d'examiner  les 
divers  moyens  opposés  par  la  défenderesse  a  la  demande ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ayant  accepté  librement  la  con- 
venlion  du  i6  avril  1888,  Tobservation  faite  par  elle  en  termes  de 
plaidoiries  qu'il  est  étrange  que  les  demandeurs  n'aient  appliqué 
aux  deux  polices  in  quovis  par  cette  convention  que  les  mar- 
chandises  se  trouvant  a  bord  d'alléges  atteintes  par  des  avaries 
est  tardive  et  sans  portee ; 

Attendu  que  la  lin  de  non-recevoir  tirée  par  la  défenderesse 
de  Tabsence  de  protét  doit  être  écartée  ;  qu'en  etfet,  tout  d'abord, 
il  y  a  eu  entre  parties  dispense  tacite  de  laccomplissement  des 
^ormalités;  que  les  accidents  survenus  aux  allèges  ont  été  dénon- 
cés  aux  assureurs  des  qu'ils  ont  été  connus;  que  ceux-ci  ont  fait 
prendre  de  commun  accord  avec  les  assurés   toutes  les   mesures 
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que  comportaient  les  circonstances  sans  soulever  aucune  objec- 
tion quant  a  la  procédure  suivie  pour  la  dénonciation  du 
sinistre; 

Que  la  doctrine  el  la  jurisprudence  ont  admis  que  Ton  ne  peut 
invoquer  la  fin  de  nonrecevoir  dont  argumente  la  défenderesse 
dans  les  circonstances  signalées  ci-dessus  (voir  hotamment  en 
ce  sens:  BEDARRIDK  du  commerce  maritime,  tome  V,  n*»  1997, 
Pandectes  belges^vevbo:  Assurances  maritimes,no  5i3;  Dalloz, 
Rep,  vo  Droit  maritime,  n»  23 1 1). 

Attendu,  au  surplus,  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  des 
articles  232  et  233  du  Code  de  commerce  ne  court  qu'a  partir 
de  la  réception  de  la  marchandise  par  Tassuré ;  que  dans  Tespèce 
les  marchandises  n'ont  pas  été  re(jues  par  les  demandeurs,  assurés, 
mais  par  les  mandataires  desassureurs  John  Potts,  A.  Donati  et 
Léon  Herbart ;  que  la  marchandise  saine  a  été  reprise  par  les 
assurés  des  mains  des  assureurs ;  que  ceux-ci  ont  touche  Ie  pro- 
duit  de  la  venle  publique  des  marchandises  avariées; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  ensuite  que  la  convention 
du  16  avril  1888  serait  nulle  par  application  de  larticle  196  du 
Code  de  commerce ;  que  ce  soutènement  n*est  pas  fondé; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  convention  nefait  que  régulariser, 
que  rendre  définitives  des  conventions  antérieures,  parties  décla- 
rant  in  terminis  quelles  «  régularisent  les  9*  et  ro«m  quovis  deux 
»  vapeurs  inconnus  souscrits  Ie  i5  décembre  1887  pour  Ia 
»  somme  de  fr.  700,000  desquels  fr.  297,790  sont  ristournés 
»  sans  frais,  et  arrétent  définitivement  leurs  accords  Ie  26  avril 
»  1800  quatre  vingt  huit  après  midi  »  ;  qu'en  admettant  qu'il  y 
eüt  eu  quelques  changements  apportés  par  cette  convention 
définitive  aux  accords  provisoires,  ils  auraient  été  librement 
acceptés  par  la  défenderesse,  mais  qu'il  sera  démontré  ci-après 
qu'il  n'y  a  eu  que  des  régularisalions; 

Attendu  que  du  moment  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  assurance 
nouvelle  faite-  après  la  perte  des  choses  assurées,  il  ne  peut  étre 
argumente  de  Tarticle  196  susvisé ;  or,  dans  Tespcce,  il  n'y  a  eu 
qu'une  régularisation  faite  aprcs  révénemenl  connu  des  assu- 
reurs et  du  plein  consentement  de  ces  derniers  d'une  convenlion 
antérieure  a  levènement ;  que  parties  ont  eu  uniquemenl  en   vue 
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defixer  tousles  points  qui  pouvaientdonnerlieu  ainterprétations 
différentes  ou  a  contestation,  ont  en  réalité  fait  une  iransaction 
en  vue  de  prévenir  une  contestation  a  naitre  (art.  2044  C.  c.)  ; 
que  pareille  convention  n'est  pas  nulle,  toutes  les  dispositions  en 
ayant  été  fixées  de  commun  accord  en  pleine  connaissance  de 
cause,  non  pas  pour  donner  de  Textension  a  Tassurance  primi- 
tive  £ur  un  point  déterminé,  mais  pour,  par  des  concessions 
mutuelles,  prévenir  toutes  contestations  possibles  tant  sur  ce 
point  que  sur  tous  autres  ; 

Attendu  que  contrairement  a  ce  que  soutient  la  défenderesse 
il  n'y  a  paseu,  lors  de  la  convention  du  16  avril  1888,  de  majo- 
ration  des  valeurs  modiliant  rassurance,puisqu',il  est  stipulé  que 
les  valeurs  indiquées  constituent  des  évaluations  agréées  et 
convenues  de  gré  a  gré,  y  compris  un  benefice  espéré  quel- 
conque,  et  que  les  in  quovis  ne  mentionnaient  que  des  valeurs 
provisoires  ; 

Attendu  que  de  même,  en  admeltant  que  les  clauses  des  con- 
ventions  définitives  ne  fussent  pas  de  nature  a  lier  a  elles  seules 
la  défenderesse,  les  risques  d'allèges  d'un  port  a  un  autre  de  la 
Mer  noire  ont  été  couverts  par  une  convention  complémentaire 
(avenant)  du  i5  décembre  1887  ; 

Attendu  que  ce  risque  ne  constitue  d'ailleurs  pas  une  stipula- 
tion  nouvelle  des  accords  du  16  avril  1888  ;  que  cette  disposition 
se  trouvait  énoncée,  ou  au  moins  sous  entendue  dans  les  in  quovis 
qui  disent:  «  voyage  dun  ou  plusieurs  points  et  ports  de  la 
Mer  noire,  Kertch  compris  (y  compris  tous  risques  antérieurs 
d'allèges  de  la  Mer  noire)  a  un  ou  plusieurs  ports  et  points  du 
Royaume-Uni,  etc;  »  que  cette  parenthese  exclut  les  risques 
d'allèges  dans  Ie  Danube  et  la  Mer  d'Azof  par  exemple, 
mais  comprend  tous  risques  d'allèges  dans  la  Mer  noire,  y  com- 
pris ceux  des  allèges  qui  viennent  d'un  autre  port  que  du  port  (ou 
de  la  rade)  de  chargement  du  vapeur;  que  In  clause  ne  distingue 
pas,  est  concue  en  termes  généraux  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  cette  interprétation  put  êtrc 
doutcuse,  un  avenant  de  même  date  que  les  in  quovis  aurait  fixé 
cc  point;  et  en  considérant  comme  nulle  cette  stipulalion 
complémentaire  comme  Ie  pretend  a  tort  la  défenderesse  (point 
qui  sera  examiné  ci-après)  la   convention   du   16   avril    1888   a 
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définitivement  interprété  la  clause  dans  les  lermes  suivants: 
«  Voyaged'unou  plusieurs  ports  et  points  de  la  Mer  noire  (y 
»  compris  lous  risques  antérieurs  d'alléges  de  la  Mer  noire), 
»  et  notamment  tous  risques  d'alléges  d'un  autre  port  ou  d'une 
»  autre  rade  que  celui  ou  celle  oü  les  nayires  prendront  leur 
»  cargaison,  et  ce  quelles  que  soientla  durée  ou  la  distance  a 
.)  parcourir  » ;  que  ces  termes  mêmes,  Ie  mot  «  notamment  » 
Ie  montre  a  toute  évidence,  sont  une  explicalion,  une  interpré- 
tation  de  la  convention  antérieure  du  i5  décembre  1887; 

Attendu  que  la  défenderesse  conteste  que  Du mstrey.  employé 
de  Hermann  Schmitz,  qui  était  son  agent  au  moment  de  la 
conclusion  des  accords  provisoires,  ait  eu  Ie  pouvoirde  l'engager 
par  l'avenant  donl  argumententlesdemandeurs  ;  que  cette  obser- 
vation  n*a  aucun  caractère  sérieux,  la  défenderesse  avant  règlé  un 
grand  nombre  de  sinistres  sur  des  polices  signées  par  Durastrey 
dont  elle  a  constamment  reconnu  les  pouvoirs; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  observations  de  la  défenderesse 
sur  ce  point  eussent-elle  même  quelque  fondement,  n'auraient 
aucune  portee  utile,  puisqu'elle  a  formellement  reconnu  et 
accepté  Ie  texte  de  l'avenant  en  concluant  la  convention  défini- 
tive  du  ló  avril  1888  par  Tintermédiaire  de  ses  nouveaux  agents 
Ellis  et  Morrison  ;  que  rien  ne  justifie  dés  lors  ses  critiques ;  que 
les  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés  de  rencontrer  toutes  les 
observations  qu'il  plait  a  la  défenderesse  de  formuler  a  l'enconlre 
des  accords  qui  la  lient ;  qu'on  ne  peut  légalement  obliger  Tassuré 
a  produire  les  documents  dont  la  police  forme  la  régularisation 
définitive;  que  les  demandeurs  ne  doivent  donc  plus  s'expliquer 
au  sujet  des  aliments  fournis  aux  in  quovis; 

Attendu,  enfin,  que  c'est  a  tort  que  la  défenderesse  critique 
Ie  reglement  d'avaries,  fait  dans  l'espèce  par  Ie  dispacheur 
Alpfaonse  Genicot  parce  que  Ie  cumul  des  avaries  et  des  dépenses 
faites  en  route  pour  Ia  marchandise  y  a  été  admis ;  que  ce  mode 
de  procéder  est  absolument  régulier;  qu'en  effet  Odessa  n'était 
pasleportdedestination,le  voyage  ne  se  terminait  pas  a  Odessa, 
il  s'agissait  d'un  voyage  par  vapeur  vers  Ie  continent  ou  Ie 
Royaume-Uni^  comprenant  accessoirement  les  risques  des 
alléges ; 
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Altendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  compagnie 
défenderesse  est  lenue  de  rembourser  aux  demandeurs  la  quote- 
part  de  la  perte  lui  incombant  d'après  la  dispache  de  M.Genicot ; 

Attendu  que  c*est  a  bon  droit  que  les  demandeurs  réclament 
les  interets  commerciaux  sur  Ie  montant  de  cette  quote-part, 
mais  qu'il  échct  de  ne  les  allouer  qu*a  parti*;  du  3o  novembre 
1888,  date  de  la  demande  ;  qu\iux  termes  de  TarticJe  1 153  du 
Code  civil  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement 
d'une  certaine  somme  (et  c'est  Ie  cas  dans  Tespèce),  les  dommages- 
intérêts  résultant  du  retard  dans  rexccution  ne  consistent  que 
dans  la  condamnation  aux  interets  fixés  par  la  loi,  et  ces  interets 
ne  sont  düs  que  du  jour  de  la  demande; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  arbitres  soussignés,  écartant  toutes  conclusions  con- 
traires,  condamnons  la  compagnie  défenderesse,  Merchants 
marine  insurance  company  limited,  a  payer  aux  demandeurs 
Louis  Dreyfus  et  C°,  a  titre  d'indemnité  d*assurance  la  somme 
de  fr.  37,101.46,  plus  les  interets  a  6  0/0  Tan  depuis  Ie  3o 
novembre  1888,  la  condamnons  aux  dépens. 

Du  19  mars  1889.  —  Arbitres  MM.  G.  SPÉE,  A.  Byl  et 
Th.  Callaerts.  —  PI.  M^^  vrancken  et  Shéridan. 

Sur  appel,  interjeté  par  la  compagnie  dassurance, 
la  Cour  d'appei  de  Bruxelles  a  confirmé  par  l'arrêt 
qui  suit: 

ARRÊT 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  les  motifs  des  premiers  juges 
aussi  bien  sur  la  recevabilité  que  sur  Ie  iondement  de  Taction 
des  intimés  qui  n'ont  plus  a  sexpliquer  au  sujet  des  aliments 
fournis  aux  assurances  in  quovis  ; 

Attendu  que  c'est  a  juste  titre  toutefois  que  les  arbitres  ont 
repoussé  Ie  premier  moyen  présenté  a  Tappui  de  la  demande  et 
déduit  de  la  clause  de  majorité  qui,  de  Taveu  des  parties,  est 
concue  de  la  maniere  suivante  :  «  pour  toute  contestation  ou 
»  toute  mesure  a  prendre  dans  Tintérêt  commun',  les  soussignés 
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»  se  conformcront  a  la  décision  prise  par  la  majorité  des  sous- 
»)   cripteurs  de  la  police  ;  » 

Atiendu  en  effet,  que,  si  celte  clause  est  con^ue  en  termes 
formels,  de  maniere  a  ne  présenter  aucune  ambiguité,  il  importe 
cependant  pour  en  faire  une  juste  application,  de  rechercher  la 
commune  intcntion  des  parties  contraclantes  plut&t  que  de 
sarréter  au  sens  littéral  des  termes;  il  faut  spécialement,  nialgré 
la  généralité  de  la  clause,  en  restreindre  Tapplication  a  ce  que 
les  parties  ont  en  vue  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  rétroactes  el  des  documents  du  proces 
que,  dans  la  pratique,  et  d'après  les  usages  de  la  place  d'Anvers, 
la  clause  de  majorité  est  considérée  comme  uniquement  appli- 
cable  auxrapportsdes  assuréset  des  assureurs  avecles  tiers,  sans 
viser  les  contestations  qui,  comme  celle  de  l'espèce,  surgissent 
entre  assureurs  et  assurés  ; 

Attendu  que,  pour  reconnaitreque  telle  a  düêtre  la  commune 
intention  des  parties  en  cause,  il  suffit  de  considérer  combien  il 
est  peu  admissible  qu'un  assOré  s'engage  a  subir  la  loi  de  la  majo- 
rité des  assureurs  pour  Ie  cas  ou  leurs  interets  de  part  et  d'autre 
seraient  opposés,  et  qu'il  consente  d'avance  a  étre  éventuelle- 
menl  victime  d'une  coalition  de  leur  part,  tandis  qu'il  se  con- 
coit  parfaitement  que  les  parties  contractantes  s'obligent  des  Ie 
principe  a  subir  la  décision  de  la  majorité  en  vue  d'une  action 
commune,  dans  un  intérét  commun,  contre  des  tiers  ; 

Attendu  que  la  clause  de  majorité  entendue  dans  Ie.  sens 
absolu  que  les  inlimés  lui  donnent,  serait  d*ailleurs  inconciliable 
avec  la  clause  générale  (art.  14)  de  la  police  d'Anvers  a  laquelle 
les  parties  se  sont  réferées  Ie  16  avril  1888 ;  d'une  part,  en  effet, 
les  intimés  auraient  accepté  \e  jugement  de  trois  arbitres,  avec 
faculté  d'appel,  pour  toules  les  contestations  qui  surgiraient 
entre  les  assureurs  et  eux,  alors  que,  d'autre  part,  ils  obligeraient 
a  déférer  ces  mêmes  contestations  a  la  décision  définitive  de  la 
majorité  des  souscripteurs  de  la  police  ; 

Attendu  qu'on  soutiendrait  en  vain  que  la  convention  d'assu- 
rance  forme  un  ensemble  indivisible,  de  telle  sorte  que  tous 
les  assureurs  syndiqués  se  trouveraient  également  lies  et  astreints 
a  se  comporter  en  tout  comme  s'ils  ne  formaient  qu'une  seule 
et  méme  personne ; 
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Attendu  que,  s'il  n'y  a  en  réalité  dans  Tespèce,  qu'une  seule 
convenlion  d'assurance  conclue  avec  dix  sociélés,  chacune  de 
cellecin'enconservepasmoinssasitual|onpersonnelleetdistincte, 
surtout  au  point  de  vue  de  Texécution  du  contrat,  suivant  les 
actes  qu'elle  a  poses  ou  dont  elle  s'est  abstenue,  a  raison  de  sa 
diligence,  de  son  incurie  ou  peut-être  de  son  inaction  calculée  ; 

Attendu  qu'il  se  produil  ici,  pour  les  divers  assureurs,  une 
situation  analogue  a  celle  que  prévoit  Tart.  1208  du  Code  civil 
pour  les  co-débiteurs  solidaires  qui  nc  peuvent  pas  tous  opposer 
les  mêmes  exceptions,  malgré  Ie  Hen  juridique  qui  les  unit 
étroitement  ; 

Attendu  qu'il  importe  donc  peu,  dans  Ie  cas  actuel,  que  neuf 
des  dix  sociélés  qui  ont  contracté  avec  les  intimés,  aient  règlé 
leur  quote- part  dans  la  perte  en  exécution  du  contrat  d'assurance  ; 
la  société  appelante  n'est  point  obligée  par  cela  seul  a  payer  la 
sienne  et  elle  n'en  reste  pas  moins  recevable  a  disculer  au  fond 
la  demande  des  intimés  ; 

Par  ces  molifs, 

et  ceux  des  arbitres,  la  Cour,  écartant  toutes  aulresconclusions, 
met  Tappel  a  néant ;  confirme  en  conséquence  la  décision  atta- 
quée  et  condamne  la  partie  appelante  aux  frais  d'appel. 

Dmnovembre  1889.  —  CoUR  D'appel  DE  BruXELLES. 
—  4™«  Ch.  —  PI.  M"  Sheridan  et  G.  Leclercq 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  ASSURANCE  SUR  CORPS 
AVEC  FRANCHISE  DE  TOUTES  AVARIES.  —  DÉLAIS- 
SEMENT,  POUR  INNAVIGABILITÉ,  POUR  PERTE  DES 
TROIS  Q.UARTS.  —  CALCUL  DE  LA  PERTE.  —  BARA- 
TERÏE  DU  CAPITAINE. 

Sous  C  empire  d  une  assurance  sur  corps  avec  franchise 
davaries,  les  assureurs  sont  affranchis  de  toutes 
avaries,  soit  communes  soit  particulier  es,   excepté 
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dansles  cas  qut  donnent  ouverture  au  délaissement . 
et  dans  ces  cas,  fassuré  a  Ie  choix  entre  Faction  de 
délaissement  et  faction  davaries. 

Pour  calculer  la  perte  des  trois  quarts,  on  ne  peut 
ajouter  d  la  perte  tnatérielle  provenant  de  fortunes 
de  mer,  la  perte  résultant  de  la  baraterie  du  capi- 
taine,  qui  a  vendu  indüment  Ie  navire  au  port  de 
reldche. 

Linnavigabilité  relative  donne  ouverture  au  délais- 
sement aussi  tien  que  rinnavigabilité  absolue. 

Uarmateur  nest  pas  obligé  pour  remettre  Ie  navire 
en  état  de  navigabilité,  en  cours  de  voyage,  de 
prélever  une  somme  sur  $a  fortune  de  ter  re,  pour 
payer  les  réparations. 

Le  capitaine  peut  vendre  une  partie  de  la  cargaison 
pour  payer  les  réparations  nécessaires  pour  rendre 
le  navire  navigable.  Mais  il  ne  peut  user  de  ce 
droit  que  dans  les  limites  dutte  bonne  administra- 
tion  au  point  de  vue  de  tous  les  interets  engagés 
dans  fexpédition. 

Sous  f  empire  du  Code  francais  de  1807  (art.  36g  et 
389),  et  de  la  loi  maritime  beige  [art.  199  et  222), 
peut'On  encore  admettre  comme  un  cas  dinnavi- 
gabilitéy  la  circonstance  que  la  dépense  a  faire  pour 
réparer  le  navire  serail  hors  de  proportion  avec  la 
valeur  du  navire  ?  [Non  résoLu.) 

Il y  a  perte  des  trois  quarts  donnant  ouverture  au 
délaissement  lorsque  : 

1°  Lestimation  du  navire  en  état  davarie  est  infé- 
rieure  au  quart  de  la  valeur  agréée,  et  que  le  pro- 
duit  de  la  vente  est  également  inférieur  a  ce  quart  \ 
que  de  plus, 

!•  p.  10 


«^?^ 
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2^  Aucitn  constructeur  11e  peut entreprendre les  répa- 
rations  d  une  somme  inférieure  aux  trois  quarts  de 
la  valeur  agrêée, 

Pour  faire  Ie  calcul  de  la  perte,  il  ne  faut  pas  seule^- 
ment  tenir  comple  du  coüt  des  réparations  a  faire 
pour  remettre  Ie  namre  en  état  de  navigabilité,  il 
faut  djouter  d  cette  somme  la  moins  value  quaura 
Ie  navire  répare\  en  regard  de  la  valeur  agréée  de 
la  police  {i). 


(i)  La  sentence  que  nous  reproduisons  ci-dessus,  soulève  une  série  de 
queslions  délicates  et  intéressantes  en  matière  d'assurances  maritimes. 
I.e  lecteur  trouvera  dans  Ic  texie  de  la  sentence  les  autorités  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  que  Ton  peut  invoquer  en  faveur  des  solutions  admises. 
Nous  ne  voulons  appeler  l'atiention  que  sur  Tune  des  questions  irailées, 
parce  qu'elle  conslitue  une  vérltable  nouveauté,  dont  nous  ne  trouvons  de 
precedent  formel  ni  dans  la  doctrine  ni  dans  la  jurisprudence. 

Comment  faut-ii  s'y  prendre  pour  calculer  4a  perte  des  3/4  d'un  navire 
dans  un  port  derelache? 

La  jurisprudence  ne  s'est  pas  altachée  h  une  methode  unique  et  invariable 
pour  déterminer  cette  perte;  elle  a,  et  avec  raison,  pensons-nous,  adinis 
plusieurs  modes  différents  pour  arriver  au  résultat  désiré,  suivant  les 
diverses  circonstances  dans  lesquelles  pouvait  se  trouver  Ie  navire  assuré.  Le 
juge  doit  se  poser  principalement  la  question  :  le  propriéiaire  du  navire  (nous 
supposons  une  assurance  sur  corps)  fait-il  par  furtune  de  mer  une  perte 
effective,  atteignant  les  trois  quarls  de  la  valeur  de  son  navire  audépart?  La 
réponse  a  cette  question  peut  se  trouver  dans  des  éléments  de  nature  di- 
verse; des  methodes  différentes  peuvent  chacuneaboutir  au  résultat  désiré. 
Parfüis  aussi  il  faudra  recourir  a  la  combinaison  des  éléments  divers, 
lorsque  chacun  d'eux  est  insuflisant  a  donner  par  lui-même  une  solution 
certaine. 

Ainsi  révaluation  du  navire  a  l'état  d'avarie  dans  un  port  de  relache  est 
une  methode  généralement  répudiée,  parce  qu'on  trouve,  avec  raison,  que 
la  valeur  d'un  navire  dans  un  port  de  relache  (supposons  un  petit  port  situé 
au  loin,  sans  ressources,  sans  marché  poür  les  navires)  ne  représente  nulle- 
ment  la  valeur  du  navire  dans  Ie  méme  état  au  port  de  départ;  on  ne  peul 
donc  comparer  l'évaluation  du  navire  sain  faite  dans  la  police  a  cette  évalua- 
lion  du  navire  avarié  faite  dans  un  port  de  relache,  pour  connattre  la  véri- 
lable  proportlon  de  la  perte. —  Et  cependanl,  si  Pon  est  privé  de  tout  ele- 
ment autre  que  cette  évaluation,  si  le  port  de  relache  est  un  port  important 
ayant  des  armateurs,  si  l'évaluation  du  navire  avarié  est  de  beaucoup 
inférieure  a  un  quart  de  la   valeur  agréée :  on  peut  affirmer  que  la  perie 
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(a.  a.  m.  dougall  contre  gompie*  d'assuranges) 
Sentence  arbitrale 

Vu  Texploit  d'ajournement  ainsi  que  les  pièces  du  proces  ; 
Oui  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions ; 


atieint  et  dépasse  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  navire ;  et  Ie  juge  admettra 
sans  aucune  difBculté  Ie  délaissement. 

Une  methode  éminemment  préférable,  et  qui  a  re^u  plus  souvent  la  sanc- 
tion  de  la  pratique  et  de  la  jurisprudence,  consiste  a  faire  au  port  de  relache, 
révaluation,  non  pas  du  navire  avarié,  mais  des  réparations  a  faire  pour  Ie 
rendre  navigable.  C'est  au  coüt  réel  de  ces  réparations  dans  Ie  port  de  relache 
qu'il  faut  s'attacher  de  préférence,  car  c'est  cette  somme  que  Tassuré  devra 
payer  pour  permettre  au  navire  de  conlinuer  son  voyage,  peu  importe  que 
dans  un  auire  port  ou  eüt  pu  obtenir  les  mèmes  réparations  pour  un  prix 
inférieur,  pour  la  moitié,  pour  Ie  tiers:  la  somme  qu'il  débourse  en  réalité 
constitue  bien  la  perte  qu'il  subit,  comme  conséquence  nécessaire  des  for- 
lunes  de  mer. 

Mais  ce  n'est  pas  tout ;  cetie  methode  serait  essentiellement  vicieuse  si  l'on 
s'arrétait  ü  ce  seul  element  d'appréciation.  L'on  verserait  dans  une  erreur 
singuliere  si  Ton  affirmait  que  l'assuré  ne  subit  jamais  une  perte  dépassant 
Ie  montant  de  ces  réparations ;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délaissement  lorsque 
ce  montant  est  inférieur  aux  3/4  de  Ia  Valeur  agréée .  —  C'est  ce  poijit  que 
Ie  jugement  publié  ei -dessus  met  pleinement  en  lumière,  et  qui  constitue  une 
solution  de  principe,  qui  n'avait  jamais  été  exprimée  d'une  maniere  formetle. 
Quel  est  donc  Ie  second  element  qu'il  faut  ajouter  au  premier,  au  montant 
des  réparations?.  C'est  la  moins  value  du  navire  réparé,  comparé  a  sa  valeur 
agréée  a  Tétat  sain. 

Un  navire  sain  vaut  5oo  ooo  fr. 

Dans  un  port  de  relache,  il  faudra  dépenser  fr.  200000  pour  lui  per* 
mettre  de  continuer  son  voyage  ;  et  ces  réparations  faites,  il  vaudra,  soit  au 
port  de  relache,  soit  au  port  de  destination,  fr.  3oo  000.  Dira-t-on  que  Ie 
propriétaire  n'a  subi  qu'une  perte  de  fr  200  000,  soit  moins  de  la  moitié 
de  Ia  valeur  du  navire,  et  qu*il  n'y  avait  pas  ouverture  h  délaissement  if  Mais 
la  perte  totale  est  de:  1°  fr.  200000  dépensés  pour  réparations,  2"  de 
fr.  200  ooó,  diminution  de  valeur  du  navire  réparé.  —  Cela  est  d'une  cldrté 
évidente,  el  il  suftit  de  poser  la  question,  pour  empècher  lacontradiction  de 
se  produire. 

Résumons  donc  ce  qui  précède  et  disons  que:  si  l'on  prend  pour  base  du 
calcul  de  la  perte  des  3/4  l'évaluation  des  réparations  a  faire  au  port  de  re- 
lache, il  faut  nécessairement,pour  étre  complet,  y  ajouter  un  second  element. 
Il  faudra  évaluer  Ie  navire  réparé,  comparer  cette  valeur  a  la  valeur  agréée 
dans  la  police,  et  ajouter  la  ditférence  a  la  perte  subie  par  l'assuré.    G.  S. 
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Attendu  que  les  parties  reconnaissent  quk  la  date  du  25  octo 
bre  1887  lesdéfenderessesontassuréjConjointement  avecd'autres 
compagnies  d'assurances,  au  profit"  du  demandeur,  Ie  navire 
anglais  Craigie  Burn,  pourunvoyaged'Anvers  a  San-Francisco 
pour  la  somme  de  fr.  83.5oo.  sur  corps,  quille,  agrès,  apparaux 
et  dépendances,  évalués  de  gré  a  gré  et  d'un  commun  accord, 
vaille  plus,  vaille  moins,  a  la  somme  de  fr.  167.000  et  qu*il  a  été 
convenu  que  cette  assurance  se  faisait  «  franc  de  toutes  avaries.» 

Attendu  que  dans  Ie  cours  du  voyage  susmentionné,  Ie  navire 
re^utde  graves  avaries  qui  Tobligèrent  a  se  réfugier  a  Montevideo, 
OU  des  experts  désignés  *  par  Ie  consul  britannique  coaseil- 
lèrent  Ie  débarquement,  d'abord  de  parlie  de  la  cargaison,  et 
cnsuite  de  la  cargaison  entière ; 

Qu'ayant  examiné  Ie  navire  en  cale  sèche,  les  dits  experts 
èstimèrent  approximativement  Ie  coQt  des  réparations  a  faire  et 
des  remplacements  a  effectuer  a  la  somme  de  fr.  23ooo  et  taxè- 
rent  la  valeur  du  navire  tel  qu'il  se  trouvait  dans  Ie  port  a  7000 
dollars ; 

Attendu  que  Ie  consul  britannique  chargea  3  experts  de  donner 
leur  avis  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire  dans  la  situationexistante 
et  de  déterminer  quelle  serait  la  valeur  du  navire  après  l'exécu- 
tion  des  réparations  ;  que  l'un  deux,  Robinson,  basant  son  opi- 
nion  sur  les  réparations  importantes  prescrites  et  les  frais  consi- 
dérables  qui  en  résulleraient,  émit  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
condamner  Ie  navire  el  de  Ie  vendre  publiquement  pour  compte 
de  qui  il  pouvait  appartenir  ;  il  ajouta  qu^aprés  exécution  des 
réparations  prescrites  la  valeur  du  navire  n'excéderait  pas  !5,ooo 
dollars  ; 

Que  dans  un  rapport  séparé  les  deux  autres  experts  émirent 
Tavis  que  la  valeur  du  Craigie  Burn  après  achèvement  des  dites 
réparations,  s'élèverait  a  S  21,000  et  recom ma ndèrent  comme 
étant  Ie  mieux  pour  tous  les  interets  que  Ie  navire  füt  condamné 
et  vendu  publiquement  ; 

Attendu  qu  a  la  date  du  14  juillet  1888  Ie  capitainedu  Craigie 
Burn  s'adressa  au  consul  britannique  pour  lui  exposer  qu'a  la 
suite  des  expertises  susmentionnées  il  avait  provoqué  des  soumis- 
sions  pour  les  réparations,  et  qu'il  avait  recu  une  soumission  de 
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ft  28,5oo  pour  tous  les  travaux  prescrits  et  ceux  qui  seraient 
ultérieurement  reconnus  nécessaires,  et  une  autre  de  $  25,200 
pour  les  réparations  prescrites,  les  autres  travaux  nécessaires  a 
payer  séparémcnt  au  prix  du  jour  ; 

Il  ajouta  qu*il  avait  télégraphié  a  ses  armateurs  pour  obtenir 
Targent  nécessaire  pour  pouvoir  effectuer  les  réparations,  et  qu'il 
avait  inséré  un  avis  dans  les  trois  principaux  journaux  de  la 
place  pour  demander  des  offres  pour  un  emprunt  a  la  grosse  de 
3o  ooö  (plus  OU  moins),  mais  qu'aucune  offre  n'avait  été  faite 
a  la  suite  de  eet  avis  ;  que,  ne  pouvant  se  procurer  des  fonds,  il 
n'avait  d  autres  ressources  que  de  vendre  une  partie  de  la  cargai- 
son  OU  de  faire  vendre  publiquement  Ie  navire  pour  compte  de 
qui  de  droit  ;  qu'ayant  consulté  a  ce  sujet  des  personnes  compé- 
tentes,  celles-ci  lui  avaient  déclaré  qu'en  égard  au  fait  que  Ie 
Craigie  Burn  après  réparations,  ne  vaudrait  pas  méme  de  loin 
Ie  montant  de  celles-ci,  il  y  avait  lieu  de  vendre  Ie  navire  ; 

En  conséquence  Ie  capitaine  demanda  au  conseil  l'autorisation 
officielle  de  faire  procéder  a  la  vente  du  navire  ; 

Altendu  qu  a  Ia  date  du  23  juillet  1888  a  la  suite  d'une  pro- 
testation  faite  par  Gustave  Moeller,  représentant  les  assureurs 
d'Anvers  et  sur  requête  par  lui  présentée,  Ie  consul  britannique 
ordonna  une  nouvelle  expertise  et  ce  dans  Ie  but  de  déterminer 
la  valeur  saine  du  navire  et  Ie  montant  des  réparations ;  —  Que 
les  deux  nouveaux  experts  désignés  a  eet  effet  évaluèrent  Ie  cout 
des  réparations  et  remplacements  a  21900  dollars.  La  valeur  du 
vieux  cuivre  a  S  1000  et  la  valeur  du  navire  après  réparations 
a  $  22000; 

Attendu  qu  a  la  suite  de  ce  rapport  Ie  capitaine  s'adressa  dere- 
chef  a  la  date  du  28  juillet  au  eonsul  britannique  et  Ie  requit  de 
donner  Tautorisation  officielle  de  vendre  Ie  navire  et  de  notifier 
cette  décision  a  Moeller  prénommé,  en  demandant  a  celui-ci  s*il 
avait  un  meilleur  avis  a  donner  ; 

Altendu  que  Ie  navire  fut  vendu  publiquement  Ie  3 1  juillet 
ï888  et  que  Ie  produit  brut  s'éleva  a  S  6488  ou  net  a  S  5814.90, 
soit  au  change  de  $  4.70  et  fr.  25. 3o  par  livre  sterling  a 
fr.  3i,3oi,6o  ; 

Altendu  que  Ie  montant  des  remplacements  et  sacrifices  vo- 
lontaires a  été  évalué  a  S  3070.74  ou  francs  14,529.80  ; 
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Atténdu  que  l'assurance  ayant  eu  lieu  sous  rempire  de  la 
clause  :  «  franc  d  avaries  »  les  assureurs  sont  affranchis  de  tou- 
tes  avaries,  soit  communes  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas 
qui  donnent  ouverture  au  délaissement  et  dans  ces  derniers  cas, 
les  assurés  ont  Toption  entre  Ie  délaissement  et  lexercice  de 
laction  d'avarie  (Art.  198  loi  du  21  aoCit  1879)  5 

Atténdu  que  Ie  demandeur  soutient  que  deux  des  cas  qui 
donnent  ouverture  au  délaissement,  aux  lermes  de  Tart.  199  de 
la  loi  précitée,  se  rencontrent  dans  l'espèce,  a  savoir: 

a)  innavigabilité  par  fortune  de  mer; 

b)  perte  oq  détérioration  des  choses  assurées,  la  détérioration 
OU  la  perte  allant  au  moins  aux  trois  quarts ; 

De  plus,  dit-il,  méme  s'il  ne  s'était  pas  trouvé  dans  ces  cas 
avant  la  vente,  el  si  eest  a  tort  que  Ie  capitaine  Willing a  fait 
procéder  a  la  vente  au  lieu  de  réparer  Ie  Craigie  Bitrn,  ia  perte 
de  plus  des  trois  quarts  a  été  consommée  par  Ia  vente, et  les  assu- 
reurs sont  encore  lenus  parce  que  Ie  complément  de  perte  serait 
un  fait  de  baraterie  du  capitaine  dont  ils  répondent  aux  termes 
de  la  police  d'Anvers; 

Atténdu  que  ce  dernier  moyen  doit  étre  écarté ;  Ie  délaissement 
en  elfet  ne  peut  étre  fait  pour  perte  des  3/4  qu*autant  que  la 
perte  ou  détérioration  matérielle  du  navire  s' élcve  aux  3/4  et 
qu'elle  provienne  tout  entière  de  fortunes  de  mer;  que  pour 
atteindre  cette  limite,  on  ne  peut  méme  pas  cumuler  les  avaries 
communes; 

Qu'a  plus  forte  raison  on  ne  peut  y  ajouter  les  conséquences 
d'un  acte  de  mauvaise  adminislralion,  acte  qui  n'a  ni  augmenté 
ni  diminué  la  détérioration  du  navire,  et  qui  n'a  d'ailleurs  été 
accompli  qu'aprcs  l'entréc  en  relache,  c'cst-a-dire  après  que  Ie 
droit  au  délaissement  était  déja  ouvert,  lorsqu'il  était  certain  que 
ce  droit  existait  ou  n  existait  pas; 

Altendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  Ie  navire,  a  son 
entree  a  Montevideo,  était  en  état  d'innavigabilité,  ou  s'il  y 
avait  perte  ou  détérioration  des  3/4 ; 

Sur  la  première  question  : 

Atténdu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  admettre  en  outre  de  l'innavigabilité  absolue,  correspon- 
dant  a  rirréparabilité  du  navire,  une  innavigabilité  relative,  dans 
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Ie  cas  notamment  oü  Ie  capitaine  se  troiive  dans  rimpossibilité 
de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  les  réparations ;  ou 
quand  Ie  navire,  qpoique  réparable,  se  irouve  dans  un  poft  oü 
il  ne  peut  pas  être  réparé;  ou  bien  quand  Ie  capitaine  n'a  pas  les 
ressources  suffisantes  pour  payer  les  réparations,  qu'il  ne  trouve 
pas  a  faire  un  emprunt  a  la  grosse  et  que  Ia  valeur  de  la  cargai- 
son  est  insuffisante,  (Pardessus  n»  842;  DE  Valroger  t.  IV 
n~  1933,  1934,  i94o;CRESPt.  III  p.  ii5  ;  Droz  t.  Il,  n"  5i8; 
DESJARDINS  VII,  n^s  1544  et  55  ;  WEIL  no  219;  HAGHE  ET 
Cruysmans  no  234;  Pand,  belges  v»  assurances  maritimes 
nos  3o2  et  55  ;  CRUYSMANS,  Droits  et  obligations  des  arma- 
ieurs  n°9i ;  Sentence  arbitrale  11  décembre  1866.  Jur,  Anvers 
1867,  I.  38;  Brux.  21  novembre  1867.  Jurisp.  Anvers  1868. 
I.  5,  etc.) ; 

A.  —  Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  navire 
Craigie  Burn  s'est  trouvé  dans  Timpossibilité  de  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  pour  faire  les  réparations; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisaniment  des  documents  de  la  cause 
que  Ie  capitaine  a  tenté,  sansy  réussir,  de  trouver  les  fonds  né- 
<:essaires  au  moyen  d'un  emprunt  a  la  grosse ; 

Attendu  que  vainement  on  reproche  a  l'armateur,  qui  n*était 
d'ailleurs  pas  sur  les  lieux,  de  n'avoir  pas  fait  Tavance  des  fonds 
nécessaires  pour  les  réparations;  qu'il  netait  pas  tenu  a  pareille 
obligation ; 

Qu'en  effet  il  est  de  principe  que  l'armateur  n'a  pas  l'obligation 
dans  Ie  cours  du  voyage  sur  Icquel  por  te  l'assurance,  de  préle- 
ver  une  somme,  si  minime  qu'elle  soit,  sur  sa  fortune  de  terre 
en  faveur  de  l'expédition  maritime,  objet  de  l'assurance  (Droz 
t.  lï  n®  528),  notamment  aux  fins  de  rétablir  Ie  navire  dans  l'état 
oü  il  se  trouvait  lors  de  l'assurance ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Ie  capitaine  a,  pendant  Ie  cours 
du  voyage  et  moyennant  certaines  formalités,  Ie  droit  de  vendre 
partie  de  la  cargaison  afin  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
pour  subvenir  aux  dépenses  du  navire  (art.  24  loi  marit.),  il  ne 
peut  faire  usage  de  ce  droit  que  dans  les  limites  d'une  bonne 
admi nistra tion  au  point  de  vue  de  tous  les  interets  engagés  dans 
l'expédition  (DESJARDINS,  t.VII  p.  214;  DROZ,  t.  II  n^  526;  DE 
Valroger,  t.  I,  n»  429;   Anvers  1864.  7.  Anv,  1864,  I,  370^; 
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Attendu  que,  dans  Tespèce,  pour  obtenir  environ  fr. 
i5o,ooo  dont  il  avait  besoin  pour  mettre  Ie  navire  a  méme 
d'achever  Ie  voyage,  il  est  a  présumer  que  Ie  capitaine  auraic  eu 
a  jeler  sur  un  marché  sans  doute  peu  propice  et  a  vendre  coCite 
que  coüte  une  quantité  de  marchandises  d'une  valeur  réelle  bien 
supérieure  a  la  somme  susmentionnée  ;  qu'on  ne  peut  pas  bla- 
mer  Ie  capitaine  de  ne  s*être  pas  décidé  a  une  mesure  qui  aurait 
infligé  a  l*un  des  interets  lui  confiés,  un  dommage  hors  de  pro- 
portion  avec  Ie  profit  qu*en  aurait  tiré  la  généralité  des  interets 
en  cause,  alors  surtout  qu^il  y  avait  moyen  d'envoyer  Ie  charge- 
ment  a  destination  dans  des  conditions  beaucoup  plus  favorables 
que  si  Ie  navire  avait  du  être  réparé  au  préalable  au  moyen  du 
produit  de  la  vente  de  la  totalilé  ou  d'une  partie  notable  des 
marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  navire  Craigie  Burn  s*est  donc  trouvé  dans  un 
cas  d'innavigabilité  relative,  donnant  ouverture  a  délaissement : 

B.  —  Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  Craigie  Burn 
était  encore  en  état  d'innavigabilité  relative,  parce  que  la  dépense 
a  faire  était  hors  de  proportion  avec  la  valeur  du  navire  : 

Attendu  que,  sans  rechercher  si,  sous  Tempire  du  Code  de 
1807  (art.  369  et  389),  et  de  la  loi  maritime  .beige  (art.  199  et 
222),  pareille  circonstance  constitue  encore  un  cas  d'innavigabi- 
lité, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ici,  parce  que  dans  Tespèce, 
cette  prétendue  innavigabilité  se  confond  en  réalité  avec  Ie  se- 
cond  moyen  qui  sera  examiné  ci-après  ; 

Sur  la  2™^  question  : 

Attendu  qu  a  défaut  d'autre  donnée  certaine,  il  y  a  lieu  d'at- 
tribuer  au  navire  en  état  sa  in  la  valeur  fixée  par  la  convention 
des  parties,  soit  fr.  167,000  ; 

Attendu  que  les  experts,  Remer  constructeur  de  navires, 
Darrayh  expert  du  Veritas,  et  Crocker  expert  du  Lloyds  Regis- 
ter, ont  taxé  la  valeur  du  navire  en  son  état  d'avarie,  a  sept 
mille  dollars  ou  fr.  37,680  ; 

Attendu  que  la  vente  publique  n'a  produit  qu'une  somme 
brute  de  S  6480,  ou  nette  de  $  5814.90  (fr.  3i,3oi.6o) ; 

Qu'ainsi,  soit  que  Ton  prenne  Ie  moyen  de  vérification  Ie  plus 
généralement  préconisé.  c'est-a-dire   Texpertise,  soit   que   Ion 
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sattache  au  résultat  de  la  venle,  qiii,  dans  1'espèce,  peut  du 
moins  servir  de  controle  a  1'expertise,  Ton  trouve  comme  valeur 
du  navire  en  état  d'avarie,  moins  du  quart  de  la  valeur  a  l'état 
sain  ; 

Attendu,  de  plus,  que  les  experts  désignés  par  Ie  consul  ont 
estimé  les  réparations  a  faire  a  $  23,ooo  ou  fr.  i23,8io  et  que 
les  experts  désignés  a  Ia  requête  de  Tagent  des  assureurs  les  esti- 
ment  a  ft  21,900,  soit  en  déduisant  Ie  produit  probable  du  vieux 
cuivre,  a  S  20,900,  ou  fr.  ii2,5o5,  c'est-a-dire  moins  que  les  3/4 
de  ia  valeur  saine  ;  mais  qu  il  est  a  remarquer  que  sur  ouverture 
des  soumissions,  aucun  constructeur  ne  s'èst  présenté  pour  faire 
les  réparations  a  ces  prix,  et  qu'au  contraire  les  soumissions  se 
sont  élevées  r^spectivement  a  %  25,200  (fr.  i35,65o)  et  S  28,5oo 
(fr.  153,410)  soit  a  des  montanls  supérieurs  aux  3/4  ; 

Attendu  qu'en  prenant  lensemble  des  éléments  de  la  cause,  il 
n  y  a  pas  Ie  moindre  doute  que  la  perte  ait  atteint  réellement  les 
3/4  de  la  valeur  du  navire  a  Tétat  sain  ; 

Attendu  en  effet  que  si  Ton  s'attache  a  Tévaluation  du  coüt  des 
réparations  au  port  de  relache,  eet  element  ne  peut  rester  isolé, 
mais  doit  être  rapproché  de  la  valeur  qu*aurait  eue  Ie  navire 
après  les  réparations  ;  en  efFet  <c  Tassuré  aurait  droit  au  délaisse- 
»  ment  s*il  constate  que  Ie  dommage  matériel  éprouvé  par  Ie 
»  navire  s'élève  aux  3/4,  encore  bien  que  Ie  montant  des  répara- 
»  tions  fót  estimé  a  un  chiffre  inférieur  »  (Cruysmans,  Droits 
et  obligations  de  Tarmateur,  ^oet3i;  jurisp.  angl.  signalée 
par  Desjardins,  VII,  n^  i565,  B.  267)  ; 

Par  exemple  :  un  steamer  évalué  a  fr.  400,000  subit  des  for- 
tunes de  mer  importantes;  ses  machines,  ses  installations  per- 
fectionnées  pour  passagers,  éprouvent  une  diminution  considé- 
rable  de  valeur  ;  il  se  réfugié  dans  un  port  de  relache ;  cependant 
on  parviendra  a  Ie  rendre  navigable  de  maniere  a  lui  permettre 
d  achever  son  voyage  moyennant  une  dépense  de  fr.  200,000  ; 
mais  après  les  réparations,  il  ne  vaudra  plus  que  fr.  i5o,ooo,  ses 
installations  perfectionnées  etc.  qui  lui  donnaient  sa  principale 
valeur,  jestant  détruites  ou  a  peu  prés.  QucUe  est  la  perte  que 
subit  Tarmateur  ? 

fr.,  200,000  cout  des  réparations,  plus  fr.  25o,ooo  moins  value 
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du  navire  réparé  ;  il  est  certain  que  dans  pareil  cas,  il  doit  y 
avoir  ouverture  a  délaissement  pour  perte  des  trois  quarts  quoi- 
que  Ie  coüt  des  réparations  ne  fut  que  de  la  moitié  de  la  valeur 
du  steamer ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  du  proces,  Ie  Craigie  Burn  aurait 
du,  pour  étre  rendunavigable,subirdes  réparations  pour  $20,900 
OU  fr.  I  i2,5o5,  suivant  l'évaluation  la  plus  basse  (cellequi  a  élé 
faite  a  la  requéte  du  sieur  Möller,  agent  des  assureurs  a  Monte- 
video) et  Ie  même  expert  évalue  a  fr.  1 18,400  (S  22^,000)  la  valeur 
jdu  navire  réparé  ;  Ie  demandeur,  après  avoir  dépenséfr.  i  i2,5o5 
pour  réparations,  aurait  eu  au  retour  un  navire  valantfi'.  1 18,400 
au  lieu  de  fr.  167,000  valeur  au  départ; 

Ha  donc  subi  une  perte  de  fr.  161, io5,  représentant  non 
seulement  üne  perte  des  trois  quarts  (fr.  i25,25o)  mais  une  perte 
totale,  a  fr.  6000  pres,  soit  une  perte  réelle  de  plus  de  96  pour 
cent ; 

Attendu  que  vainement  Ton  objecterait  que  Ton  ne  peut  tenir 
compte  que  de  la  perte  matérielle  subie  par  Ie  navire,  et  non  de 
la  diminution  de  valeur  qui  peut  étre  la  conséquence  d  autres 
circonstances  dont  les  assureurs  ne  répondent  pas,  comme  les 
fluctuations  du  prix  des  navires ;  que  rien  n'empêche  de  tenir 
compte  de  eet  element  et  de  ne  pas  Ie  comprendre  dans  Ie  calcul 
des  trois  quarts,  comme  on  exclut  de  même  la  partie  des  détério- 
rations  survenues  par  des  causes  autres  que  les  fortunes  de  mer 
(voir  DesjarDINS  VII  260);  que  d'ailleurs,  en  fait,  pareille  ob- 
jection n'est  pas  présentée  dans  Tespèce; 

Attendu  que  Ie  navire  a  été  rcgulièrement  condamné  par  Ie 
consul  britanique  et  qu'il  résulte  des  considérations  ci-dessus 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  Ie  délaissement ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  s  est  pas  expliqué  clairement 
sur  Ie  point  de  savoir  s'il  choisit  Ie  délaissement  ou  s'il  demande 
Ie  payement  des  avaries  particulières  subies ;  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  a  Taudience  a  Teffet  de  conclure  sur  ce 
point ; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  arbitres  soussignés,  disons  pour  droit  qu'il  y  avait  lieu 
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a  faire  Ie  délaissement  du  navire  Craigie  Burriy  renvoyons  les 
parties  a  Taudience  pour  conclure  sur  Ie  montant  dü  au  deman- 
deur ;  cbndamnons  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du       mars  1890.  —  Arbitres:    MM.  G.  SpÉE,  A.  MaetER- 
LiNCK  et  A.  Byl.  —  PI.  M«*  Sh*:ridan,  Jamïné  et  Bauss. 


l*'  ASSURANCES  TERRESTRES.  —  ASSURANCES  FLUVIA- 
LEvS.  —  CHARGEMENT  SUR  LE  PONT.  —  RÉTICENCE. 
—  USAGES.  —  2^  NAVIGATION  INTÉRIÈURE.  — 
RAPPORT  DE  MER.  —  BATELIER. 

j^Dans  la  navigationfluviale{dAnpers  versie Rhin), 
il  est  dusage  que  les  bateliers  arriment  une  partie 
de  la  cargaison  sur  Ie  pont,  sans  Ie  consentement 
des  chargeurs,  même  a  leur  insu. 

Les  assureurs  du  chargement  peuvent  stipuler  dans 
la  police  que  cette  circonstance  doit  leur  être  de- 
clarée  ;  mais  d  défaut  de  pareille  stipulation,  Ie 
chargeur  ne  commet  pas  de  réticence  en  ne  faisant 
pas  la  déclaration  du  chargement  sur  Ie  pont. 

Il  est  dusage  parmi  les  assureurs  de  ne  pas  èxiger 
daugmentation  de  prime  pour  Ie  chargement  sur 
Ie  pont, 

2^  Les  bateliers  ne  sont  pasobligés  de  faire  un  rapport 
de  mer  a  leur  arrivée. 

(aug.  brementhal  contre  rheinische  westpha- 
lische  ruck-versicherungs  gesellschaft  a 

GLADBACH) 

SENTENCE  ARBITRALE 

Vu  lexploit  d'ajournement,  ainsi  que  les  pièces  du  proces  ; 
Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 


^^z^p^r^ 
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Attendu  que  la  défenderesse  reconnait  avoir,  respectivemeDt 
les  4  février  et  3  avril  1889,  assuré  au  demandeur  certaincs 
quantités  de  erin  végétal  pour  Ie  voyage  d'Anvers  a  Gustavsburg 
pour  une  certaine  partie,  d*Anvers  a  Mannheim  pour  une  autre 
partie,  par  Ie  navire  Vooruitgang  II  capitaine  Weber,  et  pour 
celui  d'Anvers  a  Mannheim,  pour  une  troisième  partie,  par  Ie 
halcau' Jokanna  patron  Staab  ; 

Attendu  que  les  dites  marchandises  étant  arrivées  a  destina- 
tion  partiellement  avariées,  Ie  demandeur  reclame  a  la  deman- 
deresse  du  chef  du  dommage  lui  causé  la  somme  de  dix  huit 
cent  nonante  trois  francs  trente  centimes,  soit  fr.  1 152  du  chef 
de  la  partie  destinëe  a  Gustavsburg  et  fr,  741.30  sur  les  deux 
lots  en  destination  de  Mannheim,  ce  suivant  détail  a  examiner 
ei- a  prés  ; 

Attendu,  en  ce  qui<oncerne  Tavarie  a  la  partie  de  245  balies 
erin  végétal  expédiée  en  février  1889  d'Anvers  a  Gustai^sburg 
par  Vooruitgang  II,  a  Tadresse  de  G.  L.  Kayser,  que  la  défen- 
deresse soutient  d'abord  que  lassurance  contractée  Ie  4  février 
1889  serait  nulle  pour  cause  de  réticence,  ce  parce  que  Ie  deman- 
deur a  négligé  de  faire  connaitre  a  Tassureur  qu'une  partie  des 
balies  faisant  Tobjet  de  Tassurance  serait  chargée  sur  Ie  pont  du 
navire  ;  que  la  défenderesse  pretend  que  si  elle  avait  connu  cette 
circonstance,  elle  n'eQt  pas  contracté  que  tout  au  moins  elle 
n*eüt  pas  contracté  aux  mémes  conditions  [art.  9  loi  du  1 1  juin 

1874) ; 

Attendu  que  de  Taveu  de  la  défenderesse,  pour  la  navigation 
intérieure,  et  notamment  pour  la  navigation  d'Anvers  vers  Ie 
Rhin,  les  bateliers  peuvent  charger  une  partie  de  leur  cargaison 
sur  Ie  pont  ;  qu'il  est  établi  et  reconnu  que  ce  mode  de  charge- 
ment  est  usuel  ;  qu'il  s'en  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état 
dans  Tespèce  de  la  clause  des  conventions  d^assurance  assurant 
Ia  baraterie  du  patron  ; 

Attendu  que  d'autre  part  les  bateaux  du  Rhin  chargeant  in- 
différemment  sur  Ie  pont  et  dans  la  cale  du  navire,  et  Ia  pontée 
étant  d'usage  constant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  Tassurc 
demandeur  comme  ayant  commis  une  réticence  en  n*indiquant 
point  a  Tassureur  un  fait  qui  est  normal,  habituel ;  dans  ces  cir- 
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constances  il  incomberait  aux  assureurs  qui  veulent  excture  ies 
risques  de  pont,  de  Ie  déclarer  expressément ;  qu*au  surplus, 
avant  a  fournir  sa  marchandise  uniquement  Ie  long  du  bord,  Ie 
demandeur  pouvait  ignorer  lui-même  Ie  chargement  d*une  partie 
de  la  cargaison  sur  Ie  pont,  auquel  cas  il  n'aurait  pas  commis 
une  réticence  puisque  Ton  ne  peut  taire  une  chose  que  Ton 
ignore  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  certains  assureurs  consultés  par 
la  défenderesse  dédarent  que  Ie  chargement  sur  Ie  pont  est  con- 
sidéré  par  eux  comme  une  aggrayatiort  de  risques  modifianl  les 
conditions  de  Tassurance,  cette  déclaration  se  trouve  infirmée 
par  Tattestation  d'autres  assureurs  qui  déclarent  que  pour  Ia 
navigation  inférieure  et  spécialemeni  celle  d'Anvers  aux  diffé- 
rentes  stations  ou  ports  sur  Ie  Rhin,  il  n'est  jamais  per^u  de 
surprime  pour  les  marchandises  chargées  sur  Ie  pont,et  par  cette 
circonstance,  qui  démontre  péremptoirement  la  bonne  foi  du 
demandeur,  bien  qu'ilimporte  peu  que  ce  soit  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi  que  Tassuré  aurait  tu  un  fait  que  Tassureur  aurait 
eu  intérêt  a  connaitre,  que  diverses  compagnies  d*assurances  lui 
ont  assuré  a  diverses  reprises  indifféremment  a  la  méme  prime 
de  1/2^/0  franchise  de  3  0/0,  des  balies  erin  pour  Ie  voyaged'Anvers 
a  différentes  stations  du  Rhin,  que  Ia  marchandise  füt  ou  non 
partiellement  ou  entiérement  chargée  sur  Ie  pont,  et  que  ce  point 
füt  ou  non  renseigné  lors  de  la  conclusion  des  conventions 
d'assurance  ; 

Attendu  qu*ii  suit  de  ces  considérations  que  Tassurance  dont 
question  ne  peut  être  annulée  pour  cause  de  réticence,  la  défen- 
deresse ne  prouvani  pas  ni  n  offrant  d'ailleurs  de  prouver  qu'au 
cas  oü  la  circonstance  du  chargement  sur  Ie  pont  lui  eüt  été  ré- 
vélée,  elle  n'eüt  pas  contracté,  ou  que  tout  au  moins  elle  eül  sti- 
pulé  daulres  conditions,  nolamment  une  augmentation  de 
prime  ;  elle  ne  cite  aucun  precedent  dans  lequel  la  prime  aurait 
été  augmenlée  a  raison  des  chargements  sur  Ie  pont  ; 

Attendu  en  te  qui  concerne  Tavarie'^  la  partie  de  429  balies 
erin  végétal  expédiée  Ie  29  mars  1889  d'Anvers  a  Mannheim  par 
Johanna  a  Tadresse  de  Paul  Eichner's  Nachfolger  ;  que  c'est  k 
lort  que  la  défenderesse  soutienl  qu'il  incomberait  au  demandeur 
de  prouver  qu'aucune  des  balies  na  été  chargée  sur  Ie  pont ; 
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qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  Ie  chargement  d*une  partic  de  la 
cargaison  sur  Ie  pont  constitue  pour  un  voyage  comme  celui  de 
Tespèce  un  fait  absolumenl  nornial  et  que  la  circonstance  que  ce 
fait  n'est  point  spécialement  mentibnné  lors  de  Tassurance  ne 
peut  être  considérée  comme  une  réticence  de  nature  a  nier 
lexistence  du  contrat ; 

Altendu  que  c'esl  a  tort  que  la  défenderesse  pretend  faire  pro- 
duire  par  Ie  demandeur  Ie  rapport  de  mer  dressé  par  Ie  batelier 
Staab  qui  a  conduit  Ie  bateau  Johanna  d'Anvers  a  Mannheim; 
que  les  commandants  de  bateaux  d*intérieur  ne  sont  pas,comme 
les  capitaines  de  navires  de  mer,  astreints  de  faire  un  rapport  a 
leur  arrivée  (jurisprudence  constante)  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  écarlant  toutes  autres  conclusions, 
condamnons  la  défenderesse  a  rembourser  au  demandeur  Ie 
montant  des  avaries  survenues  aux  irois  parties  erin  végétal  dont 
question  au  proces  et  de  tous  les  frais  susindiqués  occasionnés 
par  ces  avaries,  sauf  au  demandeur  a  Jusiifier  du  montant  réel 
des  comptes  produits  et  de  la  conformité  des  sommes  réclamées 
avec  les  tarifs  en  vigueur  respectivement  a  Mayence  et  a  Mann- 
heim, Ie  tout  avec  les  interets  judiciaires,  condamnons  la  défen- 
deresse aux  dépens;  déclarons  nocre  présente  senlence  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  mars  1890.  —  Arbitres:  MM.  G.  SPh'E,  A.  P.YL,  C. 
Sano.  —  PI.  M«  Vranckkn  et  Balss. 


ENQUÊTE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ACCIDENT.  — 
ACTION  TARDIVE.  —  EXPERTISE.  —  TARDIVETÉ. 
—  FACULTÉ  D'APPRÉCIATION.  —  DÉCHÉANCE.  — 
DIFFÉRENCE  AVEC  LA  PRESCRÏPTION. 

En  déclarant  xine  aötion  non  recevable  pour  cause 
de  tardiveté,  lé  juge  ne  crée  pas  une  déchéance  ni 
une  prescription  plus  courte  que  celle  déterminée 
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par  la  loi  ;  il  décide  uniquement  qiiil  considère  la 
preuve  offerte  comme  depenue  impossible  et  par- 
tant,  comme  non  recepable ;  il  de'cide  ainsi  en 
vertil  du  poupoir  souperain  dappréciation  lui  con- 
féré  par  tart.  25  C  de  comm.  {loi  i5  décembre 
1872).  (i) 

(VERVOORT  ET  C^  CONTRE  J.  VAN  RIEL) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  enregistré  de  citalion  du  25  octobre  1889  lendant 
au  payement  de  fr.  3672  a  titre  de  dommages  interets ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  Ie  14  février  der- 
nier Ie  défendeur,  en  ferrant  un  cheval  leur  appartenant,  a  griè- 
vement  blessé  Tanimal  au  pied  en  lui  enforcant  un  clou  dans  la 
chair  vive,  que  Ie  cheval  a  été  atteint  d'une  enclouure  compli- 
quée  de  nécrose  osseuse,  affection  chirurgicale  qui  Ta  mis  hors 
de  service  jusqu'a  la  fin  du  mois  de  juin  et  a  considérablement 
diminué  la  valeur  vénale  de  la  béte; 

Attendu  que  Ie  défendeur  contesie  les  faits  allégués  par  les 
demandeurs,  il  soutient  Taction  non  recevable  parce  que  les 
demandeurs  n'ont  pas  provoqué  immédiatement  une  expertise  et 
ont  attendu  plus  de  huit  mois  pour  intenter  Taction  en  responsa- 
bilité,  enfin  Ie  défendeur  pretend  Taction  non  fondée  parce  que 
la  seule  preuve,  l'enquête  que  les  demandeurs  sollicitent  n'est 
plus  admissible; 

Attendu  qu'en  effet  les  demandeurs  n'ont  pas  iait  procéder  a 
une  expertise  contradictoire  immédiatement  après  les  faits  ;  que 
cette  expertise  était  nécessaire,  car  elle  aurait  constaté  d'une  facon 
indiscutable  la  nature,  la  gravité  et  la  cause  de  la  blessure,  la 
durée  probable  de  la  maladie  et  l'importance  du  dommage ;  que 
les  demandeurs .  n'ont  qu'a  s*en    prendre  a  eux  mêmés  d'avoir. 


(♦)  C>^.  Bruxelles  iSjuillet  1888  (J,  Anv.  1888.  I.  334)  ;  Anv.  19  décem- 
bre i887(J.  Anv.  1888.  LTq);  Anv.  5  janvier  1888  (ld.  1888.  l.  76);  Anv. 
2)uillet  1889  (ld.  1889.  I.  370). 
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négligé  cette  mesure  d'investigation  et  de  preuve  actuellecnent 
I  devenue  itnpossible ; 

i  Attendu  que  Tenquête  sollicitée  par  les  demandeurs  n'est  plus 

[  sérieusement  possible  sur  des  faits  remontant  a  dix  mois  déja  et 

alors  que  la  première  réclamalion  des  demandeurs  s'est  produiie 

Ie  20  juillet,  plus  de  cinq  mois  après,  sous  forme  d'un  compte  de 

frais  envoyé  au  défendeur  qui,  aussitot  après,  a  dénié  devoir  quoi 

que  ce  soit  et  a  décliné  sa  responsabilité;  que  rien  n'empêchait  les 

demandeurs  de  faire  établir   les  faits  dans  un  temps  voisin  de 

I  l'accident  et  lout  devait  les  y  engager ;  que  les  demandeurs  laissent 

I  passer  cinq  mois  avant  de  produire  leur  première  réclamation, 

I  et  sur  ia  dénégation  du  défendeur  ils  altendent  trois  mois  entiers 

I  avant  de  saisir  Ie  tribunal ;  qu*une  enquête  tenue  aujourd^hui  ne 

i  présenterait  pli|S  les  garanties  nécessaires  de  sincérité,  les  témoins 

f  ne  peuvent  plus  avoir  Ie  souvenir  exact  des  détails  et  des  circon- 

I  stances  de  Taccident ;  qu'il  n'existe  dans  la  cause  aucune  circon- 

I  stance  qui  juslifierait  un  mode  de  preuve  toujours  dangereux  pour 

i  celui  qui  doit  Ie  subir  et  devenu  dans  Tespcce  plus  dangereux 

1  par  suite  de  la  longue  inaction  non  justifiée  des  demandeurs ; 

Attendu  que  par  les  considérations  qui  precedent  Ie  tribunal  ne 
crée  pas  une  déchéance  ni  une  prescription  plus  courte  que  celle 
déterminée  par  la  loi ;  que  Ie  tribunal  décide  uniquement  qu'il 
considère  la  preuve  offerte  comme  devenue  impossible  et  partant 
comme  non  recevable ;  Ie  tribunal  en  décide  ainsi  en  vertu  du 
pouvoir  souverain  d'appréciation  lui  conféré  par  Tarticle  25  du 
Code  de  commerce  (loi  du  i5  décembre  18721  cour  de  cassation 
beige,  5  juillet  1878  Pas.  1878. 1.  3oo  et  22  juillet  1886.  J.  Anv, 
1887.  I.  99).  . 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  avec  dépens  et  déclare 
le'jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  6 janvier  1890.  —  3»«  Ch.  —  Prés.  MM.  DE  Wael, 
Selb  et  Wolfs.  —  PI.  M«  De  CuRTEet  Bausart. 


^^  .... 
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SAISIE— ARRÊT.      —     CRÉANCE     COMMERCIALE.      — 

ABSENCE  DE  TITRES.   —    AUTORISATION    DU    JÜGE. 

•   —  INCOMPÉTENCE   DU    PRÉSIDENT    DU    TRIBUNAL 

DE  COMMERCE.    -    SAISIE-ARRÉT    ET    SAISIE    CON- 

SERVATOIRE.   —  DIFFÉRENCES. 

Le  président  du  Tribunal  de  commerce  est-il  compe- 
tent pour  autoriser  une  saisie-arrêt  en  matière 
commercidle,  en  f  absence  de  titre  ? 

Vart.  41  j  du  C.  de  proc,  civ.  comprend-il  dans  sa  gé- 
néralité  le  droit  dt autoriser  la  sdisie  entre  les  mains 
dun  .tiers,  comme  entre  celles  du  debiteur  lui- 
même  ? 

La  saisie-arrêt  est-elle  une  mesure  dexécution,  ou 
bien  une  mesure  conseruatoire  ? 

(F.  NAUTS  ET  C^  CONTRE  DE  HERTOGHE) 

Le  président  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers 
avait,par  ordonnance,autorisé,  en  vertu  de  Tart.  417 
du  C.  de  proc.  civ.,  les demandeurs  F.  Nautset. C°a 
saisir  entre  les  mains  d  un  tiers  a  la  charge  du  dé- 
fendeur,  pour  garantie  d'une  créance  prétendue  non 
encore  établie  par  un  titre  exécutoire. 

Uné  demande  en  validité  fut  introduite  par  les  de- 
mandeurs devant  le  Tribunal  de  i^e  Instance  de  Bru- 
xelles,  qui  statua  par  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Attcndu  que  Taction  a  pour  oJ>jet  de  faire  déciarer  bonne  et 
valable,  quant  a  la  forme,  la  saisie-arrêt  pratiquée  a  la  requêce 
des  demandeurs  en  mains  du  sieur  Georges  Nauts,  le  9  octobre 
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1889,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  Ie  Président  du  Iribunal 
de  commerce,  séanl  a  Anvers  ; 

Attendu  que  la  juridiction  commerciale  est  une  juridiction 
d'exception  qui,  a  ce  titre,.ne  peut  s'exercer  que  sur  les  malières 
qui  lui  sont  expressément  déférées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  matière  des  saisies-arrêts  est  contenue  dans  Ie 
hvre  V  du  code  de  pi'océdure  civile,  qui  apourobjet  Texécution 
des  jugements,  exécution  qui  échappe  a  la  compétence  des  iribu- 
naux  consulaires ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  procédure  devant  les  Tribunaux 
de  commerce  est  réglée  par  Ie  litre  XXV,  partie  I,  livre  II  du 
même  code,  et  qu'on  n  y  trouve  aucun  texte  accordant  au  prési- 
dent du  Tribunal  de  commerce  la  faculté  d'autoriser  des  saisies- 
arrêts  en  l'absence  de  titre  ; 

Attendu  que  Tart.  558,  C.  proc.  civ.,  qui,  dans  ce  cas,  a  per- 
mis aujuge  de  donner  semblable  autorisation,  a  enlendu  parier 
du  juge  civil  ;  que  cela  résulte  et  de  la  place  de  eet;  article  dans 
Ie  code  et  des  travaux  préliminaires  a  son  adoption,  spécialement 
des  observations  du  tribunat,  rapportées  dans  Locré,  Esprit  iu 
code  de  procédure  civile,  t.  II,  p.  455  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  déduire  de  Tart.  417  du  code  accordant 
au  président  du  Tribunal  de  commerce  Ie  droit  d'autoriser  des 
saisies  conservatoires,  la  faculté  pour  Ie  méme  magistrat  de  per- 
mettre  les  saisies-arrêts  ; 

Attendu,  en  effet,  quTe  ce  sont  la  deux  mesures  essentiellement 
dislinctes  ;  que  la  saisie  conservatoire  n'a  aucun  des  caractères 
de  la  saisie-arrêt  ;  tandis  que  celle-ci  est  une  voie  d*exécution  et 
que  l'autorisation  du  juge  pour  la  pratiquer,en  l'absence  de  tiire, 
n'esl  soumise  a  aucun  recours,  celle-la  est  purement  conserva- 
toire et  ne  peut  amener  a  elle  seule  la  dépossession  du  debiteur  ; 
d'autre  part,  l'ordonnance  du  président  qui  l'autorise  peut  eire 
frappée  d'opposition  ou  d'appel  ; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  que,  lorsque  la'  créance  est 
commerciale,  Ie  Président  du  Tribunal  de  commerce  est  compe- 
tent pour  permeltre  une  saisicrarrêt  par  Ie  motif  que  tout  Juge, 
capable  de  statuer  au  fond,  a  compétence  pour  statuer  au  pro- 
visoire  ; 
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Attendu  que  celte  objection  perd  de  vue  qu'il  n'existe  pas  de 
procédure  en  dehors  de  celles  organisées  par  la  loi,  et  que  la 
procédure  relative  aux  saisies-arrêts  du  chef  de  créances  com- 
merciales  n'a  pas  trouvé  place  dans  Ie  titre  consacré  a  la  procé- 
dure devant  les  Tribunaux  de  commerce  ;  d'oü  il  faut  conclure 
que  hi  ces  Tribunaux,  ni  leurs  Présidents  n'ont  a  s'en  occuper  ; 
qu'elle  oublie  encoreque  Ie  magistrat  qui  autorise  la  saisie-arrêt 
n'est  plus  appelé  a  statuer  au  fond  ;  que  celte  mission  est  dévolue 
au  Tribunal  civil  qui,  de  Tavis  général,  est  seul  competent  pour 
valider  les  saisies-ai'réts,  méme  lorsqu'elles  sont  pratkjuées  pour 
causes  commerciales  ; 

Attendu  qu*il  suit  des  considérations  ci-dessus  que  Ia  saisie- 
arrét  litigieuse  a  été  pratiquée  sans  l'autorisation  du  magistrat 
indiqué  dans  Tart.  558,  C.  proc.  civ.,  et -ne  peut,  par  suite, pro- 
duire  aucun  efFet ; 

Attendu  que  la  demandc  en  8,000  francs  de  Jümma;;cs-intc- 
rêts  formulée  par  Ie  défendeur  n'est  pas  justifiée  ; 

Par  ces  motifs  * 

Le  Tribunal,  de  Tavis  conforme  de  M.  LeclerCQ,  Substitut 
du  Procureur  du  Roi,  déclare  nulle,  comme  ayant  été  pratiquée 
sans  titre  et  sans  aulorisation  reguliere,  la  saisie-arrêt  pratiquée 
a  charge  du  défendeur  par  exploit  du  9  octobre  1889  ;  en  consé- 
quence,  déboute  les  demandeurs  de  leurs  fins  et  conclusions  ; 
déclare  non  fondée  la  demande  en  dommages-intérêts  du  défen- 
deur ;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  26  mars  1890.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES.  — 
4e  Ch.  —  M.  de  Rulst,  président.  —  PI.  M«»  VAN  Neck  et 
MORICHAR. 

OBSERVATIONS. 

.  La  solution  adoptée  par  la  4"^®  chambre  du  Tribu- 
nal de  1^^  Instance  de  Bruxelles,  dans  le  jugement 
reproduit  ci-dessus,  renverse  la  jurisprudence  a  peu 
pres  unanime  des  Cours  et  des  Tribunaux  belges  et 
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francais,  la  doctrine  des  principaux  auteurs,  la  prati- 
que  constamment  suivie  a  Anvers.  Aussi,  depuis  des 
années,  la  question  n  avait  plus  même  été  disculée,  a 
notre  connaissance.  Et  voila  que  Ie  jugement  du  26 
mars  1890  vient  inopinément  remettre  ce  point  de 
droit  en  question.  Ce  qui  prouve  urie  fois  de  plus  que 
rien  nest  immuable  dans  la  jurisprudence.  Nous 
nous  permetlons  cependant  de  croire  que  la  jurispru- 
dence des  Cours  de  Cassation  et  d'Appel  ne  suivra 
pas  la  doctrine  de  la  4^^  chambre  du  Tribunal  de 
F^  Instancede  Bruxelles. 

Nous  n  allons  pas  discuter  en  droit  les  principes  sur 
lesquels  se  base  la  décision  rendue  par  Ie  tribunal  de 
Bruxelles.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
reproduireun  considérant  dun  jugement  du  Tribunal 
ei  vil  d'Anvers  du  17  mai  iSyS,  appuyé  de  quelques 
respectables  autorités. 

«  Atlendu,  dit  ce  jugement,  que  la  généralité  des  termes  em- 
»  ployés  aux  art.  417  et  558  du  Code  de  procédure  civile  a  fajt, 
»  en  tous  lemps,  reconnaitreparla  presqu'unanimité  des  auteurs 
»  et  des  tribunaux,  que  Ie  Président  du  tribunal  de  commerce 
»  peut  autoriser  la  saisie  d'objets  mobiliers,appartenantau  débi- 
»  teur  d'une  dette  commerciale,  en  quelque  main  que  ces  objets 
»  se  trouvent ;  attendu  que  tel  est  spécialement  Tusage  constant 
»  a  Anvers... ;  »  (Voir  Jurisp,  cfAnvers,  1873,  i,  186). 
Et  en  note  de  ce  jugement  nous  trouvons  les  autorités 
suivantes  :  Cours  de  Bruxelles,  de  Paris,  de  Colmar, 
de  Turin,  tribunal  de  la  Seine ;  MM.  PiGEAU,  Tho- 
MINE   DES    MaZURES,  ViNCENS,  PARDESSUS,  CaRRÉ 

et  Chaüveau,  Boitard,  Roger,  Malinier,  Bioche. 
—  Contra:  MM.  RoDiÈREet  Bourbeau,  et  pas  uiie 
décision  judiciaire. 

De  plus, nous  allons  opposer  a  lun  des considérants 
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principaux  du  jugement  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gas- 
sation  de  France,  qui  envisage  la  question  dune  tout 
autre  maniere.  Le  tribunal  deBruxelles  dit  :  «  Attendu 
»  que  ce  sont  la  des  mesuvQS  essentiel lement  distinctes  (les  saisies 
»  conservatoires  et  les  saisies-êrrêts)  ;  que  la  saisie  conservatoirc 
»  n*a  aucun  des  caractères  de  la  saisie-arrêt  ;  tandis  que  celle-ci 
«  est  une  voie  cTexécution.,,,  celle-la  est  purement  conserva- 
»  /o/re...  »  La  Cour  de  Cassation  de  France,  dans  un 
arrêt  récent  (du  i«^  mai  iSSg.Pandectes  frang,,  1889, 
I,  534)  déclare  au  contraire  que  :  «la  saisie-arrêt  est^vM 
»  PRINCIPE,  ttne  mesure  conservatoire,  qui  peut  étre  prise 
»  même  en  vertu  d'un  simple  titre  privé  ou  d'une  permission  du 
»  juge,  et  elle  ne  devient  une  mesure  dexécution  que  par  Teffet 
B  du  jugement  de  validité  qui  attribue  au  saisissant  les  sommes 
»  saisies,  et  lui  confère  la  faculté  de  contraindre  le  tiers  saisi  a 
»  se  libérer  entre  ses  mains.  »  Et  le  commentateur  de  cet 
arrêt  ajoute  :  «  la  jurisprudence  est   depuis   long- 

»   TEMPS  FIXÉE  EN  CE  SENS....  » 

Nous  'nous  rallions  a  cette  dernière  doctrine  :  la 
saisie-arrêt  est  une  mesure  qui  a  pour  but  immédiat 
dempêcher  que  les  objets  saisis  entre  les  mains 
des  tiers  ne  viennent  a  disparaitre  par  leur  remise 
au  debiteur,  de  conserver  ces  objets  dans  lactif 
formant  le  gage  commun  des  créanciers.  line  nous 
est  pas  possible  de  voir  une  mesure  cfexecution  dans 
une  saisie-arrêt,  alors  que  le  saisissant  ne  posséde 
aucun  titre  exécutoire,  et  que  ce  nest  que  plus  tard 
quil  sollicitera  et  obtiendra  un  jugement  ayant  force 
exéculoire. 

Au  point  .de  vue  pratique,  la  theorie  nouvelle  au- 
rait  a  Anvers,  des  inconvénients  sans  nombre.  —  Et 
pour  ne  parier  que  des  affaires  maritimes,  que  fe- 
raient  les  intéresses  s  ils  ne  pouvaient  saisir  immédia- 
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tement,  sur  Theure,  Ie  fret  des  capitaines  entre  les 
mains  des  réceptionnaires,  des  courtiers,  au  moment 
oü  ceux-ci  vont  s 'en  dessaisir  au  profit  des  armateurs? 
Que  feraient-ils  pour  arrêter  un  navire  sur  Ie  point 
de  partir?  Se  mettront-ils  en  quête  d'un  avocat,ceIui- 
ci  d'un  avoué,  puis  du  président  du  Tribunal  civil  ? 
L  objet  que  la  saisie  devait  frapper  aura  eu  tout  Ie 
temps  de  passer  Ia  frontière  avant  que  les  formalités 
nécessaires  aient  pu  se  faire.  Il  ny  a  pas  une  personne 
un  peu  au  courant  des  affaires  maritimes  a  Anvers, 
qui  ne  saisisse  rimpossibilité  pratique  de  cette  procé- 
dure ;  et  certainement,  c  est  Ie  cas  de  Ie  dire,  si  Ia 
compétence  du  Président  commercial  nexistait  pas, 
il  faudrait  l'inventer  ;  il  faudrait  s  empresser  de  chan- 
ger  la  loi. 

Le  jugement  du  29  mars  1890  a  été  reproduit  dans 
Ie  Journal  des  Tribunaux  [d\x  20  avril  1890,  col.5o6) 
accompagné  d'un  petit  commentaire  qui  ne  doit  pas 
passer  inapercn.  —  Le  commentateur  comrïience  par 
déclarer  que  les  auteurs  professent  généralement  une 
doctrine  contraire  a  la  theorie  du  jugement,  mais 
qu'il  préféré  celle-ci,  sans  dire  pourquoi'. 

Il  ajoute,  et  ici  Ion  ne  peut  s'empêcher  d admirer 
en  même  temps  Ia  force  de  Targumentalion  en  droit 
et  lexactitude  des  renseignements  que  sest  procurés 
Tarrêtiste  :  «  Pourquoi  s'adresser  au  Président  du  Tribunal  de 
))  Commerce,  qui  ne  siègepas  tous  les  jours,  alors  que  le  Prési- 
dent du  Tribunal  Civil  se  rend  quotidiennement  au  Palais?  » 
Nousnesavons  commentles  choses  se  passentailleurs, 
mais  tout  Ie  monde  sait  a  Anvers  que  le  Président  ou 
son  remplacant  siégent  tous  les  jours ;  et  même  a  toute 
heure  du  jour  il  est  possible  d'obteniruneordonnance 
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présidentielle,  et  de  faire  fixer  iine  audience  extraor- 
dinaire pour  Ie  décrètement  d'une  mesure  urgente,  si 
Ie  Président  Ie  juge  opportun. 

Le  commentateur  continue :  «  Le  Tribunal  civil  est  Ia 
»  juridiction  par  excellence,..,  Depuis  quelque  temps  une 
»  fdcheuse  tendance  cherche  a  étendre  le  cercle  de  la  juridiction 
»  consulaire.  A  Anvers,  nota mment  (car  c'est  surtout  a  An vers 
»  qu*en  vèut  le  correspondant  anonyme  du  journal)  on  ne  porie 
j)  au  Tribunal  civil  que  les  affaires  dont  laloiluiattribueexpres- 
»  sément  la  connaissance.  » 

Voila  un  commentateur  qui  porte  dans  son  coeur 
Tamour  des  tribunaux  civils  :  ce  sont  les  tribunaux 
PAR  EXCELLENCE  !  Et  dans  son  aveugle  amour  pour 
cette  juridiction,  il  déplore  la  tendance  qui  dirige  vers 
ie  Tribunal  de  commerce  des  affaires  qu'on  ferait 
beaucoup  mieuxdeporter  au  Tribunal  civil.  Jusquici 
nous  avions  cru  qu'il  existe  une  loi  de  compétence 
qui  distribue  a  chaque  tribunal  les  causes  suivant 
leur. nature  ;  nous  avions  cru  aussi  que  les  tribunaux, 
en  interprétant  la  loi  de  compétence,  s  inspiraient  de 
la  volonté  du  législateur,  pour  Tappliquer  en  con- 
science,sans  avoir  Tidée  delacorrigerni  de  la  modifier. 
Notre.arrêtiste  fait  bon  marché  de  tous  ces  scrupules 
de  légalité;  et  s'il  en  avait  l'occasion.il  sempresserait 
de  porter  toutes  les  causes  commerciales  a  ses  excel- 
lents  Tribunaux  civils. 

Le  commentaire  continue  :  «  On  pretend  que  le  Prési- 
n  dent  du  Tribunal  de  commerce  peut  siéger  en  référé,  et  cc 
»  nouveau  principe  sera  appliqué,nous  dit-on,  bientót  a  Anvers, 
»  si  ce  n  est  déja  fait. »  On  le  voit,  c  est  è  Anvers  surtout 
qu  on  en  veut,  et  le  Tribunal  d'Anvers  n'a  qu  a  bien 
se  tenir  pour  résister  a  pareils  assauts. 

Hé  bien,  pardon, commentateur, ce  nest  pas  encore 
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fait  ;  et  si  loccasion  s 'en  présentait,  Ie  Président  du 
Tribunal  d'Anvers,  nous  en  avons  la  conviction, 
appiiquerait  la  loi  avec  Timpartialité  que  ce  Tribunal 
s'efforce  de  mettre  dans  toutes  ses  décisions,  et  n'hési- 
terait  pas  a  décliner  sa  compétence,  si  la  contestation 
sortait  de  ses  attributions. 

Nous  avons  cru  devoir  relever  Ie  singulier  conv 
mentaire  du  correspondant  du  Journal  des  Tribu- 
n^wjc,parce  que  nous  remarquons  chez  son  auteur  un 
véritable  esprit  de  dénigrement  a  Tégard  des  tribu- 
naux  de  commerce,  de  celui  d'Anvers  en  particulier  ; 
nous  ne  voulons  pas  que  pareilles  idees  soient  répan- 
dues  dans  Ie  public  sans  un  mot  de  contradiction,  et 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  protester  avec 
vivacité  lorsque  nous  voyons  méconnaitre  Tesprit  de 
sacrifice  et  de  dévouement  dont  font  constamhient 
preuve  les  membres  des  tribunaux  de  commerce, 
lorsqu  on  fait  a  cette  juridiclion  un  proces  de  ten- 
dance  dans  des  termes  pareils.  —  Maisaprès  tout,  si 
lobservation  du  commentateur  anonyme  est  vraie,  si 
les  justiciables  portent  plutót  leurs  causes  devant  Ie 
tribunal  de  commerce  que  devant  Ie  tribunal  civil, 
n  est-ce  pas  Ie  plus  bel  hommage  que  Ie  public  puisse 
rendre  a  cette  juridiction  si  conspuée  dans  certains 
centres,  nest-ce  pas  un  plébiscite  qui  venge  cette 
institution  des  critiqucs  injustes  et  imméritées  que 
Ion  déverse  trop  souvent  sur  elle  ?  N est-ce  pas  la 
dcmonstration  la  plus  évidente  de  sa  raison  detre? 
Qui  est  mieux  place  que  les  justiciables,  que  Ie  bar- 
reau,  que  Ie  commerce,  pour  donner  son  brevet 
d  excellence  a  une  institution  dont  ils  peuvent  appré- 
cier   toute  la  valeur  ?    Pareil   lémoignage   est   plus 
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éloquent  que  tous  les  discours  qu'on  ferait  a  ce  sujet, 
et  a  plus  de  valeur  que  les  déclamations  des  adversai- 
res  de  cette  institution. 

Il  n'est  pas  donné  a  tout  Ie  monde,  nous  ne  Ie  sa- 
vons  que  trop,  de  comprendre  lesprit  de  cette  insti- 
tution, la  sagesse  de  cette  conception  du  législateur, 
qui  a  fait  ses  preuves  depiiis  de  si  longues  années. 
Lorganisation  tres  spéciale  des  tribunaux  de  com- 
nierce  heurte  les  idees  des  jeunes  théoriciens  ;  ils  ne 
peuvent  pas  concevoir  qu'il  y  ait  dans  les  tribunaux 
place  pour  d  autres  que  pour  des  jurisconsultes,  tout 
autre  element  est  regarde  en  ennemi.  Dans  leur  pré- 
somption  et  leur  esprit  de  corps  étroit,  ils  s  imaginent 
volontiers  que  les  jurisconsultes  ont  par  eux-mêmes 
Ia  science  universelle,  que  Tétude  des  auteurs  sup- 
plee  a  toutes  les  autres  connaissances.  Ils  n  ont  aucune 
idéé  des  avantages  que  Ie  jurisconsulte  recueille  de  la 
fréquentation  journalière  des  hommes  d'afFaires  et 
des  négociants  ;  ils  ne  voient  pas  Ie  fécond  enseigne- 
ment  qui  découle  de  Tétude  pratique  et  contradictoire 
des  contrats  commerciaux,des  opérations  commercia- 
les  souvent  compliquées,  ingénieuses,  parfois  nouvel- 
les.  Les  divergences  de  vues  qui  se  manifesteront  a 
1  origine  entre  Ie  jurisconsulte  et  Ie  négociant  qui  sai- 
sit  ces  combinaisons  au  point  de  vue  pratique, finissent 
par  s'amoindrir  et  souvent  par  disparaitre  a  mesure 
qu'une  discussion  plus  approfondie  fait  pénétrer  Ie 
jurisconsulte  dans  lesprit  meme  de  ces  opérations, 
qu'il  les  connait  dans  leur  ensemble,  comme  Ie  négo- 
ciant lui-même,  au  lieu  de  les  considérer  sous  une 
seule  face  par  suiic  d\mc  étude  incomplete.  Car  il  est 
bon  de  Ie  dire,   il  faut  que  Ic  droit  saisisse  les  faits 
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commerciaux  tels  qu ils  sont,  quil  les  comprenne  et 
s'y  applique  ;  il  ne  faut  pas  que  les  faits  se  plient  a  des 
exigences  de  formules  juridiques  qul  nont  parfois 
aucune  raison  d  etre,  et  qui  méconnaissent  la  hature 
des  faits  quelles  pretendent  régir.  Dans  Ie  droit 
comme  en  tout,  l'expérience  est  Ie  grand  maitre. 
L'étude  scrupuleuse,  incessante  des  faits,  doit  être  la 
préoccupation  de  tout  jurisconsulte  commercial ;  et 
oü  celte  étude  est-elle  plus  complete,  plus  féconde, 
plus  lumineuse  que  dans  Ie  prétoire  des  tribunaux  de 
commerce,  dans  lequel,  par  une  heureuse  con:ibinai- 
son,  se  trouvent  représentés  les  deux  éléments  ? 

Quelques  esprits  éclairés,  a  idees  larges,  ont  bien 
saisi  Ie  róle  des  tribunaux  de  commerce,  et  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  rendre  ici  hommage  a  un 
penseur  et  a  un  jurisconsulte,  a  M.  Saincleleite,  qui  a 
pris  part  a  la  discussion  de  la  loi  sur  les  juges  de  paix 
et  les  grefSers.  Voici  un  passage  de  son  discours,  que 
nous  recommandons  aux  réflexions  des  hommes  qui 
s  occupent  d 'organisation  judiciaire  :  «  Les  tribunaux  de 
»  commerce  rendent  de  très-grands  services  a  la  science,  et  des  • 
»  services  d'aulant  plus  précieux  que  les  membres  des  tribunaux 
»  de  commerce  ne  sont  généralement  pas  des  hommes  de 
»  scivince.  Mais  ils  ont  ce  qui  en  est  au  moins  l'équivalent  :  Ie 
»  génie  des  affaires.  Ils  ont  la  connaissance  et  la  possession  des 
»  faits  ;  ils  écartent  ce  qui  est  superflu  ;  ils  devinent  ce  qui  est 
»  nécessaire  ;  ils  réduisent  la  forme  a  sa  plus  simple  expressjon ; 
»  ils  font  la  part  des  exigences  matérielles,  et  ils  finissenl  par  in- 
))  troduire  dans  la  jurisprudence  des  théories  nouvelles  et  jusqu  a 
))  des  contrats  nouveaux.  —  Le  contrat  d'assurance,  Ie  contrat 
))  de  transport,  le  contrat  de  report  et  plusieurs  autres  contrats, 
))  seraient-ils  devenus  ce  qu'ils  sont  devenus,  rien  que  par  la  seule 
))  vertu  d'un  texte  de  loi  ?  Non,  il  a  fallu  que  Tintelligence  com- 
»  merciale,  Tusage,   la  pratique  consacrée  par  la  jurisprudence 
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»  des  tribunaux  de  commerce  vinssent  former,  comme  par  allu- 
»  vions,toute  la  theorie,  par  exemple,  de  l'assurance,et  certaine- 
»  ment  c'est  un  des  plus  beaux  coritrats  de  notre  droit  privé,  de 
»  notre  droit  commercial,  n  M.  Sainctelette  s'eflfbrcait  ainsi 
d'écarter  de  rinstitution  des  tribunaux  de  commerce 
Je  danger  qui  la  menacait  par  la  présentation  du  pro- 
jet  de  ioi  sur  les  juges  de  paix  et  les  {«reffiers.  Les  prin- 
cipaux  tribunaux  de  commerce  du  pays,  les  chambres 
de  commerce  et  les  associations  commerciales  de  leur 
coté,  ont  jeté  Ie  cri  d  alarme,  et  önt  supplié  les  Cham- 
bres et  Ie  Gouvernement,  de  ne  pas  toucher  aux 
tribunaux  de  commerce,  de  ne  pas  imprudemment 
déranger  Ie  délicat  équilibre  sur  lequel  repose  cette 
utile  institution.  Mais  tous  ces  avertissements  ont  été 
vains ;  ces  voix  n  ont  pas  trouvé  d'écho  auprès  du 
gouvernement.  Notre  voeu  Ie  plus  ardent  est  de  voir 
continuer  par  les  tribunaux  de  commerce  Ie  grand 
róle  qu'ils  ont  rempli  jusqu  ici  avec  tant  de  dévoue- 
ment.  Mais  si  Ie  contraire  devait  se  produire,  et  si 
cette  institution  devait  péricliter,  nous  n  hésiterions 
pas  a  en  accuser  la  Ioi  impolitique  du  25  novembre 
1889.  Loin  dapplaudir  a  cette  chute,  comme  ne 
manquerait  pas  de  Ie  faire  Ie  correspondant  du  Jour- 
nal des  Tribunaux,  nous  ladéplorerionsen  ressentant 
Ie  profond  regret  de  voir  sombrer  et  disparaitre  cette 
institution  que  les  Constituants  de  i83o  avaient  avec 
raison  considérée  comme  Tune  des  bases  d'une  con- 
stitution  démocratique.  G.  S. 


VOlTURIER.  —  CONTRAT  DE  TRANSPORT.  —  CLAUSE 
AU  PROFIT  D'UN  TIERS.  —  ACCEPTATION.  —  ACTION 
DIRECTE  DU  TIERS. 
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Qiiand,  dans  un  contrat  de  transpart,  il  ya  une  sti- 
pulation  auprofit  dun  tiers,  celiii-ci,  ayant  confir- 
mé  directement  lastipulation,  a  une  action  directe 
contre  Ie  transporteur  {Art.  1121  C.  c/V.).  (1) 

(G.  WELLNEK  CONTRE  KUYS  ET  C^) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  decitationdu29  0Ctobre  1888,  enregistré,  tendant 
au  paiement  de  fr.  1875  de  dommages-^intérêts,  parce  que  les 
défendeurs  ont  délivré  a  une  maison  de  Londres,  Haschke  et  C*», 
une  marchandise  qu'ils  auraient  du  conserver  a  la  disposition  du 
demandeur  ; 

Attendu  que  Ruys  et  O^  ont  recu  \k  marchandise  dont  ques- 
lion  des  commissionnaires  Brasch  et  Rüthenstein  de  Leipzig, 
avec  instruction  de  la  tenir  a  la  disposition  du  demandeur  Well- 
ner  ;  ce  dernier  eut  soin  de  télégraphier  dans  Ie  même  sens  aux 
défendeurs  Ie  8  janvier  1888  ; 

Nonobstant  ces  inslructions  concordantes,  les  défendeurs 
réexpédièrent  la  marchandise  a  Haschke  et  C^  de  Londres  disant 
que  cette  maison  réglerait  directement  avec  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  a  titre  de  dommages- 
intérêts  Ie  prix  des  marchandises,  qui  était  payable  cöntre  enlè- 
vement,  par  Haschke  et  C^  ; 

Attendu  qu^  cette  aclion  a  sa  base  dans  te  contrat  de  trans- 
port fait  entre  Brasch  et  Rolhenstein  et  Ruys  et  C^,  avec  une 
stipulation  au  profit  dun  tiers,  Ie  demandeur  ;  ce  tiers,  ayant 
confir  mé  directement  la  stipulation  de  Brasch  et  Rothenstein, 
a  donc  une  action  directe  contre  les  défendeurs  en  vertu  de  Tar- 
ticle  1121  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  avoir  pu  agir  comme 
ils  Tont  fait  parce   que,  disent-ils,  des  avant  la  communication 


(i)Cpz.  Laurknt,   Princip.  t.   i5  n»  568;    Aubry  et  Rau,  t.  4  p.  3i2  et 
343  ter;  Pothier,  Oblig.  n®  72. 
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de  Brasch  et  Rothenstein  et  de  Wellner,  il  avaient  re^u  des 
instructions  contraires  de  Haschke  et  C^,  porleurs  d*une  fac- 
ture  émanée  de  Wellner  lui-même,  et  mentionnant  l'envoi  pur 
et  simple  des  marchandises  ; 

Altendu  que  cette  facturen'a  aucune  valeur  au  proces;  qu  elle 
n'était  pas  destinée  a  indiqueraux  intermédiaires  les  instructions 
pour  ie  transport,  qu*elle  n'était  destinée  qu*a  Haschke  et  C®, 
et  ne  concernait  pas  Ruys  et  0>,  lesquels  n'avaient  a  suivre  que 
les  instructions  de  leurs  co-contractants  ;  s'ils  ont.  transgressé 
les  instructions,  c'est  a  leurs  risques  et  périls ; 

Mais,  attenduque  les  défendeurs  pretendent  que  Haschke  et  C^ 
ont  payé  la  facture  a  Wellner,  dans  un  reglement  de  compte 
arrété  entre  cesparties  après  un  proces  qui  a  eu  lieu  a  Zwickau ; 
que  s*il  en  est  ainsi,  les  défendeurs  n*ont  plus  rien  a  payer  a 
Wellner,  mais  qu'ils  leur  incombe  de  fournirlapreuve  complete 
de  leur  affirmation. 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  recevable,  et  condamne  les 
défendeurs  a  payer  au  demandeur  les  dommages-intéréts  leur 
revenant  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Et  avant  de  statuer  au  fond, 
ordonne  a  Ruys  et  C**  de  démontrer  que  Wellner  a  été  desinte- 
resse complètement  de  ce  qui  lui  était  du  par  Haschke  et  C^,  y 
compris  Ia  valeur  de  la  marchandise  dont  question  plus  haut. 
Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  et  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutqire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2y  janvier  1890.  —  i«  CH.  —  MM.  Lambrechts,  Ver- 
SPREEUWEN,  DUFOUR.  — PI.  M"  RiGIDIOTTI  et  VRANCKEN. 


RESPONSABILITE.     —    ACCIDENT    DE    TRAMWAY.    — 
COURSE  A  TOUTE  VITESSE.  —  IMPRÜDENCE. 

L'on  doit  considerer  comme  une  faute  oii  une  impru- 
dence  gr  ave  lefait  de  lancer  des  poitures  de  tram- 
ways  sur  rails,  d  toute  vitesse,  surtout  en  temps  de 
nuit. 
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L' at  tention  des  cochers  dott  toujours  eire  éveülée 
pour  protéger  les  passant s  mêmecontre  leur  défaut 
de  prudence,  autant  quil  se  peut,  soit  par  un 
ralentissement  de  la  marche  de  la  voitüre,  soit  par 
un  arrêt  aussi  prompt  que  possible.  (i) 

(VEUVE  VERHAERT  CONTRE  TRAMWAYS  ANVERSOIS) 

ARRÉT  ^ 

Attendu  qu'il  n*est  pas  dénié  que  Ia  mort  de  Verhaert,mari  de 
Tappelante,  soit  arrivée  par  suite  de  Taccident  dont  il  a  été  la 
victime'dans  la  nuit  du  28  au  29  janvier  1888,  alors  qu'i!  a  eu  la 
jambe  fracturée  par  une  voiture  des  Tramways  Anversois  que 
conduisait-  Ie  cocher  Kriekemans,  au  service  de  la  Société  in- 
timée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  i384  ^^  ^^^^  cW\\,  Ie  maïtre 
répond  du  dommage  causé  par  son  préposé  dans  les  fonctions 
auxquelles  il  Ta  employé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé 
qu'au  moment  oü  la  voiture  a  causé  l'accident,  celle-ci  marchait 
a  pleine  vitesse,  avec  la  vitesse  du  chemin  de  fcr,  dit  Ie  témoin 
Giron  ;  que  Ie  cocher  n'avait  donné  aucun  des  signaux  d'usage 
en  arrivant  a  proximité  de  la  rue  Bollandus,  aboutissant  a  Tave- 
nue  de  l'Industrie,  a  quelques  mèlres  de  Tendroit  oü  Verhaert  a 
été  atteint,  alors  qu'il  avait  Ie  devoir  d'annoncer  son  approche, 
aux  termes  des  ordonnances  de  police  ; 

Attendu  que, si  Ie  signal  réglementaire  avait  été  donné,  Verhaert 
eüt  eu  vraisemblablement  son  attention  mieux  appelée  sur  Ie 
prochain  passage,  a  Tendroii  oü  il  se  trouvait,  du  véhicule  en 
marche  précipitée  ; 

Attendu  que  Ion  doit  considérer  comme  une  faute  ou  une 
imprudence  grave  Ie  fait  de  lancer  des  voitures  de  tramways  sur 
rails,  a  toute  vitesse,  surtout  en  temps  de  nuit,  alors  que  la  vue 
des  obstacles  et  des  causes  de  dangers  est  rendue  plus  difficile  ; 


(1)  Voy.  Pand.  B.,  v*»  Accident,  n"»  141  et  suiv. 
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Attendu  que,  dans  la  nuit  précitée,  Ie  coch^rde  la  voiture  qui 
a  t)lessé  Verhaert  devait  d  autant  plus  modérer  son  allure  que  Ie 
pavé  était  couvert  de- verglas,  et,  partant,  difficilement  pratica- 
ble  pour  les  piétons,  quelques  rares  qu'ils  pussent  eire  a  Theure 
OU  Taccident  s'est  produit  ; 

Attendu  encore  que  Tattention.des  cochers  doit  'tou jours  être 
éveillée  même  pour  protéger  les  passants  contre  leur  défaut  de 
prudence  autant  qu'il  se  peut,  soit  par  un  ralentisscment  de  la 
marche  de  la  voiture,  soit  par  un  arrêt  aussi  prompt  que  pos- 
si  ble  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  cependant  d'atténuer  la  responsabilité 
de  rintimée,  a  raison  de  Timprudence  de  la  victime,  qui  a  cru 
pouvoir  traverser  obliquement  la  voie  ferrée  trop  prés  de  la  voi- 
ture, sur  un  pavé  glissant,  et  s'est  ainsi  exposéc  a  une  chute  ou 
a  un  choc  dangereux,  si  Ie  cocher  lui-même  se  montrait  inatten- 
•tif,  imprévoyant  ou  imprudent,  mais  que  les  premiers  juges  ont 
estimé  cette  première  atténuation  dans  une  trop  large  mesure  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  oui  M.  FAvocat  Général  STAES,  en  audience  publi- 
que  et  de  son  avis,  met  Tappel  incident  a  néant  ;  faisant  droit 
sur  Tappel  principal,  met  Ie  jugement  a  quo  a  néant  en  ce  qui 
concerne  Fintimée  ;  émendant  et  statuant  par  dispositions  nou- 
velles,  condamne  l'intimée,  comme  responsable  du  dommage 
causé  par  son  préposé,  Ie  cocher  Kriekemans,  a  payer  a  Tappe- 
lante,  etc. 

Du  i&  janvier  1890.  —  CouR  d'appel  DE  Bruxelles.  — 
2«  Ch.  —  M.  Motte,  président.  —  PI.  M"  J.  De  Creef  con- 
tre Jacobs. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  GOM  MERCI  ALE.  — 
FAILLITE.  —  ACTION  EN  NULLITÉ  D'UNE  OBLIGA- 
TION  HYPOTHECAIRE. 

Vaction  qui  vise  la  nullité  dune  obligation  hypothé- 
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caire  ayant  pour  objet  tin  dvoit  réel  immobilier 
est  de  la  compétence  du  Tribunal  cipil  ;  la  compé- 
tence  spéciale  attribuée  aux  tribiinaux  consulaires 
par  rart.  12,  4^,  loi  du  25  mars  1876,  est  limitée 
aux  actions  qui  naissent  du  fait  même  de  la  faillile 
OU  qui  en  sont  la  couséquence, 

(CURATEUR    FAILLITE    HUYBRECHTS    CONTRE     MAES 
ET  CUVELIER) 

JUGEMENT 

Attendu  qu'il  n'échet,  en  Tétat  de  la  cause,  que  de  statuer  sur 
Texception  d'incompétence  et  Texception  dilatoire  subsidiaire  op- 
posées,  par  Ie  défendeur  principal,  au  curateur  a  la  faillite  de  la 
veuve  Huybrechts  ; 

Attendu  que  Vaction  intentée  par  exploit  du  2  mai  1889,  aclion 
sur  laquelle  il  n'a  point  été  statué  jusqu'ores  définitivement,  visa 
Ia  nullité  de  certaine  obligation  hypothecaire  du  ministère  du 
notaire  Lefebvre  a  Borgerhout,  en  date  du  18  mars  dernier  ;  que 
cetle  action  a  pour  objet  un  droit  réel  immobilier  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  ;  qu'au  surplus,  la  compétence  spéciale 
attribuée  aux  tribunaux  consulaires  par  Tart.  12,  4°,  de  la  loi  du 
25  mars  1876,  est  limitée  aux  actions  qui  naissent  du  fait  même 
de  la  faillite  ou  qui  en  sont  la  conséquence  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  la  faillite  de  la  demanderesse  puise 
dans  Ie  fait  même  de  la  faillite  Ie  droit  de  reprendre  Tinstance 
pendante  sur  l'exploit  du  2  mai  1889.;  que,  même  en  l'absence  de 
toute  déclaration  de  créance  de  la  part  du  défendeur  principal,  Ie  , 
dit  curateur  a  un  intérêt  inconteslable  a  faire  déclarer  nulle  la 
créance  hypothecaire  constatée  par  Tacte  notarié  du  1 8  mars : 
qu'enfin,  les  art.  496  et  suivants  de  la  loi  sur  les  faillites,  qui  ont 
pour  objet  d'organiser  la  déclaration  des  créances,  sont  étrangers 
au  debat  et  qu'il  ne  peut,  dés  lors,  y  avoir  lieu  de  surseoir  au 
jugement  jusqu'a  ce  qu'il  plaiseau  défendeur  principal  de  se  faire 
admettre  comme  créancier  a  la  masse  faillie,  par  citation  devant 
Ie  tribunal  de  commerce  ; 
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Altendu  qu*un  jugement,statuant  sur  un  déclinatoire  de  com- 
pétence,  ne  comporle  point  d'exécution  provisoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  en  son  avis  conforme  M,  UUens,  substi- 
tut  du  procureur  du  roi,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant 
toutes  conclusions  contraires,  se  déclare  competent,  etc. 

Du  28  novembre  1889.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  — 
,reCH.  —  M.  Beaufort,  prés.  —  PI.  M"  Jaminé  et  Sheri- 

DAN. 


DÉPÓT.  —  VILLE  D'ANVERS.  —  ENTREPOT  ROYAL. 
PERTE  de  MARCHANDISES  Y  DÉPOSÉES.  —  NF.GLI- 
GENCE  DES  AGENTS  COMMUNAUX.  —  RESPONSA- 
BÏLITÉ  DE  LA  VILLE.  —  CONDITIONS  DE  VALIDITÉ 
DU  DÉPÓT  EN  MATIÈRE  DE  COMMERCE.  —  QUALITÉ 
DES  MARCHANDISES  NON  INDIQ.UÉE.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÉTS.  —  CALGUL  SUR  LA  QUALITÉ  MOINDRE. 

Ladministration  communale  dAnvers  nest  pas  fon- 
dée  a  soutenir  que  la  ville^  pas  plus  que  CEtat, 
nest  capable  de  sengager  comme  dépositaire  ;  5/ 
cette  theorie  a  pu  et  re  praie  en  tant  que  se  rappor- 
tant  au  depot  en  général,  elle  ne  lest  certainement 
pas  OU  ne  F  est  plus,  en  ce  qui  concerne  les  depots 
de  marchandises  endommagées  ou  perdues  par 
suite  de  la  négligence  reconnue  de  ses  agents. 

Si  son  chef  de  service  des  locations  a  t Entrepot 
royal  les  a  regues  avec  engagement  de  les  g  ar  der 
et  de  les  remettre,  sous  Fempire  dun  reglement 
qui  porte  que  les  marchandises  ainsi  recues  ne 
seront  délivrées  que  contre  remise  dune  déclaration 
de  sortie  signée  par  lentrepositaire  et  contre  pré- 


sentation  des  certificats  sur  lesqtiels  seront  anno- 
tées  les  quantités  enlevées,  et  quil  est  avoué  que 
les  marchandises  disparues  out  été  délivrées  sans 
déclaration  de  sortie  et  sans  présentation  des  eer- 
tificats  ni annotation,  robligation  a  été  méconnue 
et  la  ville  est  respon sable  (1). 

La  possession  publique,  exclusive  et  non  équivoque 
de  la  part  du  créancier  se  rapporte  surtout  au  gage 
civil ;  pour  les  matières  de  commerce  on  suit  fart. 
2  de  la  loi  du  5  mai  1872,  qui  dispose  que  Ie 
créancier  est  censé  avoir  les  marchandises  en  sa 
possession  lorsquelles  sont  d  sa  disposition  dans  un 
dépót  public. 

La  possession  nest  exigée  que  comme  condition  in- 
dispensable  d  Fobtention  et  d  lexercice  du  privilege 
qui  est  Ie  seul  but  et  Ie  seul  résultat  utile  du  contrat 
de  gage  et  qui  ne  peut  eire  contesté  que  par  les 
tiers  (2). 

Si  Ie  certificat  de  dépót  se  borne  d  mentionner  Ie 
nombre  descolis  déposés,  sans  en  préciserla  qualité, 
de  telle  sorte  quils  peuvent  avoir  été  de  la  moins 
bonne,  ce  nest  pas  même  la  qualité  moyenne  qui 
peut  être  prise  pour  base  ;  Ie  deposant  est  en  faute 
pour  n  avoir  pas  exigé  un  certificat  de  dépót  plus 
explicite  et  doit,  dés  lors,  se  contenter  dtune  resti- 
tution  calculée  sur  la  moindre  qualité, 

(BANQUE  C.  J.  M.  DE  WOLF  CONTRE  V[LLE  D'ANVERS, 
NAUTS  ET  REUVER  ET  CONSORTS) 


(1)  V.  Pand.  B.  ,  vo  Dépót  {Contrat  de),  n^*  88  et  s.,  et  144  et  s. 
{2)  Comp.  Brux.  17  mars  1888  (J .  T. ,  4Ó5  et  les  renvois). 
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JUGEMENT 

Attendu  que  la  régularité  de  Ia  procédure  n'est  pas  contestée  ; 
que  touS'  les  appelés  en  intervention  ont  conslitué  avoué  et  con- 
clu  ;  qu'il  n  existe  plus  de  poursuite  répressive  pouvant  tenir 
Taction  civile  en  suspens  ; 

Sur  la  demande  principale  ; 

Attendu  que  par  un  acte  sous  seing  privé  en  date  du  3i  janvier 

1889,  visé  pour  timbre   et  enregistré  a   Anvers  sud,  Ie  24  avril 

1890,  vol,  25,  fol.  52  vo  case  5,  au  droit  de  fr.  42.90  par  Ie 
receveur  Creten,  Alexis  Bemindt,le  chef  de  service  deslocations 
au  port  d'Anvers  délivra  a  la  demanderesse  un  certificat  de 
dépót  pour  100  caisses  lard,  2,000  cuvettes  et  2,000  seaux  sain- 
doux,  dépösés  a  TEntrepöt  royal,  el  dont  la  nature,  Ie  poids  et 
la  quantité,  a  en  croire  les  mentions  du  certificat,  résultaient 
d'un^  déclaration  faite  Ie  méme  jour  par  Nauts  et  Reuver,  enre- 
gistrée  au  journal  folio  95,  art.  i  ;  qu  aux  termes  de  eet  acte,  les 
marchandises  y  mentionnées  seront  délivrées  contre  remise  du 
titre  OU  d*une  déclaration  de  sortie  et  Ie  porteur  du  certificat  est 
soumis  aux  règlements  et  tarifs  de  la  ville  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'une  série  d'actes  semblables  cons- 
tata  Ie  depot  de  toutes  les  marchandises  énumérées  a  Texploit 
introductif  d'instance  ;  qu'il  devait  donc  y  avoir  a  l'entrepót,  a 
la  date  du  27  novembre  dernier,  a  la  disposilion  de  la  demande- 
resse,les  quantités  de  saindoux  indiquéesau  méme  exploit  ;  qu'il 
n  en  restait  que  538  cuvettes  et  657  liercons  saindoux  ;  qu'a  dé- 
faut  des  marchandises  disparues  la  demanderesse  reclame  Ie 
payement  de  leur  valeur  estimée  a  fr.  627,219.92,  et  fonde  son 
action  sur  ce  que  la  défenderesse  a  manqué  a  ses  obligations  de 
dépositaire  et  a  de  plus  encouru  la  responsabilité  édiclée  par 
les  art.  i382  et  1384  du  C.  civ.  ; 

Attendu  qu'a  cette  prétention  l'administration  communale 
répond  en  vain  que  la  ville,  pas  plus  que  TEtat,  n'est  capable  de 
s'engager  comme  dépositaire  ;  que  si  cette  theorie  a  pu  étre  vraie 
en  tanl  que  se  rapportan t  au  dépót  en  général,  elle  ne  Test  eer- 
tainement  pas,  on  ne  Test  plus  en  ce  qui  concerne  les  depots  de 
la  nature  de  ceux  dont  question  au  proces  actuel  ; 
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Qu'en  effet  Tart.  i^^  de  Ia  loi  du  4  mars  1846  définit  Tentrcpot 
«  un  lieu  de  dépót  de  marchandises,  assimilé  au  terriloire  élran- 
ger  sous  Ie  rapport  de  la  redevabilité  des  droits  »  ;  que  cette  qua- 
lificalion  de  dépót  est  répétée  aux  définitions  des  quatrè  espèces 
d'entrepóts  autorisées  par  celte  loi  et  dans  diverses  autres  dispo- 
sitions,  tant  de  la  loi  elle-méme  que  de  1  arrété  organique  du  7 
juillet  1847  et  de  la  loi  du  18  novembre  1862  sur  les  warrants  ; 
que  c'est  par  application  des  principes  généraux*  du  contrat  de 
dépót  que  les  art  4,  lóet  17  de  la  loi,  tout  en  stipulant  que 
Tentrepót  public  est  confié  exclusivement  a  la  garde  de  ladmi- 
nistration,  et  que  celle-ci  cependant  n*est  pas  responsable  des 
marchandises  entreposées,excepte  Ie  cas  oü  elles  seraient  endom- 
magées  ou  perdues  par  suite  de  la  négligence  reconnue  de  ses 
agents  ;  que  la  méme  disposition  est  reproduite  a  Tart.  i*^  de 
l'arrêté  organique  du  7  juillet  1847  ;  qu'aussi  il  ne  manque  pas 
de  dccisions  judiciaires  faisant  application  de  celte  responsabi- 
lité  ; 

Que  la  loi  du  18  juillet  1802  ayant  autorisé  Ia  cession  de  len- 
trepót  public  d'Anvers  a  Ia  Société  des  docks,  entrepóts  et  ma- 
gasins  généraux  d'Anvers, un  arrété  royal  du  20  juin  i865  libella 
les  modifications  que  celte  cession  entrainait  au  reglement  géné- 
ral  du  7  juillet  1847,  pour  ce  qui  concerne  les  obligations  el  les 
droits  tant  de  Tadministration  communale  que  de  Ia  douane,  et 
un  arrété  royal  du  méme  mois  approuva  Ie  reglement  spécial  for- 
mule par  Ia  société  cessionnaire  pour  Tentrepót  public  d'Anvers, 
Ie  tout  sans  modifier  Ie  caractère  de  Tengagement  envers  les 
ayants-droit  aux  marchandises  enireposées,  puisque  nolaroment 
Tart.  36  et  final  du  reglement  porie  en  termes  expres  :  tt  la  so- 
ciété, étant  responsable  du  dépót  des  marchandises  emmagasi- 
nées,  délivre  au  deposant  des  certificats  de  dépót  qui  renseignent 
les  quantités  emmagasinées  »  ; 

Qu*un  arrété  royal  du  27  décembre  i883  approuva  Ie  rachat 
par  Ia  ville  de  rentrepól  public  d'Anvers,  et  un  autre,  du  len- 
demain,  rapporta  les  arrêtés  ci-dessus  mentionnés  du  20  et  du 
2  3  juin  i865  et  édicta  Ie  reglement  spécial  qui  régit,  a  partir  du 
i^r  janvier  1884,  rentrepól  public  d'Anvers,  conjointemenl  avec 
Ie  reglement  général  ou  arrété  organique  du  7  juillet  1847  ;  que 
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rien  n'est  donc  venu  jusqu'aujourd'hui  changer  Ie  caractère  du 
dépöt  tel  qu'il  a  été  établi  par  eet  arrété  ; 

Attenduque  toutesces  dispositions,  il  est  vrai,traitent  de  l'en- 
trepoi  proprement  dit,  c*est-a-dire  de  Tendroit  assimilé  au  terri- 
toire  étranger  oü  sont  emmagasinées  des  marchandises,  a  raison 
desquelles  ne  sont  pas  acquittés  les  droits  de  douane  auxquels 
elles  sont  assujetties  ;  mais  qu'il  n  appert  d  aucune  raison  de 
faire  exception  pour  la  partie  libre  des  batiments  connus  a  An  • 
vers  sous  Ie  nom  d'entrepót  royal  ;  que  cette  partie  exploitée 
comme  magasin  par  la  ville  d'Anvers  est  soumise  du  reste  a  un 
règlement-tarif  <du  5  février  i885,  qui,  ponr  les  mesures  de 
police,  déclare  formellement  que  les  dispositions  du  reglement 
spécial  ci-dessus  mentionné  du  28  décembre  i883  y  sont  appli- 
cables  ; 

Que  la  ville  d'Anvers,  succédant  a  la  Société  des  docks  et  a 
TEtat  lui-mème  a  donc  comme  ceux-ci  assumé  la  qualité  et  les 
obligations  de  dépositaire  ;  qu'elle  l'a  fait  légalement  puisqu'elle 
n'a  traite  qu'avec  approbation  des  autorités  compétentes  et  pour 
Texploitation  du  domaine  communal  ;  que  si  la  loi  du  4  mars 
1846  semble  ne  parier  que  dentrepóls  dans  Ie  sens  rtgoureux  du 
mot,  Tart.  2  de  la  loi  du  5  mars  1872  sur  Ie  gage  commercial 
reconnait  qu'a  coté  de  la  douane  il  y  a  des  depots  publics  ;  que 
pareil  dépót  ne  peut  étre  établi  que  par  Ie  gouvernement  lui- 
méme  ou  par  l'autorité  locale  qu'il  s  est  substituée  a  Anvers  ; 

Attendu,  au  surplus,que,  sous  notre  législation,  les  régies  des 
contrats  n'ont  rien  de  sacramentel  ;  que  dans  les  limites  de 
l'ordre  public  les  parties  s*engagent  librement  par  des  conven- 
tionsqui  tiennent  lieu  de  lol  a  ceux  qui  les  ont  failes  (art.  1 134 
C.  civ.) ; 

Qu  en  admettant  que  la  ville  d'Anvers  soit  fondée  a  soutenir, 
ainsi  qu'elle  l'a  fait,  qu'elle  ne  s'est  point  rendue  dépositaire  de 
marchandises  litigieuses,  il  n*en  resterait  pas  moins  certain  que 
son  chef  de  service  des  locations  les  a  recues  avec  engagement 
de  les  garder  et  de  les  remettre  a  Ia  demanderesse  ;  que  Tart.  4 
du  règlement-tarif  du  5  février  i885,  sous  Tempire  duquel  les 
parties  ont  traite,  est  encore  k  ce  sujet  plus  explicite  que  Ie  cer- 
tificat  de  dépót,   puisque  cel  article  porte  que  les  marchandises 
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ainsi  recues  ne  seront  délivrées  que  contre  remise  d'une  déclara- 
f'  .    tion  de  sortie  signée  par  lentreposilaire  et  contre  présentalion 

55  des  certificats  sur   lesquels  seront  annotées  les  quantités  enle- 

l  vees  ; 

I  Attendu  qu'il  est  avoué   que  les   marchandises  disparues  ont 

%'  été  délivrées  sans  déclaralion  de  sortie  de  la  demanderesse  ou  de 

^y.  son  fondé  de  pouvoirs  et  sans  présentation  des  certificats  de  dé- 

^ '  pots,    ni   annotation   sur  ceux-ci  des  quantités  enlevées  ;   que 

É^  lobligation  contractée  a  donc  été  incontestablement  méconnue  ; 

^  Attendu  que  la  défenderesse,    pour   étre  dispensée  de  toute 

^1'  réparation  du  préjudice  qui  peut  en    résulter,  soutient  en  ordre 

jJ;.;  principal  que  Ibbligaüon  inexécutée  était  nulle,  d'abord  comme 

^  simple  accessoire  d'un  contrat  de  gage,  nul  lui-même,  et  ensuite 

comme  avant   été  contractée  par  un  mandataire   en  dehors  des 
termes  de  son  mandat  ; 
'i  ^  Attendu  qu'a  l'appui  du  premier  moven  de  nullité,  la  défen- 

fj?  deresse  s'est  longuement  étendue  sur  Tabsence  de  possession  pu- 

^r  blique,  exclusive  et  non  équivoque  de   la  part  de  la  demande- 

^'  resse  créancière,  mais  qu  il  est  a  remarquer  que  les  articles  de  loi 

. "  qui  devraient  démontrer  la  nécessité  de  semblable  possession  se 

^  ;  rapportent  surtout  au  gage  civil  réglé  par  les  art.  2074  et  2076 

du  Code  civil  ;  ^ 

Que  Tart.  2084  de  ce  Code  déclare  lui-méme  que  pour  les  ma- 
tières  de  commerce  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  et 
qu'a  leur  égard  on  suit  les  lois  et  règlements  qui  les  concernent; 
qu  aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  5  mai  1872,  qui  régit  cette 
matière,  «  Ie  créancier  est  censé  avoir  les  marchandises  en  sa 
possession  lorsqu  elles  sont  a  sa  disposition  dans  un  dépót  pu- 
blic ;  »  que  les  certificats  délivrés  par  Ie  directeur  du  dépót  pu- 
■\  blic  de  la  ville  d'Anvers   affirment  en  termes   indéniables  a   la 

demanderesse  que  cette  disposition  lui  est  assurée  ; 
;  '  Attendu  que  la   possession  n'est  d  ailleurs  exigée  que  comme 

condition  indispensable.a  l'obtention  et  a  Texercice  du  privilege 
qui  est  Ie  seul  but  et  Ie  seul  résultat  ulile  du  contrat  de  gage  ; 
'^'  Que  Ie  privilege  ne  peut  être  contesté  que  par  les  tiers  ;  que  si 

cette  contestation  se  produit,  elle  est,  et  ne   peut   ètre,  au   cas 
actuel,  que  de   nature  commerciale   et  doit  être  déférée  au  juge 
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consulaire  ;  que  devant  celui-ci  seul  il  pourra  être  examiné  si 
malgré  les  certificats  de  dépól  les  valeurs  réclamées  par  lademan- 
deresse  sont  Ie  gage  commun  de  tous  les  créanciers  de  la  maison 
Nauis  et  Reuver  ; 

Altendu  qu'au  reste  la  défenderesse  ne  peut  pas  se  prévaloir  du 
contrat  de  gage  conclu  entre  cette  maison  et  la  demanderesse  ; 
que  ce  serait  méconnaitre  larègle  édictée  par  Tart.  1 163  du  Code 
civil  qui,  sauf  Ie  cas  de  Tart.  1 121  du  même  Code,  restreint  aux 
seules  parties  contractantes  l'effet  des  conventions  ; 

Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  Ie  cerlificat  de  depot  est 
concu  excluenr  toutes  intervention  de  la  ville  dans  les  conven- 
tions par  lesquelles  Nauts  et  Reuver  pouvaient  avoir  donné  a  la 
demanderesse  Ie  droit  de  réclamer  les  marchandises  litigieuses  ; 
que  la  demanderesse  pouvait  notamment  les  avoir  achetées,  soit 
pour  elle,  soit  pour  un  commettant  ;  que,  d'après  la  teneur  des 
conventions,  l'entreposeur  ne  s'en  informait  pas,  et  que  d'aulre 
part  Nauts  et  Reuver  ne  s'expliquaient  pas  a  ce  sujet  ;  qu'ils  se 
bornaient  a  déclarer  dans  les  demandes  de  certificats  de  depot 
que  la  Banque  avait  déposé  les  marchandises  dans  les  locaux 
qu'ils  tenaient  a  bail  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  entre  la  demanderesse  et  la  ville 
d'Anvers  a  examiner  que  les  conséquences  de  la  convention  ainsi 
formée  ,  qu'elle  n'esl  pas  seulement,  comme  il  a  été  démontré 
plus  haut,  un  contrat  de  dépót  dans  les  termes  et  dans  Tintention 
des  parties,  qu'elle  semble  aussi  en  réunir  les  caractères  juridi- 
ques,  puisque  la  convention  a  été  accompagnée  ou  suivie  de  la 
tradition  feinte  ou  réelle  de  la  chose  déposée  ; 

Attendu  que  depuis  longtemps  on  s'étonne  de  voir  Ie  Code 
parier  a  ce  sujet  de  traditions  feintes,  puisque  c'est  une  tra- 
dition bien  réelle  que  relle  qui  s'opère  par  Ie  seul  consente- 
ment  alors  que  la  chose  que  Ton  consent  a  laisser  a  litre  de  dépót 
se  trouve  déja  dans  les  mains  du  dépositaire  a  un  autre 
titre  ;  —  qu'a  bien  plus  forte  raison  il  ne  parait  guère  possible 
qu'un  déplacement  matériel  soit  une  condition  requise  pour  la 
perfection  du  dépót,  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  mai  1872,  dont 
les  art.  i  et  2  admettent  évidemment  un  changement  de  posses- 
sion,  sans  que  les  objets  possédés  quittent  Ie  dépót  public  ou  ils 
sont  emmagasinés  ; 
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Attendu  que  Ia  tradition  pouvant  se  faire  par  un  mandataire, 
Nauts  et  Reuver  ont  pu  valablement  déclarer  que  des  mar- 
chandises  emmaganisées  dans  les  locaux  par  eux  loués  étaient 
déposées  par  la  demanderesse  ;  que  Ie  chef  du  service  desloca- 
tions  a  accepté  cette  déclaration,  en  délivrant  des  certificats  qui 
avaient  pour  objet  de  constaler  rengagément  pris  en  vers  la  de- 
manderesse ;  qu'il  semble  bien  difficile  de  ne  pas  voir  la  lobli- 
gation  de  conserver  pour  rendre  ensuite,  qui  est  Tobjet  du  con- 
trat  de  dépót  ; 

Attendu  que  vainement  Ia  défenderesse  pretend  qu'Alexis 
Bemindt,  en  agissant  ainsi,  a  excédé  les  termes  de  son  mandat  ; 

Que  sans  entrer  a  ce  sujet  dans  la  discussion  du  point  de 
savoir  si  eet  employé  est  un  préposé  ou  un  mandataire  de  I'ad- 
ministration  communale,  pour  s'assurer  qu'il  est  en  droit  de 
contracter,  au  nom  de  Ia  ville,  il  suffit  de  constater  qu'avec  Ie 
titre  de  chef  de  service  des  locations  il  remplit  les  fonctions  que 
Ie  règlement-tarif  du  5  février  i885  atlribue  au  directeur  de  la 
pariie  libre  de  Tentrepót  d'Anvers,  et  qu'en  cette  qualité  il  est 
chargé,  par  Tart.  4  de  ce  reglement,  de  délivrer  aux  déposants 
des  certificats  de  réception  de  leurs  marchandises  ;. 

Attendu  que  si  Ie  reglement  prévoit  des  droits  de  raagasin  au 
poids,  au  volume  ou  par  louage  de  locaux  entieis,il  ne  fait,quant 
a  la  délivrance  des  certificats,  aucune  distinclion  entre  ces*  diffé- 
rents modes  d'entreposage  ;  qu*il  n*existe  du  resle  pas  de  raison 
de  distinguer  ; 

Attendu,  en  effet,que  Ie  réglement-tarif  communal,en  édictant 
pour  la  partie  libre  de  l'entrepot  d'Anvers  des  dispositions  parti- 
culières,  ne  peut  avoir  eu  pour  bul  d'abolir,  la  oü  il  n*y  déroge 
pas.  Ie  reglement  spécial  du  28  décembre  i883  ;  que  lui  même 
maintient  les  prescriptions  du  reglement  général  du  7  juilht 
1847; 

Que  sauf  les  précaulions  qu'exige  Ie  recouvrement  des  droits 
de  douane,  Ie  régime  des  deux  parties  de  Tentrepót  est  donc  Ie 
même  ;  qu'en  fut-il  autrement,  Tadministration  communale 
conserve  en  touscas  une  surveillance  et  un  controle  qui  s'expli- 
quent  du  reste  par  la  nécessité  de  sauvegarder  les  droits  des 
nombreux  entrepositaires  ; 


—  i85  - 

Attendu  qu'ainsi  Tart.  142  du  reglement  général  confie  a  len- 
treposeur  les  clefs  de  Tentrepót  et  des  magasins  ; 

Que  la  ville,  par  ses  agents,  doit,  elleaussi,  conserver  les  clefs 
des  magasins  libres  dans  Tenceinte  de  Tentrepót  ; 

Qu'a  Ia  porte  unique  de  cette  enceinte,  aucune  marchandise 
venant  de  Ia  partie  libre  n'est  admise  a  Ia  sortie,  sans  ordre  du 
magasinier  communal  ;  que  par  Ie  service  des  grues  hydrauli- 
ques,  dont  Temploi  est  presque  toujours  indispensable,  !a  ville 
peut  encore  constater  tout  enlèvemenl  de  marchandise  ; 

Attendu  que  ces  moyens  de  controle  assurent  a  l'administra- 
tion  dépositaire  une  possession  efficace  des  marchandises  entre- 
posées  quelles  qu'elles  soient  ;  qu'ils  s'appliquent  en  effet  aussi 
bien  et  aussi  facilement  a  celles  qui  se  trouvent  dans  des  maga- 
sins loués  en  bloc  qu'a  celles  qui  sont  tarifées  au  poids  ou  au 
volume  ;  que  Tart.  3o  du  reglement  spécial  de  la  partie  réservée 
a  la  douane  les  met  toutes  sur  la  même  ligne  ;  que  non  seule- 
ment  Ie  reglement  de  la  partie  libre  ne  déroge  pas  a  cette  dispo- 
sition,  mais,  en  continuant  la  pratique  de  la  Société  des  docks  et 
enlrepots,  la  confirme  implicilement  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de 
Tart.  5  du  reglement,  de  toutes  les  marchandises  indistinctement 
les  déposants  non  seulement  peuvenl  approcher  mais  doivent 
même  prendre  soin  ;  qu'a  toutes  aussi  s  appliquent  les  art.  6  et 
suivants  du  même  reglement  de  la  ville  ; 

Attendu  que  Ie  directeur  de  l'entrepót,  loin  de  sortir  des  ter- 
mes de  son  mandat,  s'y  est  donc,  au  contraire,  conforme  en  dé- 
livrant  des  certificats  de  dépót  pour  des  marchandises  déposées 
dans  des  compartiments  loués  ,  qu'il  n'avait  pas'  même  a  s'infor- 
mer  a  qui  ils  étaient  loués.  puisque  Ie  locataire  est  en  droit  de 
sous-louer,  quand  cette  faculté  ne  lui  est  pas  inierdite  ;  qu*aussi 
ra4ministration  défendecesse  n'a  pas  sévi  contre  Ie  directeur  de 
Tentrepót  qui  l'a  engagée  en  délivrant  les  certificats  de  dépót, 
mais  contre  Ie  magasinier  qui,  en  laissant  enlever  les  marchan- 
dises, Ta  empêchée  d  exécuter  son  engagement  ; 

Attendu  que  cette  conduite  suppose  que  de  Taveu  de  la  défen- 
deresse  Ie  directeur  Alexis  Bemindt  n'a  point  excédé  les  pouvoirs 
qu'a  titre  de  préposé,  de  mandataire,  ou  d'agent  quelconque  elle 
lui  a  accordés  : 
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Qu'on  ne  peut  donc  faire  un  grief  a  la  demanderesse  d'avoir  eu 
confiance  en  des  engagements  qu  autorisaient  non-seulement  les 
termes  du  reglement  tarif,  mais  Texéculion  qui  leur  avait  élé 
constamment  donnée  et  qui  ne  faisait  que  continuer  la  tradiiion 
déja  existante  du  temps  de  la  société,  dont  la  ville  d'Anvers  a 
acheié  1 'entrepot  ; 

Atlendu  que  par  une  conséquence  ultérieure  la  dite  ville  est 
tenue  d'exécuter  lobligation  contractée  dans  l'exploilationdeson 
domaine  ©u  de  payer  les  dommages  interets,  résultanl  de  l'inex- 
écution  ;  que  pour  réparer  pleinement  Ie  dommage,  il  faudrait 
remeltre  la  valeur  des  marchandises  qui  ne  se  retrouvent  plus  ; 

Attendu  que  pour  ie  Tribunal  l'estimation  en  est  en  ce  mo- 
ment impossible,  Ie  certifical  de  depot  se  bornant  a  mentionner 
Ie  nombre  des  colis  déposés,  sans  en  préciser  la  qualité  ;  qu'ils 
peuvent  donc  avoir  été  de  la  moins  bonne  ; 

Que  Ie  doute  devant  s'interpréter  contre  celui  qui  a  siipulé  et 
en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation,  ce  n'est  pas 
même  la  qualité  moyertne  qui  peut  ètre  prise  pour  base  ;  que  la 
demanderesse,  qui  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  exigé  un  certifi- 
cat  de  dépót  plus  explicite,  doit  des  lors  se  contenter  d'une  res- 
titution  calculée  sur  la  moindre  qualité  ; 

Attendu  que,  sous  un  autre  rapport,  elle  a  pu  sans  doute  se 
fier  aux  employés  d'une  grande  administration ,  mais  que  jamais 
la  confiance  ne  doit  êlre  aveugle  ;  que  se  conientant  d'un  certi- 
ficat  qui  laissait  en  blanc  certaines  parties  de  la  formule,  impri- 
mée,  négligeait  de  préciser  exactement  les  marchandises  aux- 
quelles  il  se  rapportait  et  permetlait  ainsi  au  déposilaire  de  les 
remplacer  par  d'autres  de.méme  qualification,  mais  de  moindre 
valeur,  elle  avait  a  vérifier  si,  au  moins  dans  Ie  magasin,  les 
marchandises  étaient  bien  individuées,  par  l'apposition  des  éii- 
quettes  dont  Tart.  6  du  reglement  communal  impose  l'nsage  ; 
que  négliger  ce  soin,  comme  s'abstenir  de  veiller  ainsi  que  lor- 
donne  Tart.  5  du  reglement  a  la  bonne  conservation  des  mar- 
chandises, étail  fournir  a  la  négligence  ou  a  la  fraude  un  appêt 
trop  séduisant  pour  ne  pas  entraïner  de  facheuses  conséquences  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  de  cette  maniere  sinon  pro- 
voqué,  au  moins  facilité  les  détournemeuts  dont  la  ville  d'An- 
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vers  subit  les  conséqiiences  ;  que  loutefois,  la  vigilance  devant 
étre  plus  grande  de  la  part  du  dépositaire  salarié  que  de  la  part 
du  deposant,  la  ville  ne  satisfait  pas  en  intervenant  pour  un 
quart  dans  la  perte  essuyée,  ainsi  qu'^lle  Toffre  en  ordre  subsi- 
diaire ; 

Attendu  qu'il  paiait  plus  équitable  de  fixer  la  responsabilité 
aux  trois  quarls  pour  la  ville  et  a  un  quart  pour  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  Tintérêt  restant  toujours  la  mesure  des  actions, 
Ia  demanderesse  ne  peut  même  réclamer  les  trois  quarts  prédits 
que  dans  la  mesure  qu'elle  prouvera  avoir  droit  sur  les  mar- 
chandises  disparues ;  que  l'existence  et  Tétendue,  tant  du  privi- 
lege qu'elle  pretend  que  de  la  créance  pour  söreté  de  laquelle  un 
gage  aurait  élé  consenti  et  constitué,  ne  peuvent  étre  discutées 
qu'avec'certains  appelés  en  garantie  et  ceux  qui  seraient  recon- 
nus  créanciers  de  la  firme  Nauts  et  Reuver  ; 

Sur  les  appels  en  garantie  : 

Attendu  que  tous  sont  dirigés  contre  des  parties  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  et  a  raison  d'un  quasidélit  de  nature 
commerciale  ;  que  par  conséquent,  aux  termes  de  Tart.  5o  de  la 
loi  du  25  mars  1876,  elles  sortent  des  attributions  du  tribunal 
civil  et  doivent  même  d'office  et  en  Tabsence  de  tout  déclinatoire 
étre  réservées  au  juge  consulaire  ; 

Qu'il  ne  pourrait  étre  admis  d'exception  a  ce  principe  que  si 
Ia  décision  des  demandes  incidentes  était  complètement  insépa- 
rable  du  jugement  de  la  demande  principale  ;  que  cette  indivi- 
sibilité  ne  se  présente  pas  au  proces  actuel  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  cause  de  la  demande  principale,  est 
lexécution  d'un  contrat  formé  entre  la  partie  demanderesse  et  la 
ville  d'Anvers,  tandis  que  la  cause  des  appels  en  garantie  réside 
dans  des  faits  dommageables,  imputés  a  une  société  commerciale, 
qui  n'a  pas  été  partie  au  contrat  ;  qu'entre  les  membres  de  cette 
société  ilfaudra  déterminer  la  part  de  responsabilité  de  chacun 
dans  les  faits  invoqués  par  la  ville  demanderesse  en  garantie  ; 
que  celle-ci,  se  joignant  a  la  conclusion  subsidiaire  des  liquida- 
leurs  de  la  société,  conteste  la  valadité  du  gage  commercial  con- 
tracté  par  cette  dernière  avec  la  demanderesse  principale ;  qu'ainsi 
surgissent  quantité  de  questions  de  nature  purement  commerciale 
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et  qui  peuvent  sans  inconvénient  étre  décidées  après  Ie  jugement 
de  la  cause  principale  ; 

Quant  aux  dépens  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  succombe  dans  ses  appels  en 
garantie  ;  qu  elle  succombe  aussi  dans  la  pluparl  des  prétentions 
opposées  k  la  demande  principale  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  de  l'avis  généralement  conforme  de  M.  Ullens, 
substitut  du  procureur  du  roi,  statuant  en  premier  ressort,  et 
écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires  de  toutes 
Jes  parties  : 

Déclare  la  ville  d'Anvers  responsable  a  Tégard  de  la  banque 
demanderesse  des  trois  quarts  de  la  valeur  des  colis  de  saindoux 
enlevés  de  Tentrepót  au  mépris  des  engagements  par  elle  con- 
tractés  envers  la  demanderesse  ; 

Ordonne  que  celte  valeur  sera  calculée  au  prix  de  marchan- 
dise  loyale  et  marchande  ;  dit  que  ces  trois  quarts  augmcntés 
des  interets  judiciaires  a  partir  de  la  demande  ne  devront  être 
payés  a  la  demanderesse  qu'a  concurrence  du  montant  de  la 
créance  qui  sera,  soit  reconnue  a  l'amiable,  soit  définitivement 
délerminée  par  le  juge,  du  privilege  prétendu  sur  les  saindoux 
litigieux  ;  ordonne  aux  parties  principales  de  regier  sur  ce  pied 
et,  faute  de  s'entendre,  les  renvoie  a  l'audience  pour  débattre 
leurs  prétentions  ; 

Se  déclare  incompetent  sur  les  recours  en  garantie  ;  réserve  par 
suite  a  toutes  les  parties  le  droit  de  faire  décider  par  le  juge 
competent  les  questions  non  tranchées  par  le  présent  jugement  ; 

Condamne  la  ville  d^Anvers  aux  dépens  de  tous  les  appels  en 
garantie  ;  ordonne  que  des  autres  frais  il  sera  fait  une  masse  donC 
la  demanderesse  ne  supportera  qu'un  quart,  le  surplus  restant  a 
charge  de  la  défenderesse  principale  ;  déclare  sauf  pour  ce  qui 
concernc  les  dépens,  le  jugement  exécutoire  par  provision  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  auril  1890.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  —  !»"«  CH. 
—  M.  Smekens,  président.  —  PI.  M^*  Bauss,  DelvaüX, 
Sheridan,  Delbeke  et  V.  Wouters. 


—  i89  — 

JUGEMENT.  —  JÜGEMENT   PAR   DÉFAUT.  —  OPPOSI- 
TION.  —  INDICATION  DES  MOYENS. 

L'opposition  a  itn  jugement  par  défaut  tiest  pas  re- 
cevabie  comme  ne  satisfaisanl  pas  au  prescrit  de 
tart,  437  du  Code  de  proc.  cip.,  quand  elle  est 
basée  sur  Ie  seul  motif  que  ï opposant  ne  doit  rien 
au  demandeur  originaire. 

(WILLEMS  CONTRE  BAL) 

Jugement 

Vu  Texploil  enregistré  de  cilarion  du  16  janvier  1889,  formant 
opposition  au  jugement  par  défaut  du  5  ja.nvier  1889  enregistré; 

Vu  les  rélroactes  de  la  cause  ; 

Altendu  que  lopposition  est  basée  sur  Ie  seul  motif  que  l'op- 
posant  ne  doit  rien  au  sieur  Bal  ; 

Attendu  que  cette  opposition  n'est  pas  recevable  comme  ne 
satisfaisant  pas  au  prescrit  de  Tart.  487  du  Code  de  procédure 
qui  exige  impérieusement  que  Topposition  contienne  les  moyens 
de  Topposant  ;  qu*une  dénégation  générale  comme  celle  de  Tps- 
pèce  ne  suffit  pas  et  ne  permet  pas  au  demandeur  primilif  de 
saisir  et  de  rencontrer  les  moyens  dont  Ie  défendeur  primilif  en- 
tend user  a  lencontre  de  Taction  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  Topposition  non-recevable,  condamne  Top- 
posant  aux  frais,  ordonne  que  le  jugement  du  5  janvier  1889 
sorte  ses  pleins  et  entiers  efïets,  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cauiion. 

Du  6  janvier  1890.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Selb  et 
WOLFS,  juges.  —  PI.  M.  GOYENS. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  GOM  MERCI  ALE.  — 
VOISINAGE.  —  TRÉPIDATIONS  CAUSÉES  PAR  LES 
MACHINES  D'UN    FABRICANT. 


£st  de  la  compétence  du  tribun  al  de  comtnerce  fac- 
tion  qui  tend  a  la  réparalion  du  préjudice  causé 
d  ïimmeuhle  du  demandeur  par  les  trépidations 
provenant  de  la  marche  des  machines  employees 
dans  une  taillerie  de  diamants  exploitée  par  Ie 
défendeur  dans  un  immeuble  poisin  (i). 

(JOS.  EYCKMANS  CONTRE  LOUIS  COETERMANS) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  enregisiré  d'avenir  du  9  juillel  1889  ; 

Revu  Texploit  enregisiré  de  citalion  du  10  novembre  1888 
tendant  au  payement  de  fr.  20,000  de  dommages-inlérêls  ; 

Attendu  que  l'action  tend  a  la  réparation  du  préjudice  causé 
a  Timmeuble  du  demandeur  par  les  trépidations  provenant  de  la 
marche  des  machines  employees  dans  la  taillerie  de  diamanls 
exploitée  par  Ie  défendeur  dans  un  immeuble  voisin  ;  Ie  deman- 
deur reclame  également  la  réparation  du  doramage  provenant 
de  ladiminution  provo  quée  par  Ie  bruit  et  les  seccousses  de  la 
machine  qui  rendent  la  maison  presqu'inhabitable  et  chassenl 
les  clients  de  1  etablissement  des  bains  ; 

Attendu  que  la  demande  est  dirigée  contre  un  commercant 
qui  dans  l'exercice  de  son  commerce  cause  un  préjudice  el  qui 
est  tenu  a  réparer  Ie  dommage  ;  que  la  demande  se  fonde  donc 
sur  une  obligation  de  commercant  réputée  acte  de  commerce  a 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  cette  obligation  ait  une  cause 
élrangère  au  commerce  ;  or  il  résulte  des  lermes  de  la  citalion 
que  la  cause  de  lobligation  réside  dans  l'exercice  du  commerce 
du  défendeur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  réserve  les  frais. 
Du  20  janvier    1890.  —  S^^e  Ch.  — •   MM.  Dewael,  HeR- 
TOGs,  Selb,  juges.  —  PI.  Mes  zech,  Van  Ryswyck  et  Bos- 

MANS. 


(i)  Contra,  Nivelles,  i5  février  1875  (Pas.  1876.  3.   141  ;  Cloeset  Bonj. 
XXV,  68). 


l^  BANQUIER.  —AVANCES  SUR  CONNAISSEMENTS.  — 
CONNAÏSSEMENTSIRRÉGULIERS.  — 20CH0SE  JUGÉE. 

—  DISPOSITIE.    —  MOTIES.    — ^  3^    CHOSE    JUGÉE. 

—  IDENTITÉ.    d'OBJET.  —  PARTIE  COMPRISE  DANS 
LE  TOUT. 

1**  Suivant  les  usages  du  commerce  Je  banquier  chargé 
de  faire  des  auances  contre  remise  des  connaisse- 
ments,  ne  peut  effectuer  celles-ci  sur  des  connaisse- 
ments  irréguliers,  énoncant  en  termes  expres  que 
la  marchandise  est  avariée  (i). 

2^  En  principe,  il  ne  suffit  pas,  pour  quil  y  ait  chose 

jugée,  que  les  juges   aient   examiné  un  point  et 

aient  émis  a  eet  égard  leur  opinion  dans  les  consi- 

dérants  du  jugement.  La  chose  jugée  réside  dans 

Ie  disposilif. 

Mais  les  motifs  dune  décision  ont  leur  importance 
au  point  de  vue  de  la  chose  jugée.  On  doit  natu- 
rellement  les  prendre  en  considération  pour  ex- 
pliquer  Ie  sens  du  disposilif,  el  par  conséquent  pour 
déterminer  fétendue  de  la  chose  jugée. 

3^  Si  Ie  juge  repousse  une  demande  pour  Ie  tout,  il 
faut  en  conclure  quil  na  entendu  accorder,  ni  la 
somme  réclamée,  ni  aucune  de  sesparties,  d  moins 
que  Ie  contraire  ne  résulte  de  sa  décision  (2). 

(D.  LEBET  ET  FILS  VICTOR  CONTRE  LA 
BANCIUE  DANVERS,    CELLE-CI  CONTRE  A.  VAN  REETH) 


(i)  Conf.  J.  Anv.  1889.  I.  98  et  364. 

(2)  Conf.  1.  1 13.  \>.  de  reg.  juris\  1.  1 .  4.  D.  45.  i  ;  Pand.  B.  Vo  chose 
jugée  en  malière  civ..  no  274  et  ss.  ;  Dalloz,  Rép.  suppl.  vo  chose  jugée 
n^  bS  ;  PoTHiER,  Obligat.  n©  889  et  ss.  (edit.  Bugnet,  t.  2,  p.  470));  Arntz, 
t.  2,  no  40O;  Demante  el  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique,  t.  5, 
no  328l>i«,  vui ;  Toullier,  t.  5,  2e  partie  ou  tome  10,  no  146  a  148.  — 
Compz.  Gaston  Griolet.  De  l' autorité  de  Ia  chose  jugée,  p.  104  a  106. 
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JUGEMENJ 

Vu  Texploit  d'avenir  assignalion  du  3o  aoüt  1889,  enregislré 
tendanl  a  faire  condrfmner  la  défenderesse  principale  Banque 
d'Anvers,  a  payer  aux  demandeurs  principaux  D.  Lebet  el  fils 
Viclor,  la  somme  de  fr.  2386,25  plus  les  interets  commerciaux 
sur  cette  somme,  depuis  Ie  i  décembre  1888; 

Vu  Texploit  du  28  novembre  1889,  enregistré,  par  lequel  la 
Banque  d'Anvers  cite  A.  Van  Reeth  aux  fins  de  Ie  voir  condam- 
ner  a  la  tenir  indemne  de  toutes  condamnations  qui  pourraient 
intervenir  a  sa  charge  au  profit  des  demandeurs  principaux  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes  a  la  demande  des  parlies  ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  2386,25  réclamée  parp.  Lebet 
el  fils  Viclor,  représente  Ie  solde  desliné  a  parfaire  les  sept  huitiè- 
mes  du  montanide  la  facture  orges  livrée  par  la  firme  Michel- 
Christidès  a  Dardanelles,  a  A.  Van  Reeth,  et  pour  Ie  montanl 
intégral  de  laquelle  les  demandeurs  principaux  avaient  a  tort  fait 
traite  sur  la  Banque  d'Anvers  ; 

Attendu  que  D.  Lebet  et  fils  Victor  soutiennent  que  s'ils  ne 
pouvaient  iaire  traite  pour  Ie  montant  total  de  la  facture,  ils 
sont  en  droit  de  conclure  |au  moins  a  Tallocation  de  la  somme 
réclamée  aujourd'hui  comme  différence  entre  les  sept  huitièmes 
et  les  avances  déja  taites  ; 

Attendu  que  la  Banque  d'Anvers  déclare  a  bon  droit  que  pa- 
reille  conclusion  est  hic  et  nunc  non-recevable  et  doit  être 
écarlée  par  l'exception  de  chose  jugée  ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  Iribunal  a,  par  son  jugerhent  rendu 
entre  les  mêmes  parties  Ie  19  janvier  1889  produit  en  expédition 
enregistrée  Ie  dit  jugement  confirmé  par  arrêl  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  du  6  juillel  1889,  égalemenl  produit  en  expédition 
enregistrée,  déclaré  que  suivant  les  usages  du  commerce  Ie  Ban- 
quier  chargé,  comme  les  demandeurs  principaux  dans  Tespèce, 
de  faire  des  avances  contre  remise  des  connaissements,  ne  peut 
effectuer  celles-ci  sur  des  connaissements  irréguliers  énon^ant  en 
lermes  expres  que  la  marchandise  est  avariée  ;  que  Ie  refus  de  la 
défenderesse  de  rembourser  les  avances  faites  par  les  demandeurs 
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était  basé  non  seulement  sur  ce  que  la  traite  dont  question  dé- 
passait  les  sept  huitièmes  de  la  facture,  mais  encore  sur  ce  que 
Ie  conditiönnement  de  la  marchandise  ne  répondait  pas  aux  con- 
ditions  du  contrat  ;  que  conséquemment  la  Banque  d*Anvers 
n'est  tenue  d'aucune  avance  et  ne  devra  payer  a  D.  Lebet  et  fils 
Victor  que  Ie  solde  qui  pourrait  encore  êtjre  dü  par  A.  Van  Reeth 
a  Christidès  après  décision  de  la  chambre  arbitrale  et  de  conci- 
liation  pour  grains  et  graines  a  Anvers  ;  qu'en  eft'et  Ia  courd'ap- 
pel  de  Bruxelles  a  déclaré  que  D.  Lebet  et  fils  Victor  ne 
s'étant  pas  strictement  conlbrniés  aux  slipulalions  du  contrat 
intervenu  entre  parties,  la  Banque  d'Anvers  ne  pouvait  être  tenue 
a  Texécution  même  partielle  de  ses  obligations,  ajoutant  que  la 
question  des  dommages  éprouvés  par  lacheteur  Van  Reeth  devait 
être  débattue  contradictoirement  avec  Christidès,  lequel  n'était 
pas  en  cause  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  pour  soutenir  qu'il  n'y 
a  pas  chose  jugée  invoquent  les  termes  de  leur  exploit  d'ajourne- 
ment  du  ii  décembre  1888  qui  tendait  uniquement,  disent-ils,  a 
obtenir  Tacceptation  d'une  traite  de  fr.  39,820  alors  que 
rajournement  susvisé  du  3o  aoüt  dernier,  tend  a  obtenir  paye- 
ment  de  fr.  2,386.25  ;  que  Ie  texte  de  l'exploit  du  11  décembre 
1888  poite  :  aux  fins  de  s'y  voir  et  entendre  condamner  a  accep- 
ter  la  traite  de  fr.  39,820  au  i5  décembre  1888,  et  pour  Ie  cas 
oü  la  traite  serait  venue  a  échéance  avant  Ie  jugement,  se  voir 
condamner  a  payer  les  fr.  39,820  dus  pour  les  causes  sus- ' 
énoncées;  que  par  des  conclusions  prises  a  la  barre,  lors  des 
plaidoiries,  Ie  27  décembre  1889,  les  demandeurs  D.  Lebet  et 
fils  Victor  modifièrent  les  conclusions  de  leur  exploit  d'ajourne- 
ment  et  conclurent,  comme  il  résulte  des  qualités  du  jugement 
du  19  janvier  1889,  a  ce  qu'il  plüt  au  tribunal  condamner  la 
Banque  d'Anvers  a  autoriser  L.  de  Terwagne,  dépositaire 
de  fr.  9,820  solde  de  la  traite,  a  payer  la  dite  somme  au  de- 
mandeur  ;  qu'ainsi  l'atfaire  ayant  été  plaidée  postérieurement  au 
i5  décembre  1888,  Ie  tribunal  s'est  trouvé  saisi  de  la  demande  de 
payement  et  ne  Ta  point  admise  ni  totalement  ni  partiellement, 
Ie  disposiitifdu  jugement  du  19  janvier  1889  portant:  débouteles 
demandeurs  de  l'action  qu'ils  ont  intentée  k  la  Banque  d'Anvers  ; 

i«p.  i3. 
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Allendu,  au  surplus,  que  ce  n*est  point  Ie  jugement  de  ce 
siège,  mais  Tarrêt  de  la  cour  d'appei  qu'il  y  a  lieu  d'envisager 
avant  tout,  pour  savoir  s'il  y  a  chosc  jugée  ;  or,  devant  la  cour, 
ainsi  qu'il  résulte  des  qualités  de  Tarrét  du  6  juillet  1889,  les  de- 
mandeurs  principaux,  appelants  du  Jugement  du  19  janvier  1889, 
concluaienten  ordre  principal  a  voir  condamner  Tintimée  Banque 
d'Anvers  a  autoriser  L.  de  Tei vvagne,  dépositaire  de  fr.  9,820 
solde  de  la  traite,  a  lui  payer  la  dite  somme  sur  la  production 
de  Tarret  a  intervenir,  en  ordre  subsidiaire,  a  voir  dire  que  l'in- 
limée  aura  a  libelier  les  dommages  qu'elle  a  subis  comme  con- 
séquence  de  l'état  d'avarie  de  la  marchandise,  et  a  défaut  de  ce 
faire  dans  Ie  délai  a  fixer,  a  voir  condamner  l'intimée  a  autoriser 
L.  de  Terwagne  a  payer,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  la 
somme  de  fr.  9,820  ; 

Sur  Ie  vu  de  ces  conclusions,  la  somme  de  fr.  9,820,  com- 
prenant  celle  de  fr.  2,386.25  aujourd'hui  réclamée,  la  cour  a 
mis  l'appel  a  néant  en  écartant,  in  terminis^  dans  son  dispositif 
toutes  autres  conclusions,  donc  aussi  celle  tendant  au  payement 
total  OU  partiel  de  la  somme  de  fr.  9,820,  puisque  dans  ses 
considérants  Tarrêt  déclare  que  l'intimée  ne  piut  étre  tenue  a 
Texéculion  même  partielle  de  ses  obligations;  que  la  réclamalion 
des  demandeurs  D.  Lebet  et  fils  Victor  a  été  ainsi  abjugée  pour 
Ie  tout  et  pour  chacune  de  ses  parties,  tant  par  la  cour  d'appei 
que  par  ie  tribunal  de  céans  ;  qu'ils  ne  peuvent  la  reproduire 
aujourd'hui  particUement  sans  aller  a  l'encontre  de  la  chose 
jugée  ; 

Attendu  que  c'esl  a  bon  droit  que  les  demandeurs  principaux 
déclarenl  qu'en  principe  il  nc  suffit  pas  que  les  juges  aient  exa- 
miné  un  point  et  aient  émis  a  eet  égard  leur  opinion  dans  les 
considérants  du  jugement ;  que  la  chose  jugée  réside  dans  Ie  dis- 
positif du  jugement  ou  de  Tarrét ;  qu'ainsi  qu'il  a  été  démonlré 
ci-dessus  les  dispositifs  du  jugement,  et  surloul  de  l'arrét,  inter- 
venus  entre  parties,  ont  stalué  formellement  sur  la  réclamation 
reproduite  aujourd'hui  pour  partie  par  D.  Lebet  et  fils  Victor; 
qu'au  surplus  les  motifs  d'une  décision  ont  leur  importance  au 
point  de  vue  de  la  chose  jugée  ;  qu'on  doit  naturellement  les 
prendre  en  considéraiion  pour  expliquer  Ie  sens  du  dispositif,  et 
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par  conséquent,  pour  déterminer  comme  Ie  tribunal  Ta  fait  ci- 
dessus,  Tétendue  de  la  chose  jugée  iyoxt  Pandectes  Beiges^  verbo 
chose  jugée,  n<>5 14^.  el  159);  que  si  Ie  juge  repousse  une  demande 
pour  Ie  tout,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'a  entendu  accorder  ni  la 
somme  réclamée  ni  aucune  deses  parties  (voir  Pandectes  Belges 
loco  citato  n^^  276  et  276),  a  moins  que  Ie  contraire  ne  résulte 
des  termes  de  sa  décision,  ce  qui  n'est  point  Ie  cas  dans  l'espèce, 
puisque  la  cour  d'appel,  se  basant  sur  Tinexécution  du  contral 
par  D.  Lebet  et  fils  Victor,  déclare  que  la  Banque  d'Anvers  ne 
peut  étre  tenue  a  rexéculion  même  partielle  de  ses  obligations  ; 

Attendu  que  si  le-jugement  du  19  janvier  1889  a  réserve  les' 
droits  uitérieurs  des  parties,  il  ne  s'en  suit  point  que  la  demande 
acluelle  soit  recevable  ;  que  Ie  tribunal  et  la  cour  n 'ont  fait  que 
réserver  les  droits  résullant  des  rapports  existant  entre  parties 
tels  qu'ils  ont  élé  envisagés  et  définis  par  Ie  jugement  et  Tarrêt 
inlervenus;  qu'ainsi  D.  Lebet  et  fils  Victor  peuventavoir  encore 
des  droits  du  chef  de  ce  qui  pourrait  rester  du  en  dernière  ana- 
lyse par  Van  Reeth  a  Chrislidès  ; 

Attendu  enfin  que  la  demande  principale  n'étant  pas  receva- 
ble, il  devient  superflu  d'examiner  la  recevabilité  et  Ie  fondement 
de  Taction  en  garantie  ;  que  celle-ci  ayant  été  déterminée  uni- 
quement  par  Taction  intentée  a  tort  a  la  Banque  d*Anvers,  par 
D.  Lebet  et  fils  Victor,  il  est  juste  que  ces  derniers  supportent 
outre  les  frais  de  Tinstance  principale  dictee  par  eux,  ceux  de  la 
dite  action  en  garantie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et  y  statuant 
par  un  seul  et  même  jugement,  réservant  tous  autres  droits  des 
parties,  déclare  D.  Lebet  et  fils  Victor  non  recevables  en  leur  ac- 
tion, les  condamne  aux  dépens  de  ceite  instance,  ainsi  qu'a  ceux 
de  l'instance  en  garantie. 

Du  i5  mai  1890.  -r-  2^  CH.  —  MM.  HERTOGS,  VERSPREEU- 
WEN et  DHANIS,  juges.  —  PI.  M«s  J^jl.  De  MEESTER,  ALBERT 

Van  Zuylen  et  Rygkmans, 


10.  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.— 
CONTRAT  D'ASSURANCE.  —  RISQUES  CIVILS  ET  RIS- 
QUES  COMMERCIAUX.  —  CARACTÈRE  MIXTE.—  2<^. 
ARBITRAGE.  —  CLAUSE  COMPROMISSOIRE. —  INAP- 
PLICATION.— ASSURANCE.  —  DÉCÈS  DE  L'ASSURÉ. 

i^.  Lorsqiiü  appert  des  ter  mes  mémes  du  contral  que 
tassurance  portalt  a  la  fois  sur  des  risques  civils  et 
sur  des  risques  commerciaux,  Ie  car actere  mixte 
de  rassurance  détermine,  a  eet  égard,  la  compé- 
tetice  du  tribunal  ei  ml. 

2^\  Lorsque  certains  héritiers  du  contractant  sonl  mi- 
neurs,  la  cause  etant  sujette  a  communication  au 
ministère  public,  cette  formalité  exclut  rarbitrage 
et  la  clause  compromissoire  stipulée  ne  peut  con- 
server  sa  force  (i). 

(C^  SECURITAS  CONTRE  HKRITIERS  J.-B.   KETS) 
JUGKMENT 

Attendu  que  la  sociélé  demanderesse  reclame  payement  aux 
héritiers  de  J.-B.  Kets,  dont  deux  sont  mineurs,  de  diverses 
annuités  d'une  police  d'assurance  conclue  par  Ie  dit  J.-B.  Kets 
pour  couvrir  les  risques  d'incendie  de  la  maison  occupée  par  lui 
rue  Veke,33,  du  mobilier  généralement  quelconque^des  chevaux, 
harnais,  voitures,  foin,  paille  et  fourrages  s'y  trouvant  ; 

Atténdu  que  h  qualitéde  commercani  de  feu  J.-B. Kets,  com- 
missionnaire-expéditeur,  n'est  pas  contestée  ;  que,  néanmoins.le 
lilige  ne  peut  être  considéré  comme  commercial. puisqu'il  appert 
des  termes  mémes  du  contrat  que  l'assurance  portait  a  la  fois  sur 
des  risques  civils  et  sur  des  risques  commerciaux  ;  que  Ie  ,arac- 


(i)  Pand.  B  ,  v'»  Assurance  (en  général),  n^*  52  et  suiv.  ;  Compromis,  n^* 
yy  el  suiv. 
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tere  mixte  de  l'assurance  détermine,  a  eet  égard,  la  compétence 
du  Tribunal  civil,  qui  est  resté  la  juridiction  ordinaire  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  lirée  de  Tart.  19  de  la  po- 
lice  n'est  pas  plus  fondée  que  Texception  d'incompétenc^  ;  que 
cette  clause  porte,  il  est  vrai,  «  toute  contestation  entre  l'assuré 
et  la  Compagnie,  sur  Texécution  de  Ia  présente  police,  est  jugée 
par  deux  arbitres  »,  mais  que  certains  héritiers  du  contractant 
étant  mineurs,  la  cause  est,  par  application  des  art.  1004  et  83- 
6'',  du  Code  de  procédure  civile,  sujette  a  communication  au  mi- 
nistère public,  formalité  qui  exclut  Tarbitrage  ;  qu'il  résulte,  au 
surplus,  par  argument  des  termes  mémes  de  Tart  ioi3,  que  la 
clause  comprom'issoire  ne  peut  conserver  sa  force  dans  Ie  cas  de 
Tespèce,  puisque  Ie  compromis  lui-même  ne  perdure  que  lors- 
que  tous  les  héritiers  sont  majeurs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  mêmes  de  Tart.  25  de  la  loi  du  1 1  juin 
18741e  contrat  d'assurance  doit  être  prouvé  par  écrit  ;  que, 
d'autre  part.  Tart.  47  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  défend  aux 
juges  de  rendre  aucun  jugement  sur  des  actes  non   enregistrés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  avis  conforme  M.  Ullens,  subs- 
titut  du  procureur  du  roi,  statuant  en  premier  ressort  et  écar- 
tant  toutes  conclusions  coniraires,  se  déclare  competent  ratione 
materies  etordonne  aux  parties  de  plaider  a  toutes  fins  a  Tau- 
dience  de  quinzaine  ;  ordonne  au  demandeur  de  verser  au  pro- 
ces, dument  enregistré,  le  contrat  d'assurance  vanté  dans  son 
exploit  introductif  d'instance  ;  condamne  les  défendeurs  aux 
dépens  de  Tincident. 

Du  i^décembre  1889.  —  TRIBUNAL  CIVIL  d'ANVKRS.  — 
i'-cCh.  —  M.  Beaufort,  président.  —  PI.  M^''  .    .    .    . 


AGENT.—    NATURE    DU    CONTRAT.    —    MANDAT.  — 
RÉVOCATION.  —  RUPTURE  INTEMPESTIVE. 

La  convention  par  laquelle  un  négociant  accorde  a 


un  aut're  négociant  Ie  droit  exclusif  de  vendre 
les  produits  dans  un  pays  déterminé,  moyennant 
commission  et  certaines  obligations  réciproques  est 
un  contrat  synallagmatique  sui  generis  et  non  un 
mandat. 

Les  principes  généraux  sur  la  répocabilité  du  mandat 
ne  soit  pas  applicaties  a  ce  contrat. 

Si  aucun  terme  na  été stipulé,  cette  convention  doit 
avoir  une  durée'  suffisante  pour  permettre  au  re- 
présentant den  retirer  des  avantages  qui  soient  en 
rapport  avec  lesjrais  et  démarches  quil  a  dii  faire 
pour  organiser  son  agence. 

En  cas  de  ruptureintempestive  du  contrat,  ilconvient 
de  lui  allouer  une  indemnité  pour  lui  permettre  de 
retrouver  une  position  équivalente  a  celle  qui  lui 
est  brusquement  enlevée. 

(b.  van  crevelt  contre  j.  l.  troostwyk  et 

j.  j.  vos) 

JUGEMENT 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  27  mai  1888,  enregistré,  ten- 
dant  a  faire  condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur : 
i^  la  somme  de  fr.  3ooo  a  litre  d'indemnité  pour  rupture  d'un 
contrat  d'agence  ayant  exislé  entre  parties,  2°  celle  de  fr.  1000 
pour  commission  de  2  ^Iq  sur  certains  marchés  traites  directe- 
ment  par  les  défendeurs  en  Belgique  sans  l'intervenlion  du  de- 
mandeur, 3®  celle  de  fr.  700  pour  commission  sur  des  affaires  qui 
onl  ont  été  cachées  au  demandeur  ; 

Attendu  que  sous  la  date  du  27  juillet  1888  les  défendeurs  ont 
payé  au  conseil  du  demandeur,  sous  réserve  de  tous  droits  réci- 
proques des  parties,  la  somme  de  fr.  41.4.76  ou  fl.  P.B.  2i2.3o 
pour  commission  ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  plus  rien  nest  dü 
par  eux  au  demandeur  du  chef  de  commissions  ;  qu'ils  font  er- 
reur  sur  ce  point  ;  qu*en  effet,  dans  Ie  décompte  par  eux  dressé 
et  conformément  auquel  ils  ont  payé  au  demandeur  la  somme 
préindiquée,  ils  n  ont  pas  fait  mention  du  solde  de  fl.  P.B.  104.92 
OU  fr.  221.28  dü  au  dit  demandeur  suivant  compte  transmis  par 
lui  aux  défendeurs  Ie  12  février  1888  et  admis  par  eux  Ie  lende- 
•main  i3  février  ;  que  conséquemment  Ie  demandeur  est  en  droit 
de  conclure  a  Tallocalion  de  la  dite  somme  de  fr.  221.28  ;  qu'il  a 
déclaré  réduire,  pour  faire  bref  proces,  a  ce  montant  ses  réclama- 
tions  du-chef  de  commissions  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  méconnaissent  point  avoir 
brusquement,  Ie  27  avril  1888,  fait  savoir  au  défendeur  qu'ils 
dénon9aient  Ie  contrat  verbal  d'agence  ayant  existé  entre  parties 
depuis  Ie  mois  de  mars  i883,  contrat  aux  termes  duquel  Ie  de- 
mandeur était  constitué  Tagent  des  défendeurs  pour  Ie  place- 
ment et  la  vente  du  beurre  en  Belgique,  moyennant  une  com- 
mission  de  i  1/2  %  sur  toutes  les  affaires  que  les  défendeurs 
traiteraient  en  Belgique,  avec  ou  sans  l'intervention  du  dit  de- 
mandeur, commission  qui  fut  dans  la  suite  élevée  a  2  •/o; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  c'est  a  la 
suite  de  certaines  réclamations  faites  par  Ie  demandeur,  au  sujet 
des  affaires  iraitées  directement  par  les  défendeurs  en  Belgique 
que  les  défendeurs,  qui  auraient  pu  donner  immédiatement  a  ce 
sujet  les  explications  qui  n*ont  été  fournies  que  plus  d'un  an 
après,  ont  déclaré  au  demandeur  qu  il  n*avait  plus  a  se  considé- 
rer  comme  leur  agent  ;  que  celui-ci  protesta  immédiatement 
contre  cette  dénonciation  du  contrat  et  déclara  réserver  tous  ses 
droits  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  de- 
mandeur étant  leur  mandalaire,  ils  avaient  Ie  droit  de  révoquer 
son  mandat  quand  bon  leur  semblait  (art.  20o3  C.  c.)  ;  que  la 
convention  par  laquelle  un  négociant  accorde  a  un  autre  négo- 
ciant  Ie  droit  exclusif  de  vendre  ses  produits  dans  un  pays  déter- 
mine,  moyennant  commission  et  certaines  obliga^tions  récipro- 
ques est  un  contrat  synallagmatique  sui  g^neris  et  non  un 
mandat ;   que  conséquemment  les  principes  généraux  sur  la  ré- 
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vocabilité  du  mandat  ne  sont  pas  appHcables  a  ce  contrat ;  que 
si,  comme  dans  Tespèce,  aucun  terme  n*a  été  stipulé,  cette  con 
vention  doit  avoir  une  durée  suffisante  pour  permeltre  au  repré- 
sentant d'en  retirer  des  avantages  qui  soient  en  rapport  avec  les 
frais  et  démarches  qu'il  a  dü  faire  pour  organiser  son  agence  ; 
qu'en  cas  de  rupture  intempeslive  du  contrat  il  convient  de  lui 
allouer  une  indemnité  pour  lui  permcttre  de  retrouver  une  posi- 
tion  équivalente  a  celle  qui  lui  est  brusquemment  enlevée  (voir 
en  ce  sens  et  a  Tappui,  arrét  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
8  janvier  1877.  Pasicrisie  1878.  II.  3o8 ;  jugenient  de  ce 
siège  du  14  fanvier  1887.  7.  d'Anu,   1887.  ï.  19) ; 

Attendu  qu'il  suit  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  défendeur  a 
fait  des  démarches  nombreuses  pour  procurer  aux  défendeurs 
une  clientèle  en  Belgique;  qu'il  a  du  de  ce  chef  faire  des  frais  ; 
que  l'enlèvement  brusque  de  Tessoufces  s  elevant  en  moyenne  a 
fr.  2,800  par  an  conslitue  une  perte  importante  pour  Ie  deman- 
deur  qui  ne  pouvait  pas  retrouver  immédiatement  une  position 
équivalente  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  soutiennent  que  c'est  i 
bon  droit  qu'ils  ont  rompu  avec  Ie  demandeur  parce  que  cerlai- 
nes  marchandises  placées  par  lui  sont  reslées  impayées ;  que  ce 
fait  ne  s'est  présenté  que  deux  fois  pendant  les  5  années  durant 
lesquelles  Ie  demandeur  a  été  l'agent  des  défendeurs,  que  cela 
seul  démontre  les  soins  pris  par  Ic  demandeur  pour  ne  point 
vendre  a  des  maisons  peu  solvables  ;  que  ces  précautions  sont 
d'ailleurs  attestées  par  les  défendeurs  eux-mcmes  qui  reconnais- 
sent  que  Ie  demandeur  leur  a  déconseillé  de  vendre  a  des  bouti- 
quiers  qui  ne  méritaient  point  grand  crédit  ;  que  dans  un  nom- 
brc  considérable  d'affaires,  il  peut  loujours  bC  présenter  un  cas 
de  faillile  OU  de  suspension  de  payements,  anjenant  la. perte 
d'une  créance  ;  que  ce  sont  la  des  évènements  malheureux  de  la 
vie  commcrcialc  qu  aucun  ncgociant  ne  peut  éviter  et  auxquels 
sont  exposcs  tous  ceux  qui  font  un  commcrce  quelque  peu  im- 
portant, et  qui  conscquemment  doivent  livrer  leurs  marchandises 
aulrement  qu'au  comptanl  ; 

Attendu  qu'il  ct^nvient  au  surplus  de  faire  observer  que  Ie  seul 
fait  de  ce  genre  qui  se  soit  présenté  dans  l'espéce  remonte  a  i885 
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et  que  les  défendeurs  sont  mal  venus  a  s'en  prévaloir  aujourd'hui 
'pour  révoquer  leur  agent  et  Ie  congédier  sans  aucune  indemnité  ; 

Attendu  que  s'il  est  exact  que  les  défendeurs  faisaient  de  temps 
en  temps  des  affaires  en  Belgique  avant  Tétablissement  de 
Tagence,  c'est  pendant  celte  agence  que  Ie  chiffre  de  leurs  affai- 
res s'est  considérablement  augmenté,  comme  Ie  démontrent  les 
commissions  touchées  par  Ie  demandeur  durant  les  diverses  an- 
nées  i883  a  1887;  que  si  pendant  la  dernière  année  Ie  chiffre  des 
affaires  a  diminué  c*est*  que  les  défendeurs  donnaient  pour  in- 
struclion  au  demandeur,  notamment  les  18  février,  21  mars, 
8  juillet,  23  décembre  1887  et  6  avril  1B88  de  ne  point  vendre, 
disant  que  les  prix  élaient  trop  élevés  pour  la  Belgique  alors  que 
cependant,  malgré  cette  prétendue  impossibilité,  les  défendeurs 
conclurent  directement  de  nombreuses  affaires  avec  les  clients 
procuréspar  Ie  demandeur  ; 

Atrendu  que  la  circonstancc  que  Ie  demandeur  est  Tagent 
d*autres  maisons  faisant  un  commerce  distinct  est  irrelevante  au 
proces,  Ie  demandeur  ne  s'étant  jamais  engagé  a  employer  exclu- 
sivement  son  temps  a  l'agence  des  défendeurs  et  ayant  méme 
eu  recours  a  Tintervention  de  ceux-ci  pour  obtenir  dautres 
a gences  ; 

Attendu  que  Tindemnité  de  renvoi  est  évaluée  par  Ie  deman- 
deur a  fr.  3,000  ;  que  cette  réclamalion  est  exagérée  ;  qu'en  te- 
nant comptc  de  toutes  les  considéralions  qui  precedent,  il  échet 
de  fixer  ex  cequo  et  bono  a  fr.  700  les  dommages-intérêls  revc- 
nant  au  demandeur  du  chef  de  la  rupture  brusque  du  contrat 
d'agence  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  condamne 
les  défendeurs  a  pa  ver  au  demandeur  :  1"  pour  solde  de  com- 
missions fr.  221.28,  2"  il  litre  de  dommages-inléréls  fr.  700,  les 
condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  sur  ces  montanls  el 
aux  dépens,  déclare  Ic  présent  jugem^nt  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i5  mars  1890.  —  2^  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Ver- 
SPREEUWEN,  DhaNIS,  juges.    —  PI.  M"  ALBERT   VAN   ZUY" 

LEN  et  Emile  Roost. 
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l^EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PRESCRIPTION.  —  LOl 
APPLICABLE.  —  LOl  DU  CONTRAT.  —  2^  EFFETS 
DE  ^COMMERCE.  —  PRESCRIPTION.  —  LOl  AM  ÉRI- 
CAINE.  —  3^  PRESCRIPTION.  —  INACTION  DU  CRÉ- 
ANCIER. 

1°  //  ny  a  pas  Hen  de  tenir  compte,  au  point  de  pue 
de  la  prescription,  de  la  nationalité  du  souscnpteur 
de  la  lettre  de  change,  ni  du  lieu  oü  celle-ci  a  été 
créée.  Il  faut  uniquement  avoir  égard  a  ïendroit 
oü  Ie  contrat  de  change  sest  formé  par  faccepta- 
tion  du  tiré. 

2^  Daprès  la  loi  américaine  raction  résultant  de  la 
lettre  de  change  contre  laccepteur  ne  se  prescrit 
que  par  6  aus. 

3^  Linaction  du  créancier,  en  dehors  du  délai  de  la 
prescription,  ne  créeaucuneprésomptiona  sa  charge 

(L.  CORDIER  CONTRE  CHARLES  J.  BOLMERICH) 
JUGEMENT 

Vu  l*exploit  d'ajournement  du  29  octobre  1889,  enregistré, 
lendant  a  faire  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
Ia  somme  de  fr.  2485.80  montant  avec  interets  et  Irais  de  protét 
de  deux  traites  lirées  par  la  firme  Gebrüder  von  Schenk  de  Hei- 
delberg,  Ie  9  juin  i885  a  Téchéance  du  9  octobre  suivant  pour 
un  import  de  fr.  997.62,  et  Ie  26  juin  i885  a  Téchéance  du  26 
octobre  suivant  pour  un  import  de  fr.  992,  sur  Ie  défendeur  qui 
les  a  acceptées,  les  dites  traites  protestées  faute  de  payement ;  vu 
Ie  jugement  de  ce  siège  du  12  décembre  1889,  joignant  une 
exception  soulevée  par  Ie  défendeur  au  fond  du  debat  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  base  son  action  sur  ce  que  la 
créance  de  la  firme  Gebrüder  von  Schenk  résultant  des  traites 
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prémentionnées  lui  a  été  attribuée  en  pleine  propriété  par  juge- 
ment  du  iribunal  grand-ducal  de  Heidelberg  en  date  du  9  mai 
1888  a  raison  d'une  créance  existant  au  profit  du  dit  démandeur 
a  charge  des  Gebrüdervon  Schenk  suivant  jugement  du  tribunal 
de  Mannheim  du  t8  déccmbre  1886 ; 

Attendu  que  Ie  demanJeur  reconnait  que  Ie  défendeur  est  en 
droit  de  lui  opposer  toutes  les  exceplions  qu'il  eüt  pu  opposer 
aux  Gebrüder  von  Schenk,  lireurs  des  traites; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  toute  action  basée  sur 
les  effets  litigieux  serait  prescrite,  l'action  résultant  d'une  lettre 
de  change  contre  Taccepteur  se  prescrivantpar  trois  ans  a  comp- 
ter  du  jour  de  Téchéance,  d'après  la  loi  allemande; 

Attendu  qu'il  n'echet  pas  d'avoir  égard  a  la  loi  allemande  dans 
Tespèce  ;  qu'en  effet  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'il 
n'y  a  paslieu  de  tenir  compte  au  point  de  vue  de  la  prescription, 
de  la  nalionalité  des  souscripteurs  de  Ia  lettre  de  change  ni  du 
lieu  oü  celle-ci  a  étécréée;  qu'il  faut  uniquement  avoir  égard  a 
l'endroit  oü  Ie  contrat  de  change  s'est  formé  par  l'acceptation  du 
tiré ;  or  c'est  a  Boston  (Etats-Unisd'Amérique)  que  les  effets 
litigieux  ont  été  acceptés  par  Ie  défendeur  et  d'après  la  loi  amé- 
ricaine  l'action  résultant  de  la  lettre  de  change  contre  l'accepteur 
ne  se  prescrit  que  par  six  ans ;  qu'y  eut-il  lieu  d'appliquer  la  loi 
beige,  c'est-a-dire  la  loi  du  domicile  actuel  du  défendeur, Ie  délai 
de  prescription  serait  de  cinq  ans; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'action  du  déman- 
deur qui  se  trouve  aux  droits  des  tireurs  Gebrüder  von  Schenk, 
n'est  pas  prescrite;  Ie  défendeur  ne  pouvant  opposer  au  dit 
démandeur  d'autres  moycns  que  ceux  qu'il  eüt  pu  opposer  a  ces 
derniers  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  concluantaufond  ne  dénie  pas  avoir 
accepté  les  effets  litigieux  causés  Ie  premier  «  valeur  recue  »,  Ie 
second  «  valeur  en  compte  »  ;  qu'il  soutient  cependant  aujour- 
d'hui  qu'il  n'endevait  pas  Ie  montantaux  Gebrüder  von  Schenck  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  déduire  la  preuve  de  cette 
allégation  de  ce  que  pendant  un  certain  temps  les  tireurs  des 
effets  ne  lui  auraint  rien  reclame  ;  que  la  prétendue  inaction  des 
Gebrüder  A'on  Schenck  füt-elle  établie  ne  prouverait  rien,  l'inac- 
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tion  du  créancier,  en  dehors  du  délai  de  prescripiion,  ne  créant 
aucune  présomption  a  sa  charge; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soulient  ensuite  qu'il  a  refuséde 
payer  les  traites  des  Gebrüder  von  Schenk  parce  qu'il  a  acquis  la 
conviction  que  la  marchandise  (poudre  a  polir)  lui  envoyée  par 
ces  derniers  contre  ses  acceptalions  aurait  été  recommandée  par 
des  prospectus  contenant  des  attestations  falsifiées; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  prouve  point  avoir  rendu  aux 
Gebrüder  von  Schenk  les  marchandises  que  ceux-ci  lui  ont 
envoyées  et  qui  étaient  la  contre-valeur  Je  ses  acceplations,  qu'il 
ne  prouve  pas  davanlage  que  les  marchandises  seraient  devenues 
mauvaises  ou  auraient  perdu  toute  valeur;  que  les  faits  signalés 
par  Ie  défendeur  quant  aux-circulairesdes  Gebrüder  von  Schenk 
fussent-ils  constants,  ils  n  enlèveraient  pas  au  défendeur  sa  qua- 
lité  de  debiteur  de  ces  derniers  en  verlu  de  ses  acceptations ;  que 
Tacceptation  constitue  une  présomption  de  débilion  réelle  de 
l'effet,  que  les  allégations  vagues  du  défendeur  ne  suffisent  point 
a  ren  verser; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  taisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur  pour  les  causes  susénoncées  la  somme  de  fr.  2485.80 
plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux  dépens,  et  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  i5  mars  1890.— 2«  Ch.— MM.  Hkrtogs.  VersprEEU- 
WEN  et  DHANIS,  juges.  —  PI.  M<^  BAUSSet  SHERIDAxN. 


EXPLOIT.  —  SIGNIFICATION  A  DOMICILE.  —  SENS  DE 
CE  MOT.  —  BUREAU  DANS  UN  LOCAL  SÉPARÉ  DE  LA 
LA  MAISON  D'lIABlTATION. 

Vart.  68  du  C.  de  proc.  civ,  en  employant  le  mot 
domiciie,  entend  viser  non  'seulement  la  commune 
dans  laquelle  le  défendeur  a  son  principal  établis- 
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sement,  mats  encore  la  maison  occupée  par  tas- 
signé  dans  cette  commune. 
Le  bureau  occupé  par  un  négociant  ou  un  homme 
d  affaire  fait  par  He  de  la  maison  occupé  par  cette 
personne,  de  sa  résidence  ou  de  sa  demeure.  On 
peut  donc  valablement  remettre  d  ce  bureau  tous 
exploits  et  significations,  même  si  ce  bureau  est 
dans  un  local  séparé  de  la  maison  d habitation, 

(goudechaux  et  c^  contre  l.  mefus) 

jugement 

Vu  l'exploil  de  citation  du  7  mars  1890,  cnregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  4,795.50  et  de  fr.  4.50  pour  frais  ; 

Attendu  que  le  détendeur  soutient  que  eet  exploit  est  nul 
comme  n'ayant  élé  fait  ni  a  partie  ni  a  domicile  (art.  68  et  70 
du  Code  de  proc.  civ.),  parce  que  Texploit  a  été  remis  dttns  la 
maison  portant  le  ï\9  22  au  marché  aux  oeufs,  tandis  que  le 
défendeur  a  son  domicile  rue  Jacobs,  n^  3  ; 

Attendu  que  Tart.  68,  en  employant  le  mot  domicile,  entend 
viser  non  seulement  la  commune  dans  laquelle  le  défendeur  a 
son  principal  établissement,  ce  qui  estle  vrai  sens  du  mot  domi- 
cile aux  termes  de  Tart.  102  du  C.  civ.,  mais  encore  la  maison 
occupée  par  l'assigné  dans  cette  commune  ;  que  cette  significa- 
tion  extensive  du  mot  domicile  est  clairement  démontrée  par  le 
contexte  de  Tart.  68,  qui  ordonne  a  l'huissier  de  remettre  l'exploit 
aun  voisin,  lorsqu'il  ne  trouvc  personne  au  domicile  ; 

Artendu  qu'il  parait  résulter  des  explications  des  parties  que 
l'exploit  a  été  remis  non  pas  a  Ia  maison  d'habitation  du  défen- 
deur, qui  est  au  n^  3  de  la  rue  Jacobs,  mais  au  n^  22  du  marché 
aux  oeufs,  oü  le  défendeur  avait  donné  son  adresse  sur  la  traite 
même,  et  oü  il  avait  et  a  encore  son  bureau  d'afFaires,  comme  il 
résulte  des  éléments  de  la  cause,  et  comme  il  est  renseigné  dans 
le  Ltpre  d adresse  de  la  ville  d'Anvers,  publié  par  la  maison 
Ratinckx  frères;  "  " 
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Altendü  que  Ie  bureau  occupé  par  un  négociant  ou  Un  homme 
d'affaires,  fait  partie  de  la  maison  occupée  par  cette  personne, 
de  sa  résidence  ou  de  sa  demeure  ;  qu  on  peul  donc  valablement 
reraettre  a.  ce  bureau  tous  exploits  el  significalions,  méme  si  ce 
bureau  est  dans  un  local  séparé  de  la  maison  d'habilalfon  ;  qu'ii 
serail  même  absurde  de  prélendre  que  dans  Ie  local  choisi  par 
Tintéressé  lui-même  pour  être  Ie  siège  de  ses  affaires,  ou  doivent 
êlre  adressées  toutes  les  Communications  qui  Ie  concernent,  on 
ne  pourrajt  lui  adresser  les  Communications  les  plusimportantes, 
les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  ; 

Allendu  que  Ie  moyen  de  nuUilé  opposé  n  est  pas  fondé,  et 
Toffre  de  prouver  que  l'exploit  n'a  pas  été  signifié  a  la  maison 
rue  Jacobs,  3,  mais  au  inarché  aux   oeufs,   n'esl  pas  relevante  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejelte  Ie  moyen  de  nuUilé  opposé  par  Ie  défen- 
deur  el  lui  ordonne  de  plaider  a  loiues  fins  a  la  i^e  audience 
utile;  condamne  le  défendeur  aux  dépens  de  l'incident  et  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstanl  appel  el  sans  caulion. 

Du  21  mars  1890.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Reis, 
KREGLINGER,  juges.  —  PI.  M^''  DE  MEESTER  et  PiNOY. 


ABORDAGE.    —    MANCKUVRES    DANS    UN     BASSIN.     — 
AMARRES  DE  RETENUE. 

Un  navire  qui  manoeupre  dans  un  bassin  doit  em- 
ployer  toutes  les  précautions  que  la  prudence  peut 
suggérer  pour  prévenir  les  abordages  et  tous  autres 
accidents.  Les  précautions  doivent  être  dautant 
plus  minutieuses  quand  la  marche  du  navire  est 
accélérée  par  un  fort  pent  et  un  fort  courant,  et 
en  conséquence  plus  difficilement  goupernable. 

Paf^mi  les  précautions  les  plus  ordinaires,  fune  des 
principales  consiste  d  attacher   une  ou  plusieurs 
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amarres  de  retemie,  soit  a  la  bouée,  soit  au  quai, 
soit  a  un  autre  navire,  pour  arrêter  son  sillage 
OU  pour  guider  sa  marche. 

(N.  CORREWYN  CONTRE    1^  CAPITAINE  NOORDENBOS, 
2^  KNYPER  VAN  DAM  ET  SMEER) 

JUGEMENT 

Vu  les  rétroactes  de  la  caiise,  notamment  Ie  jugement  interlo- 
cutoire du  3o  septembre  1889,  enregistré,  nommant  1°  Uyt- 
terhoven,  De  Paepe  et  Férauge,  anciens  capitaines  au  long 
cours  a  Anvers,  en  qualité  d'experts  aux  fins  de  donner  leur  avis 
motivé  sur  les  circonstances  et  les  causes  de  l'abordage  dont 
question  au  proces  et  les  pertes  subies  par  Ie  demandeur  ;  2° 
Rullens,  docteur  en  médecine  a  Anvers,  en  qualité  d'expert 
aux  fins  d'examiner  Ie  demandeur  et  de  donner  son  avis  circon- 
stancié  sur  les  blessures  et  lésionsqu*il  a  recues,  et  sur  les  consé- 
quences  d'icelles  au  poinl  de  vue  du  travail  qu'il  pourra  encore 
faire; 

Vu  Ie  rapport  d'expertise  des  experts  Uyttenhoven,  De  Paepe 
el  Férauge,  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  9 
janvier  1890;  2°  celui  du  docteur  Rullens,  déposé  au  greffe  de 
ce  siége  par  acte  enregistré  du  16  décembre  1889  ; 

Vu  l'exploit  d'avenir-assignation  du  3i  décembre  1889,  enre- 
gistré, par  lequel  Ie  demandeur  conclut  a  voir  déclarer  les  défen- 
deurs  en  leurs  qualités  respectives  de  capitaine  commandant  Ie 
vapeur  Edward  et  d'armateurs  de  ce  steamer  solidairement 
responsables  de  Fabordage  dont  il  sera  question  ci-après,  et  a  les 
voir  en  conséquence  condamner  solidairement  a  lui  payer  a  titre 
de  dommages-intérêts  la  somme  de  fr.  3o,ooo,  sauf  è  majorer  s'il 
y  a  lieu  et  a  libeller ; 

Quant  a  la  responsabilité : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts  nautiques 
prénommés  et  de  Taveu  même  du  capitaine  défendeur  que  Ie 
29  décembre  1889  au  matin,  par  tempéte,  marée  excessivement 
haute  et  tres  fort  courant,  Ie  haak  a   vapeur   Edn^ard,    patron 
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Noordenbos,  enlra  dans  1'ancien  petit  bassin  quelques  instants 
après  Tentrée  du  steamer  Lippe  alors  que  la  joue  tribord  de 
celui-ci  se  trouvait  déja  halée  contre  Ie  quai  numero  9,  tandis 
que  son  arrière  était  éloigné  d'environ  1 5  pieds  (4  mètres  5oj  de 
ce  quai ;  que  Ie  vapeur  Edward  était  sousTaclion  de  sa  machine 
motrice  sans  aucune  amarre  pour  Ie  garder  ou  Ie  retenir;  qu'il 
alla  sur  babord  jusqu'a  ce  que  Ie  cap  portat  dans  Touverture 
laissée  entre  Ie  Lippe  et  un  haak  amarré  contre  Ie  quai  n»  2; 
qu'arrivé  a  une  petite  distance  du  Lippe  il  ordonna  de  stopper 
les  machines  sous  un  bon  sillage  ;  qu'il  entra  dans  lespace  libre 
jusqu'a  ce  que  sa  mi-longueur  fQt  a  la  hauteur  du  tableau  du 
Lippe  qu'il  rangeait  de  un  a  deux  mètres,  et  ordonna  alors  de 
renverser  ses  machines  a  pleine  vapeur  ; 

Attendu  d'autre  part  q  ue,pendant  que  Y Edward  tyiéculdi'il  ces 
manoeuvres,  Ie  canotier  Correwyn  qui  se  trouvait  H  l'avant  du 
Lippe  recut  l'ordre  de  se  rendre  a  l'arrière  pour  prendre  une 
seconde  amarre  qu'il  devait  fixer  a  un  pieu  du  quai  n^  lo;  que 
saisissant  ses  deux  avirons  il  nagea  vers  Tarrière  du  Lippe  en 
tenant,  conformément  a  Tusage,  Ie  dos  tourrié  vers  Tavanl  de 
son  canol ;  qu 'arrivé  a  la  hauteur  de  la  hanche  babord  du  stea- 
mer, il  se  retourna  pour  guider  sa  marche  ;  qu'il  vit  a  sa  gauche 
la  joue  tribord  de  V Edward  ;  que  ce  vapeur  avant  heurté  les 
avirons  du  demandeur,  celui-ci  tacha  de  sauter  sur  Ie  pont  de 
Y Edward  mais  n'en  eut  plus  Ie  lemps  ;  Ie  canot  de  Correwyn 
fut  renvcrséet  comprimé  entre  les  deux  navires,  et  lui-même  fut 
fortement  serre  entre  Ie  Lippe  et  Ie  bourrelet  de  ï Edward  et 
recut  des  blessures  et  des  lésions  internes  ; 

Attendu  que  les  experts  sontd'avis  que  Taccident  dont  question 
a  été  amené  d'une  part  par  la  faute  du  capitaine  Noordenbos  : 
lo  pour  avoir  négligé  de  se  servir  des  amarres  de  retenue,  2<>pour 
avoir  embouqué  un  endroit  tres  restreint  avec  une  trop  grande 
vitesse, —  d'autre  part  par  Ie  canotier  Correwyn  pour  ne  pas  s'étre 
retourné  plus  tot  pour  guider  sa  marche ; 

Attendu  que  ces  conclusions  des  experts  sont  pleinement  justi- 
fiées  ;  qu'en  etfet  V Edward  est  entre  dans  Ie  bassin  a  la  vitesse 
de  sa  machine  motrice  augmentée  par  Ie  fort  vent  du  Nord-Ouest 
et   par  Ie  courant  violent  qui  regnaient  a  ce  moment,  ce  sans 


aucune  amarrepour  Ie  retenir  oupourie  guidardans  sa  marche, 
que  s'il  est  possible  qu'érant  données  ces  dernières  circonstanCes 
ÏEdward  ait  fait  a  certain  moment  ses  manoeuvres  dans  Ie  bas- 
sin avec  certaines  précautions,  il  n'en  est   pas   moins  vrai  qu'il 
est  en  faute  pour  ne  point  s'être  servi  des  amarres  de  retenue, 
dont  Tusage  dans.  les  bassins  du  port  d'Anvers  a  été  reconnu 
par  la  jurisprudence  constante  de  ce  siêge;  que,  comme  Ie  disent 
a  bon  droit  les  experts,  un  navire  qui  manoeuvre  dans  un  bassin 
doit  employer  toutes  les  précautions  que  la  prudence  peut  sug- 
gérer  pour  prévenir  les  abordages  et  tous  autres  accidents,  et  les 
précautions  devaient  être  d 'autant  plus  minutieuses  dans  Tespèce 
que  Ie  navire  Edtvard  était  lege,  et  que  sa  marche  était  accélé- 
rée  pas  un  fort  vent  et  un  fort  courant,  et  en  conséquence  plus 
difficilement  gouvernable  ;   que   parmi  les  précautions  les  plus 
ordinaires,  Tune  des  principales  consiste  a  attacher  une  ou  plu- 
sieurs  amarres  de  retenue  (ce  qu'avait   fait  Ie  steamer  Lippe  ;  a 
l'avant  il  était  amarré  a  un  pieu  du  quai  n^  9,  et  c'était  pour  Ie 
fixer  par  une  seconde  amarre  a  Tarrière  que  Correwyn  se  rendait 
de  Tavant  a  larrière  du  Lippe)  soit  a  la  bouée,  soit  au  quai,  soit 
a  un  autre  navire,  pour  arréter  son  sillage  ou  pour  guider  sa 
marche  ;  que  c*est  a  tort  que  ÏEdward  n'a  pas*  observé  ces  pré- 
cautions ;  que  si  elles  avaient  été  judicieusement  suivies,  les  pré- 
cautions auraient,  de  l'avis  unanime  des  experts,  prévenu  Tacci- 
dent  ;  que  ce  n'est  pas,  comme  Ie  soutiennent  les  défendeurs,par 
dessus  Ie  Lippe  que  VEdward  devait  passer  ses  amarres ;  il  y 
avait  a  eet  effet  la  bouée  et  Tautre  rive  dugoulet ;  que  les  amarres 
ne  servent  pas  a  arrêter  les  mouvemenls  des  navires  mais  a  les 
guider,  a  les  modérer,  et  ne  s'en  servant  pas,  les  experts  compé- 
tents  Ie  déclarenl,  YEdward  a  commis  une  imprudence  ; 

Attendu  que  si,  en  I'absence  de  tout  obstacle,  la  manoeuvre  de 
XEdu^ard  aurail,  au  point  de  vue  de  la  vitesse,  pu  être  a  Tabri 
de  reproches,  il  faut,  comme  Ie  disent- les  experts,  une  prudence 
extraordinaire  dans  les  bassins  ou  un  obstacle  imprévu  peut  sur- 
gir  a  tous  moments  ;  que  dans  ces  conditions  VEdward  n'aurait 
pas  dö  perdre  de  vue  que  quand  un  steamer  fait  stopper  ses  ma- 
chines et  méme  battfe  en  arrière,  il  conserve  encore  de  l'aire 
pendant  quelque  temps  ;  que  les  experts,  hommes  spécialement 
1"  p.  14 
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compëtents  déclarent  que  la  version  du  capitaine  Noordenbos, 
que  son  gouvernail  était  au  centre  lorsqu'il  a  abordé  Ie  canot  de 
Correwyn  est  matériellement  impossible,  Ic  navire  ayant  éviié 
avec  une  grande  vilesse  sur  tribord  ;  que  ce  mouvement  n'a  pu 
s'exécuter  que  sous  une  barre  lout  a  babord  soumise  a  un  bon 
sillage  (Ie  bon  sillage  a  été  reconnu  par  Ie  défendeur  Noorden- 
bos  devant  les  experts),  combines  avec  Ie  renverscment  a  pleine 
vapeur  d'une  hélice  a  pas  droit  lorsque  YEdiPard  avait  un  appui 
sur  Ie  couronnement  du  Lippe  situé  a  un  endroit  de  sa  niuraille 
tribord  plus  rapproché  de  Tarrière  que  de  l'avant  du  navire  ;  que 
des  manoeuvres  de  ce  genre  ne  sont  pas  admissibles  dans  un  bas- 
sin de  dimensions  restreintes  ;  qu'il  est  plus  que  probable  que  si 
Ie  canot  du  demandeur  ne  s'était  pas  trouvé  entre  YEdward  et 
Ie  Lippe,  ce  dernier  steamer  eüt  été  abordé  par  VEdward ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  pour  échapper  a  toute  responsabi- 
Hté,  soutiennent  a  tort  que  l'accident  serait  du  uniquement  a 
l'imprudence  de  Correwyn;  que  cetle  these  est  déja  inadmissible 
en  présence  des  considérations  qui  precedent ;  que  de  plus  il  est 
a  remarquer  que  Ie  demandeur  ne  devait  point  s'altendre  a  voir 
entrer  dans  Ie  petit  bassin  un  steamer  ne  prenant  pas  les  précau- 
tions  d'usage ;  que  Ie  lait  de  nager  en  canot  Ie  dos  tourné  vers 
l'avant  d'icelui  est  normal, conforme  a  l'usage  ;  que  dans  l^occur- 
rence  celte  position  était  d'autant  plus  nécessaire  que  Correwyn 
devait  reiouler  un  violent  courant  et  marcher  contre  un  tres  fort 
vent,  que  jamais  on  ne  rame  face  en  avant  dans  de  pareilles 
conditions  ;  que  la  position  du  Lippe  place  obliquemment  a 
la  passé  du  goulet  masquait  a  Correwyn  l'arrivée  de  VEdward 
vers  lenlrée  du  goulet  ;  que  la  vigilance  du  demandeur  a  été 
surprise  par  la  raison  qu'au  moment  oü  il  assistait  a  l'entrée 
du  Lippe  dans  Tancien  petit  bassin  il  avait  conslaté  que  la  rade 
était  libre  de  tout  steamer  pouvant  faire  immédiatement  son 
entree  dans  ce  bassin,  circonstance  qui  démontve  encore  que 
YEdypard  a  du,  pour  pénétrer  dans  Ie  bassin,  marcher  avec  une 
vitesse  extraordinaire  ;  (il  a  d'ailleurs  de  son  aveu,  Ie  rapport 
d'expertise  Ie  constate,  manqué  avoir  un  premier  accident  en 
entrant  dans  Ie  bassin  ;  qu'en  effet  il  passa  a  l'arrière  d'un  bateau 
d'intérieur  qui   se   déhalait  avec  son  avant  sur  Ie  quai  n"  2;  il 
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rangea  de  très  pres  Ie  gouvernail  de  ce  bateau  qu'il  ne  put 
éviter  qu'en  venant  sur  tribord) ; 

Attendu  que  les  critiques  que  les  défendeurs  font  de  la  con- 
duite du  demandeur  tombent  devant  les  constatalions  des  experls 
rapportées  ci-dessus  ;  que  les  dits  défendeurs  ne  liennent  pas 
compte  de  ce  que  par  suite  de  la  soudaineté  el  de  la  rapidité  de 
la  manoeuvre  de  VEdward  Ie  demandeur  n'a  pu  apercevoir  ce 
vapeur  a  temps  ;  que  s'il  s  etait  relourné  plus  tot  il  eut  peut  être 
pu  éviier  l'accident,  en  cessant  de  ramer  ou  en  ramant  en  sens 
contraire,  mais  que  ce  n  est  la  qu'une  simple  hypothese  ;  qu*il 
faut  remarquer  comme  Ie  disent  les  experts,  que  sa  vigilance  (il 
était  donc  prudent)  a  élé  surprise,  et  que  Ie  tout  s'est  passé  en 
quelques  secondes;  que  dans  ces  conditions  il  serait  injuste  de 
Ie  considérer  comme  avant  commis  une  faule  et  de  Ie  rendre 
responsable,  même  parliellement  ,  des  conséquences  d'un  acci- 
dent dont  il  a  été  la  première  victime  ;  que  les  experts  constalent 
au  surplus  que  Correwyn  a  fait  tout  ce  qu*il  pouvait  pour  se 
dégager  d'un  écrasement  ; 

Attendu  que  s'il  est  possible  que  Thomme  de  Tavant  de  YEd- 
fpard  ait,  comme  Taffirment  les  défendeurs,  averti  Correwyn, 
celui-ci  nie  avoir  rien  entendu,  ce  qui  est  fort  admissible,  per- 
sonne  ne  s'exposant  de  gaïté  de  coeur  a  un  danger  aussi  grave 
que  celui  que  courait  Ie  demandeur;  et  la  voix  du  matelot  qui 
Ie  hélait  ayant,  dans  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  dans 
lesquelles  s'est  produit  laccident,  forte  tempéte,  vent  et  courant 
violents,  bruit  causé  par  les  rames,  bruit  des  bassins,  des  ma- 
chines, des  vapeurs,  etc,  été  absolument  couverte ;  quau 
surplus  Correwyn  eQt-il  entendu  l'avertissement,  Tabordage  s*est 
fait  en  trop  peu  de  temps  qu*il  soit  admissible  qu'il  eut  pu 
réviter  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  responsabilité 
de  Taccident  incombe  enliéremenl  aux  défendeurs  ;  que  si  Téqui- 
page  de  ÏEdward  est  comme  celui  du  Lippe  venu  aussi  vite  que 
possible  au  secours  du  demandeur,  eet  equipage  n'a  fait  que 
remplir  un  devoir  d'humanité  dont  il  y  a  lieu  de  Ie  louer,  mais 
qui  ne  diminue  en  rien  la  responsabilité  des  défendeurs  ; 

Quant  au  quantum  de  Tindemnité  a  allouer  au  demandeur  : 


•.>;t? 
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Attendu  que  Ie  dommage  cónsiste  d  abord  dans  les  avaries 
causés  au  canot  de  Correwyn  ;  que  les  experts  les  ont  taxées 
Ir.  140  ;  que  ce  montant  n'a  pas  élé  contesté  par  les  défendeurs ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  dü  payer  a  I'hópital  de  Stuyven- 
berg  pour  journées  de  traitement,du  29  septembre  au  i3  octobre 
1889  fr.  io5,  du  14  au  28  octobre  1889  fr.  io5,  du  29  octobre 
au  i3  novembre  1889,  fr.  io5,  et  du  14  au  27  novembre  1889, 
fr.  91,  soit  en  tout  fr.  406  ;  que  cette  réclamalion  est  également 
justifiée,  et  que  Ie  quantum  n'a  pas  été  contesté  par  les  défen- 
deurs ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  ensuite  une  indemnité 
pour  incapacité  de  travail  pendant  son  séjour  (de  deux  mois)  a  ' 
I'hópital  et  pour  Ie  reste  de  ses  jours,  ainsi  que  pour  souffrances 
endurces  et  infirmités; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Ie  demandeur  a  été  empéché  de 
subvenir  aux  besoins  de  sa  familie  et  aux  frais  de  son  ménage 
pendant  les  deux  mois  qu'il  a  passés  a  I'hópital ;  qu'il  a,  confor- 
mément  aux  constatations  du  rapport  d'experlise  du  docteur 
Rullens  élé  atteint  :  1°  de  fracture  au  tiers  supérieur  de  la  cuisse 
droite,  lésion  d'une  graviié  extreme  ;  2"  de  lésions  internes  au 
thorax  et  a  Tabdomen  occasionnant  des  douleurs  violentes  qui 
mettaient  sa  vie  en  danger,  douleurs  qui  ont  persislé  dans  l'inté- 
'rieur  de  la  poitrine  et  de  l'abdomen  pendant  prés  de  deux  mois*; 
30  d'ecchymoses  étendues  au  scrotum  ; 

Attendu  qu'en  lenafit  comple  de  ces  divers  chefs  de  dommage. 
et  sauf  a  examiner  ci-après  Ie  supplément  d'indemnité  qui  peut 
encore  revenir  au  demandeur,  il  échet  de  lui  allouer  provision- 
nellement  a  litre  de  dommages-intérêts,  outre  les  sommes  de 
fr.  140  et  fr.  406  visées  ci-dessus,  celle  de  fr.  2  5oo  ;  soit  en  tout 
la  somme  de  fr.  3046.00  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  critiquent  la  réclamation  formulée 
par  Ie  demandeur  pour  incapacité  de  travail  pendant  Ie  reste  de 
ses  jours,  et  soutiennent  qu'en  touscas  la  somme  demandée  est 
exagérée ; 

Attendu  que  s'il  est  exact  que  Ie  25  novembre  1889,  date  a 
laquelle  Ie  docteur  Rullens  a  visite  la  dernière  fois  Correwyn, 
Texpert  a  constaté  que  celui-ci  «  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
»  de  marcher  et  que  tout  faisait  prévoir  qu'affaibli  par  sa  longue 
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»  maladie  et  d'autre  part  se  trouvant  dans  Ia  situation  de  ne  pou- 
»  voirse^servir  désormais  qu  imparfailement  de  sa  jambe  droite, 
»  il  nc  serait  plus  a  Tavenir  capable  de  reprendre  jamais  la 
»  besogne  que  Ie  meltait  a  même  de  pourvoir  a  sa  subsistance  », 
les  défendeurs  font  observer  avec  raison  que  celte  co^statation 
médicale  date  d*il  y  a  plus  de  3  mois,  et  qu'il  se  peut  qu'aujour- 
d'hui  Correwyn  aille  beaucoup  mieux,  et  qu'il  importe  de  con- 
naitre  exactement  l'état  actuel  du  demandeur  et  sa  situation 
physique  dans  Tavenir  pour  que  Ie  tribunal  puisse  évaluer  Ie 
montanl  de  l'indemnité  qu'il  convient  de  lui  allouer  ;  qu'il  échet 
dès  lors  de  recourir  a  un  supplément  d'expertise  en  chargeant  Ie 
docteur  Rullens  d'examiner  de  rechef  Ie  demandeur  Correwyn 
et  d'émettre  dans  un  rapport  détailléson  avis  motivé  sur  Tétat 
actuel  du  demandeur  et  sur  sa  situation  physique  dans  l'avenir, 
en  indiquant  nettement  les  conséquences  de  son  état  physique 
présent  et  futur  au  point  de  vue  du  travail  qu'il  pourra  encore 
faire  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  faire  observer  dès  a  présent  que  c'est  a 
tort  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'un  homme  «  infirme  » 
peut  parfaitement  exercer  Ie  métier  de  canolier  et  qu'il  ne  faut 
pas,  d'après  etvx,  de  force  extraordinaire  pour  écre  canotier;  qu'il 
est  au  contraire  denotoriété  que  les  hommes  exceptionnellement 
robustes  sont  seuls  aptes  a  faire  ce  métier  dangereux  et  faligant  ; 

Attendu  que  pour  établir  Ie  montant  de  l'indemnité  supple- 
mentaire a  allouer  ultérieuremenl,  s'il  y  échet,  au  demandeur,  il 
conviendra  de  tenircompte  du  gain  que  celui-ci  pouvait  réaliser 
en  moyenne  avant  l'accident  el  de  ce  qu'il  pourrait  étre  a  même 
de  gagner  en  moyenne  a  l'avenir;  que  la  preuve  de  ce  gain 
moyen  pourra  étre  faite  par  tous  moyens  de  droit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  déclare  les 
défendeurs  solidairement  responsables  vis-a-vis  du  demandeur 
de  toutes  les  conséquences  dommageables  de  l'accident  survenu 
le29décembre  1889  et  lescondamne  provisionnellement,  solidaire- 
ment a  payer  au  dit  demandeur  a  titre  de  dommagcs-intcréts  hi 
somme  de  fr.  3046  plus   les  interets   judiciaires,   les   condamne 
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solidairement  aux  trois  quarts  des  dépens,  et  avant  de  statuer 
au  fond  plus  avant,charge  Ie  docteur  Rullens  a  Anvers  de  remplir 
la  mission  complémentaire  susindiquée  sous  la  foi  du  serment 
antérieurement  prêté,  réserve  Ie  surplus  des  frais,  et  déclare  Ie 
présent  jygement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  mais 
moyennant  caution. 

Du  22  mars  1890.  —  i«  Ch.  —  MM.   Lambrechts,   Ver- 
CAÜTEREN,CARPENTIER.  — Pl.MesMAETERLINCKetDONNET. 


10  COMPETENCE.  —  ETRANGERS.  -7  MESURES  PROVI- 
SOIRES.  —  2^  LITISPENDANCE.  —  TRIBUNAL 
ÉTRANGER.  —  CONTRAT  JUDIGIAIRE,  —  CONCLU- 
SlONS. 

1^  Lejuge  beige  est  competent,  quand  Ie  défendeur 
est  étranger  et  que  fobligation  est  nee  a  fétranger, 
pour  ordonner  une  mesure  essentiellement  proPi- 
soire,  telle  quune  nomination  dexperts  chargés  de 
donner  leur  avis  sur  Ie  montant  et  la  cause  dun 
dommage. 

2"^  La  litispendance  ne  peut  étre  opposée  dans  Ie  cas 
dune  act  ion  intentée  a  la  fois  en  Belgique  et  d 
fétranger. 

Pour  quune  partie  soit  censee  avoir  renonce  a  la 
juridiction  nationale  afin  de  por  ter  Ie  litige  devant 
un  tribunal  étranger  il  faut  quelle  ait  Hé  la  con- 
testation  par  féchange  de  conclusions  avec  lauire 
partie.  La  renonciation  nexiste  que  lorsque  Ie 
quasi  contrat  judiciaire  sest  formé. 

(DE  DECKER-CASSIERS  ET  CONSORTS  CONTRE 
CAPITAINE  THIEMAN  ET  CONSORTS^ 
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JUGEMENT 

Vu  I'exploit  d'ajournement  du  18  J£*nvier  1890,  enregislré, 
tendant  a  déclarer  les  défendeurs  conjointement  et  solidairement 
responsables  du  dommage  subi  par  les  demandeurs,  a  la  suite 
de  la  pene  de  leurs  marchandises  survenue  par  suite  d'une  'colli- 
sion entre  Ie  steamer  B,  Kcmery^  com mande  par  Ie  capitaine 
Zambelli  et  appartenant  a  Ia  Adria  sea  navigqition  company, 
et  Ie  steamer  Germania,  commandé  par  Ie  cap.  Tieman,  et  ap- 
partenant aux  armateurs  H.  J.  Perlbach  et  C^,  collision  qui  a 
amené  la  perte  totale  du  steamer  Gennania  et  de  sa  cargaison 
et  qui  d'aprcs  les  demandeurs  est  due  a  la  iaute  commune  des 
susdits  capitaincs  ;  Ie  dit  exploit  tendant  a  voir  condamner 
solidairement  les  défendeurs  a  payer  aux  demandeurs  a  titre  de 
dommages-intérêts  la  somme  de  fr.  200,000  sauf  a  libeller  et  a 
parfaire,  et  a  charge  de  libeller  ultérieurement  Ie  montant  reve- 
nant  a  chacun,  et  a  voir  par  mesure  provisionnelle  nommer  un 
OU  trois  experts  qui,  serment  prété,  auront  a  donner  leur  avis 
sur  la  valeur  des  marchandises  perdues  et  appartenant  aux  de- 
mandeurs, sur  Ie  montant  du  dommage  leur  causé,  ainsi  que  sur 
les  causes  de  la  collision  qui  a  amené  Ie  sinistre  ; 

Attendu  que  Taction  dictee  par  I'exploit  susvisé  n  est  main- 
tenue  que  par  les  parties  dont  les  noms  suivenl  et  pour  les  mar- 
chandises déterminées  ci-après  qui  avaient  été  chargées  a  Anvers 
par  chacune  des  dites  parties  sur  Ie  steamer  Germania  en  desti- 

nalion  de  Hambourg  : 

P.  F. 

1°  De   Roubaix,   Oedenkoven   et'  C®,  chargeurs  de      ï*'*^ 

Libertas 

5947/6071    125  sacs  stearine  ; 

2^  etc.  ; 

Qu'il  échet  de  mettre  les  autres  demandeurs  mentionnés  dans 
rajournement  hors  de  cause,  et  de  donner  acte  aux  24  deman- 
deurs au  nom  desquels  l'action  est  poursuivie  de  ce  qu'ils  ont 
déclaré  réduire  la  taxation  du  dommage  subi  par  eux  alV.  100,000; 

Attendu  que  les  dits  demandeurs  autorisés  a  plaider  par  prio- 
rité  uniquement  sur  les  mesures  provisionnelleSj  se  bornent  a 
conclure  h  la  nominalion  d'cxperls  aux  tins  susindiquées, 'sous 
réserve  de  tous  droits  respeclifs  dos  parties  ; 
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Altendu  que  ceux  des  demandeurs  dont  la  qualité  est  contes- 
tée  par  les  défendeurs,  auront  a  justifier  en  lemps  et  lieu  de  leur 
qualité  de  chargeurset  de  la  nature  et  de  la  qualité  des  marchanr 
dises  mises  par  eux  a  bord  du  Germania  ; 

Attendu  que,  sous  réserve  de  tous  leurs  droits,  les  défendeurs 
capitaines  Tieman  et  H.  J.  Perlbach  et  C^  déclarent  ne  pas 
s*opposer  a  la  mesure  d'inslruction  sollicitée  par  les  demandeurs; 

Attendu  que  les  défendeurs  cap.  Zambelli  et  Adria  hunga- 
rian  sea  navigation  company  pretendent  que  Ie  tribunal  de 
céans  est  incompetent  pour  connaitre  de  la  demande  d'expertise 
a  laquelle  il  est  conclu  par  les  demandeurs,  parce  qu  eux  défen- 
deurs sont  étrangers  et  que  Ie  quasi  déiit  qui  sert  de  base  a 
l'action  des  demandeurs  a  eu  lieu  a  Tétranger,  Ia  collision  dont 
ils.se  plaignent  étant  survenuc  dans  les  eaux  hollandaises,  a  la 
hau'teur  de  Flessingue  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  competent  pour  ordonner  une 
mesure  essentiellement  provisoire  (art.  52,  b^  de  la  loi  du  25 
mars  1876)  ;  que  la  mesure  sollicitée  par  les  demandeurs  a  ce 
caractère  (en  ce  sens  jugement  de  ce  siège  du  27  octobre  (881, 
i^e  chambre,  en  cause  Constant  Janssenscontre  Glofekeet  Hen- 
nings) ; 

Attendu  que  les  défendeurs  cap.  Zambelli  et  Adria  hunga- 
rian  sea  navigation  company  soutiennent  ensuite  que  l'action 
dictee  contre  eux  est  non  recevable  parce  que  Ie  capitaine  Tie- 
man les  a  citésdevant  Ie  tribunal  de  Middelbourg  pour  les  faire 
condamner  a  lui  payer  la  somme  de  fl.  P.B.  200,000  représen- 
tant la  valeur  du  steamer  Germania  et  de  son  chargement ;  que 
Ie  capitaine  en  cours  de  voyage  représente  les  chargeurs,qu'ainsi 
les  demandeurs  acluels  ont  par  son  entremise,  intenté  devant  Ie 
tribunal  de  Middelbourg  une  action  en  réparation  du  préjudice 
leur  causé  et  que  conséquemment  la  demande  dictee  devant  Ie  tri- 
bunal de  céans  ferait  doublé  emploi  avec  celle  lormée  devant  Ie 
tribunal  de  Middelbourg  ; 

Attendu  que  Tarlicle  5o,  2«  allinéa  de  la  loi  du  2  5  mars  1876 
stipule  il  est  vrai,.qu'en  cas  de  lilispendance  ou  de  connexilé 
la  connaissance  de  la  cause  sera  retenue  par  Ie  juge  qui  en  a  éié 
saisi  Ie  premier,  mais  qu'il  est  de  doctrine  et  de    jurisprudence 
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constantes  que  Ia  litispendance  ne  peut  être  opposée  dans  Ie  cas 
d'une  aclion  intenlée  a  la  fois  en  Belgique  et  a  Télranger  (voir 
notamment  en  ce  sens  Dalloz  verbo  exceptions  n^s  178,  179; 
jugement  de  ce  siège  du  3o  septembre  1881,  Jur,  Anvers 
1881,  I,  38i);  que  conséquemment  Ie  droit  pour  Ie  Beige 
d'agir  devant  un  tribunal  beige  ne  peut  étre  subordonné  a  une 
renonciatiön  a  une  action  simplement  dictee  devant  un  tribunal 
étranger  ;  que  dans  l'espèce  même,  Taction  qui  n'est  d'ailleurs 
pas  encore  introduite  devant  Ie  tribunal  de  Middelbourg, n'est  pas 
dictee  au  nom  des  demandeurs  mais  au  nom  du  capitaine  et  des 
armateurs  du  Germania  ;  que  s'il  est  vrai  que  Ie  capitaine  re- 
présente tous  les  intéresses  a  l'expédition  et  peut  en  son  nom  et 
dans  leur  inlérét  intenter  toutes  actions  contre  des  tiers,  rien 
nempêche  les-chargeurs  de  faire  valoir  leurs  droits  en  leur  nom 
même  devant  un  autre  tribunal  ; 

Attendu  que  pour  qu'une  partic  soit  censée  avoir  renonce  a  la 
juridiciion  nationale  pour  porter  Ie  litige  devant  un  tribunal 
étranger,  il  faut  qu'clle  ait  Hé  la  contestatioji  par  l'échange  de 
conclusions  avec  l'autre  parlie  ;  en  d'autres  termes  la  renoncia- 
tiön n'existe  que  lorsque  Ie  quasi  contrat  judiciaire  s'est  formé  ; 
(voir  en  ce  sens  DE  Paepe,  Belgique  judiciaire  1884,  page  226, 
n*»  XLÏX) ;  que  pourtant  dans  Tespéce  Texception  na  aucune 
raison  d  etre,  les  défendeurs  ayant  élé  jugés  simplement  cilés  a 
comparaitre  Ie  5  mars  prochain  devant  Ie  tribunal  de  Middelbourg  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  les  demandeurs  De  Decker- 
Oissiers,  H.  Van  Gent,  Badner,  V»"  J.  B.  Kets,  ainé,  Pelgrom, 
Ch.  et  H.  Van  de  Vin  et  0^  W.  A.  Linden,  J.  A.  Obels,  J.  A. 
De  Meyer,  Grisar  et  Marsily,  W™  F.  Schmoele  et  0«,  Tinchant 
frères,  Van  Stappen  frercs  et  Somers,  A.  Smyers  et  0«,  C. 
Ingenohl,  Eiffe  et  C'S  A.  Thoumsion,  Geo.  Ratz  et  C»e  et  L. 
Tinchant  et  statuant  entre  loutes  les  autres  parties,  sous  réserve 
de  raus  droits  ultéricurs  des  dites  parties  mais  sous  le  benefice 
pour  elles  des  considérations  qui  precedent,  se  déclare  competent 
pour  nommer  des  experts  aux  fins  sollicités  par  les  demandeurs, 
rejetle  Texception  de    lititpendance,  déclare  la  demande  provi- 
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sionnelle  recevable,  nomme  en  qualité  d'experts  aux  fins  sus- 
nommés  les  sieurs  De  Paepe,  Van  Coppenolle,  Govaerts,  anciens 
capitaines  au  long  cours,  experts  nautiques  a  Anvers,  délègue... 
réserve  les  dépens,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exéculoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  safns  caution. 

Du  \2février  1890.  — -    \^^  Ch.  —  MM.  Verspreeüwen, 
VERCAUTEREN  et  CARPENTIER,  juges.  —  PI   M«  VRANCKEN, 

Bauss  et  Maeterlinck. 


COMPENSATION.  —  NATURK  DE  LA  DETTE.  — 
COMPÉTENCE.   —  RECONVENTION. 

La  compensation  sopérant  de  plein  droit^  Ie  tribuual 
ne  doit  pas  nécessairemenl  être  competent  poitr 
statuer  sur  les  difficultés  qui  divisent  les  parties. 
Il  na  qua  constater  que  la  compensation  est  ac- 
complie\\) 

Quelle  que  soit  la  cause  de  la  créance  du  défendeur, 
eet  te  créance  est  opposable  au  demandeur,  si  el  Ie 
a  été  reconnue  par  celui-ci  anterieurement  au  pro- 
ces, et  elle  est  liquide  d  concurrence  du  montant 
reconnu. 

(H.  COLLIN-VAN   DER  BORGHT  CONTRE   F.    LEMMENS) 

Jugement 

Revu  l'explöit  enregistré  decitation  du  9  novembre  1889,  ^^'•" 
dant  au  paiement  de  fr.  978.38  pour  vente  et  livraison  de  mar- 
chandises  dans  Ie  courant  de  1889  et  de  fr  10.87  pour  frais  de 
protét  et  de  retour  de  la  traite  créée  en  couverture  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  devoir  les  sommes  récla- 
mées,  mais  les  pretend   compensées  a   due  concurrence  par  la 


(1)  Conf.  Pand.  B.  v"  compétence  civile  en  général  n®  172  et  ijS;  Bormans 
Compét.  3  édit.  no  744;  Namur.  Code  de  contm.  i-evisé,  i*'  édil.  no  2278  ci 
23ü8. 
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partie  reconnue  de  la  créance  qu'il  a  sur  Ie  demandeiir  du  chef 
de  Tassociation  en  participation  ayant  existé  entre  parties  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  résulte  des  décomptes  dressés  par  Ie  de- 
mandeur  même  ;  que  pour  quote  part  des  bénéfices,  Ie  défendeur 
a  droit  pour  Ie  mois  de  juillet.a  fr.645.02  et  pour  Ie  mois  d'aoüt, 
a  fr.  214.50  soit  ensemble  a  fr.  859.52  ;  ainsi  la  créance  du 
demandeur,  se  Irouve  réduite  a  fr.    129.73  ; 

Attendu  que  pour  faire  bref  proces, Ie  défendeur  offre  de  payer 
sous  réserve  de  tous  ses  droits  fr  240,  car  Ie  défendeur  soutient 
que  les  sommes  lui  dues  pour  les  mois  de'juillet  et  d'aoüt  sont 
supérieures  aux  sommes  renseignées  par  Ie  demandeur  et  que  les 
chiffres  des  mois  précédents  sont  inexacts  ;  mais  cette  discussion 
doit  étre  portee  devant  des  arbilres  du  commun  accord  des  par- 
lies ; 

Attendu  que  quelle  que  soit  Ia  cause  de  la  créance  du  défen- 
deur cette  créance  est  opposable  au  demandeur,  puisqu'elle  a  été 
reconnue  par  Ie  demandeur  antérieurement  au  proces  et  posté- 
rieufement  a  la  dissolution  de  la  société  en  participation  ayant 
existé  entre  parties  ;  pour  Ie  même  motif  elle  est  liquide  a  con- 
currence  du  moptant  reconnu  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  uniquement  d'une  partie  des  bénéfices 
réalisés  en  juilletet  aout  et  revenant  au  défendeur, qui  maintient 
formellement  la  somme  de  fr.  859.52  ;  mais  pour  faire  bref  pro- 
ces Ie  défendeur  ofïre  de  payer  une  somme  plus  que  satisfactoire 
mais  sous  réserve  de  tous  ses  droits  quant  a  la  participation  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  de  la  dette  faite  par  Ie  deman- 
deur après  la  dissolution  et  sans  réserve  renverse  Targument  dé- 
duit  par  Ie  demandeur  des  mauvaises  créances  de  la  participation 
pour  soutenirque  la  créance  du  défendeur  pour  les  bénéfices  de 
juillet  et  d'aoüt  n'est  pas  liquide  ;  d'ailleurs  Ie  reglement  des 
comptes  de  ces  deux  mois  n'empêche  pas  Ie  reglement  ultérieur 
des  parts  payées  indumcnt  sur  mauvaises  créances  ; 

Aiiendu  que  la  compensalion  s'opérant  de  plein  droit,  Ie  tri- 
bunal  ne  doit  pas  nécessairement  être  competent  pour  statuer 
sur  les  difficultés  qui  divisent  les  parties  au  sujet  des  comptes  de 
la  participation  ayant  existé  entre  elles  ;  Ie  tribunal  na  qu'a 
constater  que  la  compensation  est  accomplie  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  salisfacloire  l'offre  faite  par  Ie  défendeur 
de  payer  tous  droils  respectifs  saufs  quant  a  la  parlicipation  la 
somme  de  fr.  240,  condamne  le  demandeur  aux  frais  et  déclare 
le  jugement  exécutoire  nonobslant  appel   et  sans  caution 

hu  19  février  1890.—  3^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Hertogs 
et  Selb,  juges.  —  PI.  M«  RoBYNS  et  Albert  Van  Zuylen. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  STARIE.  —  DELAf.  —  CAL- 
CUL.  —  JOURS  COURANTS.  —  JOURS  OUVRABLES. 

Pour  le  calcul  du  délai  de  starie,  il  ne  faut  tenir 
comple  que  des  jours  ouvrables,  sauf  stipulation 
contraire. 

(BATELIER  FR.  VAN  LAKEN  CONTRE  MARSHALL  ET 
GERLING) 

Vu  l'exploit  enregistré  de  citation  du  3  janvier  1890,  tendant 
au  payement  de  fr.  908.2^  pour  fret  et  surestaries  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  avoir  été  affrété  pour 
transporler  320  tonnes  scories,  a  fr.  2.5o  la  tonne,  avec  un  délai 
de  14  jours  pour  charger  et  décharger  et  5 "o  de  commission  ;  les 
défendeurs  reconnaissent  que  le  fret  était  de  fr.  2.2  5  par  tonne, 
que  le  délai  pour  charger  er  décharger  était  de  14  jours  ouvra- 
bles  sinon  fr.  10  par  jour  de  surestaries  et  10  ^/o  de  commission  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  devoir  et  offrent  de 
payer  pour  solde  de  fret  la  somme  de  fr.  397.50  qui  n  est  pas  en 
contestation  ; 

Attendu  que  le  demandeur  reclame  des  surestaries  depuis  le 
7  au  21  décembre  i88g  soit  24  jours  a  raison  de  7  centimes  par 
tonne  et  par  jour  sur  les  304  tonnes  de  jauge  de  son  bateau  ; 

Attendu  que  le  batelier  n'a  pas  droit  a  24  jours  de  surestaries;* 
en  etfet  il  doit  rcconnaitre  avoir  consenti  a  n'avoir  son  tour  de 
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chargement  qu  après  que  deux  bateaux  du  sieur  Jacops  auraient 
eu  leur  tour  ;  or  il  n'établit  pas  que  Ie  chargement  a  commencé 
contrairement  a  la  stipulation  qu'il  reconnait ;  dés  lors  il  faut 
admettre  que  la  mention  de  sa  lettre  de  voiture  datée  du  24  no- 
vembre  1889  et  qui  porte  que  Ie  chargement  a  commencé  !e 
jeudi,  c'est  a  dire  Ie  21  novembre  et  a  été  lerminé  Ie  dimanche 
24  noverabre  a  10  heures  du  matin,  se  rapporte  au  chargement 
effectué  dans  les  conditions  convenues  et  il  faut  calculer  Ie  délai 
de  14  jours  a  partir  du  21  novembre  ;  or  comme  Ie  chargement 
a  dure  3  jours  ouvrables  pleins,  il  reste  donc  1 1  jours  pour  Ie 
déchargement  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  a  fait  connaitre  son  nrrivée  a  Anvers 
Ie  mardi  3  décembre  aux  défendeurs,  des  lors  Ie  délai  de  déchar- 
gement commencait  a  courir  Ie  lendemain  mercredi  4,  et  comme 
les  défendeurs  avaient  1 1  jours  pour  débarquer  Ie  délai  expirait 
Ie  lundi  16  décembre  au  soir  ;  en  effet  Ie  batelier  compte  a  tort 
les  dimanches  dans  ie  délai  de  14  jours  stipulé  pour  Ie  charge- 
ment et  Ie  déchargement  car  il  ne  prouve  pas  qu'il  s'agissait  de 
14  jours  courants,  et  par  conséquent  il  ne  faut  tenir  compte  que 
des  jours  ouvrables  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  du  demandeur  n'ayant  été  décharge  en- 
tièrement  que  Ie  3i  décembre,  Ie  demandeur  a  droit  a  i5  jours 
de  surestaries  ; 

Attendu  que  Ie  taux  de  la  surestarie  est  de  fr.  10  par  jour,  car 
dans  Ie  contre  protêt  enregistré  du  i3  décembre  1889,  les  défen- 
deurs déclarent  que  les  surestaries  dont  ils  seront  redevables  doi- 
vent  être  calculées  a  raison  de  fr.  10  par  jour  ;  or  Ie  demandeur 
a  laissé  ce  protêt  sans  réponse  et  sans  contradiction  ;  dès  lors  il 
revient  au  demandeur  fr.  1 5o  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  donnant  acte  aux  défendeurs  de  leur  offre  in- 
suffisante  de  payer  fr.  527.50,  condamne  les  défendeurs  a  payer 
fr.  547.50  les  interets  et  un  quart  des  frais,  déboute  le  deman- . 
deur  du  surplus  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  trois  quarts 
ides  frais,  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sanscaution. 
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Du  xofévrier  1890.  —  3re  CH.  —  MM.  DE- Wael,  SelB  et 
WoLFS,  juges.  —  PI.  Mes  A.  Roost  et  Pinnoy. 


EXPLOïT.  —  NULLITÉ.  —  ABSENCE    DE    MOYENS.  — 
NULLITÉ  PRONONCÉE  D'OFFICE. 

La  citation  qui  ne  coutient  aucun  moyen  est  radica- 

lementnulle.' 
Quand  Ie  cité  ne  comparait  pas,  cette  nullité  doit  êtve 

opposée  doffice  par  Ie  tribuuaL 

(tobias  et  schmidt  contre  e.  rombaut) 
jugement 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  26  ^lovembre  1889  ten- 
danl  a  la  déclaration  de  faillite  du  sieur  E.  Rombaut,  négo« 
ciant  a  Anvers  ; 

Attendu  que  la  citation  est  radicalement  nulle  car  elle  ne 
contient  aucun  moyen  ; 

Attendu  que  dans  1  espèce  cette  nullité,  par  suite  du  défaut  de 
comparaïtre  du  cité,  doit  êlre  opposée  d'otfice  par  Ie  tribunal  qui 
doit  vérifier  s'il  est  régulièrement  et  valablement  saisi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  lexploit  de  cilalion  entaché  de  nullité, 
met  les  frais  a  cKarge  des  demandeurs  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i'ifévrier.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Van  Santen 
el  Dhanis,  juges.  —  PI.  W  RoosT. 


AFFRÈTEMENT.  —  PÉNALITÉ.  —  FRET  BRUT. 

Lorsque  dans  une  charte  partie,  faite  en  Belgique,  a 
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été  insérée  la  clause  «  penalty  for  non  perfor- 
mance estimated  amount  of  freight  »,  la  partie  en 
défaut  doit  a  titre  de  pénalité  Ie  fret  brut  et  non 
pas  seulement  Ie  fret  net. 

(SANDERS  CONTRE  POTTER) 
ARRKT 

Atlendu  que  les  appelants  ne  contestent  pas  la  résiliation  de 
1'aflfrètement  prononcé  par  Ie  jugement  dont  il  est  appel,  mais 
seulement  Ie  quantum  des  dommages-intérêts  reclames  par  Tin- 
time  ;  qu'ils  pretendent  ne  pas  devoir  Ie  fret  brut,  mais  Ie  fret 
net  et  a  ce  titre  veulent  déduire  du  montant  du  fret  convenu  par 
la  charte  partie,  soit  fr.  3,i25  a  raison  de  5  schellings  par  tonne, 
Ia  somme  de  fr.  2,o5o  qui  représenterait,  d*après  eux,  les  frais 
de  chargement  et  de  déchargement  épargnés  au  capitaine  ; 

Attendu  que  la  prétention  des  appelants  est  inadmissible  en 
présence  des  termes  formels  de  la  charte  partie,  d'après  lesquels 
la  pénalité  pour  inexécution  du  contrat  d'affrètement  est 
estimée  au  montant  du  fret  ; 

Que  Ie  dit  fret  est  et  ne  peut  être  évidemment  que  celui  qui  a 
été  stipulé  entre  parlies,  celui  de  5  schellings  par  tonne  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarlicle  1 152  du  Code  civil,  «  lors- 
»  que  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter 
«  payera  une  certaine  somme  a  titre  de  dommages-intérêts,  il 
»  ne  peut  être  alloué  a  Tautre  partie  une  somme  plus  forte  ni 
»  moindre  ;  » 

Que  ce  serait  violer  cette  disposition  que  de  modifier  une 
clause  pénale  contractée  en  Belgique  et  soumise  a  la  loi  beige  ; 

Attendu  que  la  clause  pénale  a  précisément  pour  objet  de  pré- 
venir  toutes  discussions  et  toutes  difficultés  sur  Ie  montant  des 
dommages-intérêts  et  que  ce  serait  mariifestement  y  donner 
prise  que  d'admettre  la  déduction  de  frais  de  chargement  et  de 
déchargement  qui  n'ont  pas  été  effectués  et  qu'en  conséquence  il 
faudrait  supputer.; 
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Par  ces  molifs, 

La  Cour  met  l'appel  a  néant ;  condamne  I*appelant  aux  dépens 
d'appel. 

Du  i'  mars  1890.  —  COUR  D'APPEL  DK  BRUXELLES.  — 
2C  CH.  —  PI.  Mes.  MaETERLINCK  et  Edmond  Picard. 


AFFRETEMENT.  —  MISE  EN  CHARGE.  —  RETARD.  — 
CAPITAINE.  —  OBLIGATION  DE  SE  RENDRE  AU 
PORT  DECHARGExMENT. 

En  principe,  un  capitaine  qui  est  affrélé  pour  tin 
voyage  détevminé  doit  se  rendre  au  port  de  char- 
gement  at^ec  toiite  la  célérité  possible.  Si  par  sa 
faute  il  retarde  son  arrivée  au  port  de  départ  en 
allongeant  sans  nécessité  la  route  quil  doit  faire 
pour  y  arriver,  il  est  responsable  du  tort  quil 
cause  ainsi  aux  affréteurs,  conformément  aux 
régies  du  droit  commun. 

Il  importe  peu  quaucune  date  nait  été  stipulée  pour 
la  mise  en  charge  du  navire, 

(L.  BALLANDE  et  FILS  CONTRE  CAPITAINE  NINNO) 
JUGKMENT 

Vü  l'exploit  d'ajournemenl  du  w  oclobre  1889,  lendant  a 
faire  déclarer  Ie  défendeur  responsable  du  préjudice  causé  aux 
demandeurs  par  les  faits  qui  seront  indiqués  ci-après  et  a  Ie  voir 
condamner  a  payer  a  ces  derniers  a  titre  de  dommages-intéréts 
sommedefr.  37,33i.5o,  sauf  a  majorer  ou  parfaire ; 

Altendu  que  les  demandeurs  ont,  les  5/7  aout  1888,  affrété  Ie 
navire  Guyana,  voilier  de  SgS  tonneaux,  alors  commandé  par  Ie 
capitaine  Perrin,  remplacé  depuis  par  Ie  défendeur  capitaine 
Ninno,  pour  se  rendre  en  Nouvelle-Calédonie  pour  y  prendre  a 
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Nouméa  et  un  au  deux  ou  trois  points  un  complet  chargement 
de  nickel  et/ou  cobalt  et/ou  autres  marchandises  légales  et  per- 
mises  en  destination  d'Anvers ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  contrairement  a 
ses  obligations  Ie  capitaine  du  Guyana  a  dévié  de  sa  route  et 
fait  un  voyage  intermediaire,  de  sorte  qu'il  est  arrivé  a  Nouméa 
désigné  par  les  demandeurs  comme  port  de  chargement  avec  un 
retard  considérable  qui  leur  a  causé  Ie  préjudice  dont  ils  deman- 
dent  la  réparation ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  d'abord  que  Ie  tribunal  est 
incompetent  pour  connaitre  de  l'action  parce  que  les  parties  sont 
étrangères,  que  Ie  contrat^est  né  a  l'étranger,  et  qu'enfin  Tobli- 
gation  qui  sert  de  base  a  la  demande  devait  etre  exécutée  en  pays 
étranger  ; 

Attendu  que  s'il  est  exact  que  les  demandeurs  et  Ie  défendeur 
sont  tous  étrangers  et  que  Ie  contrat  d'affrètement  du  Guyana 
a  été  conclu  a  Londres  et  a  Bordeaux  les  5/7  aoüt  1888,  Tobli- 
gation  qui  sert  de  base  a  la  demande  est  celle  du  capitaine  du 
Guyana  de  transporter  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  Anvers  et  de 
délivreren  ce  port  les  marchandises  chargées  k  son  bord  par  les 
demandeurs, que  c'est  sur  Tinexécution  oü  la  mauvaise  exécution 
de  cette  convention  qui  devait  être  exécutée  a  Anvers  dans  sa 
partie  essentielle  que  ceux-ci  basent  leur  demande  de  dommages- 
intéréts  ;  que  conséquemment,  en  exécution  de  Tart.  52,  3^  de  la 
loi  du  25  mars  1876  Ie  tribunal  de  céans  esc  competent  pour 
connaïtre  de  l'action  (en  ce  sens  jugement  de  ce  siége  du  27  aoüt 
1889  en  cause  Fratelli  Franchiotti  contre  Mendl  frères  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  ensuite  que  l'action  ne 
serait  pas  recevable  faute  de  mise  en  demeure  ;  qu'il  est  a  obser- 
ver  sur  ce,  que  Ie  19  septembre  1888,  les  demandeurs  ont  a  la 
demande  des  armateurs  du  Guyana^  télégraphié  au  capitaine  a 
Tow^nsville  (Cleveland  Bay)  de  faire  voile  pour  Nouméa  ;  que 
celui-ci  était  ainsi  averti  de  ses  obligations  ;  que  les  demandeurs 
ont  ensuite  élevé  des  plaintes  au  sujet  des  retards  que  Ie  navire 
meltait  a  se  rendre  a  Nouméa  ;  que  dès  l'arrivée  du  Guyana  a 
Nouméa  ils  ont  Ie  9  décembre  1888  par  acte  d'huissier  pro- 
testé  a  charge  du  capitaine  Perrin,  saisissant  la  première  occa- 
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sion  de  faire  leurs  réserves  au  sujet  de  ses  agissements,  et 
déclaranl  qu'ils  se  proposaient  de  réclamer  tels  dommages  inte- 
rets que  de  droit ;  qu'enfin  a  l'arrivée  du  navire  a  Anvers  les 
demandeurs  ont  renouvelé  leurs  protestations  a  charge  du  défen- 
deur  par  acte  de  Thuissier  De  Buck  a  Anvers  en  date  du  19  sep- 
tembre  1889,  enregistré  ;  qu'ils  ne  pouvaient  adresser  plus  tot 
qu'ils  ne  Tont  fait  leurs  protestations  au  capitaine  du  Guyana 
en  personne,  ignorant  Tendrcat  oü  il  se  trouvait ;  que  d'autre  part 
les  armateurs  du  navire  étaient  avertis  que  les  demandeurs  atten- 
daient  impatiemment  Ie  voilier  et  se  plaignaient  du  retard  ;  que 
dans  ces  conditions  Ie  tribunal  estime  qu'il  y  a  eu  desf  actes  équi- 
valents  a  une  sommalion  suffisants  pour  constituer  Ie  capitaine 
du  Guyana  Qn  demeure  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu*en  principe  un  capitaine  qui  est  ,'affrété  pour  un 
voyage  déterminé  doit  se  rendré  au  port  de  chargement  avec 
toute  la  célérité  possible  ;  que  si,  par  sa  faute,  il  retarde  son  ar- 
rivée  au  port  de  départ,  en  allongeant  sans  nécessité,  la  route 
qu  il  doit  faire  pour  y  arriver,  il  est  responsable  du  tort  qu'il 
cause  ainsi  aux  affréteurs,  conformépient  aux  regies  du  droit 
commun  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  objecte  que  dans  l'espèce  aucune  date 
n'avait  été  stipulée  pour  la  mise  en  charge  du  navire  en  Nou- 
velle Calédonie  ;  que  cela  est  exact,  mais  qu'en  présencede  la 
mention  que  Ie  Guyana  était  lors  de  son  affrètement  en  route 
pour  Cleveland  Bay  sur  Bundaberg,  il  devait  être  logiquement 
et  loyalement  entendu  qu'une  fois  Ie  voyage  alors  en  cours 
effectué,  Ie  navire  se  serait  rendu  a  son  nouveau  port  de  charge- 
ment  c'est-a:dire  a  Nouméa,  en  n'employant  que  Ie  temps  stric- 
tement  nécessaire  pour  la  navigation  ; 

Attendu  sur  ce,  qu'il  échet  de  faire  observer  que  la  date  de  la 
mise  en  charge  d'un  voilier  en  cours  de  route  au  moment  de 
Taffrêtement  présente  toujours  un  caractère  aléatoire,  puisque, 
dans  Ie  cours  du  voyage  d'arrivée,  il  peut  être  retenu  par  des 
vents  contraires  ou  entrainé  hors  de  sa  route  par  les  courants  ; 
que  d'autre  part  la  durée  du  chargement  dans  des  ports  a  instal- 
lations  primitives,  d'unc  profondeurinsuffisante,  et  dcfendus  par 
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des  bancs,  ne  peut  être  prévue  et  déterminee  que  d'une  maniere 
Irès  approximative  ; 

Mais  attendu  que  s'il  échèt,  póur  apprécier  Ie  fondement  de  la 
demande  diclée  contre  Ie  défendeur,  de  tenir  compte  de  ces  con- 
sidérations,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  demandeurs  re- 
prochent  au  défendeur  de  longs  retards  dans  Ie  déchargement  de 
sa  cargaison  a  Townsville  (Cleveland  Bay)  et  Bundaberg,  et 
soutiennent  en  outre  que  c'est  sans  nécessité  aucune  qu  après 
avoir  décharge  sa  cargaison  a  Bundaberg,  il  s'est  rendu  a  New- 
castle,  oü  il  a  pris  des  charbons  pour  compte  de  son  armetnent, 
charbons  qu'il  transporta  en  Nouvelle  Calédonie,  ajoutant  que 
ce  voyage  intermediaire,  fait  en  violation  des  conventions,  a 
entraïné  un  retard  de  prés  de  deux  mois  dans  la  mise  a  disposi- 
lion  du  navire  a  Nouméa  ; 

Attendu  qu'en  dehors  des  observations  présentées  par  les 
demandeurs  au  sujet  du  déchargement,  du  chargement  et  du 
séjour  du  navire  a  Townsville,  a  Bundaberg  et  a  Newcastle  qui 
ont  pris  d'après  eux  un  temps  trop  considérable,  ce  qui  devra 
faire  Tobjet  d'explications  ultérieures  plus  détaillées  ;  il  convient 
de  faire  remarquer  qu'en  tous  cas,  a  moins  que  les  difficultés  de 
la  navigation  de  Bundaberg  a  Nouméa  aient,  comme  Ie  soutient 
Ie  défendeur,  forcé  Ie  capitaine  Penin  a  descendre  dans  la  direc- 
tion  du  sud  jusqu'a  la  hauteurde  Newcastle  pour  profiter  du 
courant  et  des  vents  d'ouest,  la  prolongation  du  voyage  résultant 
de  la  déviation  de  route^  rend  Ie  capitaine  responsable  vis-a-vis 
du  demandeur  ;  que  fut-il  établi  que  cette  déviation  vers  Ie  sud 
était  commandée  par  les  nécessités  de  la  navigation,  encore  Ie 
défendeur  serait-il  responsable  du  retard  qui  aurait  été  occa- 
sionné  par  Tescale  a  Newcastle  oü  Ie  Guyana  a  séjourné  du  29 
novembre  au  i3  décembre  1888,  pour  charger  des  charbons  et 
par  Ie  déchargement  de  ces  charbons  a  Nouméa  (du  27  décembre 
1888  au  19  janvier  1889)  défalcation  faite  du  temps  qu'il  eut 
fallu  normalement  pour  Ie  déchargement  éventuel  du  lest  ou  de 
toutes  autres  marchandiscs  ; 

Attendu  sur  ce,  qu'il  importe  de  faire  remarquer  que  les  con- 
ventions d'affrètement  qui  lient  les  parties  ne  défendaient  point 
au  capitaine  de  prendre  un  chargement  de  sortie  de  Bundaberg- 
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Townsvillevers  Nouméa  ;  qu  il  y  aura  lieu  pour  rapplication  du 
retard  a  mettre  éverituellement  a  charge  du  défendeur,  de  lenir 
compte  de  cette  circonstance,  et  de  n'avoir  égard  qu'au  temps 
qui  aurait  été  employé  en  plus  par  suite  du  chargement  a  New- 
castle  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  devaient  d'autant  moins  satten- 
dre  a  1'escale  de  Newcastle  pour  charger  des  charbons  qu  ils 
avaient  eux-mêmes  proposé  a  Tarmement  du  Guyana  avant 
1  afFrètement,  Ie  voyage  combine  Newcastle  Nouméa  et  Nou- 
méa Anvers,  et  que  les  armateurs  avaient  refusé  en  se  basant  sur 
Ie  long  retard  de  ce  voyage  extraordinaire  ;  que  si  Ie  Guyana 
avait  lait  ce  voyage  pour  compte  des  demandeurs,  ceux-ci  au- 
raient  naturellement  pris  leurs  dispositions  en  conséquence  ; 

Attendu  que  la  solution  du  proces  quant  a  la  responsabilité 
du  défendeur  soulève  une  question  technique  qu*il  importe  de 
soumettre  a  des  experts  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'alors  que  les  demandeurs  pretendent 
qu'aucune  dévialion  vers  Ie  sud  n'était  nécessaire,  Ie  défendeur 
allègue  qu'il  lui  fallait  en  tous  cas  descendre  dans  la  direction  du 
sud  jusqu'a  la  hauteur  de  Newcastle  pour,  conformément  aux 
lègles  et  aux  nécessités  de  la  navigation  dans  ces  parages.  pro- 
fiter  du  courant  et  des  vents  d'Ouest,  ajoutant  qu'il  serait  im- 
possible  a  un  voilier  d'essayer  de  forcer  de  Cleveland  Bay  ou  de 
Bundaberg  vers  Nouméa  les  vents  alizés  et  Ie  courant  du  nord- 
est  ;  que  Ie  tribunal  n'ayant  point  les  élémenls  nécessaires  pour 
résoudre  cette  question,  il  y  a  lieu  avant  faire  droit  sur  ce  point 
de  recourir  a  une  expertise  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  competent  pour  con- 
naitre  de  l'action,  déclare  la  demande  recevable,  et  avant  de  sta- 
tuer  sur  son  fondement,  sous  le  benefice  pour  les  parties  des 
considérations  qui  precedent,  nomme  les  sieurs  Ed.  Uyttenho- 
ven,  W.  De  Paepe  et  H.  Van  Coppenolle,  anciens  capitaines  au 
longcours,  experts  nautiques,  a  Anvers,  en  qualité  d'experts  aux 
fins,  serment  préalablement  prêté,  d  emettre  dans  un  rapport 
détaillé  leur  avis  motivé  sur  le  point  de  savoir  si,  par  suite  des 
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régies  et  des  nécessités  de  la  navigation  dans  les  parages  préin- 
diqués  un  voilier  allant  de  Cleveland  Bay  ou  de  Bundaberg  a 
Nouméa  doit  en  tous  cas  descendre  dans  la  direction  du  sud 
jusqu  a  la  hauteur  de  Newcaslle,  pour  Ie  rapport  des  dits  experts 
déposé,  être  par  les  parties  conclu  et  par  Ie  tribunal  statué  ce 
qu'il  appartiendra,  délègue  M.  Ie  juge  supléant  Steenackers  aiix 
fins  de  recevoir  Ie  serment  des  experts,  réserve  les  dépens,  et 
déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  lo/évrier  1890.  —  2™«  Ch.  —   MM.  NauTS,  Dufour 
et  Dhanis,  juges.  —  PI.  Mes  Vrancken  et  Maeterlinck. 


lö  CONSIGNATÏON  DU  NAVIRE.  —  DROITS  DU  CON- 
SIGNATAIRE.  —  CLAUSE  :  FRANC  DE  COMMISSION. 
2°  OBLIGATIONS.  — CLAUSE  PÉNALE. —ASTREINTE. 
—  LÉGALITÉ. 

70  Quandune  charte-partie  stipule^  que  «  Ie  steamer 
»  sera,  a  ses  ports  de  décharge,  consigne  aux 
5»  agents  des  affréteurs,  franc  de  commission  r, 
cette  consignation  comprend^  non  les  devoirs  du 
courtier  de  navire  proprement  dits,  cest-d-dire  la 
deel  ara  tion  en  douane  et  les  soin  f  accessoires  au 
navire,  mais  Ie  droit  de  détenir  les  connaissemenis 
du  capitaine,  de  recevoir  Ie  fret  pour  lui,  de  déli- 
vrer  les  marchandises  aux  porteurs  de  connaisse- 
ments,  et  de  décompter  ensuite  avec  Ie  capitaine 
ou  ses  armateurs. 

Les  porteurs  de  connaissemenis  ne  doivent  pas,  il  est 
vrai,  se  contenter  de  la  quittance  a  délivrer  par  les 
consignataires,  mais  Ie  capitaine  devra  mettre  ces 
derniers  d  même  de  recevoir  Ie  fret,  en  leur  don- 
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nant  soit  sa  signature  au  bas  des  qiiittances  de  fret ^ 
soit  sa  procuration  pour  Ie  toucher. 

La  circonstance  que  les  armateurs  navaient  pas  a 
payer  de  commission  de  consignation  (freeofcom- 
mission)  ne  les  autorise  nullemertt  d  retirer  la  con- 
signation. 

7P  Lobligation  du  capitaine  de  consigner  son  navire 
a  une  personne  déterminée  est  une  obligation  de 
faire,  qui  se  résoud  en  dommages-intéréts.  On  ne 
peut  employer  des  moyens  de  contrainte  pour  for- 
eer  Ie  capitaine  a  exécuter  son  obligation. 

Lastreinte  est  un  moyen  de  coërcition  non  préim 
par  la  loi  et  contraire  a  celle-ci.  Les  tribunaux  ne 
peuvent  prononcer  des  condamnations  a  titre  com- 
minatoire  [i). 

(potter   TWELVES    et   G'^  et   PARANHOS  WRIGHT 
ET  O^  CONTRE  CAPITAINE   HIGGINSON) 

JüGEMENT 

Vu  Texploit  de  citalion  du  6  février  1890,  enregistré,  lendant  a 
faire  consigner  Ie  steamer  Marana  commandé  par  Ie  défendeur, 
chez  les  demandeiïrs  Potter  Twelves  et  0«,  sous  peine  de  fr.  5oo 
par  jour  de  retard,  avec  d'autres  condamnations  accessoires  ; 

Atlendu  qu'il  est  reconnu  que  la  convention  d'affrètement  foite 
a  Santos  entre  Ie  défendeur  et  Paranhos  Wright  et  0«  porie  la 
*  clause  :  the  steamer  vvill  be  consigntd  to  our  agents  at  ports  of 
discharge,  free  of  commission  ; 

Altendu  que  cette  clause  signifie  que  Ie  steamer  sera.  a  ses 
ports  de  décfiarge  (dont  Anversi,  consigne  aux  agenls  des 
affrèteurs,  franc  de  commission  ;  que  cetle  consignation  com- 
prend,  non  les  devoirs  du   courtier   de  navire    proprement  dits, 


(\)  Conf.  Pand.  B.  v"  astreinte. 
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c'est-a-dire  Ia  déclaration  en  douane  et  les  soins  accessoires  au 
navirCj  mais  Ie  droit  de  détenir  les  connaissements  du  capitaine, 
de  recevoir  Ie  fret  pourlui,  de  délivrer  les  marchandises  aux 
porteurs  de  connaissements,  et  de  décompter  ensuite  avec  Ie 
capitaine  ou  ses  armateurs  ; 

Les  porteurs  de  connaissements  ne  doivent  pas,  il  est  vrai,  se 
contenter  de  la  quittance  a  délivrer  par  les  consignataires,  mais 
Ie  capitaine  devra  mettre  ces  derniers  a  même  de  recevoir  Ie  fret, 
en  leur  donnant  soit  sa  signature  au  bas  des  quittances  de  fret, 
soit  sa  procuration  pour  Ie  toucher  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avait  donc  incontestablement  l'obli- 
galion  de  remettre  ses  connaissements  a  Potter  Twelves  et  Ö« 
et  de  leur  confier  la  consignalion  du  navire  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  armateurs  n'avaient  pas  a 
payer  de  commission  de  consignation  (free  of  commission)  ne  les 
autorisait  nullement  a  retirer  aux  demandeurs  la  consignation 
même,  sous  prétextc  qu'ils  n'y  avaient  aucun  intérêt ;  qu*eux- 
mcmes  sont  sous  ce  rapport  les  meilleurs  juges  de  leur  intérêt, 
qui  peut  être  un  simple  intérêt  moral  (de  pouvoir  se  dire  con- 
signataires de  tel  navire,  pour  augmenter  leur  réputation),  mais 
qui  en  fait  était  également  pecuniaire  dans  l'espèce,  puisqu*ils 
recevaient  une  commission  de  Paranhos  Wright  et  O^,  et  que 
de  plus  ils  soignaient  la  réexpédition  (avec  benefice  si  possible)  de 
certaines  marchandises  vers  Rotterdam  et  Amsterdam  ;  ces  mar- 
chandises sont  couvertes  par  des  connaissements  directs  a  ces 
ports,  et  il  incombe  au  capitaine  ou  a  ses  consignataires  de 
soigner  ces  transbordements  et  réexpéditions  ;  les  armateurs 
n'étaient  donc  nullement  autorisés  d'écrire  a  Potter  Twelves  et 
O^  qui  réclamaient  la  consignation,  que  Ie  navire  étant  adressé 
chez  Ie  courtier  Burghardt  Benier  pour  la  sortie,  ils  préféraient 
lui  donner  en  même  temps  les  soins  a  l'entrée,  et  Ie  charger  de 
la  réception  du  fret  (attend  to  the  collection  of  the  freight) ; 

Attendu  que  lobligation  du  capitaine  de  consigner  son  navire 
aux  demandeurs  est  une  obligation  de  faire,  qui  se  résoud  en 
dommages-intérêts  (art.  1142  C.  C.) ;  qu'on  ne  peut  employer 
des  moyens  de  contrainte  pour  forcer  Ie  défendeur  a  exécuter  son 
obligation  ;  les  demandeurs  doivent  se  borner  a  réclamor  la  répa- 
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ration  du  dommage  qu  ils  auront  subi  par  la  violation  des  obli- 
gations  du  capitaine  ; 

Attendu  que  eest  donc  a  tori  que  les  demandeurs  réclament 
des  maintenant  uneallocation  de  fr.  5ooo  de  dommages  interets, 
plus  une  condamnation  a  fr.Soo  par  jour  de  retard,  aucun  dom- 
mage n  etant  libellé  ni  justitie  jusqu'ici ;  de  plus  la  condamnation 
a  fr.  5oo  par  jour  serait  dans  les  circonstances  présentes,  con- 
traire aux  principes  les  plus  incontestables  du  droit  tant  matériel 
que  formel ;  en  effet,  si  Ion  peut  comprendre  qu'une  allocation 
fixe  par  jour  puisse  être  allouée,  lorsque  cette  allocation  repré- 
sente approximativement  Ie  dommage  réel  subi  par  la  privation 
de  l'objet  ou  du  travail  a  effecluer,  on  ne  comprendrait  plus  une 
pareille  allocation  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  Ie  retard  dans 
l'inexécution  n'emporle  par  lui-même  aucun  dommage,  et  que  Ie 
dommage  ne  résulte  que  de  l'inexécution  ;  dans  ce  cas  ce  serait 
une  condamnation  non  a  des  dommages-intérêts,mais  a  une  peine 
ce  serait  un  moyen  de  coercition  non  prévu  par  la  loi,  et  con- 
traire a  celle-ci ; 

De  plus,  si  l'exécution  de  Tobligation  est  des  maintenant 
devenue  impossible,comme  Ie  soutient  Ie  défendeur,  ou  si  même 
celui-ci  continue  a  refuser  lexécution.la  clause  de  condamnation 
par  jour  continuera  acourir  indéfiniment  jusqua  la  prescription 
du  jugement,  car  il  est  inadmissible  que  Ie  même  tribunal  qui  a 
prononcé  une  condamnation  définitive,  réforme  ensuite  son 
propre  jugement  en  meltant  fin  au  cours  de  la  clause  pénale  ;  et 
il  est  tout  aussi  inadmissible  que  Ie  tribunal  prononcé  une  con- 
damnation non  définitive,  a  titre  comminatoire  ; 

Enfin  si  Ie  défendeur  s'exécute  après  quelques  jours  de  retard, 
ou  bien  les  demandeurs  conserveront  Ie  produit  de  la  clause 
pénale,  quoique  n'ayant  pas  subi  de  dommage,  ce  qui  est  con- 
traire a  la  notion  des  dommages-inléréts,  ils  feraient  un  pur 
benefice  ;  ou  bien  Ie  tribunal  aurait  a  revenir  sur  la  condamna- 
tion prononcée  et  acquise,  ce  qui  est  contraire  a  Tirrévocabilité 
des  condamnations,  contraire  a  la  chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  au  défendeur  de  consigner  son   navire 
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aux  défendeurs  Potter  Twelves  et  O®,  de  leur  remettre  les  con- 
naissements  et  autres  documents  nécessaires,  et  de  les  mettre  a 
même  de  remplir  leurs  fonctions  de  consignataires  ;  et  ce  sous 
peine  de  lous  dommages-intérêts  a  libeller  et  a  justifier;  déclare 
Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution 
et  méme  sur  niinute  et  avant  Tenregistrement. 

Dwjfévrier  1890.—   i^e  Ch.    —    MM.   NauTS,    Reis  et 
Haine,  juges.  —  PI.  M"  Vranckkn  et  Bosmans. 


FAILLITE.  —  CONCORDAT  PRÉVENtlF.  —  HOMOLO- 
GATION.  —  COMPTABILITK  IRREGULIERE.  —  MAU- 
VAISE  FOI,—  LISTE  DES  CRÉANGIERS.  — OMISSIONS. 
—  FORMALITÉS  ESSENTIELLES.  —  INTÉRÉT  DES 
CRÉANGIERS. 

Le  tribunal  doit,  avant  dhomologuer  Ie  concordat 
préventif  de  la  faillite  obtenu  par  un  debiteur  de 
ses  créariciers,  vérifier  si  les  dispositions  légales  ont 
été  observées,  sinformer  du  point  de  savoir  si  des 
motifs  tirés  soit  de  rintérêt  public,  soit  de  Fintérêt 
des  créanciers  ne  sont  pas  de  nature  a  empêcher  le 
concordat  prcventif  et  si  le  debiteur  est  malheureux 
et  de  bonne  foi. 

En  principe,  les  créanciers  sont  les  meilleurs  juges 
de  leur  int  ér  et. 

Le  tribunal  ne  doit  aller  a  lencontre  du  vccu  formé 
par  la  majorité  des  créanciers  que  si  des  raisons 
péremptoires  empêchent  fhomologation  du  con- 
cordat. 

Le  tribunal  peut  apprécier  si  les  irrégularités  consta- 
tées  dans  la  comptabilité  du  demandeur  en  concor- 
dat présentent  un  caractère  asse^  grave  pour  quil 
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y  ait  Heil  de  considérer  de  ce  chef  Ie  demandeur 
comme  étant  de  mauvaise  foi, 

Lomission  du  nom  de  certains  créanciers  sur  la  liste 
que  Ie  demandeur  doit  joindre  a  sa  requéte  nest 
pas  une  preupe  de  mauvaise  foi. 

Pour  que  l absence  duneformalité  puisse  entrainer 
Ie  refus  dhomologation  du  concordat,  il  faut  quil 
sagisse  dune  formalité  essentielle  dont  fabsence 
aurait  pour  résultat  de  vicier  la  convention  con- 
cordataire. 

Le  législateur  a  entendu  accorder  Ie  benefice  du  con- 
cordat  préventif  au  debiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi  pour  empêcher  que  la  minorité  des  créan- 
ciers provoque  la   mise  en  faillite  du   debiteur  a 

•     fencontre  de  lintérêt  bien  entendu  de  la  masse. 

(GONCORDAT  PRÉVENTIF  DE    JOS.   VAN  DEN  BOSCH) 
JUGExVlENT 

Vu  le  jugement  de  ce  siège  du  9  janvier  1890,  enregistré,  or- 
donnant  de  donner  suite  a  une  demande  de  concordat  préventif 
de  la  faillite  présentée  par  le  sieur  Jos.  Van  den  Bosch,  courtier 
en  grains,  rue  Delin,  56,  a  Anvers  ; 

Vu  les  articles  2,  1 5  et  17  de  la  loi  du  29  juin  1889  ^^^  ^^  ^^^~ 
cordat  préventif  de  la  faillite  ; 

Ou'i  en  son  rapport  fait  a  Taudience,  M,  Ernest  De  Nave, 
juge  délégué  par  le  tribunal  aux  fins  d'examiner  la  situation  du 
debiteur,  présider  Tassemblce  des  créanciers,  et  surveiller  les 
opérations  du  concordat,  conformément  a  Tart.  5  de  ladite  loi ; 

Entendu  en  ses  conclusions  Van  den  Bosch,  demandeur  au 
concordat  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  juge  délégué  que 
Van  den  Bosch  a  obtenu  l'adhésion  aux  propositions  concorda- 
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taires  de  plus  de  la  moilié  de  ses  créanciers,  'représentant  plus 
des  trois  quarts  de  la  totalilé  des  créances  admises  ; 

Attendu  que  les  propositions  concordataires  du  demandeur, 
comprenant  notamment  l'abandon  partiel  de  son  actif  actuel,  il 
y  aura  lieu,  en  caj>  d'homologalion,  de  designer  une  ou  plusieurs 
personnes  chargées  de  réaliser  Tactif  abandonné  du  debiteur  sous 
la  surveillance  du  juge  délégué,  conformément  a  Tart.  24  de  la 
loisusvisée  ;  que  ces  personnes,  investies  du  mandat  de  liquida- 
teurs  pourront,  également  sous  la  surveillance  du  juge  délégué, 
exercer  un  controle  sur  les  opéralions  commerciaics  de  Van 
den  Bosch  de  maniere  a  amcner  l'application  rigoureusc  de 
la  partie  des  propositions  concordataires  de  ce  dernier,  relalive  a 
la  répartition  entre  ses  créanciers  de  tout  Ie  benefice  net  annuel 
a  réaliser  par  lui,  et  dépassant  la  somme  de  fr.Sooo  que  Van  den 
Bosch  pourra  conserver  pour  subvenir  a  ses  hesoins  et  a  ceuxde 
sa  familie,  la  dite  répartition  devant  s'effectuer  annuellement 
jusqu  a  complete  libération  du  demandeur  ; 

Attendu  que  les  créanciers  1°  demoiselle  Marie  Arys  agissant 
en  sa  qualité  de  légataire  universelle  de  feu  J.Van  MoUe,  et  pour 
autant  que  de  besoin  Charles  Michiels  agissant  en  sa  qualité  de 
sequestre  judiciaire  de  la  succession  Van  Molle,  2°  Alphonse 
Verrycken,  ont  présenté  a  l'audience  du  3o  janvier  dernier  des 
observations  tendant  a  ce  que  Ie  tribunal  refuse  Thomologation 
du  concordat  obtenu  lors  de  Tassemblée  des  créanciers  présidée 
par  M.  Ie  juge  délégué  Ie  20  janvier  1890,  et  déclare  Ia  faillite  du 
demandeur  en  concordat  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  que  s*il  est  vrai  que  Ie  tribunal  doit, 
avant  d'homologuer  Ie  concordat  préventif  de  la  faillite  obtenu 
par  un  debiteur  de  ses  créanciers,  vérifier  si  les  dispositions  lé- 
gales  ont  été  observées,  s'informer  du  point  de  savoir  si  des  mo- 
tifs  tirés  soit  de  l'intérct  public,  soit  de  Tintérêt  des  créanciers  ne 
sont  pas  de  nature  a  empécher  Ic  concordat  préventif,  et  si  Ie 
debiteur  est  malheureux  et  de  bonne  foi  (articlcs  2,  17  et  18  de 
la  loi  du  29  juin  1889),  il  y  a  lieu  dobserver  qu'en  principe  les 
créanciers,  c'est  a  dire  les  intéresses,  sont  les  meilleurs  juges  de 
leur  intérét,  et  que  dans  Tcspèce,  la  tres  grande  majorité  des 
créanciers     au    nombre    de    17  representant   une    somme    de 
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fr.  12,669.30  ont  adhéré  aux  proposilions  concordataires,  alors 
qirun  seul  des  créanciers  presents  a  rassemblée,  Alphonse 
Verrycken,  représentant  au  passif  une  sommc  de  fr.  858.i8 
a  déclaré  ne  pas  adhérer  et  que  G.  Renaerts,  de  Louyain,  Jos. 
Meusen  et  De  Prins  frères,  d*Anvers,  respectivement  créanciers 
de  fr.  100,  fr.  242.40  et  fr.  246.50  n'ont  pas  comparu  a  Tas- 
semblée  des  créanciers  ;  qu*enfin  ia  demoiselle  Marie  Arys  et 
Charles  Michiels  agissant  en  leur  qualité  préindiquée  et  repré- 
sentant au  passif  une  somme  de  fr.  3  j 8.80  se  sont  opposés  a  1'au- 
dience  a  1'homologation  du  concordat,  ce  pour  les  motifs  qui 
seront  rencontres  ci-aprés  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  ne  doit  aller  a  l'encontre  du  voeu 
formé  par  la  majorité  des  créanciers  que  si  des  raisons  péremp- 
toires  empêchent  Thomologation  du  concordat  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  estime  que  les  observations  présentées 
par  les  créanciers  opposants  ne  sont  pas  de  nature  a  lui  donner 
la  conviction  que  Van  den  Bosch  ne  serait  pas  malheureux 
et  de  bonne  foi ;  que  s'il  est  vrai  que  M.  Ie  juge  délégué  con- 
state  dans  son  rapport  que  les  livres  du  demandeur  n'étaient  pas 
absolument  réguliers,  il  résulte  des  explications  fournies  a  Tau- 
dience  et  de  Texamen  des  écritures  du  demandeur  en  concordat 
que  celui-ci  tenait  note  de  ses  frais  et  dépenses,  avait  un  livre  de 
comptes  courants  et  tenait  un  copie  d'arrétés,  dans  lequel,  con- 
formément  a  Tarticle  65  de  la  loi  du  3o  décembre  1867,  il  consi- 
gnait  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  les  conditions  de  toutes 
les  opérations  faites  par  son  intermediaire  ;  qu  avec  quelques 
recherches  il  est  donc  possible  d'établir  la  situation  du  deman- 
deur ;  que  les  créances  non  portées  dans  les  livres  représentent 
des  sommes  prétées  au  debiteur  en  dehors  de  son  commerce;  que 
dans  ces  conditions  les  irrégularités  constatées  par  M.  Ie  juge 
délégué  ne  présentent  pas  un  caractère  assezgrave  pourqu'il  y 
ait  lieu  de  considérer  de  ce  chef  Ic  demandeur  en  concordat 
comme  étant  de  mauvaise  foi  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Arys  et  Charles  Michiels  ont 
en  outre  fait  remarquer  que  Ie  debiteur  devait  eire  considéré 
comme  n'élant  pas  de  bonne  foi  parce  qu'il  a  négligé  de  les 
porter  comme  créanciers  sur  la  liste  que,conformément  a  Tarticle 
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3  de  la  loi  sur  la  matière,  il  a  joint  a  la  requéte  qu'il  a  adressée 
au  tribunal  aux  fins  d'obtenlion  du  concordat ;  que  cette  obser- 
vation  n'est  pas  fondée  ; 

Attendu  en  effet  qu'en  admetlant  que  les  opposants  prénom- 
més  eussent  du  étre  indiqués  comme  créanciers  et  convoqués  a 
Tassemblée  concordataire,  Terreur  commise  par  Ie  demandeur 
Teut  été  de  bonne  foi,  Ie  monlant  de  la  prétendue  créance  des 
dits  opposants  ayant  été  compris  par  Ie  debiteur  dans  la  créance 
de  P.  Wauters,  tireur  deTeffet  dont  la  demoiselle  Arys  et  Mi- 
chiels  poursuivent  Ie  payement ;  qu'en  tous  cas  rien  ne  démontre 
que  Van  den  Bosch  aurait  sciemment  négligé  de  portef  ces 
derniers  sur  la  liste  des  créanciers  ; 

Attendu  que,  pour  que  Tabsence  d'une  formalité  puisse  entrai- 
ner  Ie  refus  d'homologation  du  concordat  (art.  17  de  la  loi),  il 
faut  qu'il  s'agisse  d'une  formalité  essentielle  dont  Tabsence  aurait 
pour  résultat  de  vicier  la  conventton  concordataire  (en  ce  sens  : 
Pand.  belges,  y^  Concordat  préventij  de  lafaillite,  n»  i3o)ce 
qui  n'est  pas  Ie  cas  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  la  procédure  est  reguliere  et  qu'aucun  motif  tiré 
soit  de  Tintérêt  public,  soit  de  l'intérét  des  créanciers,  ne  parait 
de  nature  a  empécher  Ie  concordat  préventif ;  que  la  liquidation 
de  Tactif  de  Van  den  Bosch  et  les  opérations  commerciales  ulté- 
rieures  du  debiteur,  sous  la  direction  de  liquidateurs,  choisis 
parmi  les  créanciers  et  sous  la  surveillance  du  juge  délégué,  sont 
plus  favorables  aux  créanciers  que  la  liquidation  judiciaire  im- 
médiate  de  l'actif  du  dernandeur  qu'enlrainerait  sa  déclaralion 
de  faillite ; 

Attendu  que  Ie  législateur  .a  entendu  accorder  Ie  benefice  du 
concordat  préventif  au  debiteur  malheureux  et  de  bonne  foi 
pour  empécher  que  la  minorité  des  créanciers  provogue  la  mise 
en  fiüUite  du  debiteur  a  l'encontre  de  l'intérét  bien  entendu  de 
la  masse  ;  qu'il  échet  des  lors  pour  Ie  tribunal,  de  Tavis  con- 
forme de  M.  Ie  juge  délégué,  d'homologuer  Ic  concordat  obtenu 
par  Van  den  Bosch  et  de  taxer,  conformément  a  Tart.  7  de  la 
loi  du  29  juin  1887,  les  honoraires  de  Texpert  comptable  Louis 
Lallemand,  nommé  par  M.  Ie  juge  délégué  ; 

Attendu  que,  conformément  aux  explications  données  par  M. 
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Ie  Juge  De  Nave,  il  revient  équilablemenl  a  Texpcrt  prénommé 
pour  lexamen  de  la  comptabiJilé  de  Van  den  Bosch,  la  somma 
de  vingt  francs  ; 

Par  CCS  molifs  ; 

Le  Tribunal  homologue  Ie  concordat  obtenu  par  Jos.  Van  den 
Bosch,  nomme  en  qualité  de  liquidateurs  aux  fins  diverses  pré- 
indiquées,  Alphonse  Verrycken  et  Florent  Baugniet,  négociants 
en  grains,  a  Anvers,  met  les  dépens  a  charge  du  demandeur  en 
concordat,  sauf  le  liers  des  frais  relatifs  au  présent  jugement  qui 
sera«upporté  pour  moitié  par  chacun  des  deux  créanciers'oppo- 
sants. 

Du  -]  février  1890.  —  2^  Ch.  —  MM.  Hkrtogs,  Schul, 
Dhanis,  juges.  —  PI.  W'  Serigikrs,  Denis  et  De  Decker. 


ABORDAGE.  —  DÉFAIJT  DE  RÉCLAMATION  EN  TEMPS 
UTILE.  —  DÉCHÉANCE.  — APPLICATION  AUX  SEULS 
ABORDAGES  MARITliMES.  —  BATEAü  DU  RHIN.  — 
BATIMKNT  DINTÉRIEUR.  —  COLLÏSION  DE  J01:R 
ENTRE  VAPEUR  ET  VOILIER.  —  OBLIGATIONS  DU 
VAPEUR.   —  PRÉSOMPTION  A  SA  CHARGE. 

La  dcchéance  résultantdu  défaut  de réclamation  dans 
le  délai  pvescrit  par  les  art,  43 S  et  486  du  Code 
de  comm,,  (O  nest  appUcable  quaux  abordages 
maritimes,  cest-d-dire  entre  bdtiments  de  mer. 

Nest  pas  un  bdtiment  de  mer  un  bateaii  ^intérieur, 
de  ceux  vulgairement  désignés  sous  le  nom  de  ba- 
teaux  du  Rhin,  employé  a  la  navigation  et  au 
commerce  intérieurs  et  qui  ne  se  livre  qua  ces 
opérations  au  moment  de  fabordage. 

Lorsquil  est  notoire  que  f  accident  a  eu  lieu  de  jour 


(i)  Ces  art.  sont  remplacés  par   les  art.  23?  et  233  Je  la  loi  maritime 
(21  aoüt  1879)  N.  delaR. 


/ 
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et  que  les  deux  navires  étaient  en  marche,  fun  d 
la  voile  et  fa  ut  re  d  la  vapeurje  navire  sous  vapeur 
doit  sécarter  de  la  route  de  celui  qui  est  sous  voiles, 
et  Ie  steamer  est  présumé  en  faute  pour  autant 
quune  enquête  sur  les  faits  de  labordage  nétablisse 
pas  quune  fausse  manoeuvre  du  voilier  a  donné 
lieu  d  f  accident. 
Aucune  disposition  legale  nimpose  aii  voilier  l'obli- 
gation  dachever  ses  bordéesjusquaux  limites  de  la 
^one  navigable  (i). 

(BATELIER  VERMAN  DEL    CONTRE  ÉTAT    BELGE   ET 
RÉCIPROQ.LIEMENT) 

JUGEMENT 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Taction 
n  aurait  pas  été  intentée  dans  Ie  mois  de  la  protestation  ne  peut 
être  accueillie  ;  qu*il  esl,  en  effet,  de  jurisprudence  que  la  déché- 
ance  résultant  du  défaul  de  réclamation  dans  Ie  délai  prescrit 
par  les  art,  435  et  436  du  C.  com.,  n'est  applicable  qu'aux  abor- 
dages  maritimes,  c  est-a-dire  entre  batiments  de  mer,  et  qu'il 
n'est  pas  dénié  que  Ie  voilier  Stanley  est  un  bateau  d'intérieur 
de  ceux  vulgairement  désignés  sous  Ie  nom  de  bateaux  du 
Rhin,  employés  a  la  navigation  et  au  commerce  intérieurs  el 
qu'il  ne  se  livrait  qu'a  ces  opérations  au  moment  de  l'abordage  ; 
que,  de  plus,  Taclion  intentée  par  Vermandel  n'est  pas  dirigée 
centre  un  propriétaire  de  navire  de  mer,  mais  contre  TEtat,  et 
qua  ce  point  de  vue  encore  les  articles  précités  sont  sans  appli- 
cation  dans  Te^pèce  ; 

Attendu,  aa  fond,  que  les  parties  s'accordent  a  reconnaitre 
que,  Ie  i3  juillet,  au  moment  oü  la  collision  sest  produite,  Ie 
haak  Stanley  ayant  quitte  Ie  port  d'Anvers  et  naviguanl, 
vent  debout,  en  destination  de  Cologne,  louvoyait  a  hauteur  de 


(\)Cons.    ürux.,  i3  févr.  i88i)(y.    T .),   413  ;   ld.,   i5  mai    1889  (J.r., 
709  et  les  renvois  a  la  jurisp.  et  aux  Pand.  B.). 
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Tendroit  dit  «  Kruisschans  »  ;  que  Ie  bateau  a  vapeur  la  Tor- 
pille  remontait  Ie  fleuve  au  même  endroit ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  par  Ie  juge  de  référé,  aux 
fins  notamment  de  rechercher  si  la  nature  méme  des  avaries 
permettait  d'indiquer  quelle  est  la  cause  de  Tabordage,  délarent, 
dans  leur  rapport  enregislré  du  23  aoüt  dernier  :  «  Comme  il 
est  notoire  que  l'accident  eut  lieu  de  jour  et  que  les  deux  navi- 
res  élaient  en  marche,  l'un  a  Ia  voile  et  l'autre  a  vapeur,  la 
nature  même  des  avaries  démontre  que  Ie  vapeur  a  croisé  a  peu 
pres  perpendiculairement  l'avant  du  voilier  a  un  moment  inop- 
portun  ;  or,  comme  tout  navire  sous  vapeur  doit  s'écarter  de  la 
route  de  celui  qui  est  sous  voiles,  Ie  steamer  Torpille  est 
présumé  en  faute  pour  autant  qu'une  enquête  sur  les  faits  de 
Tabordage  n'établisse  qu'une  fausse  manoeuvre  du  Stanley  a 
donné  lieu  a  l'accident  ;  » 

Attendu  que  l'Etat  reconnaït  aujourd'hui  ce  principe  d'ailleurs 
consacré  par  les  articles  17  et  18  de  Tarrêté  royal  du  i«'"aoüt 
1880,  maiscote,  avec  offre  de  preuve,  certains  faits  libellés  dans 
ses  conclusions  signifiées  du  \^  aout  dernier  et  qui  seraient  pré- 
cisément  de  nature,  d'après  lui,  a  prouver  que  Tabordage  liti- 
gieux  est  du  a  uiie  faute  du  batejier  Vermandel ; 

Attendu  que  la  partie  De  Cleer  soutient,  en  effet,  que  la 
Torpille  aurait  commencé  par  manoeuvrer  de  facon  a  passer  Ie 
Stanley  a  Tarrière,  conformément  aux  règlements  en  vigueur; 
que  Ie  Stanley  ,  au  lieu  d'achever  sa  bordée,  l'interrompit 
aux  deux  liers  de  sa  course,  se  mit  dans  Ie  vent  comme  s'il  vou- 
lait  virer  de  bord  ;  qu'en  présence  de  celte  manoeuvre,  la  Tor- 
pille ne  put,  sous  peine  d'aborder  Ie  voilier,  continüer  a 
virer  sur  babord  ;  mais  que  Vermandel,  au  lieu  de  continüer  la 
manoeuvre  qu'il  avait  indiquée,  reprit  sa  bordée  et  rendit  ainsi 
la  collision  inévitable  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier  Ia  pertinence  des  faits  cotés 
avec  offre  de  preuve  ; 

Attendu,  a  eet  égard,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  passé 
navigable  de  TEscaut  a  Tendroit  dont  s'agit  au  proces  mesure  425 
mètres  de  largeur  ;  que  Ton  ne  concoit  point,  dés  lors,  pour  quel 
motif  autre  que  celui  de  continüer  sa  course  en  droite  ligne  Ie 
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steamer  Ia  Torpille  a  serré  Ie  Stanley  au  point  de  rendre 
Ia  collision  possible  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  si  cette  hésitalion  momentanée  et 
fugitive  du  voilier  a  existé,  il  parait  dès  ores  évident  qu*elle  est 
une  conséquence  directe  de  cette  faule  de  la  Torpille ;  mais 
que  Ton  ne  comprend  guère  pour  quel  motif  ce  bateau  aurait 
interrompu  sa  bordée  corhmencée  ;  que,  dans  ces  conditions, 
Toffre  de  preuve  de  la  partie  De  Cleer  non  seulement  manque  de 
vraisemblance,  mais  de  pertinence,  Ie  steamer,  que  rien  ne  gene 
dans  sa  marche,  étant  tenu  de  laisser  au  voilier  et  surtout  au 
navire  courant  des  bordées  tout  Fespace  nécessaire  pour  ne  pas 
gêner  la  marche  de  ce  dernier  ;  qu'au  surplus,  aucune  dispositiön 
legale  n'impose  au  voilier  Tobligation  d'achever  ses  bordées 
jusqu*aux  limites  de  la  zone  navigable  ; 

Que  Ie  steamer,  au  contraire,  doit  naviguer  de  maniere  a  pou- 
voir  stopper  a  tout  moment  lorsqu'il  parait  y  avoir  danger 
d'aborder  un  voilier  qui  arrive  en  sens  inverse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  avis  M.  UUens,  substitut  du 
procureur  du  roi,  joint  comme  connexes  les  actions  portées  au 
role  général  sous  les  n^s  20937  et  21226,  et,  statuant  sur  celles  en 
premier  ressort  et  écartant  toutes  conclusions  contraires,  déclare 
Taction  intentée  par  Vermandel  recevable  ;  dit  pour  droit  que 
roffre  de  preuve  de  la  partie  De  Cleer  manque  de  pertinence,  et, 
statuant  sur  Tune  et  Tautre  actions  au  fond,  condamne  Ia  dite 
partie  de  Cleer  a  payer  a  la  partie  Claude,  avec  les  interets  judi- 
ciaires,  la  sommp,  etc. 

Du  6  décembre  1889.  —  TRIBUNAL  Cl  VIL  D'ANVERS.  — 
!»•«  Ch.  —  M.  Beaufort,  président.  —  PI.  M^*  Pinnoy 
contre  Van  Olffen. 


1^  APPEL.  —    DÉCLARATION    DE  S'EN    RAPPORTER  A 
JUSTICE.  —  DEMANDE    PRIMITIVE  SUPÉRIEURE  AU 

i"  p.  16 


'-^''^W 


—  M2   — 

TAUX  DU  PREMIER  RESSORT.  —  RECEVABILITÉ.  — 

2^  COMMERCANT.  —  AGENT  DE  PUBLICITÉ. 

> 

ƒ.  La  déclaration  de  sen  rapporter  a  justice  main- 
tient  la  contestation  sur  Ie  pied  oü  elle  a  été  intro- 
duite  et  nemporte  pas  abandon  de  la  demande  pri- 
mitipe  ;  celle-ci  ne  devient  pas  indeterminée  et  non 
appelable,  si  elle  fétait  primitivement. 

2.  Celui  qui  est  a  la  tête  dtune  agence  de  publicité, 
pour  laquelle  il  est  patente,  est  commercant  (i). 

(DIEUDONNÉ  CONTRE  DETHUIN  ET  DUMONT) 
ARRÊT 

Sur  Texceplion  de  non  recevabilité  de  Tappel  defectu  summce 
opposée  par  les  intimés  : 

Attendu  qqe  Ie  jugement  constate  dans  ses  motifs  que  les  dits 
intimés  ont  déclaré  s'en  référer  a  justice  sur  Ie  quantum  de 
Tindemnité  a  leur  allouer;  qu'ils  en  concluent  que;  bien  qu*ils 
aienl  reclame  fr.5,ooo  de  dommages-intérêts  par  leur  exploit 
introductif,  leur  demande  est  devenue  indeterminée  et  non 
appelable,  vu  Ie  déf-iut  d  evaluation  ; 

Attendu  qu'a  supposer  suffisantecetteconstalationdu  jugement, 
quoiqu'aucune  conclusion  des  intimés  dans  ce  sens  ne  figure 
dans  les  qualités,il  faut  noter  que  la  déclaration  de  s  en  rappor- 
ter  a  justice  maintient  la  contestation  sur  Ie  pied  oü  elle  a  été 
introduite  et  n'emporie  pas  abandon  de  la  demande  primitive 
de  fr.  5,000  de  dommages-intérêts  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu  il  résulte  de  la  déclaration  des  témoins  de  Tenquètè 
contraire  que  la  superposition  des  affiches  do  VEldorado  sur 
celles  de  la  Scala  qui   a  eu  lieu  Ie  mercredi  12  avril  1888  n'a  pas 


(i)  Cons.  Pand.  B.,  \^*  Acte  de  commerce,  n"  470  et  s.  491,  629  ;   Agent 
en  général. 
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été  aussi  étendue  que  Ie  disent  les  témoius  de  Tenquête  directe, 
et  que  les  intimés  ne  justifient  pas  a  suffisance  de  droit 
Texistence  d*un  dotnmage  ;  qu*il  appert  même  des  documents 
par  eux  produitsque  la  recette  de  la  Scala  a  été  plus  forte  aux 
représentations  des  12  et  i3  avril  qu'acelle  du  n,  bien  que  Ie 
surcollage  d*affiches  dont  ils  se  plaignent  ait  eu  lieu  Ie  12; 
Sur  l'action  en  garantie  de  Dieudonné  contre  Dumont: 
Attendu  que  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  s'est  a  tort 
déclaré  incompetent,  que  les  piêces  du  proces  établissent  que 
Dumont  est  a  la  tête  d'une  agence  de  publicité  pour  laquelle  il 
est  patente  ;  qu'il  est  donc  commer^ant  aux  termes  des  art.  i*^'" 
et  2,  §  5,  de  la  lol  du  1 5  décembre  1872 ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  tout  préjudice  établi,  il  n'échet  pas 
de  recherchersi  Dumont,  en  posant  les  affiches  de  Y Eldorado  de 
la  fa^on  critiquée,  a  agi  comme  entrepreneur  de  publicité  ou 
comme  préposé  de  Tappelant; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  M.  Tavocat  général  Staes  en  son  avis 
conforme  sur  Texception^e^ecm  summae  et  sur  la  compétence, 
déclare  lappel  recevable  contre  les  intimés,  et  contre  l'intimé 
appelé  en  garantie,  et  y  statuant  met  Ie  jugement  dont  appel  a 
néant,  émendant ,  dit  que  Ie  tribunal  de  commerce  était 
competent  vis-a-vis  de  Dumont; 

Au  fond,  déclare  Taction  principale  non  fondée  et  en  déboute 
les  intimés;  par  suite,  dit  n*y  avoir  lieu  de  statuer  sur  Taction  en 
garantie  ;  condamne  les  intimés,  aux  dépens  des  deux  instan- 
ces  vis-a-vis  de  toutes  les  parties. 

Du  i5  février  1890.  —  CoUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 

2«  Ch.  —  M.  Motte,  président.  —  PI.  M«»  Gautier  de 
Rasse  contre  G.  LECLERCQet  L.  Joi.Y. 


1^  exploit.  —  nullité.  —  nullité  résultant 

DU  fait  du  DÉFENDEUR.  —  DOMMAGES  INTERETS. 
~  2^^  PRESCRIPTION.  —  FRET.  —  DEMI  FRET. 
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70  5/  la  nullité  dun  exploit  provient  de  désignations 
inexactes  et  que  terreur  commise  est  imputable  au 
fait  du  cite\  celui-ci  doit  a  titre  de  dommages-inté' 
rêts  réparer  tout  Ie  tort  que  cause  au  requérant  la 
nullité  de  eet  te  citation. 

2^  La  prescription  de  f  art.  236  de  la  lot  maritime  est 
inapplicable  lorsqüil  sagit  non  de  payement  de 
fret  mais  dune  réclamation  dun  demi  fret  a  titre 
de  dommages'intérêts. 

(SELB  ET  HUVERSTHÜL   ET  WESTCOTT  ET  LAURENCE 
CONTRE   LOUIS   RASKIN) 

Jlgement 

Vu  Texploit  de  cilation  du  20  décembre  1888,  enregistré,  ten- 
dant  au  payement  de  fr.  1354,67  pour  demi-tret  sur  un  contral 
de  transport  inexécuté  ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  janvier  1890,  enregistré,  tendant 
aux  mêmes  fins  ; 

Attendu  que  Ie  i""  exploit  est  nul,  parce  qu'il  a  été  signifié  a 
Anvers,  tandis  que  Louis  Raskin,  ou  plulot  Julien  Raskin  qui 
lait  Ie  commerce  sous  Ie  nom  de  feu  son  père  Louis,  est  domi- 
cilie a  Liége  ;  mais  que  Terreur  des  demandeurs  a  été  provoquée 
par  Ie  défendeur  qui  prend  Ie  nom  de  Louis  Raskin,  qui  a  un 
bureau  a  Anvers,  et  qui  dans  ses  écritures  fait  figurer  Anvers 
comme  étant  Ie  lieu  de  son  domicile  ; 

Qu'il  en  résulte  que  Ie  défendeur  doit,  a  titre  de  dommages- 
intérêts,  réparer  tout  Ie  tort  que  cause  aux  demandeurs  la  nul- 
lité de  cetle  citation,  notamment  les  frais  de  cette  citation  ; 

Attendu  que  par  l'assignation  du  2  janvier  1890,  signifiée  a 
Liége,  les  demandeurs  réclament  Ie  paiement  d'un  demi-fret 
pour  inexécution  d'une  convention  de  transport  conlractée  en 
novembre  1 888  ; 

Attendu  que  Westcott&  Laurence  ne  sont  jamais  intervenus 
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dans  aucune  négociation  avec  Ie  défendeur,  ils  doivent  donc  êlre 
déboutés  de  leur  demande  ; 

Quant  a  Selb  et  Huversluhl : 

Attendu  ^ue  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur  oppose  Ia  prescrip- 
tion  de  Tart.  236  de  la  loi  maritime,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de 
paiement  de  fret,  mais  de  la  réclamation  d'un  demi-fret  a  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ie  2  5  octobre  les  demandeurs  indiquèrent  au 
défendeur  Ie  taux  de  fret  auquel  ils  entreprendraient  Ie  transport 
d'Anvers  a  Alexandrie,  d'une  partie  mécaniques  ;  et  Ie  27  octobre 
Ie  défendeur  répondit  qu'il  aurait  les  29000  kilos  mécanique  au 
fret  fixé,  et  qu'il  en  aviserait  aussitot  que  l'avis  d'expédition  lui 
parviendrait  ; 

Attendu  que  ce  n'esl  pas  la  un  engagement  définitif ;  non  seu- 
lement  aucun  affrètement  ferme  n'est  conclu  avec  indication 
du  navire  et  date  de  Texpédition  ;  mais  Ie  défendeur  déclare 
seulement  qu'il  aura  les  29000  kilos,  c'est-a-dire  que  Ie  proprié- 
taire  de  la  marchandise  na  pas  encore  fait  un  contrat  qui  Ie  lie, 
mais  qu*il  lui  a  promis  de  les  lui  donner,  sans  même  pouvoir 
encore  fixer  la  date  de  Texpédilion  ;  il  fallait  encore  dans  ces 
circonstances,  un  accord  nouveau  portant  sur  la  date  de  Texpé- 
dition  et  Ie  nom  du  steamer  chargeur,  pour  rendre  la  conven- 
tion définitive  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens  sauf  aux  frais  de  Texploit  du  20  décem- 
bre  1888,  qui  sont  mis  a  la  charge  du  défendeur. 

Du  21  avril  1890.  —  i^^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ver- 
SPREEUWEN  et  Engels,  juges.  —  PI.  M'»  Maeterlinck  et 
Van  Doosselaere. 


CONNAISSEMENT.  —  PREUVE  DU  CHARGE.  — 
CONSTATATIONS  DOCANIÈRES. 
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Les  constatations  douanières  riont  pas  de  valeur  en 
dehors  de  fobjetpour  lequel  elles  sont  dressées  et  ne 
peuvent  être  opposées  aux  parties  qui  ny  ont  pas 
assisté. 

Spécialement ,  elles  sont  insuffisantes  pour  établir  vis- 
a-vis  du  capitaine  la  tnise  a  bord  dun  nombre 
déterminé  de  colis. 

(J.  A.  OBELS  CONTRE  CAPITAINE  CORDES) 
JUGEMENT 

Vu  l'exploit  de  citation  du  12  avril  1890,  enregisiré  tendant  a 
obtenir  une  reconnaissance  de  rembarquement  de  3oo  caisses 
verres  a  vilres  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  offre  pareil  re^u  avec  ia  mention  : 
44  caisses  en  dispute  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  les  3oo  caisses  ont  été 
embarquées,  et  que  eet  embarquement  a  eté  constaté  contradic- 
toirement  par  son  marqueur  et  Ie  second  du  navire  ;  maïs  qu'il 
reste  en  défaut  de  prouver  que  la,  constatation  du  nombre  des 
colis  ail  été  faite  contradictoirement,  et  que  les  préposés  des 
parlies  aient  été  d'accord  sur  ce  nombre  ; 

Attendu  que  pour  prouver  que  les  3oo  caisses  ont  été  mises  a 
bord,  Ie  demandeur  argumente  ensuite  des  documents  douaniers 
par  lesquels  Tadministration  décharge  les  expéditions  d*un 
acquit  de  transit  des  3oo  caisses,  a  la  suite  de  leur  embarq^ue- 
ment  ; 

Attendu  que  les  constations  douanières  n'ont  pas  de  valeur  en 
dehors  de  l'objet  pour  lequel  elles  sont  dressées,  et  ne  peuvent 
étre  opposées  aux  parties  qui'n'y  ont  pas  assisté  ;  que  la  signa- 
ture  que  Ie  second  du  navire  a  apposée  sur  une  certaine  décla- 
ration  n'a  d'autre  objet  que  de  certifier  que  les  marchandises, 
une  fois  embarquées,  sont  restées  plorabées  et  n'ont  plus  subi 
d'altération  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  aurait  du  demander  au  préposé  du 
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navire  une  constatation  contradictoire  et  des  regiis  provisoires, 
conformément  a  ce  qui  est  décidé  par  une  jurisprudence  con- 
stante ;  ne  I  ayant  pas  fait,  il  est  censé  s'en  rapporter  aux  con- 
statations  a  faire  par  Ie  capitaine  et  a  sa  bonne  foi ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunafdéclare  satisfactoire  l'oflre  du  défendeur  et  con- 
damne  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  2  1  avril  1890.  —  i^e  Ch.  —  MM.  LambRECHTS,  VER- 
CAUTERKN  et  KRKGLINGER,  juges.  —  PI.  M«  DE  MAERTE- 
LAEREet  MAETERLINCK. 


1^  NAVIRE.  —  SAUVETAGE.  —  ASSISTANCE.  --  RE- 
MORQ.UAGE.  —  CARACTÈRES  DISTINCTIES.  —  SER- 
VICE D'INTÉRÉT  GÉNÉRAL.  —  INDEMNITÉ.  —  2^ 
EXPERTISE.  —  ABSENCE   D'ERREURS.    —    PREUVE. 

j^  Pour  quil y  ait  sauvetage  il  faut  avant  tont  un 
navire  en  detresse,  ayant  échappé  a  laction  de 
r equipage,  ou  abandonné ;  en  dehors  de  ces  cas  il 
ny  a  quassistance,  lorsqu'un  navire  en  danger  est 
secouru.  A  défaut  de  détresse  ou  dembarras  grave, 
il y  a  simplement  remorquage, 

2^  Le  service  dassistance  maritime  est  en  quelque 
sorte  dintérét  général  par  suite  du  grand  nombre 
d interets  importants  engagés  dans  la  navigation. 

Dans  fappréciation  des  services  rendus  par  un  re- 
morqueur  il  y  a  lieu  dexaminer  si  ce  vapeur  a 
dépassé  les  limites  de  ses  fonctions  normales  de 
toueur. 

Lesfaits  reconnus  par  les  experts  doivent  être  tenus 
pour  vrais  tant  quil  nest  pas  établi  que  leur  rap- 
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port  contient  des  erreurs  ou  des  contradictions  qui 
soient  de  nature  a  en  affaiblir  rautorité. 

(UNION  DES  REMORQ.UEURS  GONTRE  HINTZE) 

ARRÈT 

Attendu  que  la  question  capitale  a  décider  en  la  cause,  est 
celle  de  savoir  s*il  y  a  eu  ou  sauvetage,  ou  assistance,  ou  simple- 
ment  remorquage  du  trois  mats  barque  F.  C.  Julius  par  Ie 
remorqueur  John  Buil  ;  pour  être  arbitrée  ensuite,  comme  de 
droit  et  d'équité,  rindempilé  qui  devra  être  allouée  a  la  société 
appelante  en  rénumération  du  service  rendu  par  Ie  dit  John 
Buil ; 

Attendu  que  la  solution  de  cctte  question  peut  se  déduire  des 
reconnaissances  des  parties,  des  enseignements  de  la  science 
maritime,  des  éléments  de  fait,  renseignements,  constatations  et 
déclarations  recueillis  par  les  experts  ; 

Qu'il  est  notamment  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les 
faits  reconnus  par  les  experts  doivent  être  tenus  pour  vrai  tant 
qu  il  n'est  pas  établi  que  leur  rapport  contient  des  erreurs  ou  des 
contradictions  qui  soient  de  nature  a  en  affaiblir  Tautorité  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  d  expertise  est  en  contradiction  avec 
les  rapports  faits  par  les  capitaines  du  Julius  et  du  John  Bull^ 
mais  que  les  prétendues  erreurs  du  travail  des  experts,  relevées 
par  Tappelante,  sont  précrsément  choses  a  démontrer  ; 

Attendu  que  pour  qu*il  y  ait  sauvetage  de  navire,  il  faut  avant 
tout  un  navire  en  détresse,  ayant  échappé  a  Taction  de  Téqui- 
page  OU  abandonné  ;  qu'en  dehors  de  ces  cas,  il  n*y  a  qu'assis- 
tance  lorsqu'un  navire  en  danger  eét  secouru  ;  qu  a  défaut  de  dé- 
tresse OU  embarras  grave,  il  y*a  simplement  remorquage  ; 

Attendu  que  Tappelante,  aux  fins  de  faire  suspecter  les  agis- 
sements  etaffirmations  de  Tintimé  pretend  qu'armateur  du  Julius 
il  s  est  mis  ^u  proces,  aux  lieu  et  place  de  Kohier,  capitaine 
de  ce  navire,  parce  qu'il  redoutait  les  déclarations  et  reconnais- 
sances de  celui-ci  et  se  proposait,  pour  les  besoins  de  la  cause, 
d'en  contester  la  sincérité  et  la  loyauté  ;  mais  qu'il  est  a  remar- 
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quer,  a  Tencontre  de  cette  prétention,  que  c  est  Tappelante  elle- 
roéme,  qui,  par  exploit  du  3  juillet  1888  enregistré  de  Thuissier 
De  Buck  d'Anvers,  a  assigné  Tintimé  devant  Ie  tribunal  de  com- 
merce,  pour  qu'il  ait  a  reprendre  la  cause  pendante  entre  elle  et 
Ie  capitaine  Kohier  précité  ; 

Attendu  que  l'appelante  relève  que  Ie  jugement  dont  appel, 
sans  s'expliquer  sur  les  mobiles  auxquels  auraient  obéi  Ie  capi- 
taine Kohier,  ses  officiers  et  tout  son  equipage, considère  comme 
fausses  et  inadmissibles  leurs  déclarations  relatives  a  la  dérive, 
cause  principale  du  danger  de  perte  couru  par  Ie  Julius  ; 

Que  si  Ie  jugement  a  quo  estime  que  Ie  Julius  a  exagéré  Ie 
mauvais  état  de  la  mer,  Timpétuosité  du  vent  et  les  dangers  de  sa 
situation,  <;elte  exagération  peut  en  dehors,  de  toute  idéé  de  col- 
lusion,  s'expHquer  selon  les  constatations  de  Texpertise,  par  les 
transes  qu*a  traversées  Ie  Julius  battu  par  latempête  pendant  24 
heures,  par  les  extrêmes  et  bouleversantes  appréhensions  qui 
résultaient  de  la  perte  d*une  partie  de  son  armature,  par  la  fati- 
gue  de  1  equipage,  par  Ie  voisinage  d'un  banc  ou  il  pouvait  ctre 
poussé  au  moindre  dérangement  dans  ses  engins  de  fonds,  par 
les  virements  continuels  du  navire,  produits  de  Tinfluence  des 
courants  de  marée  qui,aux  Wielingen  et  a  leurs abords,  dans  un 
espace  de  douze  heures,  prennent  graduellement  la  direction  de 
chacun  des  points  du  compas,  enfin  par  les  anxiétés  de  l'attente 
d*un  remorqueur  pour  déloger  de  suite  et  alteindre  Ie  port  ; 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  l'endroit 
précis  oü,  dans  la  direction  Ouest  du  balancierdu  Wandelaar, 
Ie  Julius  a  mouillé  Ie  i5  octobre  1888  vers  3  heures  après-midi, 
il  est  cerlain  et  non  dénié  par  Tappelante,  que  si  Ie  Julius  n'a 
pas  chassé  sur  ses  ancres,  celui-ci  ne  s'est  poinl  trouvé  a  cette 
heure  a  Tendroit  oü  elle  Ie  place  par  les  relévements  d'Ostende 
et  de  Blankenberghe,  n'a  point  dérivé  vers  Ie  banc  de  Wen- 
duynen,  et  n'a  pu  étre  trouvé  paf  Ie  John  Buil,  entre  9  et  10 
heures  du  soir,  en  danger  de  perdition,  au  lieu  désigné  par  Ie 
capitaine  Van  Hove  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'abord  d'apprécier  les  divers  témoi- 
gnages  recueillis  par  Texpertise  pour  se  rendrecompte  de  la  posi- 
tion  relative  du  Julius  au  mouillage,  et  de  ses  prétendus  mou- 
vements  et  dangers  ; 
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Atlendu  qua  la  date  du  i5  octobre  précitée  vers  3  heures  de 
Tapres-midi,  par  mer  houleuse  el  fort  vent  du  Nord  a  Nord- 
Nürd-Est,  dans  Touest  du  Wandelaar,  Ie  Julius  mouilla  les  deux 
ancres  en  même  temps  et  fila  nonante  brasses  de  chacune  des 
chaines,  dont  la  longueur  totale  comprenait  respectivement,  121 
brasses  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Kohier  et  l'équipage  du  Julius  après 
lui,  affirment  qua  trois  heures,  il  a  été  hissé  les  pavillons  H.  B. 
pour  signaler  a  un  steamer  de  la  ligne  Flessingue-Queensboro  qui 
dans  ce  moment,  se  dirigeait  vers  les  Wielingen,  qu'on  demandait 
assistance  immédiate  ;  que  comme  Ie  Julius  se  Irouvait  mouillé 
dans  un  endroit  tres  exposé,  il  ne  tarda  pas,  par  suite  du  cou- 
rant, qui  portait  a  l'Ouest-Sud-Ouest,  et  de  la  violence  du  vent 
et  de  la  mer,  de  chasser  sur  ses  ancres,  quoique  les  deux  chaines 
fussent  également  tendues,  et  d  etre  entrainé  vers  les  brisants ; 

Que  de  son  coté,  Téquipage  du  John  Buil  affirme  que,  a 
4  heures  3o  minutes,  la  malle  de  Queensboro  rapporta  a  Fles- 
singue,  qu'un  grand  trois-mats-barque,  chassant  sur  ses  ancres, 
se  trouvait  mouillé  a  TOuest  du  Wandelaar  et  exhibait  deux 
pavillons  a  mi-mat  en  signe  de  détresse  ; 

Attendu  que,  par  contre,  écartant  ces  signaux  caractéristiques 
de  la  détresse,  Ie  pilote  du  Julius  dit  qu'a  3  heures,  on  aper^ut 
la  malle  de  la  ligne  Flessingue-Queensboro  et  que  lui,  pilote, 
pour  faire  rapporter  par  ce  steamer  qu'on  demandait  seulement 
l'assistance  de  remorqueurs,  fit  hisser  deux  pavillons  sans  s'in- 
quiéter  de  leur  nature  (entre  pilotes  et  en  général,  dans  les  para- 
ges fréquentés,  deux  pavillons,  quels  qu*ils  soient,  hissés  l'un 
au  dessus  de  l'autre,  signifient  qu  on  demande  assistance  de 
remorqueurs);  que  la  malle  fit  signe  qu  elle  avait  compris  ;  que 
plus  tard  on  hissa  les  pavillons  H.  B.,  qui  signifient  demande 
d  assistance  immédiate  et  furent  maintenus  jusqu'a  la  brume ; 
que  de  nuit,on  n^indiqua  la  position  que  par  un  feu  de  mouil- 
lage  sans  exhiber  de  signaux  de  détresse  ; 

ALtendu  que  ces  affirmations  du  pilote  du  Julius  sont  con- 
firmées  par  les  faits,  les  déclarations  et  les  observations  qui 
suivent : 

Le  méme  pilote  du  Julius  dit  qu  au  mo  jillage,  Ie  navire  gita 
par  un  fond  qui  n'était  pas  moindre  que  5  i  '2  brasses  et  il  ne 
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chassa  pas,  ce  qu*on  a  pu  constater  auxamarsqui rentouraient.... 
D*ailleurs  pour  peu  qu'on  eüt  chassé  on  n'aurail  pas  manqué  de 
filer  les  chaines.  Ces  déclarations  du  pilote  sont  raisonnées  avec 
indication  des  points  de  repère,  et  doivent  d*autant  plus  inspirer 
confiance  que  Ie  pilote  est  précisément  rhomme  d'action  et 
d'expérience  dans  la  conduite  des  navires,  surtoui  aux  passages 
difficiles  oü  il  exerce  habituellement.  Ce  sont  tellement  bien  deux 
signaux  indiquant  demande  de  remorqueur  qui  ont  été  hissés  que 
Ie  capitaine  du  steamer  England  de  la  ligne  Queensboro-Fles- 
singue  dit,  qu*a  2  heures  40  minutes,  a  l'Ouest  du  Wandelaar, 
Ie  Julius  exhibait  Ie  signal  A.  P.  qui  signifie  demande  de  pilote. 
Le  pilote  du  méme  steamer  ajoute  que  plus  tard,  Ie  Julius  ayant 
pris  le  mouillage  et  hissé  deux  pavillons,  on  laissa  porter  sur  lui 
pour  mieux  les  distinguer  et  quand  on  eut  compris  que  le  navire 
demandait  assistance  de  remorqueur,  on  suivit  route  ;  confir- 
mant  ses  dires  le  second  du  steamer  England  déclarc  en  outre 
qu'a  Tarrivée  a  Flessingue,  le  commandant  rapporta  que  le  Julius 
demandait  assistance  de  remorqueur  ; 

Attendu  que  si  les  capitaines  du  Westerland  et  du  Concha, 
navires  de  passage,  disent  que  vers  5  heures,  le  Julius  se  trouvait 
dans  un  endroit  dangereux,  dans  une  mauvaise  position,  deman- 
dant  assistance  immédiate,  cela  ne  prouve  pas  qu'il  y  eöt  dérive, 
d*autant  plus  qu'ils  ne  spécifient  point  les  pavillons  ;  au  con- 
traire, confirmant  la  déposition  du  pilote  du  Julius  qui  dit 
qu  aucun  signal  de  détresse  n'a  été  exhibé,  le  capitaine  du  Wan- 
delaar et  le  patron  du  bateau  pilote  beige  N»  11  affirment 
qu'aucun  signal  de  cette  espèce  n*a  été  hissé.  Le  pilote  du 
Westerland  qui  connait  plus  spécialement  le  passage  des  Wielin- 
gen déclare  en  outre  qu'au  moment  oü  il.passait,  c'est-a-dire  a 
5  heures  du  soir,  le  Julius  ne  se  trouvait  pas  dans  une  position 
dangereuse,  qu'autérieurement  il  avait  du  mouiller  au  méme 
endroit  et  dans  les  mémes  conditions  de  vent  sans  qu'il  se  fut 
considéré  en  danger.  Enfin  il  est  a  remarquer  que,  dans  le  livre 
des  instructions  du  ministère  de  la  marine  néerlandaise  a  l'usage 
de  ses  pilotes  (p.  52),  recommandation  est  précisément  faite  de 
mouiller  a  l'entrée  des  Wielingen  lorsque  le  vent  est  au  Nord- 
Est  assez  fort,  et  que  la   marée  est  au  jusant,  et  d'altendre  que 
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Ie  courant  de  flot  ait  pris  ufie  direction  qui  donne  dans  la  passé. 
Le  pilote  du  Julius  qui  était  néerlandais  n'a  fait  que  se  confor- 
mer  a  ces  régies,  le  1 5  octobre  a  3  heures  aprés  midi ; 

Atlendu  que  Tappelante  tente  vainement  de  baser  la  dérive  dt 
Julius  sur  des  observations  peu  précises  faites  a  la  tombée  de  la 
nuit,  par  des  navires  au  passage,  non  intéresses,  comme  le  Wes- 
terland  et  le  Concha,  qui,  quant  aux  directions  et  distances,  don- 
nent  des  appréciations  au  jugé  et  non  des  relèvements  dans  le 
sens  technique  du  mot  ;  que  cela  est  tellement  vrai  que  le  Wes- 
terland  qui  relève  au  jugé  le  Julius  une  demi-heure  après  IcCon- 
cha,  c'est-a-dire  vers  5  heures,  indique  une  place  d'environ  un 
et  demi  ou  deux  milles  plus  rapprochée  du  Wandelaar^  d'oü  il 
résulterait  que  s'il  y  avait  eu  dérive,  elle  porlait  le  Julius  vers  le 
large  ;  que  cette  seule  remarque  est  destructive  du  système  de 
Tappelante,  si  elle  pouvait  être  prise  en  considération  ; 

Attendu  que  Tappelante  ne  peut  non  plus  appuyer  la  préten- 
due  dérive  sur  des  différences  qui  auraient  été  accusées  dans  les 
profondeurs  sondées  par  le  Julius  ;  que  les  cartes  hydrographi- 
ques  n*indiquent  que  des  profondeurs  moyennes  ;  qu'il  se  con^oit 
encore  aisémént,  que  par  tres  mauvais  temps  et  mer  grosse  et 
démontée,  des  différences  se  manifestent  par  le  jeu  de  la  marée  et 
des  courants,selon  qu'elles  se  produisent  a  tel  ou  tel  endroit  plus 
OU  moins  abrité  de  la  mer  ;  que  des  sondages  opérés  dans  des 
circonstances  aussi  défavorables  peuvent  bien  indiquer  que  le 
navire  ne  talonne  pas  et  a  assez  d'eau  a  une  brasse  près,mais  n 'ont 
pas  l'exactitude  et  la  précision  suffisantes  pour  qu'on  puisse  con- 
clure  a  une  dérive  ; 

Attendu  que  la  circonstance  capitale  de  la  dérive  étant  ainsi 
écartée,  il  est  rationel  d'admettre  la  version  des  experts  qui  pla- 
cent  le  Julius  au  mouillage  sur  ses  ancres  en  un  point  oü  il  n'a 
pu  être  vu  par  le  John  Buil  a  son  passage  au  Wandelaar  a  8 
heures  du  soir  ;  qu'il  faut  aussi  admettre  comme  bien  raisonnées 
et  fondées  leurs  appréciations  concernant  Tétat  de  la  mer  et  du 
vent,  l'abandon  des  chaines  et  ancres  fait  par  le  Julius  et  Tab- 
sence  de  danger  de  perdition  au  moment  de  l'assistance  du  John 
"Buil; 

Que  s'il  était  nécessaire^autant  que  cela  ne  Test  point,puisqu'il 
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faut  faire  abstraction  de  la  dérive  du  Julius,  Texactitude  du 
travail  des  experts  relativement  au  lieu  du  mouillage  de  cë"  na- 
vire  se  déduirait  encore  des  relèvements  faits  par  lui  a  3  heureé 
après-midi  ;  en  effet  il  relève  sa  position  a  rEstdemi-Nord  du 
Wandelaar,  au  Sud-Est  de  Blankenberghe  et  au  Sud-Ouest- 
quart  Sud  d'Ostende  ;  or  sans  avoir  égard  aux  distances,  et  pre- 
nant  les  relèvements  d'Ostende  et  de  Blankenberghe, comme  pro- 
cédé l'appelante,  il  est  impossible  de  les  faire  concorder  avec  les 
relèvements  du  Wandelaar ;  il  importe  de  faire  passer  les  lignes 
des  relèvements  par  les  trois  points  indiqués,  et  l'on  arrive  ainsi 
aux  directions  suivantes  :  Sud-Est  5/8  point  Est  de  Blanken- 
berghe et  Sud-Sud-Ouest  2  3/8  points  Ouest  d'Ostende  ;  les  dif- 
férences  dans  les  directions  peuvent  s'expliquer  par  des  vacilla- 
tions  de  la  rosé  ou  du  cadran  de  la  boussole  qui,fortement  accen- 
tuées  par  grosse  mer,  ne  permettent  guère  des  observations 
mathématiques  d'une  absolue  rigueur;  il  iaut  ajouter  Ie  déplace- 
ment  du  navire  pendant  les  préparatits  et  les  opérations  du 
mouillage,  déplacement  qui  a  dü  être  assez  sensible,  puisque  de 
Taveu  du  Juliiis  lui-même,  a  trois  heures,  il  arriva  a  l'entrée  des 
Wielingen  par  mer  affreuse  et  vent  tres  violent  a  grains  du 
Nord-Est  a  TEst-Nord-Est,  devant  sacrifier  ses  focs  ; 

Attendu  encore  qu'il  appert  des  mentions  portées  sur  Ie  plan 
joint  au  rapport  d  expertise,  que  les  experts  ont  examiné  et  dis- 
cuté  les  différentes  positionsde  mouillage  indiquées  par  les  inté- 
resses et  témoins,  et  après  un  travail  long  et  consciencieux,  ils 
ont  fixé  Ie  point  réel  a  l'endroit  critiqué  par  l'appelante  qui  n'ap- 
porte  aux  débats  aucun  element  nouveau  d'appréciation  ou  de 
discussion  ; 

Que  la  confiance  que  Ie  juge  doit  avoir  dans  les  conclusions 
d'une  expertise,  ainsi  élaborée,ne  se  trouve  donc  point  ébranlée  ; 

Attendu  que  toutes  les  mêmes  précédentes  considérations  doi- 
vent  faire  écarter  la  demande  d'une  expertise  complémentaire, 
puisque  les  nouveaux  experts  n'auraient  a  leur  disposition  que 
les  relèvements  utilisés  par  les  premiers  et  les  renseignements 
recueillis  dans  Ie  travail  de  ceux-ci  dont  la  sincérité  et  Timpartia- 
lité  ne  peuvent  être  sérieusement  méconnues  ;  et  qu'ainsi  on  ne 
pourrait  aboutir  a  la  preuve  d'une  dérive  sans  laquelle  Ie  sys- 
tème  de  Tappelante  manque  absolument  de  fondement  ; 
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Attendu  que  si  un  sauvetage  n'est  pas  établi,  il  demeure  cer- 
tain,  selon  Texperlise  même,  qu'une  assistance  et  non  un  simple 
remorquage  a  été  donnée  au  Julius  par  Ie  John  'Buil  ;  qu'il 
resle  a  en  déterminer  Timportance  et  a  fixer  Ie  quantum  de  la 
rémunération  a  allouer  en  dehors  du  tarif  de  remorquage  ; 

Attendu  que  ce  dernier  taril  donne  a  Tappelante  oulre  Ie 
montant  des  avaries  du  John  'Buil,  une  somme  de  fr.  2454;  que 
Ia  rémunération  spéciale  d'assistance  fixée  par  les  premiers  juges 
s'élève  ainsi  a  frs  1046  ; 

Attendu  que  cctte  rémunération  n  est  pas  suffisante  si,  comme 
Ie  dit  avec  raison  Ie  jugement  dont  appel, Ie  service  d'assistance 
maritime  est,  en  quelque  sorte,  d'intérét  général,  par  suite  du 
grand  nombre  d'intérêts  importants  engagés  dans  la  navigation  ; 

Qu*il  est  constant  que  Ie  remorqueur  John  'Buil  a  de  beau- 
coup  dépassé  les  limites  de  ses  fonctions  normales,  a  eu  deux  de 
ses  marins  blessés  dans  la  manoeuvre  d'assistance,  a  risqué  de 
voir  s'engager  son  hélice  et  paralyser  ses  mouvements.asubi 
diverses  avaries  pendant  une  marche  durant  de  longues  heurès 
de  fort  vent  et  de  raer  houleuse,  et  a  évité,  grace  aux  efforls  habi- 
les  et  courageux  d'un  personnel  peu  nombreux,  la  collision  des 
navires  assisté  et  assistant,  dans  des  manoeuvres  difficiles  en 
temps  de  nuit  ; 

Attendu  qu'eu  égard  a  ces  diverses  circonstances,  il  y  a  lieu 
d'élever  la  seule  et  spéciale  rémunération  d'assistance,  a  la  somme 
de  fr.  355o  ; 

Attendu  quant  ^ux  dépeas  de  première  instance  que  Texpertise 
élait  inévitable,  puisqu'il  s'agissait  de  mesurer  Ie  secours,  Tap- 
pelante  argumentant  d'un  sauvetage,  tandis  que  Tintimée  ne 
reconnaissait  qu'un  simple  remorquage  ; 

Que  Texpertise  ayant  établi  Texistence  d*une  assistance  ou 
secours  intermediaire,  il  est  équitable  que  chacune  des  parties 
supporte  la  moitié  des  dépens  dont  s'agit,  y  compris  les  frais 
d'expertise  ; 

Par  ces  motifs  et  tous  autres  non  contraires  du  jugement  dont 
appel, 

La  Cour,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires, spécialement  la  demande  de  nouvelle  expertise,  met  Ie 
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jugement  dont  appel  a  néant,  émendant  et  statuant  par  disposi- 
lion  nouvelle,  donne  autant  que  de  besoin  a  Tintimé  acte  de  ses 
réserves  contre  la  procédure  suivie  par  Tappelante  et  sans  avoir 
égard  a  toutes  autres  fins  et  conclusions  condamne  l'intimé  a 
payer  a  Tappelante  la  somme  de  fr.  8004  pour  indemnités  de 
tous  genres,  plus  les  interets  judiciaires  ;  Ie  condamne  a  la  moi- 
tié  des  dépens  de  première  instance  et  a  la  totalité  des  dépens 
d'appel ;  condamne  l'appelante  a  la  seconde  moitié  des  dépens 
de  première  instance. 

Du  \i  janvier  1890.  —  CoUR  D'APPEL   DE   BRUXELLES.  — 
2'««  Ch.  —  PI.  Mes  heyvaert  et  Leclercq. 


10  FAILLITE.  —  COMPfc:TENCE.  —  DECLARATION  DE 
FAILLITE  d'UN  ASSOCIÉ  SOLIDAIRE  D  UNE  SOCIÉTÉ 
FAILLIE  —  2°  CHOSE  JUGÉE.  —  INCOMPÉTENCE. 
—  3«  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ.  —  FAILLITE  PERSON- 
NELLE  DES  ASSOCIÉS. 

lo  Cest  Ie  tribunal  du  siège  social  dune  société  en 
nom  collectif  qui  est  seul  competent  pour  pronon- 
eer  la  faillite  dun  associé  solidaire,  même  domi- 
cilié  hors  de  son  arrondissement. 

2°  L autorité  de  la  chose  jugée  couvre  même  lincom- 
pétence  d  raison  de  la  matière. 

3°  La  déclaration  de  faillite  dune  société  en  nom 

-  collectif  nentraine  pas  de  plein  droit  la  faillite 
des  associés  solidair  es, 

Pour  que  lajaillite  dune  personne  existe^  il  faut 
quun jugement  la prononce,  Après la  déclaration 
de  faillite  dune  société  en  nom  collectif,  les  associés 
OU  prétendus  associés  sont  encore  recevables  a  sou- 
leper  tous  les  moyens  personnels  quils  peuvent 
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auoir  a  opposer  a  une  demande  de  faillite  person- 
nelle.  —  De  méme  que  la  cessation  des  payements 
et  rébranlement  du  crédit  nentrainent  pas  de 
plein  droit  la  faillite  avec  ses  effets  ie'gaux,  et  que 
ceile-ci  ne  peut  exister  saus  un  jugement  qui  la 
de'clare,  de  tnênie  il  faut  un  jugement  déclaratif 
pourqüe  rassociê  dune  sociéte^faillie  soit  en  faillite. 

(CURATEUR  FAILLITE  AGELASTO  FRÈRES 
CONTRE  AGELASTO) 

Jugement 

Vu  l'exploit  de  citation  du  29  avril  1890,  enregistré,  tendant 
a  la  faillite  de  Jean  Agelasto,  Tun  des  associés  solidaires  de  la 
firme  Agelasto  frères,  déclarée  en  faillite  par  jugement  de  ce 
siège  du  4  novembre  1889  » 

Attendu  que  la  présente  demande,  introduile  d'abord  devant 
Ie  tribunal  de  Bruxelles,  a  été  écartée  par  une  exception  d*incom- 
pétence  opposée  d'office  par  Ie  tribunal,  et  sur  appel  du  deman- 
deur,  la  cour,  statuant  par  défaut,  a  par  arrêt  du  29  avril  1890, 
confirmé  ce  jugement  en  déclarant  que  c*est  Ie  tribunal  du  siège 
social,  c'est-a-dire  celui  d'Anvers,  qui  est  seul  competent  pour 
prononcer  la  faillite  d'un  associé  solidaire  méme  domicilie  hors 
de  son  arrondissement  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  une  exception  de  litispen- 
dance  du  chef  de  cette  instance,  parce  que  Tarrét  ci-dessus,  qui 
lui  a  été  signifié  par  exploit  enregistré  du  12  mai  1890,  lui  était 
inconnu  a  la  date  de  lexploit  d'assignation  (29  avril) ; 

Attendu  que  cette  exception  doit  être  écartée,  puisqu'il  est 
légalement  constaté  qu'un  arrét  a  mis  fin  a  cette  instance,  el 
qu*il  nest  pas  démontré  que  eet  arrêt  ait  été  annulé,  ni  qu'il  ait 
fait  l'objet  d'un  recours  quelconque  ;  Tart.  171  du  Code  de  proc. 
civ.  n'exige  pas  que  la  signification  de  l'arrêt  ait  eu  lieu  avant 
la  date  de  la  citation  nouvelle,  il  suffit  que  Texistence  de  l'arrêt 
ait  été  légalement  connue  avant  la  clöture  des  débats  ; 
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Quant  a  la  compétence  : 

Attendu  que  Tarrêt  ci-dessus  mentionné  a  jugé  entre  les  mémes 
parties  que  Ie  tribunal  d'Anvers  est  seul  competent  pour  déclarer 
la  faillite  personnelle  du  défendeur,  comme  conséquence  de  la 
déclaration  de  faillite  de  la  firme  ;  que,  quoique  Tart.  440  §  i 
déclare  que  la  faillite  ne  peut  être  prononcée  que  par  Ie  tribunal 
du  domicile  du  failli  (et  non  de  la  société  dont  il  fait  partie), 
que  cette  disposition  soit  d  ordre  public,  il  y  a  lieu  cependant 
de  s'incliner  devant  Tautorilé  de  la  chose  jugée,  qui  couvre 
méme  Tincompétence  a  raison  de  la  matière  (Bruxelles  26  juin 
1876  —  Pas.  1876,  II,  371); 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  la  déclaration  de 
faillite  de  la  société  Agelasto  frères  a  entrainé  de  plein  droit  la 
faillite  du  sicur  Jean  Agelasto,  associé  solidaire  de  cette  firme  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  ne  peut  être  accueilli ;  que  pour 
que  la  faillite  d'une  personne  existe,  il  faut  qu*un  jugement  la 
prononce,  elle  ne  peut  résulter  par  simple  voie  de  conséquence 
de  la  déclaration  de  faillite  d*une  autre  personne  ;  après  la  dé- 
claration de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les  associés 
OU  prétendus  associés  sont  encore  recevables  a  soulever  tous  les 
moyens  personnels  qu'ils  peuvent  avoir  a  opposer  a  une  demande 
de  faillite  personnelle ;  ils  peuvent  contester  la  qualité  d*associés; 
ils  peuvent,  alors  que  la  société  est  en  faillite,  obtenir  un  con- 
cordat,  soit  après  leur  faillite  (art.  53o  loi  des  faillites),  soit 
méme  sans  avoir  été  déclarés  en  faillite  (voir  art.  1  de  la  loi  du 
29  juin  1887)  ;  une  condamnation  prononcée  a  la  charge  d'une 
société  n'entraïne  pas  de  plein  droit  condamnation  contre  les 
associés  solidaires  (art.  122  de  la  loi  des  sociétés)  ; 

De  même  que  la  cessation  des  payements  et  1  ebranlement  du 
crédit  n'entrainent  pas  de  plein  droit  la  faillite  avec  ses  effets  lé- 
gaux,  et  que  celle-ci  ne  peut  exister  sans  un  jugement  qui  la  dé- 
clare (Cass,  21  fév.  1861  —  J.  Anv,  1861,  I,  73),  de  même 
il  faut  un  jugement  déclaratif  pour  que  Tassocié  d'une  société 
faillie  soit  en  faillite  ; 

Ultérieurement  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  n'être  plus  commer^ant  de- 
i«p.  17. 
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puis  Ie  I  novembre  1889  ;  mais  qu'il  résulte  des  élémente  de  la 
cause  que  Ie  i3  janvier  1890,  Ie  défendeur  a,  lui-même,  dans  un 
acie  officiel,  (déclaration  de  demeure  au  commissaire  de  police) 
indiqué  une  profession  commerciale  ;  de  plus,  plusieurs  lettres 
dechange,  acceptécs  par  lui  personnellement,  ont  été  protestécs 
a  sa  charge,  dans  Ie  courant  du  mois  de  décembre  1889,  février 
et  mars  1890  ;  il  en  résulte  qu'il  avait  encore  a  cette  époque  la 
qualité  de  commerijant,  ne  füt-ce  qu*a  raison  de  la  liquidation 
de  ses  affaires  antérieures  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  sa 
faillite  ; 

Et  attendu  qu'il  est  en  état  de  faillite  depuis  plus  de  6  mois  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  fait  a  Taudience  M. 
Verspreeuwen,  juge-commissaire  de  la  faillite  Agelasto  frères, 
déclare  etc. 

Du  27  mai  1890.  —  i^e  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN,  VER- 
CAUTEREN  et  CaRPENTIER,  juges.  —  PI.  M«  SqUILBIN  el 
ROLIN. 


COMPETENCE.  —  MESURES  PROVISOIRES. 

Les  tribunaiix  belges  sont  compétents  pour  ordonner 
une  expertise  entre  étrangersa  raison  dtobligations 
contractées  et  exécutées  a  fétranger. 

(G.    ET   C.    KREGLINGER,    CONSTANT  JANSSENS,  MON- 

tigny-preudhomme  et  CONSORTS  contre  cafi- 

TAINE  green) 

Jugement 

Vu  l'exploit  de  citation  du  3  juin  1890,  enregistré  ; 
Attendu  que  les  demandeurs  concluent  provisionnellement  a 
la  nomination  de  deux  colleges  d'experts  ; 
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Attendu  que  Ie  premier  college  aurail  pour  mission  de  recher- 
cher  Je  nombre  de  sacs  de  grains  qui  ont  été  volontairement  et 
sans  nécessité  coupes  par  Ie  défendeur,  et  de  constater  Ie  dom- 
mage  provenu  du  mélange  et  de  la.confusion  de  la  marchandise 
et  Ie  deficit  imputable  a  cette  cause  ;  Ie  second  serait  chargé  de 
rechercher  quel  est  Ie  vide  que  Ie  coulage  des  marchandises  hors 
des  sacs  et  leur  transformation  en  marchandises  en  vi-ac,  onl 
amené  dans  les  cales  du  steamer  ; 

Attendu  qu'a  la  première  demande  d'expertise  formée  par 
quelques-uns  des  demandeurs  qui  sont  des  destinataires,  Ie 
défendeur  oppose  que  certains  demandeurs  ne  sont  pas  des  por- 
teurs  de  connaissements,  et  qu'il  ne  veut  avoir  affaire  qu'aux 
porteurs  réguliers ;  il  ne  s'oppose  pas  a  la  demande  d'ex- 
pertise ; 

Attendu  qu  a  la  deuxième  demande  d'expertise,  qui  est  formée 
par  quelques  autres  demandeurs  (Maumus  et  Dodero ;  Armen- 
gaud,  Busch  et  C'^),  en  leur  qualité  de  chargeurs  ou  d'affréteurs, 
Ie  défendeur  oppose  l'incompétence  du  tribunal  d'Anvers ,  parce 
que  la  contestation  s'agite  entre  étrangers,  a  raison  d'obligations 
contractées  et  exécutées  a  1'étranger  (Buenos-Ayresj  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  belges  sont  toujours  compétents 
pour  ordonner  des  mesures  provisoires  ou  conservatoires  méme 
entre  étrangers  f  art.  52,  5°  de  la  loi  du  25  mars  1876) ;  que  la 
mesure  soUiqtée  est  essentiellement  de  cette  nature  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  décréter  les  deux  expertises  sollicitées, 
en  réservant  aux  parties,  et  notamment  au  défendeur,  tous  leurs 
droits  tant  par  rapport  a  la  compétence  au  fond,  qu'aux  fins  de 
non-recevoir  ou  autres  moyens  quelconques  de  défense  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  sous  les  réserves  ci-dessus,  nomme  en  qualité 
d'expertsaux  fins  de  la  première  expertise  MM.  De    Paepe,  etc. 

Du  3  juin  1890.—  ireCH.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Dufour,  juges.  —  PI.  M«  Vrancken  et  Bauss. 
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l«  AUTORISATION  MARITALE.  —  COMMERCE.  —  2° 
SOCIÉTÉ.  —  COMMANDITE  PAR  ACTION.  —  DOÜ- 
BLEMENT  DU  CAPITAL. 

\^Le  consentement  du  mari pour quune  femme puisse 
exercer  te  négoce  ne  doit  pas  être  donnée  expres- 
sément  et  par  écrit.  En  autorisant  sa  femme  d 
faire  te  commerce,  te  mari  ta  rend  par  te  fait 
même,  habite  a  faire  tous  tes  actes  qui  se  rappor- 
tent  au  négoce  ou  a  f  industrie  quetle  exerce.  Le 
consentement  peut  résutter  aussi  de  ce  que  te  mari 
connaissant  fexistence  des  actes  poses  par  la 
femme  en  vue  de  son  commerce,  ny  a  jamais 
formé  aucüne  opposition. 

2^  Dans  uner  société  commerciale,  qui  a  décidé  de 
doubler  son  capitat,  un  souscripteur  dactions  nou- 
velles  nest  tenu  a  rien,  si  au  lieu  de  tui  attribuer 
des  actions  nouveltes  on  a  transféré  en  son  nom  des 
actions  anciennes  a  son  insu  (i). 

(J.  VANDERLAAT  ET  C»«CONTRE  CATHERINE  BON- 
TEM  PS  ET  GONSORTS) 

JUGEMENT 

Vu  les  exploits  de  citation  des  28  et  29  juin  1886,  enregistrés, 
par  lesquels  J.  Van  der  Laat  et  C^,  en  liquidation,  demandent  la 
condamnation  solidaire  des  défenderesses  veuve  Heymanseldame 
Amélia  Verhaghen,  après  autorisation  maritale  ou  judiciaire  de 
celte  dernière,  au  payement  de  fr.  17,500  avec  les  accessoires 
pour  5  versements  exigibles  sur  5o  actions  de  la  société  J.  Van 
der  Laat  et  0°,  portant  les  n^s  3924  i'  3973  ; 


(1)  Conf  Brux.  10  juUi  1886  (J,  Anv,  1886. 1.  401) ;   Anvers,  3  mai  188' 
afT.  Thienpont)  inédit. 
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Vu  les  exploits  de  garantie  des  27  et  28  décembre  1886,  cnre- 
gistrés,  signifiés  par  la  V^®  Heymans,  respectivem^nt  aux  époux 
Verhaghen-De  Becker  et  a  Charles  Coosemans  fils ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  novembre  1886,  enregistré,  par 
lequel  J.  Van  der  Laat  et  Co,  en  liquidation,  déclarent  aux  époux 
Verhaghen-De  Becker,  qu*ils  renoncent  a  la  demande  formulée 
contre  Amélia  Verhagben  par  lexploit  susvisé  du  29  juin  1886, 
rcconnaissant  que  celle-ci  n'est  pas  titulaire  des  actions  n^'  3924 
a  3973  sur  lesquels  les  versements  lui  étaient  reclames  et  leur 
donnent  assignation  aux  fins  de  voir  condamner  Amélia  Verha- 
ghen,  après  autorisation  maritale  ou  judiciaire,  au  payement  de 
fr.  17,500,  avec  les  accessoires  pour  5  versements,  prétendue- 
ment  exigibles,  sur  5o  actions  nouvelles  de  la  société  J.  Van  der 
Laat  et  C^,  dont  elle  a  entendu  devenir  titulaire,  et  a  voir  en 
conséquence  débouter  Amélia  Verhaghen  de  Taction  qu'elle  avait 
Ie  8  mai  i885  intenlée  a  J.Van  der  Laat  et  C^en  liquidation,en 
remboursement  de  fr.  i6,25o,  qu'elle  avait  versée  k  la  suite  d*une 
souscription  qui  na  pas  été  réalisée  ; 

Revu  Texploit  de  citation  du  8  mai  i885,  enregistré,  tendant 
aux  fins  susindiqués  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dits 
exploits  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties,  et  d'y  sta- 
tuer  par  un  seul  et  méme  jugement  ; 

Attendu  qu'en  vertu  des  déclarations  méme  de  J.  Van  der  Laat 
et  0>,  en  liquidatTon,  Amélia  Verhaghen  n 'est  pas  titulaire  des 
actions  du  chef  desquelles  ils  lui  réclamaient  des  versements  Ie 
29  juin  1886;  que  conséquemmentla  V^«  Heymans  se  trouve  seule 
assignée  en  payement  des  versements  arriérés  relatifs  aux  actions 
nos  3g24  a  3973  ;  que  les  époux  Verhaghen-De  Becker  n'ont  pas 
a  rencontrer  la  demande  dictee  contre  eux  Ie  29  juin  1886  ;  mais 
uniquement  l'action  dictee  par  exploit  du  2  novembre  suivant ; 

Attendu  que  la  V^®  Heymans,  sous  réserve  des  recours  utiles 
qu*elle  pourrait  exercer  ultérieurement,  est  tenue,  vis-a-vis  de 
J.  Van  der  Laat  et  Co,en  liquidation,des  versements  appelés,  Ie 
transfert  des  actions  dont  elle  se  prévaut  étant  irregulier  ;  la  re- 
mise a  Amélie  Verhaghen  d*un  certificat  falsifié  ou  erroné  por- 
tant  sur  des  actions  que  cctte  dernière  na  jamais  entendu  acqué- 
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rir  de  personne  prive  il  est  vrai,  la  veuve  Heymans  d*un  recours 
utile  contre  sa  prétendue  cessionnaire,  maïs,  Ie  dol  du  gérant  de 
la  sociélé  qui  a  amené  la  situation  actuelle  de  la  veuve  Heymans, 
ne  peut  être  opposé  aux  liquidateurs  de  la  société  qui  représen- 
tent  les  tiers  ;  que  la  veuve  Heymans  a  a  se  reprocher  a  elle 
même  d'avoir  mal  place  sa  confiance,  mal  choisi  ses  mandatai- 
res;  que  pour  que  Ie  transfert,  irregulier  dans  la  forme,pöt  pro- 
duire  des  effets  entre  cédant  et  cessionnaire,  il  eöt  du  dans  resnèce 
pour  engager  la  responsabilité  d*Amélie  Verhaghen  vis-a-vis  de 
la  veuve  Heymans,  porter  sur  des  actions  que  la  prétendue  ces- 
sionnaire Verhaghen  entendait  acquérir  ;  que  Coosemans  fils 
n'est  intervenu  que  comme  chargé  de  représenter  Amélie  Verha- 
ghen en  qualité  de  souscripteur  a  5o  actions  ;  qu'il  justifie  du 
mandat  re5u  de  cette  dernière  et  n'a  jamais  eu  de  rapports  avec 
la  veuve  Heymans  ;  qu'Amélie  Verhaghen  a  entendu  souscrire 
a  des  actions  nouvelles,  et  comme  simple  intermediaire,  Coose- 
mans na  pas  a  répondre  des  irrégularités  commises  par  Jules 
Van  der  Laat ;  que  Ie  recours  ou  appel  en  garantie  de  la  veuve  Hey- 
mans contre  Amélie  Verhaghen  est  de  l'aveu  des  demandeurs 
principaux,  inefficace,  puisqu'ils  déclarent  in  terminis  dans  leur 
exploit  du  2  novembre  1886  que  la  dame  Verhaghen  n 'est  pas 
titulaire  des  actions  n»*  3g24  a  3973  ;  que  par  suite  des  agisse- 
ments  doleux  du  gérant  Jules  Van  der  Laat,  les  actions  que  la 
veuve  Heymans  a  entendu  ceder,  se  sont  trouvées  reportées  sous 
Ie  nom  d'Amélie  Verhaghen  qui  n'a  jamais  entendu  acquérir  ces 
actions  ;  que  par  Ie  fait  de  Jules  Van  der  Laat,  la  cession  n'a  pu 
produire  les  effets  que  la  veuve  Heymans  était  en  droit  d'en  at- 
tendre  ;  et  que,  dans  ces  circonslances  il  ne  reste  qu'a  réserver 
a  cette  dernière  tous  les  droits  résultant  de  sa  situation  ; 

Attendu  que  pour  les  motifs  susénoncés  et  en  ce  qui  concerne 
spécialement  Amélie  Verhaghen  pour  ceux  qui  vont  suivre,  les 
actions  en  garantie  dirigées  par  elle  contre  les  épouxVerhaghen- 
De  Becker  et  Charles  Coosemans  fils  doivent  étre  écarlées,  \a 
veuve  Heymans  supportanl  les  frais  de  ces  instances,sous  réserve 
de  son  recours  contre  ses  mandataires  ; 

Attendu  d\i utre  part  que  les  liquidateurs  de  la  société  3.  Van 
der  Laat  et  C**,  après  avoir  recohnu  que  c 'était  par  erreur   qu'ils 
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avaient,  Ie  29  juin  1886,  cité  Amélie  Verhaghen  en  payement 
des  versemenis  sur  les  aciions  de  la  première  émission  n^»  3924  a 
3973,  aciions  que  celle-ci  n'a  jamais  entendu  acquérir,  ont,  Ie 
2  novembre  suivant,  introduit  une  nouvelle  action  en  payement 
des  versements  arriérés  sur  5o  actions  en  se  prévalant  de  Tinten- 
tion  qu'aurait  eue  en  tous  cas  Amélie  Verhaghen  de  souscrire  a 
00  actions  nouvelles  de  la  société  J.Van  der  Laat  et  Co,de  partici- 
per  a  la  souscription  ouverte  par  cette  société  pour  augmenter 
de  cinq  millions  Ie  capital  social  ; 

Atlendu  que  Philibert  Verhaghen  autorise  sa  femme  a  ester 
en  justice  ; 

Altendu  que  de  l'aveu  des  demandeurs  principaux  Amélie 
Verhaghen  soulient  a  bon  droit  n'avoir  jamais  donnë  de  consen- 
lement  pour  une  aulre  souscription  que  pour  celle  relative  a 
l'émission  faile  par  la  société  J.Van  der  Laat  et  C«>en  i883  a  l'effet 
de  porter  au  doublé  son  capital  social,  et  que  eest  conlre  son 
gré  que  Ie  gérant  Jules  Van  der  Laat  l'a  inscrite  comme  concession- 
naire  des  actions  anciennes  de  la  V^  Heymans  ; 

Attendu  que  Ie  moyen  lire  par  Amélie  Verhaghen  du  défaut 
dautorisalion  de  son  mari  lorsde  sa  participaiion  a  la  souscrip- 
tion doit  ètre  écarté  ;  qu'en  effet  Ie  consehtement  du  mari  exigé 
par  Tart.  9  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  pour  qu'une  femme 
puisse  exercer  Ie  négoce  ne  dolt  pas  élre  donné  expressément  et 
par  écril,  cela  a  la  difterence  de  Tart.  217  C.  C.  qui  exige  Ie  con- 
cours du  mari  dans  Tacte  ou  son  consentement  par  écrit ;  qu'en 
autorisant  sa  femme  a  faire  Ie  commerce,  Ie  mari  la  rend  par  Ie 
fait  méme  habile  a  faire  tous  les  acles  qui  se  rapportent  au 
négoce  ou  a  Tindustrie  qu'ellc  exeice,  que  Ie  consentement  peut 
résulter  aussi  de  ce  que  Ie  mari  connaissant  I'existence  des  actes 
poses  par  la  femme  en  vuc  do  son  commerce  n'y  a  jamais 
forméaucune  opposition  ;  (voir  en  ce  sens  NamüR,  Code  de 
commerce,  n^  157,  ió5  et  1751  ; 

Attendu  en  fait  dans  l'espèce  qu'il  est  constant  que  longtemps 
avant  son  mariage  en  1870  avec  son  époux  actuel  Ie  sieur  Phili- 
bert Verhaghen,  Amélie  De  Becker,  alors  V^^  Ragheno,  exploitait 
letablissement  Ragheno  pour  Ia  coostruction  de  matériel  de 
chemin  de  fer,  a  Malines  ;  que  lors  de  son  mariage  elle  a  substi- 
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tué  a  Tancienne  signature  industrielle,  V«  Ragheno,  cclle  de 
Amélie  Verhaghen,  ce  au  vu  et  au  su  de  son  mari,  et  qu  au  mo- 
ment OU  elle  est  entree  en  relation  avec  la  société  Jules  Van  der 
laat  et  C<>,  elle  avait  du  consentement  tacité  de  son  mari  (en 
Tabsence  de  toute  opposition  de  sa  partj  continue  pendant  treize 
années,  Texploitation  du  même  établissement ;  que  Tacquisition 
desactionsde  la  société  Van  der  Laat  et  C®  fa  la  supposer  valable, 
ce  qui  sera  examiné  ci-aprèsj  sous  la  signature  industrielle 
Amélie  Verhaghen,  doit  dans  les  circonstances  de  Ia  cause  êlre 
considérée  comme  un  acte  se  liant  intimement  a  Texploitation 
industrielle  de  cette  firme  ;  que  c'est  après  s*être  recommandée 
a  la  société  Van  der  Laat  et  C^  pour  la  fournilure  de  wagons  pour. 
Texportation,  qu'elle  recut  du  gérant  Jules  Van  der  Laat  cette 
réponse  que  la  société  accordait  la  préférence  aux  usines  qui 
étaient  intéressées,  c'est-a-dire  actionnaires  ;  que  c'est  après  que 
Jules  Van  der  Laat  eöt  demandé  a  Amélie  Verhaghen  les  prix  de 
sa  fabrication  que  celle-ci,  alléchée  par  Tespoir  d'entrer  en  rela- 
tion d'affaires  avec  la  société  d'exportation,  manifesta  son  inten- 
tion  de  participer  a  la  nouvelle  émission  ; 

Attendu  que  la  dame  Verhaghen  ne  peut  dans  ces  circon- 
stances se  prévaloir  du  défaut  d*autorisation  maritale ;  qu  il 
échet  de  remarquer  encore  que  la  notification  aux  demandeurs 
principaux  par  Amélie  Verhaghen  assistée  et  autorisée  par  son 
mari  de  Texploit  du  8  mai  i885,  implique  que  la  souscription  a 
eu  lieu  du  consentement  de  ce  dernier  ; 

Attendu  qu'Amélie  Verhaghen  serait  donc  valablement  deve- 
nue  titulaire  de  5o  actions  de  la  seconde  émission  ;  mais  que 
c'est  abusivement  qu'elle  a  été  portee  comme  cessionnaire  de  5o 
actions  anciennes  ;  que  de  Taveu  des  demandeurs,  elle  n'est 
titulaire  d'aucuneaction  de  cette  categorie ;  etquec'est  abondroit 
qu'elle  se  réserve  de  réclamer  Ia  restitution  des  sommes  versées 
par  elle  sur  ces  actions  et  qui  sont  sans  cause  entre  les  mains  des 
demandeurs  principaux  ("voir  en  ce  sens  jugement  de  ce  siége  du 
14  octobre  i885,  Bruxelles  du  10  juin  1886,  et  jugement  de  ce 
siège  du  j  8  mars  1887  en  cause  Jules  Van  der  Laat  et  C®  en 
liquidation  contre  Aldolti  frères)  ;  qu*Amélie  Verhaghen  a  for- 
mellemenl  fles  circonstances  dans  lesquelles  a  eu   lieu  la  sous- 
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cription  Ie  démontrent  péremptoirementj  nlanifesté  rintention 
de  sousCrire  a  des  actions  nouvelles,  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  lui 
demander  les  motifs  de  pareille  détermination,  qui  seule  la  liait ; 
qu'ainsi  qu'il  a  été  jugé  Ie  i8  mars  1887  il  ne  peut  y  avoir  de 
souscription  sans  réalisation  des  conditions  de  la  souscription  ; 
qu*Amélie  Verhaghen  ne  peut  avoir  a  supporter  les  conséquences 
de  Tattribution  irreguliere  d'actions  autres  que  celles  auxquelles 
elie  entendait  souscrire,  la  transmission  étant  nulle  de  Taveu 
des  demandeurs ; 

Attendu  que,  suivant  la  jurisprudence  susvisée,  dans  une 
société  commerciale  qui  a  décidé  de  doubler  son  capital  un 
souscripteur  d'actions  nouvelles  n'est  tenu  a  rien,  si  au  lieu  de 
lui  attribuer  des  actions  nouvelles  on  a  transféré  a  son  nom  des 
actions  anciennes  a  son  insu,  (Bruxelles,  10  juin  1886,  7.  cTAnv, 
1886.  I.  p.  401) ;  que  contrairement  è  la  réclamation  des  deman- 
deurs principaux,  Amélie  Verhaghen  ne  peut  étre  tenue  de  rqa- 
liser  aujourd'hui  une  nouvelle  souscription,  d'accepter  en 
échange  des  actions  qui  lui  ont  été  frauduleusement  appliquées 
d'autres  actions  que  les  liquidateurs  ofFrent  de  créer  alors  que  la 
société  se  trouve  dissoute  depuis  plusieurs  années ;  que  cette 
solution  est  d  aillieurs  conforme  aux  principes  généraux  d'après 
lesquels  spécialement  quand,  comme  dans  Tespèce,  Tobjet  d*une 
Jivraison  aétédéterminé  et  spécialisé  on  ne  peut  remplacer  Tobjet 
livré  a  tort  par  un  autre,  si  ce  n'est  du  consentement  de  celui 
qui  doit  prendre  livraison  ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  tort  que  les  demandeurs  principaux 
qui  ont  sans  cesse  soutenu  au  début  des  relations  avec  Amélie 
Verhaghen  que  celle-ci  n'élait  ni  titulaire  ni  souscripteur  d'ac- 
tions  nouvelles,  pretendent  aujourd*hui  faire  opérer  des  verse- 
ment  sur  des  actions  indéterminées  et  s'attribuer,  comme  verse- 
ments  opérés  tacitement  sur  ces  mémes  actions  indéterminées, 
les  sommes  versées  par  Amélie  Verhaghen  sans  cause  connue 
comme  portant  sur  les  actions  n®*  3924  a  3973  dont  elle  n'a 
jamais  entendu  étre  titulaire  ;  que  la  société  a  épuisé  son  droit 
en  délivrant  a  la  défenderesse  les  5o  actions  dont  s'agit,  et  qu'il  ne 
peut  étre  question,  alors  que  la  nullité  des  transferts  opérés  par 
Ie  gérant  Jules  Van  der  Laat  est  devenue  incontestable  en  pré- 
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sence  des  décisions  rendues,de  remplacer  les  titres  anciens  par  des 
titres  nouveaux  a  créer  ;  qu'admettre  pareille  demande  serail 
permettre  une  augmentation  de  capital  après  la  dissol ution  de  la 
société  et  alors  même  que  les  anciennes  actions  continuent  a 
engager  la  responsabilité  des  titulaires  primilifs  ;  que  Ton  ne 
comprend  pas  comment  Amélie  Verhaghen  pourrait  avoir,  dans 
Ie  passé,  opéré  des  versements  sur  des  titres  que  les  demandeurs 
principaux  se  proposent  de  créer  aujourd'hui  ; 

Attendu  que  ces  considérations  démontrent  que  c'est  sous 
Tempire  d'une  erreur  qu'Amélie  Verhaghen  a,  Ie  8  mai  i885, 
demandé  l'annulation  de  sa  souscription,  en  se  fondant  sur 
une  prétendue  nuUité  de  ld  seconde  émission,  puisqu'elle  n'a 
jamais  été  titulaire  d*actions  de  celte  émission  ;  que  cette  instancc 
étant  devenue  sans  objet,  et  ceux  qui  Tont  inlentée  ne  concluant 
pas  a  se  voir  allouer  quoi  que  se  soit  du  chef  de  pareille  act  ion 
qu'ils  ont  fait  rayer  du  róle,  il  n*y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  celte 
demande  dont  il  n'est  résulté  aucuns  frais  pour  les  demandeurs 
principaux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et 
y  statuant  par  un  seul  et  même  jugement,  écartant  toutes  autres 
conclusions,déboute  J.Van  der  Laat  et  Co,en  liquidation,de  leurs 
demandes  dirigées  contre  les  époux  Verhaghen-De  Becker,  les 
condamne  aux  dépens  de  ces  instances  ;  réserve  aux  dits  époux 
Verhaghen- De  Becker  tous  leurs  droits  quant  aux  sommes  ver- 
sées  par  eux  sur  5o  actions  de  la  société,  et  sous  réserve  de  tous 
lecours  de  la  veuve  Heymans  contre  ses  mandaiaires  et  notam- 
ment  contre  Jules  Van  der  Laat,  la  condamne  a  payer  a  J.  Van 
der  Laat  et  C<^,en  liquidation,io  fr.  5,ooo  avec  les  interets  a  6% 
Tan,  depuis  le  i  juillet  ï885,  2°  fr.  5,ooo  avec  les  interets  a  ó^  o 
Tan,  depuis  le  3i  octobre  i885  ;  3**  fr.  2,5oo  avec  les  interets  a 
6^Iq  Tan,  depuis  le  i  décembre  i885,  ^^  fr.  2,5oo  avec  les  inte- 
rets a  67o  Tan,  depuis  le  i  février  i886  ;  5'  fr.  2,5oo  avec  les  in- 
terets a  ó'Vn  Tan,  depuis  le  i  mai  i886  ;  la  condamne  en  outre 
-aux  dépens  de  l'instance  principale  dirigée  contre  ^lle  et  des  ac- 
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tions  en  garantie  susvisées,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécu- 
toire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  6  avril  1887.  —  2«  Ch.  —  MM.  Nauts,  Oboussier  et 
Reis,  juges.  —  PI.  M^*  Stoop,  Lebornk,  Vrancken  et 
Hendrickx. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  DELAI  POUR  DEBARQUER. 
—  USAGES  d'ANVERS. 

Les  usages  de  la  place  dAnvers  fixent  a  100  tonnes 
par  jour  la  quantite'  de  marchandises  a  débarquer 
par  Ie  réceptionnaire. 

Si  une  charte-partie  porte  que  Ie  déchargement  dun 
navire  doit  se  faire  avec  célérité  conformément 
aux  usages  du  port  de  décharge,  il  ne  sagit  que 
dune  célérité  relative,  et  il  sen  suit  que  les  parties 
ont  eu  uniquement  en  vue  fapplication  de  fusage 
du  port  de  déchargetnent. 

(CAPITAINE  STAP  CONTRE  KEMPENEERS) 

Jugement 

Vu  Fexploit  decitation  du  21  décembre  1888,  enregistré,  ten- 
dant  au  payement  de  fr.  71 3 1  pour  8  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  que  Ie  navire  Halewood,  commandé  par  Ie  deman- 
deur,  jaugeant  2100  tonnes  register,  chargé  de  55,745  sacs  de 
froment  pesant  3,3i5,o54  kilos,  est  arrivé  de  San  Francisco  a 
Anvers  Ie  28  septembre  1888  ; 

Que  suivant  la  .convention,  Ie  déchargement  devait  s'effectuer 
avec  la  rapidilé  conforme  aux  usages  du  port  de  destination  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  qu' il  n'exisle  pas  a  Anvers 
un  usage  fixant  Ie  délai  de  starie  d'un  navire  de  cette  espèce  ; 
qu-en  conséquence,  ce  délai  doit  étre  fixé  suivant  les  circonstan- 


—  268  — 

ces,  notamment  en  tenant  compte  des  £acilités  qu'offrent  les 
installations  du  port  et  celles  du  navire  (4  écoutilles  pouvant 
débarquer  k  la  fois)etc.  ;  que  Ie  demandeur  a  débarqué  en  un 
jour  363  tonnes  et  en  deux  63 1  tonnes;  que  dans  les  ports 
similiaires,  comme  a  Huil,  ce  navire  devrait,  suivant  les  usages 
de  port,  débarquer  190  tonnes  par  jour  ouvrable,  k  Liverpool  de 
3oo  a  400  tonnes,  a  Dublin  180  tonnes,  etc.  ;  Ie  demandeur 
conclut  a  fixer  a  180  tonnes  la  quantité  k  débarquer  par  jour 
ouvrable  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu  il  ne  doit  débarquer  que 
100  tonnes  par  jour,aux  termes  des  usages  de  la  place;  il  roontre 
que  pour  un  grand  nombre  de  navires  similaires,  on  lui  a  accordé 
uil  délai  calculé  sur  cette  base  ; 

Attendu  que,  malgré  Ie  fondement  en  principe  des  arguments 
développés  par  Ie  capitaine  demandeur  et  quelque  raisonnable 
qu'il  soit  de  soutenir  que  les  facilités  actuelles  du  port  d*Anvers 
et  de  ses  installations  devraient  faire  raccourcir  les  délais  fixés 
antérieurement  pour  Ie  déchargement  des  navires,  les  éléments 
invoqués  par  Ie  défendeur  pour  établir  Tusage  existant  sont  déci- 
sifs  ;  cerlainement,  les  intéresses,  réceptionnaires  des  marchan- 
discs,  devraient,  dans  Tintérêt  du  port  d'Anvers  et  dans  leur 
propre  intérét,  s  entendre  avec  les  représentants  des  armateurs 
pour  fixer  des  délais  nouveaux  en  rapport  avec  les  conditions 
nouvelles,  mais  il  est  impossible  de  méconnaitre  qu'actuellement 
Tusage  est  encore  tel  que  Tallègue  Ie  défendeur  ;  d'aillcurs,  a  dë- 
faut  d'entente,  les  armaleurs  peuvent,  dans  leurs  chartes-parties, 
stipuler  des  délais  dérogeant  aux  délais  d'usage  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboutele  demandeur  deson  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du    l  juillet   1889.  —  ir«  CH.  —  PI.  Me»  MAETERLINCK  et 

Vrancken. 

ARRÉT 

Attendu  que  les  termes  du  contrat  dont  Tinterprétation  est 
soumisc  a  la  Cour,  sont  reconnus  entre  parties  ;  que  Vappclant 
soutient  que  Tintimé  n'a  pas  rempli  ses  obligations: 
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io  parce  qu*il  na  pas  décharge  Ie  navire  avec  une  célérité  suili- 
santé  ;  2^  parce  qu*il  pretend  Tavoir  fait  conformément  k  Tusage 
du  port  d'Anvers,  que  semblable  usage  n*existerait  pas  pour  des 
navires  et  des  chargements  analogues  a  ceux  de  Tespéce  ; 

Attendu  que  Ia  convention  est  claire ;  que  Ie  déchargement 
doit  se  faire  ^.  avec  célérité  conformément  aux  usages  du  port 
de  déchargement ;  que  si  les  parties  avaient  voulu  convenir  de 
toute  la  célérité possible  ou  de  avec  célérité  dans  un  sens  absolu, 
alles  se  seraient,  comme  cela  se  fait  dans  d'autres  cas,  exprimées 
autrement  ;  que  ce  qu*elles  ont  voulu  est  une  célérité  relative, 
que  la  relation  est  avec  les  usages  du  port  de  déchargement  et  que 
cette  célérité, de  méme  quelesautresconditions  du  déchargement, 
est  suborsonnée  a  ces  usages  ;  que  si  Ie  contrat  supposait  piu- 
sieurs  ports  de  déchargement  possibles,  il  est  néanmoins  démon- 
tré  par  les  documents  du  proces  que  Ie  Haleu/ood  a  quitte  San 
Francisco  en  destination  directe  d'Anvers,  que  ce  sont  donc  les 
usages  de  ce  port  seul  que  les  parties  ont  eu  en  vue  en  contrac- 
tant ; 

Attendu  que  Texistence  de  Tusage  contesté  par  Tappelant  ne 
peut  pas  étre  nié  en  présence  des  nombreuses  décisions  produites 
par  les  deux  parties  et  qui  toutes  Ie  constatent  également  malgré 
la  diversité  des  espèces  jugées  ; 

Que  Tappelant  confond  Texistence  même  de  Tusage  avec  les 
applications  variables  qui  en  sont  faites  et  qui,  comme  il  Ta 
observé  justement,  doivent  être  influencées  par  la  nature  du 
chargement,  par  Ie  tonnage  du  navire,par  ses  installations  et  par 
les  diverses  circonstances  qui  peuvent  rendre  un  déchargement 
plus  ou  moins  laborieux  ; 

Que  c*est  avec  ces  tempéraments  que  la  jurisprudence  a  tou- 
jours  constaté  Texistence  et  fait  Tapplication  de  eet  usage  ; 

Que  c'est  également  ce  que  Ie  premier  juge  a  fait  dans  Tespèce, 
ainsi  que  cela  est  établi  par  les  points  de  comparaison  produits  ; 

Qu*.il  est  parfaitement  exact,  comme  Tobserve  Ie  premier  juge, 
que,  dans  Tintérét  du  port  d'Anvers,  il  serait  bon  que  eet  usage 
lut  modifié ;  mais  que  cela  dépend  de  la  volonté  des  parties 
contTactantes  et  non  du  juge,  qui  ne  peut  que  constater  Taccord 
des  parties,  Tusage  existant  et  en  faire  Tapplication  ; 
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mandite  par  actions  nont  point  daction  indivi- 
duelle  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance en  dehors  du  cas  prépu  par  Partiele  64, 
in  fine  de  la  loi  sur  lessociétés  de  1873  (i). 

(lam BIN  ET  THÉATE 
CONTRE  E.  VAN    DER  LAAT  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT 

Vu  lesexploits  en  date  du  17  mars  1886,  enregistrés,  par  les- 
quels  lesdemandeursengarantiecitent  respectivement  les  défail- 
lants  Lebeau,JulesVan  der  Laat  et  lesdix  défendeursen  garantie 
aux  fins  de  la  voir  intervcnir  dans  Tinstance  pendante  entre  eux 
demandeurs  et  la  société  beige  d'exportation  J.Van  der  Laat  et  O^ 
en  liquidation,  prendre  fait  et  cause  pour  eux  demandeurs  et  se 
voir  condamner  solidairement  a  les  garanttr  et  a  les  tenir  in- 
demnes  de  toutes  condamnations  qui  pourraient  intervenir  a 
leur  charge  au  profit  de  J.  Van  der  Laat  et  C^  en  liquidation, 
les  dits  exploits  tendant  subsidiairement  a  voir  condamner  soli- 
dairement les  défendeurs  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
fr.  3o,ooo  OU  telle  autre  a  arbitrer  a  titre  de  dommages-intérêts 
du  chef  du  préjudicequ*ils  leur  ont  causé,  Aen  ne  veillant  pas  a  la 
pubiication  du  transfert  des  actions  des  demandeurs  au  nom 
de  J.  Van  der  Laat,  B  par  les  fautes  graves  dont  ils  se  sont 
rendus  coupables  dans  Texécution  de  leur  mandat,  notamment 
en  dissimulant  ou  en  laissant  dissimuler  la  véritable  situation 
de  la  société  ; 


(ï)  Conf.  GuiLLERY,  t.  2,  no  694,  p.  398  (2«  édit.) ;  Gass.  B.  20  mars  1879 
(Pas,  1879.  L  184,  aff.  Banque  de  Belgique) ;  Civ.  Charleroi,  6  dec.  1886 
(•/.  trib,  1887.  1296).  —  Sur  les  innovations  faites  par  la  loi  du  22  mai  1886 
V.  Brunard,  Moniteur  des  interets  matériels  1886.  p.  1401  et  séance 
Cbambre  desreprés.  du  19  févr.  iS86(Annales parlementaires,  p.  6o5  ets.) 
—  En  cas  de  faux  bilans,  les  actionnaires  n'ont  pas  l'action  individuelle. 
Namur,  t.  2.  n»  i36o;  Brux.  17  mai  1877  C^^*  1878.  3.  i34);  Brux.  12 
aoüt  1880  (Pos.  1880.  2.  406);  Moniteur  des  interets  matériels  1887,  p. 
2458). 
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Vu  rajournement  du  gavril  1889,  enregistré,  parlequel  Lam- 
bin et  Théate  cilent  E.  Van  der  Laat,  aux  fins  de  Ie  voir  con- 
damner  a  leur  payer  a  titre  de  dommages-intérêts,  des  chefs 
susénoncés,  la  somme  de  fr.  3o,ooo  ou  telle  autre  k  arbitrer, 
avec  les  interets  moratoires  et  judiciaires  depuis  Ie  17  mars  ï88ó, 
Ie  dit  exploit  signifié,  disent  les  demandeurs,  pour  éviter  éven- 
luellement  toutfes  difficultés  de  procédure  en  présence  des  moyens 
annonces  par  E.  Van  der  Laat  ; 

Attendu  que  les  causes  dictees  par  les  exploits  susvisés  sont 
connexes  ,  qu*il  échet  de  les  joindre  et  d'y  statuer  par  un  seul  et 
même  jugement  ; 

Attendu  que  Ie  cité  F.  Lebeau  a  fait  défaut  ; 

Attendu  que  la  demande,  en  tant  que  dirigée  contre  J.  Van 
der  Laat,  doit  être  rayée  ;  qu'il  n'est  plus  capable  de  conclure, 
par  suite  de  sa  condamnation  par  contumace  par  arrét  de  la 
cour  d'assises  de  la  province  d'Anvers  du  8  décembre  1 887  ;  que 
ses  biens  sont  regis  comme  biens  d'absents  (art. 47 1 ,  C.  Ins.crim.) ; 

Attendu,  quant  a  Taction  en  tant  que  dirigée  contre  Lebeau 
et  les  dix  défendeurs,  que  la  demande  de  garantie  a  élé  dictee  a 
la  suite  d'une  instance  principale,  tendant  a  voir  condamner  les 
demandeurs  en  garantie  a  payer  a  titre  de  versements  sur  des 
actions  de  la  société  J.  Van  der  Laat  et  C°  en  liquidation,  la 
somme  de  fr.  25143,75  principal,  interets  et  frais  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  basent  celte  demande  de  garantie 
subsidiairement  leur  demande  de  dommages-intérêts,  sur  des 
fautes  que  les  défendeurs  auraient  commises  dans  Texécution  de 
leur  mandat  de  membres  du  conseil  de  surveillance,  notamment 
en  ne  veillant  pas  a  la  publication  du  transfert  des  actions  des 
demandeurs,  au  nom  de  J.  Van  der  Laat,  et  en  dissimulant  ou 
en  laissant  dissimuler  la  véritable  situation  de  la  société  ; 

Attendu  que  celte  question  de  responsabilité  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  ne  peut  être  soulevée  sous  forme  d'action 
en  garantie,  c'est-a-dire  d'une  maniere  incidente ;  qu'il  n'y  a 
pas  de  subordination  directe  de  la  demande  accessoire  a  la  de- 
mande principale  ;  qu'il  n'y  a  pas  entre  les  deux  demandes  de 
lien  de  connexité  que  Taction  principale,  la  demande  de  verse- 
ment  est  une  aclïon pro  socio,  basée  sur  Tart.  116  de  la  loi  du 

i»""?.  18. 
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i8  mars  1873,  alors  que  la  demande  accessoire  dictee  sóusforme 
d'appeJ  en  garantie  est  une  action  en  responsabilité  c*est-a-dire 
une  aclion  mandati  basée  sur  Tart.  55  de  Ia  dite  loi  ;  que  1'appel 
en  garantie  est  en  réalité  une  demande  principale  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  argumentent  vainement  de  ce 
que  leurs  exploits  tendont  subsidiairement  a  voir  condamner 
solidairement  les  appelés  en  garantie,  a  leur  payer  a  titre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  fr.  3o,ooo  ou  telle  autre  a  arbi- 
trer,  en  soutenani  que  leur  demande  de  garantie  vaut  également 
comme  action  principale  ;  que  ce  soutènement  est  inadmissible, 
puisque  ce  n'est  qu'en  ordre  secondaire  subsidiairement  a  Tappel 
en  garantie,  que  les  exploits  concluent  a  voir  condamner  les 
défendeurs  a  des  dommages  intéréls,  bases  sur  les  mêmes  chefs 
que  ceux  qui  donnaient  lieu,  suivant  les  demandeurs,  a  appel  en 
garantie  ; 

Attendu  que  cette  action  individuelle  est  prescrite  par  un  an 
(ut.  127  in  fine'i ;  que  dans  l'espèce  les  demandeurs  n'allè- 
guent  d'ailleurs  pas  de  violation  des  statuts  ;  que  Timputation  de 
n'avoir  pas  veillé  a  la  publication  des  transferts  constilue  un  re- 
proche  de  fautes  dans  l'exercice  du  mandat  ;  c'est  une  action 
mandati  qui  n  appartient  pas  a  l'actionnaire  individuellement, 
et  que,  a  supposer  que  les  demandeurs  pussent  agir  individuel- 
lement, il  est  a  observer  que  la  publication  n'enlrait  pas  dans  les 
attribulions  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  mais  du 
gérant,  la  publication  des  transferts  n'étant  pas  une  opération 
de  la  société  ;  que  pour  Ie  surplus,  les  allégations  des  deman- 
deurs, quant  aux  prétendues  fautes  des  défendeurs,  sont  vagues 
et  indéterminées  et  qu'il  est  impossible  de  les  renconlrer  ;  que  Ie 
fait  invoqué  également  en  conclusion  par  les  demandeurs,  de  ne 
pas  avoir  provoqué  la  dissolution  de  la  société,  en  cas  de  perte 
du  quart,  du  capital,  ne  constituerait  une  violation  des  staluts 
que  si  Ton  alléguait  que  la  perte  était  constalée  ;  or,  un  juge- 
ment  de  ce  siège  du  i5  septembre  i885,  en  cause  J.  Van  der 
Laat  et  C^en  liquidation  contre  van  de  Werve,  déclare  que  les 
statuts  n'ont  pu  prévoir  qu'une  perte  connue,  constatée,  et  que 
en  ce  moment,  il  était  encore  impossible  de  certifier  que  la  perte 
atteignait  ou  dépassait  Ie  quart  du  capital ;  que  de  ce  chef  egale- 
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ment,  l'aciion  n'esl  pas  recevable  comme  action  individuelle  ;... 
Allendu,  enfin,  que  Taction  dictee  par  les  demandeurs  coiure 

E.  Van  der  Laat,  par  l'exploit  du  9  avril  1889,  ^^^  ^^^  recevable 
pour  les  motifs  invoqués  ci-dessus,  les  demandeurs  n'ayant  point 
d'aclion  individuelle  contre  bs  membres  da  conseil  de  sur- 
veillance en  dehorsdu  cas  prévu  p.ir  Tart.  64  in  fine  de  la  loi  de 
1873  ;  qu'en  outre,  en  ce  qui  concerne  Ie  reproche  fait  aux  dé- 
fendeurs  de  n'avoir  pas  veillé  a  la  publication  du  transfert  des 
actions  des  demandeurs  au  nom  de  Jules  Van  der  Laat,  que 
celte  cession  a  eu  lieu  anlérieurement  au  bilan  de  septembre 
]883,a  ia  suite  duquel  aurait  du  figurer  la  liste  des  actionnaires; 
que  partant  plus  de  cinq  ans  se  sont  passés  depuis  Ja  négligence 
dont  les  demandeurs  se  plaignent,  et  que,  des  lors,  la  prescrip- 
tion  prévue  par  Tart.  127  de  la  loi  de  1873,  était  acquise  lors  de 
Tinlenlement  de  l'action  dictee  Ic  9  avril  1889  ; 

Par  ces  motifs  , 

Le  TriBunal»  joint  les  causes  reprises  ci-dessus  el  y  statuant 
par  un  seul  et  méme  jugement,  par   défaut  vis-i-vis  du  cité 

F.  Lebeau,  et  conlradictoirement  vis-a-vis  des  autres  cités,  sauf 
J.  Van  der  Laat,  a  l'égard  duquel  la  cause  est  rayée  du  róle, 
déclare  Lambin  et  Théate  non  recevables  :  i^  en  leur  action  en 
garantie  dirigée  contre  tous  les  cités  ;  2°  en  l'action  dictee  par 
èux  contre  E.  Van  der  Laat,  le  9  avril  1889,  les  condamne  aux 
dépens  de  ces  deux  instances,  et  commel  Thuissier  J.  B.  Van 
Bever,  a  Charleroi  aux  fins  de  signifier  le  présent  jugement  au 
défaillant  F.  Lebeau. 

Du  9  septembre  1889.  (i)  —  2"»e  Ch.  —  MM.  CarpentieR, 
KESTELOOT  et  BENNERT,juges.  —  PI.  M«s  BOSMANS,ALBERT 

Van  Zuylen  et  Wiener. 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  REGLEMENT  SüR  LA 
BASE  DE  LA  VALEUR  ASSURÉE.  —  PORTEE  DE 
CETTE  CLAUSE.  —   USAGE. 


(i)  Comparez  le  jugement  de  méme  daie,  en  cause  Moretus  contre  Van 
der  Laat,  reproduit  ci-dessus,  page  53.  Nous  avons  supprtmé  divers  consi^ 
dérants  identiques. 
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L' esprit  de  eet  ie  clause  «  en  cas  davaries,  Ie  r^^l^^ 
ment  sétabliva  sur  la  base  de  la  valeur  assurée   -^ 
est,  quil  ny  a  pas  lieu,  en  cas  davaries,  de  /^4:tid-C 
déterminer  la  valeur  saine  par  expertise. 

iuiuant  fusage  constant,  suivi  par  les  assiireurs  ^  l^s 
règlements  davaries  particulier  es  sur  faculté  s^^icz- 
blissent  toujours  sur  la  valeur  en  consommatrioii . 

FELTEN     ET    GUILLAUME    CONTRE      1^    LE    PHÊTNÏIX:- 
AUTRICHIEN,  2^  LA  FORTUNA) 

Skntence  arbitrale 

Attendu  que  Taction,  aux  termes  de  rajournement,  tencl^»i^  «^ 
lire  condamner  les  compagnies  d'assurances  défenderess^s ,  ^ 
ayer  aux  demandeurs  chacune  la  somme  de  fr.  35o8,55,  a  tit^*^ 
'indemnité  d'assurance,  ensemble  fr.  7017.10  ; 

Altendu  qu'a  la  suite  d'un    échange  d'observations,  les  ojl  l^^^-*'-^ 
es  demandeurs  ont  été  rectifiés  d'après  les  bases  indiqué^^     V^^ 
;s  défenderesses  et  les  dirs  demandeurs  concluent  en  conséqi^t  ^lUe 

voir  condamner  les  défenderesses  a  leur  pa  ver  fr.  7045. ^^  "7    ^^ 
eu  de  fr.  7017. to  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  ayant  depuis  Tintentemer^  ^      ^^ 


aclion,  payé  aux  demandeurs,  tous  droits  réserves,  une  sa  wttc^  «^^ 
e  fr.  4956,27  pour  avaries  et  frais  a  545  rouleaux   fils  d^c^      ^^^^ 
insi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  soutiennent  ne  plus  rien  d^  ^^r'ow 
ux  demandeurs  ; 

Attendu  que  sous  la  date  du  11  Janvier  1888  (22  déces^^'^'*  mzz^xt 
887)  les  défenderesses  ont  assuré  aux  demandeurs  pour  Ie  vo  J^^*^*  ^^ 
'Anvers  a  Sydney,  par  Ie  navire  a  voiles  Hespen'des,  R.  F^  - 
00  rouleaux  fils  de  fer  galvanisés    et  10  barils  crampons,      -^^  "^  ^^ 
ïtte  stipulation,    qu'en    cas   d'avaries    «  Ie  reglement  s'éta.  t^ -"^  -*  ^^ 
jr  la  base  de  la  valeur  assurée  »  ;  que  cette  valeur,  y  cor*"^  f^  *  '^ 
n  benefice  espéré  quelconque,  était  convenue  de  gré   a  g"  tr*^      ^^ 
xée  a  fr.  i5,ooo  ; 

Attendu  qu'au  débarquement  a  Sydney  545   rouleaux  fil^  ^ 
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fer  étaient  avariés  par  eau  de  mer,  et  que  la  vente  publtque  en 
fut  ordonnée  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  ont  reconnu  en  principe  eire 
responsables  des  avaries  ;  que  Fécart  entre  la  somme  qu'elles  ont 
payée  et  Ie  chiffre  reclame  par  les  demandeurs,  provient  de  ce 
que  les  défenderesses  calculent  la  perte  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
dispache  dressée  par  Ie  dispacheur  Alphonse  Genicot,  en  dédui- 
sanl  de  la  valeur  assurée  proportionnelle  des  545  rouleaux,  Ie 
produit  brut  de  cette  marchandise  en  vente  publique,  sans  lenir 
compr.e  des  frais,  droits  d'entrée,  magasinage,  etc,  payés  pour 
les  545  rouleaux  avant  la  vente,  tandis  que  les  demandeurs  sou- 
liennenl  que  la  perte  doit  étre  calculée  en  déduisant  de  la  valeur 
assurée  Ie  produit  net  de  la  marchandise,  c'est-a  dire  déduction 
faite  des  frais,  droits  d'entrée,  magasinage,  etc.  ; 

Attendu  que  Tesprit  de  la  clause  «  en  cas  d'avaries,  Ie  regle- 
ment s'établira  sur  la  base  de  la  valeur  assuréj  »  est  qu'il  n*y  a 
pas  lieu  en  cas  d'avaries,  de  faire  déterminer  la  valeur  saine  par 
expertise,  cette  valeur  ayant  été  acceptée  dans  Tespèce,  sur  la 
base  de  fr.  i5,ooo,  qu'il  n'y  a  pas  a  établir  de  calcul  proportion- 
nel  entre  Ie  produit  de  la  vente  et  la  valeur  saine  au  moment  de 
la  vente  qu'il  y  a  seulement  a  déduire  Ie  produit  de  la  vente  de 
]a  somme  assurée  en  un  mot,  il  y  a  lieu  a  reglement  par  diffé- 
rence,  et  non  a  reglement  par  quotité  (voir  Desjardins,  t.  VII, 
n»  1608,  p.  36 1)  ; 

Que  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  point,  mais  que  les  assu- 
reurs  veulent  déduire  de  la  somme  assurée  Ie  produit  brut  de  la 
vente,  tandis  que  les  assurés  veulent  en  déduire  Ie  produit  net, 
soit  après  déduction  des  droits  de  douane  et  autres  frais  payés 
par  les  assurés  ; 

Attendu  que,  sous  l'empire  d'une  convention,  fixant  la  somme 
assurée,  sans  faire  de  distinction,et  sans  indiquer  si  cette  somme 
représente  la  valeur  de  la  marchandise  au  départ,  c'est-a-dire 
ne  comprenant  ni  Ie  fret,  ni  les  droits  d'entrée  a  destinalion,  ou 
la  valeur  en  entrepot  a  destination,  ou  la  valeur  en  consomma- 
tion  (fret  et  droits  compris),  il  /aut  distinguer,  suivant  que  Ie 
sinistre  se  produit,  avant  ou  après  la  débition  du  Iret  et  des 
droits  ;  ainsi,  si  la  marchandise  périt  entièrement  en  cours  de 
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route,  il  est  incontestable  que  lassureur  devra  payer  la  somme 
totale  assurée,  quoique  Tassuré  n'ait  payé  ni  Ie  fret  ni  les  droits; 
si  elle  arrive  a  destinalion  en  élat  d'avarie,  l'assuré  duit  la  rece- 
voir  et  ce  n*est  qu'après  la  piise  de  réceplion  et  par  conséquent 
Ie  payement  (ou  la  débiiion)  du  fret  et  des  frais,  que  Ie  calcul  de 
Tavarie  peut  se  faire  ;  dans  celte  hypothese,  c'est  la  valeur  en 
consommation  qui  servira  de  base  au  calcul  ;  enfin,  si  l'avarie 
dépassait  les  trois  quarls,  ld  solution  de  la  question  pourrait 
même  être  différente  suivant  que  l'assuré  aurait  recours  a  Tactiori 
de  délaissement  ou  a  l'action  d'avaries  ; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  que  suivant  Tusage  constant, 
suivi  par  les  assureurs,  les  règlements  d'avaries  particulières  sur 
facultés,  s'établissent  toujours  sur  la  valeur  en  consommation, 
(voir  Desjardins,  t.  VII,  n^  1610,  p.  366,  citant  la  jurisp. 
fran<;aise)  ;  qu'un  arrét  de  Rennes,  du  22  fév.  1878,  énonce  que 
Ie  reglement  au  brut  est  «d'un  usage  invariable  et  universel  »  ; 
que  ctlte  pratique  constante  vient  donc  confirmer  Ie  principe 
énoncé  ci-dessus  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  demandeurs  pretendent  que  la 
valeur  assurée  représente  la  valeur  saine  en  entrepot ;  qu'en  pré- 
sence  des  usages  existanls,  s'ils  voulaient  considérer  Ie  chiffre  de 
la  valeur  assurée  comme  étant  celui  de  la  valeuren  entrepot,  il 
était  de  leur  devoir  de  s  en  expliquer  clairement  ;  que  püt-il  y 
avoir  un  doute  dans  Tespèce,  sur  Ie  sens  a  donner  a  l'expression 
«  valeur  assurée  »  ce  doute  devrait  s'interpréter  contre  les  de- 
mandeurs qui  ont  stipulé  a  leur  profit ;  qu'en  effet,  dans  Ie  doute 
la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur 
de  celui  qui  a  contracté  l'obligation  (art.  11 62  C.  c).  et  ce  qui 
est  ambigu  s'interprèle  par  ce  qui  est  d'usage  dans  la  matière  ; 

Attendu  qu'en  casd'avarie,en  l'absence  d'une  stipulation  con- 
traire expresse,  les  fr.  i5,ooo,  valeur  assurée,  rcprésentent  la 
valeur  saine  de  la  marchandise  convenue  de  gré  a  gré  y  com- 
pris  un  benefice  espéré  quelconque,  c'est-a-dire  la  valeur  saine 
a  destination,  droits  et  accessoires  payés,  plus  un  benefice  ;  que 
la  marchandise  n'esl  réellemenx  disponible  a  desiination  que 
quand  tous  les  frais  et  droits  d'entrée  sont  payés  ;  qu'en  stipu- 
lant  Ie  reglement  sur  la  base  de  la  valeur  assuréi,  les  demandeurs 
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se  sont  mis  a  Tabri  de  la  fluctuation  du  marché  pour  Ie  cas 
d'avarie  particuliere  ; 

Attendu  que  si,  comme  Taffirment  aujourd'hui  les  deman- 
deurs,  leur  intention  en  s'assurant  étail  de  faire  couvrir  unique- 
ment  la  valeur  de  la  marchandise  au  port  de  chargement  (sans 
avoir  égard  aux  droits  d'entrée  a  destination)  plus  un  benefice 
espéré,  il  est  a  observer  que  cette  intention  unilaterale  ne  suffi- 
rait  pas  ;  qu*il  s' agit  de  rechercher  quelle  devrait  étre  Tintention 
commune  des  parties  en  employant  les  expressions  dont  elles  se 
sont  servies,  et  quelle  est  conséquemment  la  limile  dans  laquelle 
les  assureurs  sont  obligés ;  or  ceux-ci  n'ont  pu  et  du  comprendre 
la  clause  «  valeur  assurée  «  que  comme  on  Tentend  tou jours  (en 
Tabsence  d'une  dérogation  expresse)  c'est-a-dire  comme  s'appli- 
quant  a  Ia  valeur  en  consommation  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  défenderesses  veulent  déduire 
également  du  montant  brut  de  Ia  vente  publique  des  545  rou- 
leaux  fils  de  fer  les  droits  de  quai  et  de  camionage,  de  réception 
et  de  délivrance,  de  magasinage,  d'assurance  contre  incendie  et 
de  surveillance,  tous  ces  frais,  qui  constituent  des  frais  que  Ie 
propriélaire  doit  payer  dans  tous  les  cas,  que  la  marchandise 
arrive  avariée  ou  non,  étant  compris  implicitement  dans  la  va- 
leur saine  a  destination  ; 

Par  ces  molifs, 

Nous,  arbitres  soussignés,  déboutons  les  demandeurs  de  leur 
action,  les  condamnons  aux  dépens. 

Du  3  juillet  1890.  —  Arbitres:  MM.  Germain  SpÉK, 
JACQüES  LANGLOIS  et  ARMAND   BYL.    —    PI.    M«  BAUSS  et 

Vrancken. 
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VERTE.  —  4^  SOCIÉTÉ.  —  LIQ.UIDATEUR.  —  SOMME 
RECUE  INDUEMENT.  —  RESPONSABILITÉ  PERSON- 
NELLE. 

1^  Qiiand  Ie  souscripteür  originaire  dactions  nomi- 
natiues  dune  société  en  commandite  par  actions 
OU  dune  société  anonyme  a  valablement  opéré  Ie 
transfert  de  ses  actions,  il  nest  plus  tenu  visa-vis 
de  la  société,  des  versements  d  effectuer  sur  ces 
actions  après  que  cellesci  ont  été  cédées  (i). 

2°  Verreur  de  droit  aussi  bicn  que  terreur  de  fait 
donne  ouverture  d  faction  en  répétition  de  Findii. 

Lactionnaire  qui  a  pohntairement  fait  un  versement 
sur  des  actions  souscrites,  dans  la  croyance  erron- 
née  qu^il  était  tenu,  en  droit,  de  Ie  faire,  a  faction 
en  répétition  de  f  in  du, 

3°  Lirrégularité  entdchant  un  transfert  dactions  est 
couverte  par  la  reconnaissance  du  transfert  faite 
par  la  société,  Cette  reconnaissance  peut  résulier 
notamment  des  mentions  faites  dans  les  livres, 
dans  les  list  es  dactionnaires  et  dans  des  act  es  de 
procédure. 

4^  Le  liquidateur  qui  na  fait  que  remplir  Ie  mandat 
lui  donné  par  les  actionnaires,  ne  peut  étre  con- 
stitué  debiteur  personncl  dune  somme  qiiil  a  recue 
induement  pour  la  société, 

(lambin  et  théate  contre  société  en  comman- 
dite PAR  ACTIONS  J.  VAN  DER  LAAT  ET  C^,  EN 
LIQUIDATION) 


(O   Couf.   Cass.   B.,  ch.    réunies,   3i    janvier  i88<)  (B.    J.    1889.  434); 
(/.  Trib,  1889.  i83.) 
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Vu  Texploit  d'ajournement  du  \6  avril  1889,  enregistré,  par 
lequel  les  demandeurs  concluenl  a  voir  condamner  la  société 
J .  Van  der  Laat  et  C^'  en  liquidalion,  a  leur  reslituer  la  somme 
de  fr. 25, 143.73  payée  en  principal,  interets  et  frais,le  26  octobre 
1887,  du  chef  de  versemenls  prétenduement  dus  par  eux  sur  90 
actions  de  Ui  dite  société,  cédées  a  Jules  Van  der  Laat,  dans  Ie 
courant  de  1882,  ce  avec  les  interets  commerciaux,  depuis  la 
date  du  payement,  Ie  dit  exploil  lendanl  a  voir  dcclarer  les 
codéfendeurs,  liquidateurs  de  la  société  J.  Van  der  Laat  et  C**, 
personnellement  et  solidairemcnt  responsables  du  montant  de  la 
reslitulion  et  des  accessoires  el  a  les  voir  en  conséquence  con- 
damner solidairement  avec  la  société  J.  Van  der  Laat  et  0°,  en 
liquidation,  a  leur  payer  la  susdite  somme  de  fr.  25,143.75  avec 
les  interets  a  6^/0  Tan,  depuis  Ie  26  octobre  1887 ; 

Vu  les  exploits  en  date  du  14  mai  1889,  enregistrés,  par 
lesquels  les  demandeurs  citant  a  nouveau  les  codéfendeurs 
de  la  société  J.  Van  der  Laat  et  C°,  en  liquidation,  ses  quatre 
liquidateurs,  aux  fins  préindiquées,  les  dits  exploits  étant  dictés, 
disenl  les  demandeurs,  uniquement  pour  éviter  toute  contesta- 
tion  au  sujet  de  la  validité  de  la  première  assignation,  signifiée 
au  domicile  élu  des  liquidateurs,  chez  M^  Henri  Rolin,  avocat  a 
Anvers,  conseil  de  la  société  J .  Van  der  Laat  et  C^,  en  liquidation  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  Joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits,  et  d'y  statucr  par  un  seul  et  mêmejugement  ; 

Sur  la  demande  en  tant  que  dirigée  contre  la  société  J.  Van 
der  Laat  et  C",  en  liquidation  : 

Attendu  que,  lors  de  la  constitution  de  la  société  J.  Van. der 
Laat  et  0°,  les  demandeurs  avaient  souscrit  a  cent  actions  de 
cette  société,  que  dans  Ie  courant  de  1882  ils  ont  cédé  90  des 
dites  actions  a  J.  Van  der  Laat,  que  ce  transfert  d'actions  a  été 
reconnu  par  la  société  et  porté  dans  ses  livres,  que  dès  lors  la 
dite  société  n'était  plus  fondée  a  réclamer.aux  demandeurs  les 
versements  restant  a  opércr  sur  ces  90  actions,  et  que  c'est  a  tort 
qu'elle  a,  Ie  17  mars  1886,  assigné  les  demandeurs  en  payement 
de  ces  versements  ; 
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Attendu  que  les  demandeurs,  ayant  Ie  26  octobre  1887,  payé 
a  la  société  en  liquidation,  la  somme  de  fr.  25,143.75  a  litre  de 
payement  des  susdils  versemenls  en  principal,  interets  et  frais, 
les  dits  demandeurs  s'étant  crus,  par  erreur,  debiteur  de  ces 
versennents,réclament  a  la  défenderesse  restitution  de  ce  payement 
indu  ; 

Attendu  que  cette  action  est  pleinement  fondée  ; 

Attendu  tout  d'abord  que  Ton  ne  peut  considérer  Ie  payement 
fait  Ie  26  octobre  1887,  comme  effeclué  sous  Tempire  de  la  chose 
jugée  ;  qu'aucun  jugement  n'est  intervenu  dans  la  cause,  que  les 
demandeurs  onl  pensé,  par  erreur,  que  d*après  la  loi  ils  étaient 
obiigés  de  payer  la  somme  qui  leur  était  réclamée  par  la  défen- 
deresse et  ont  dans  ces  condilions  payé,  mais  sous  réserve 
expresse  de  tous  leurs  droits  de  quelque  chef  que  ce  soit .; 

Attendu  qu'en  admeltant  que  les  demandeurs  eussent  payé 
sans  réserves  ou  que  leurs  réserves  n'eus^ent  pas  trait  a  des  ré- 
clamations  de  la  nature  de  celle  qui  se  produit  aujourd'hui, 
encoreseraient-ilsrecevables  a  exiger  la  restitutionxl'un  payement 
indu, fait  par  erreur;  qu'aux  termes  des  articles  1376 et  1377  Cc. 
celui  qui  re^oit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  du 
s  oblige  a  Ie  reslituer  a  celui  de  qui  il  Fa  indument  recu,  et  lors- 
qu'une  pcrsonne  qui,  par  erreur  se  croyait  débitrice,  a  acquitlé 
une  dette,  elle  a  Ie  droit  de  répétition  contre  Ie  créancier  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  les  demandeurs  ont  payé  la 
somme  dont  ils  réclament  Ie  remboursement,  non  dans  la  pensee 
de  faire  une  libéralité,  mais  sous  l'empire  de  l'idée  qu'ils  étaient 
en  droit,  obiigés  de  payer  ; 

Attendu  que  de  méme  il  est  certain  qu'en  réalité  ils  n'étaient 
pas  tenus  de  payer,  et  que  c'est  des  lors,  par  erreur  qu*ils  ont 
payé  ce  qu*ils  ne  devaient  pas  ; 

Attendu  que  lorsque  Ie  souscripteur  originaire  d'aclions  nomi- 
natives  dune  société  anonyme  a  valablement  opéré  Ie  transfert 
de  ses  aclions,  il  n'est  plus  tenu  vis-ii-vis  de  la  société  des  verse- 
ments  a  effectuer  sur  ces  actions.  après  que  celles-ci  ont  élé 
cédées (Cass. Belg. chambres  réunies, 3 1  janvier  1889;  J.trib. iSHg. 
i83) ;  que  les  demandeurs  ont  valablement  transféré  en  1882 
les  90  actions  litigieuses  a  J.  Van  der  Laat,  alors  gérant  de  la 
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société,  et  que  des  !ors,  ils  n*étaient  plus  tenus  vis-a-vis  de  la 
société,  des  versements  appelés  postérieurem^nt   a    la  cession  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  objecte  qua  Terreur  qui,  lors  du 
payement  a  exislé  dans  Tesprit  des  demandeurs  sur  Ie  point  de 
savoir  s'ils  restaient*  tenus  après  Ie  Iransferl  consiitue  une  erreur 
de  droit  el  que  pareille^  erreur  ne  peut  servir  de  fondement  a  Ia 
répétition  de  Tindö  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  distingue  point  sous  ce  rapport  entre 
ferreur  de  fait  et  Terreur  de  droit  ;  que  chnque  fois  que  Ie  légis- 
lateur  distingue, il  Ie  fait  en  termos  expres  (art.  i366,  2o52  Cc  ); 
q'j'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudcnce  que  Terreur  de  droit 
aussi  bicn  que  Terreur  de  fait  donne  ouverture  a  Taction  en  répé- 
tition de  Tindu  (voir  a  Tappui  :  Laurent,  Principes  de  droit 
civil,  t  XX,  no  354  et  les  autorités  y  citéos)  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  la  défenderesse  objecte  ensuite 
que  les  demandeurs  n'auraient  pas  valablement  transféré  leurs 
90  actions,  parce  que  Ie  transfèrt  n*est  pas  signé  par  eux  ;  qu'il 
est  a  observer  qu'il  est  signé  pour  compte  du  cédant  et  du  ces- 
sionnaire  par  J.  Van  der  Laat ;  que  la  loi  de  1873,  art.  37,  auto- 
rise  la  signature  du  transfèrt  par  un  fondé  de  pouvoirs,  et  que  Ie 
gérant  a  dans  Tespèce  opéré  la  mutation  au  nom  des  deman- 
deurs après  s'être  vraisemblablement  fait  remettre  un  pouvoir  de 
signer  Ie  transfèrt  selon  la  formule  d'usage  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  Ie  transfèrt  eüt  été  entaché  d'une 
irrrégularité,  cette  irrégularité  aurait  été  couverte  par  la  société 
J.  Van  der  Laat  et  C»,  en  liquidation,  qui  a  reconnu  Ie  transfèrt 
comme  valable  ;  qu'en  cfTet  les  demandeurs  qui  étaient  originai- 
rement  souscripteurs  de  100  actions  ne  figurent  plus,  depuis  Ie 
24  octobre  1882,  c'est-a-dire,  a  partir  de  la  cession  des  90  ac- 
tions faites  par  eux  a  J.  Van  der  Laat,  dans  les  livres,  dans  les 
listes  d'actionnaires  et  dans  toutes  les  écritures  de  la  société,  que 
pour  10  actions  ;  qu'en  outre  dans  Tajournement  du  26  février 
1886,  enregistré,  par  lequel  les  demandeurs  sont  assignés  soli- 
dairement  avec  J.  Van  der  Laat,  en  versement  des  sommes  res- 
tant a  verser  sur  les  90  actions  cédées,  la  défenderesse  a  reconnu 
in  terminis,  Texistense  du  transfèrt  litigieux,  se  fondant  sur  ce 
transfèrt  pour  exercer  un  recours  solidaire  a  la  fois  contre  les 
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cëdants  Lambin  et  Théale  et  Ie  cessionnaire  J.  Van  der  Laat  ; 
que  la  défenderesse  ne  peut  aujourd'hui  dénier  la  validité  du 
transfert  qu'elle  a  elle  même  invoqué  en  justice  ;  qu'elle  ne 
peut  soutenir  que  les  demandeurs  n'auraient  payé  que  parce 
qu'ils  auraient  reconnu  Tirrégulanté  du  transfert,  alors  que  ce 
payement  a  eu  lieu  ie  26  octobre  i887,c*est-a-dire,  plus  dun  an 
et  demi  après  que  la  sociélé  elle-même  avait  reconnu  la  validité 
du  transfert  dans  son  ajournement  prérappelé  ; 

Sur  la  demande  de  condamnation  solidaire  a  la  restitution  de 
la  somme  de  fr.  25,143.71  avec  interets,  dirigée  contre  les  liqui- 
dateurs  de  la  société  J,  Van  der  Laat  et  C»  personnellement : 

Altendu  que  les  demandeurs  basent  celte  demande  unique- 
ment  sur  ce  que  la  société  dans  la  réception  du  payement  indü 
a  été  reprcsentée  par  ses  liquidateurs  et  en  déduisent  que  ceux-ci 
seraient  personnellement  et  solidairement  tenus  avec  la  sociélé 
du  montant  des  restitutions  réclamées  par  eux  demandeurs  ; 

Altendu  que  les  quatre  défendeurs  n'ont  agi  qu'en  leur  qualité 
de  liquidateurs,  comme  représentanls  de  la  société;  que  les  liqui- 
dateurs sont  investis  du  droit  de  réclamer  aux  souscripteurs 
d'aclions  les  versemenls  promis  par  eux  et  nécessaires  au 
payement  des  dettesde  la  société  et  des  frais  de  liquidation  (art. 
1 16  loi  de  1873) ;  qu'ils  ont  d'aulre  part  mandat  de  recevoir  tous 
payements  pour  compte  de  la  société  en  liquidation  ; 

Attendu  qu'il  est  manifeste  que  les  défendeurs  n'ont  pas  agi 
en  nom  personnel  ;  que  cesl  comme  liquidateurs  qu'ils  ont 
poursuivi  les  demandeurs  et  encaissé  Ie  payement  effectué  par 
ceux-ci  ;  que  les  fonds  ont  été  versés  dans  la  liquidation  ;  que 
les  demandeurs  ne  pretendent  point  que  défendeurs  en  auraient 
profilé  ;  que  les  liquidateurs  n'ayant  fait  que  remplir  Ie  mandat 
leur  donné  par  les  actionnaires,  ne  peuvent  étre  conslitués 
debiteurs  personnels  ; 

Attendu  que  les  liquidateurs  sont,  il  est  vrai,  responsables  de 
Texécution  de  leur  mandat  et  des  fautes  commises  dans  leur 
gestion,  mais  qu'il  n  est  allégué  ni  surtout  prouvé  aucune  faute 
a  leur  charge  pouvant  entrainer  dans  l'espèce  leur  responsabilité 
personnelle  ;  qu'au  surplus  aux  termes  de  Tarticle  121  de  la  loi 
de  1873  c'esi  après  la  clóture   de  la  liquidation,  a  Tassemblée 
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générale,  après  Ie  rapport  des  commissaires  nommés  a  cel  effet 
qu'il  doit  étre  statué  sur  la  gestion  des  liquidateurs  ; 

Altendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'action  en  tant 
que  dirigée  conlre  les  quatre  liquidateurs  personnellement  est 
non  recevable  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et  y  staluant 
par  un  seul  et  même  jugement,  condamne  la  société  J.  Van  der 
Laat  et  C^  en  liquidation,  a  payer  aux  demandeurs  Lambin  et 
Théate,  pour  les  causes  susénoncées,  la  somme  de  fr.  25,143.75 
avec  les  interets  a  ó^/o  Tan  depuis  le  26  octobre  1887,  la  con- 
damne aux  dépens  de  Taclion  dictee  contre  elle,  par  exploit  du 
16  avril  1889,  déclare  non  recevable  Taclion  dictee  par  les 
exploils  du  14  mars  1889  et  par  Texploit  susvisé  du  16  avril 
1889,  en  tant  que  dirigé  contre  le  baron  Amédée  de  Caters, 
Joseph  De  Kinder,  Léon  Fontaine-de  Laveleye  et  Joseph  Thies- 
sens-Fierlants  en  nom  personnel,  met  les  dépens  relatifs  a  celte 
aclion,  a  charge  des  demandeurs,  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  sauf  quant  aux  dépens  par  provision,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  9  septembre  1889.  —  2»"^  Ch.  —  MM.  Carpentikr, 
KESTELOOT  et  BKNNERT,  juges.—  PI.  M«*  BOSMANS,  ROLIN 

et  Stoop. 


1^  LOUAGE.  —  DEVIS,  MARCHES,  ENTREPRISES.  — 
PLAFONNAGE.  —  MESÜRAGE  DES  MOULURES.  — 
2^  TRANSACTION.  —  PROPOSITION  NON  ACCEPTÉE. 
FIN   DE   NONRECEVOIR. 

1^  La  convention  que  le  mesurage  des  moulures  ei 
corniches  se  fait  en  multipliant  leur  développement 
par  leur  longueur  réduite  pour  chaque  moulure 
séparément  et  que  les  surfaces  unies  ou  plates  entre 
desmouluresou parties  de  corniches  seront  comptées 
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comme  crépissage  ou  comme  plafonnage  uni  toutes 
les  fois  que  leur  largeur  dépassera  dix  centimètres, 
ne  comportepas  de  disiinclion  entre  les  surfaces  unies 
OU  plates  a  fleur  de  mur  ou  de  plafond  de  plus  de 
10  centimètres  de  largeur,  ei  les  surfaces  unies  ou 
plates  de  même  largeur  en  saillie. 

On  ne  peut  pas  calculer  ces  dernières  comme  moulu- 
res  OU  cor niches  au  lieu  de  les  compter  comme 

,    crépissage  ou  plafonnage, 

2"  Ne  peut  et  re  accueillie  la  fin  de  non-recevoir  basée 
sur  une proposition  transactionnelle  non  accept ée. 

(FLEMAL  CONTHE  E.  HARGOT) 
JL'GEMKNT 

Vu  Texploit  enregistré  d'avenir,  du  17  mars  1890,  tendant  au 
payement  de  fr.  4347,14  pour  travaux  de  plafonnage  ; 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause  el  Ie  rapport  d'expvTtise  dressé  Ie 
28  novembre  1888  par  M.  Matthyssens  el  produil  en  extrait 
enregistré  ; 

Que  Ie  défendeur  critique  un  seul  point  du  travail  de  lexpert : 

Altendu  que  Ie  défendeur  se  prévaut  de  la  slipulation  reconnue 
de  la  convention  d'entreprise  aux  termes  de  laquelle  Ie  mesurage 
des  moulures  el  corniches  se  fait  en  niultipliant  leur  développe- 
menl  par  leur  longueur  réduile  pour  cliaque  moulure  séparé- 
ment  et  les  surfaces  unies  ou  plates  entre  des  moulures  ou  parries 
de  corniches  seront  complées  comme  crépissage  ou  comme 
plafonnage  uni  toutes  les  fois  que  leur  largeur  dépassera  dix 
centimètres  ;  Ie  défendeur  soutient  que  l'expert  ne  pouvait  pas 
distinguer  entre  les  surfaces  unies  de  plus  de  dix  centimètres  de 
largeur  a  fleur  de  mur  ou  de  plafond  et  les  surfaces  unies  ou 
plates  de  méme  largeur  en  saillie  et  que  Texperl  ne  pouvait  pas 
calculer  ces  dernières  comme  moulures  ou  corniches  a  fr.  4.75 
au  lieu  de  les  compter  comme  crépissage  ou  plafonnage  a  fr,i.  10 
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Ie  mètre  ;  en  conséquence  Ie  défendeur  applique  Ie  prix  de 
fr.  ï.io  aux  279.32  mèlres  carrés  de  surface  unie,  ayant  plus  de 
dix  cenlimètres  de  largeur  qui  se  trouvent  en  saillie  entre  mou- 
lures  OU  parlies  d-j  corniches,  co  qui  fait  une  différence  de 
fr.  1018  42  avec  Ie  chiffre  de  l'expert  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  celte  critique  non  receva- 
ble  parce  que  Ie  défendeur  aurait  admis  Ie  26  avril  1890  Texacti- 
tude  du  mélrage  et  du  calcul  de  Texpert  et  leur  conformité  aux 
condilions  d'entreprise  ;  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut 
élre  accueillie  parce  qu'elle  est  basée  sur  une  proposilion  trans- 
actionnelle  non  acceptée,  et  qui,  par  si  ite,  a  laissé  intacte  les 
droits  réciproques  des  parties  ; 

Attendu  que  la  stipulation  rappelée  plus  haut  a  bien  Ie  sens 
que  Ie  défendeur  lui  donne,  les  tCFmes  en  sont  généraux  et  ne 
comportent  pas  la  distinction  admise  par  l'expert  et  proposée 
par  Ie  demandeur  ;  du  moment  qu'une  surface  plate  ou  unie  se 
trouve  entre  des  moulures  ou  fait  parlie  d'une  corniche  et  qu'elle 
a  plus  de  dix  centimètres  de  largeur,  elle  est  comptée  en  vertu  de 
cette  stipulation  comme  crépissage  ou  plafonnage  sans  distinc- 
tion entre  les  saillies  et  les  surfaces  a  fleur  de  mur  ou  de 
plafond  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  acrion,  etc. 
Du  25  juin  1890.  —  3«»*Ch.  —  MM.  DK  Wael,  BennERT 
et   STEENACKERS,  juges.    —    PI.    M^*  SERIGIERS  et   VAN    DE 

Vorst. 


lOCONNEXITÉ.  —  JONCTION  DE  CAUSES.  —  2°  CON- 
TRAT  JUDICIAIRE.  --  EXPLOIT  INTRODUGTIF.  — 
CONCLUSIONS  D'AUDIENCE.  —  GAUSE  DE  LA  DE- 
MANDE. 

1°  //  uy  a  pas  de  connexité  véritable  entre  deux 
causeSy  dont  l  une  peut  êtrejugée  sans  fautre^  alors 
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que  la  décision  a  intervenir  dans  chacune  delles 
ne  doit  point  nécessairemeut  injluev  sur  la  décision 
d  intervenir  dans  lautre.  —  Dans  ces  circonstan- 
ces  il  ny  a  pas  lieu  de  joindre  les  causes. 
2°  Lexploit  introductif  dinstance  forme  Ie  contrat 
judiciaire  et  He  Ie  debat.  En  conséquence  Ie  deman- 
deur  est  non  recevable  a  réclamer  par  conclusions 
daudience  d  titre  de  dommages-intérêts  une  somme 
réclamée  par  fexploit  introductif  d  titre  de  rem- 
boursement  davances, 

(ERNEST    van     der    laat    CONTRE    SOCIÉTÉ    BELGE 
D'EXPORTATION    JULES    VAN    DER    LAAT    ET  C'^  EN 

liquïdation) 

jugf.mknt 

Vu  Fexploit  d'ajournement  du  29  octobre  1888,  enregistré, 
tendant  a  faire  condamner  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  3o,ooo  a  titre  de  remboursement  des  sommes 
qu'il  a  du  remettre  aux  banquiers  Delloye  et  C^  du  chef  des 
avances  que  ceux-ci  ont  faites  a  la  sociélé  J.  Van  der  Laat  et  C° 
sous  la  garantie  solidaire  des  membres  du  conseil  de  surveillance; 

Atlendu  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  joindre  l'action  intentée  par 
eet  exploit  a  l'instance  dictee  par  les  liquidaleurs  de  la  sociélé 
J.  Van  der  Laat  et  C°  contre  E,  Van  der  Laat;  qu'il  n  y  a  point 
de  connexité  véritable  entre  ces  deux  instances.  Tune  pouvant 
êlre  jugée  sans  l'aulre,  et  la  décision  a  intervenir  dans  chacune 
de  ces  instances  ne  devant  point  nécessairemcnt  influer  sur  la 
décision  a  intervenir  dans  l'autre  ; 

Attendu  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la 
société  défenderesse  ont,  Ie  24  janvier  i885,  consenti  a  souscrire 
une  promesse  collective  de  l'import  de  fr.  600,000  au  profit  de 
Delloye  et  C®,  dans  Ie  but  de  garantir  un  crédit  de  cel  import 
consenti  par  ces  derniers  au  profit  de  la  société  d'exporlation  ; 
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Attendu  que  ce  crédit  n'est  point  liquide,  que  la  défenderesse 
est  encore  en  compte  de  ce  chef  avec  Delioy  et  C"  et  que  ce  n'est 
qu  a  la  cloture  des  comptes  que  Ton  pourra  savoir  si  Ia  garantie 
a  occasionné  une  perte  a  ceux  qui  Tont  fournie  ;  que  Delloy  et  C^ 
ont  reclame  une  garantie  avant  Tapurement  du  crédit  et  que 
eest  dece  chef  que  Ie  demandeur  a  avance  fr.  3o,ooo  ;  qu'il  a  Ie 
25  février  1888  transigé  avec  les  autres  membres  du  con- 
seil  de  surveillance  en  s'engageant  a  payer  la  dite  somme  de 
fr.  3o,ooo,  ceux-ci  renoncant  a  toutes  préientions  du  chef  de  Ia 
promesse  de  fr.  600,000  qu'ils  avaient  souscrite  concurremment 
avec  lui  ; 

Attendu  que  lesprit  de  la  convention  du  24  janvier  i885  était 
d'aider  la  société  Jules  Van  der  Laat  et  C*^ ;  que  si  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  pouvaient   tous  réclamer  immédiate- 
ment  a  la  société  lé  remboursement  des  sommes  dont  ils  se  sont 
portés  garants,    leur  inlervention  n'avait  pas  de   raison  d'clre  ; 
qu'au  moment  oü,  Ie   16  avril  i885,   les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  a  Texception  de  Lebeau  et  Ernest  Van  der  Laat,  ont 
consenti  a  n'élre  remboursés  de  leurs  avances  qu  après  apurement 
du  passif  social,  Ernest  Van  der  Laat  n'avait  fait  aucun  verse- 
ment  ;  que  plus  tard  il  a  verse  fr.  3o,ooo  par  transaction   pour 
échapper  a  Taetion  que  lui  avaient   inlentée   ses   coUègues   du 
conseil  de  surveillance  en  exécution  des  engagements  résultant 
de  la  promesse  collective  de  fr.  600,000  ;   que  les  dits  collègues 
étant  devenus  créanciers  de  la  société  de  cette  somme  du  chef  de 
la  réalisation  de  leur  garantie  subissaient  la  loi  de  la  transac- 
tion  qu' ils  ont  faite  Ie  16  avril  i885  ;  que  c'est  dans  ces  circon- 
stances  qu'ils  ont  poursuivi  Ernest  Van  der  Laat  aux  fins  de  Ie 
faire   participer  au  sacrifice  qu'ils  avaient  pris  a  leur  charge  et 
que  c'est  alors,  en  pleine  connaissance  de  cause,  que  Ie  deman- 
deur a  Ie  25  février  1888  transigé  avec  eux  moyennant  payemenl 
de  fr.  3o,ooo,  restant  pour  Ie  surplus  créancier  de  la  société  en 
liquidation  pour  ce  montant,  en  vertu  de  la  garantie  par  lui 
donnée; 

Attendu  qu'au  moment  oü   les   fr.  600,000   étaient   devenus 
une    dette   de  la  société  par  la  réalisation   de  la   garantie,  les 
collègues  de  Lebeau  et  d'Ernesl  Van  der  Laat  avaient  seuls  fait 
iep.  19. 
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des  avances  réelles  ;  qu'ils  ont  transigé  avec  la  liquidalion  et 
qu'ilsn'ont  pu  ullérieurcmenl  transiger  avec  Ernest  Van  der  Laai 
qu'on  lui  cédant  les  droits  reslreints  qu  eux  mémes  avaient  vis- 
a-vis  de  la  liquidation  du  chei'  de  la  part  de  garantie  dont  Ie 
demandeur  devenait  personnellement  créancier  ; 

Attendu  que  si  Ton  admet  que  Ie  demandeur  a  Ie  droit  de  ne 
point  respecter  dans  ces  limites  les  conditions  dans  lesquelles  il  a 
transigé  avec  ses  collégues  du  conseil  de  surveillance,  n  avant 
point  élé  partie  a  la  Iransaction  du  i6  avril  i885,  on  peut  tou- 
jours  lui  opposer  l'esprit  de  la  convention  du  24  janvier  i885  ; 
que  celte  convention  a  nalurellement  été  faite  dans  Tintérét  de 
la  sociélé,  pour  empécher  une  catastrophe ;  que  ceux  qui  venaient 
en  aide  a  la  société  s'interdisaient  conséquemment  de  réclamer  Ie 
remboursement  de  leurs  avances  avant  Ia  clóture  de  la  liquida- 
tion ;  que  l'intervention  pecuniaire  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  eüt  été  sans  aucune  efficacilé,  s'ils  avaient  pu,  d'un 
jour  a  Tautre,  réclamer  la  restilution  de  ces  avances  qui  devaient 
précisément  sinon  permettre  la  continuation  des  affaires  de  la 
société, aii  moins  en  faciliter  la  liquidation  ;  que  conséquemment 
la  demande  de  remboursement  est  hic  etnunc  non  recevable  ; 

Attendu  que  la  demande  de  1>.  3o,ooo  a  titre  de  rembourse- 
ment forme  seule  l'objet  de  Taction,  tel  qu'il  est'déterminé  par 
l'expioit  introductif  d'instance  ;  que  c*est  eet  exploit  qui  forme 
Ie  contrat  judiciaire  entre  parties  et  He  Ie  debat  ;  que  la  défen- 
deresse  n'a  donc  pas  a  répondre  aux  conclusions  du  demandeur 
en  tant  que  portant  sur  la  rédamation  du  prédit  montant  a  titre 
de  dom  ma  ges-i  nléréls  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  Ie  demandeur  hic  et  nunc 
non  recevable  en  son  action,  l'en  déboute,  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  g  septembre  1889.  —  2^08.  —  MM.  Carpentier, 
Kestei.oot  et  Bennert,  juges.  —  PI.  M«-'*  albertVan 
ZuYLEN  et  Stoop. 
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VENTE.  —  VENTE  A  LIVRER  AVEC  L'ÉÏRANGER.  — 
MODE  DE  PAYEMENT.  —  TRAITES  ACCEPTÉES.  — 
CONDITION  TACITE. 

Pour  les  marcfiés  a  lïvrer  avec  fétranger,  hisage 
géneral  est  que  lacheteur  doit  donner  son  accepia- 
tion  par  traites  contre  remise  des  documents  dex- 
pédition, 

Cette  condition  est  sous-entendue  dans  Ie  contrat, 
elle  doit  être  suppléée,  et  il  faudrait  uue  stipulation 
expresse  contraire  pour  quun  autre  mode  de paye- 
ment  puisse  être  adtnis. 

(de  looper  et  brasseur  contre  j.  aspestrand 

AND  SON  ET  RÉCIPROQUEMENT) 

Jugement 

Vu  Texploit  de  citation  du  4  octobre  1889,  enregislré  par 
lequel  De  Looper  et  Brasseur  concluent  a  l'exécution  d'une 
vente-achat  de  i3o  slandards  planchetles  ; 

Vu  l'exploit  de  citation  du  7  octobre  1889,  enregistré  par 
lequel  Aspestrand  and  son,  demandent  la  rcsilialion  du  même 
marché  avec  fr.  2,000  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  actions  pour  connexité  ; 

Attendu  que  De  Looper  et  Brasseur  reconnaissent  avoir  été 
d'accord  avec  Aspestrand  sur  la  marchandise  vendue  et  sur  Ie 
prix  ;  mais  pretendent  ne  devoir  payer  que  contre  livraison  de 
ia  marchandise,  tandis  que  Aspestrand  and  son  pretendent  que 
les  acheteurs  devaient  donner  leur  acceptation  par  traites  contre 
remise  des  documents  d'expédition  ; 

Attendu  que  tel  est  en  efifet  Tusage  général  pour  des  marchés 
de  cette  nature  avec  l'étranger  ;  que  cette  condilion  est  sous- 
entendue  dans  ces  contrats,  qu'elle  doit  être  suppléée  »art.  1 160 
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C.  civ.),  el  qu*il  faudrail  une  stipulalion  expresse  contraire  pour 
qu'un  autre  mode  de  paiement  pul  être  admis  ; 

Attendu  que  Aspeslrandandson  basent  leur  demande  de  résili- 
ation  sur  Ie  refus  de  De  Looper  el  Brasseur  d'accepter  les 
traites  ; 

Mais,  attendu  qu'avant  Tarrivée  de  la  marchandise  a  Anvers, 
De  Looper  et  Brasseur  n  onl  pas  été  légalement  mis  en  demeure 
et  que  l'action  en  résiliation  na  pas  été  intentée  ;  qu'aussitot 
Tarrivée  et  dès  Ie  26  septembre,  les  acheteurs  ont  déclaré  que 
les  bois  étaient  atleints  de  vice  propre,  et  ont  demandé  une 
expertise,  demande  qu'ils  renouvellent  actuellement  en  justice  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions.  et  la  qualité  de  la  marchan- 
dise pouvant  étre  facilement  el  a  bref  délai  constatée  par  une 
expertise,  il  y  a  lieu  desuspendre  provisoirement  Texécution  des 
obligations  des  acheteurs,  jusqu'après  Texpertise,  les  acheteurs 
restant  d'ailleurs  responsables  de  toutes  les  conséquences,  si  Ie 
résultat  de  l'experlise  leur  donne  lort ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  ci-dessus,  el  sous  réserve  de  tous 
droits,  et  avant  de  slaluer  au  fond,  nomme  M.  Demanet,  négo- 
ciant  a  Anvers,  en  qualité  d'expert  aux  fins  d*examiner  la  mar- 
chandise et  de  dire  si  elle  répond  aux  conditions  du  marché  ; 
réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugemcnt  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  \6  octobre  iSScj.  —  i^c  Ch.  —  MM.  Nauts,  Ver- 
SPREEUWKN  et  DUFÜUR,  juges.  —  PI  M^»  BAUSS,  WlTTE- 
VEEN  et  VRANCKEN. 


EXPERTISE.  —  RECUSATION.  —  DEI.AÏ. 

Le  délai  de  trois  jours  fixé  par  f  art.  3og  du  Code  de 
proc.  civ,  pour  la  récusation  des  experts  we  court 
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qua  partir  de  la  signification  du  jugement  nom- 
mant  les  experts,  (i) 

(COLLIGNON  FRÈRES  CONTRE  JERONIMUS) 

Jugement 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  concluent  au  remplacement  de 
1'expert  nommé  ep  la  cause  par  jugement  du  17  juillet  1889  ; 

Attendu  que  l'expcrt  nommé,  Constant  Hoppenbrouwers, 
est,  d  après  Taffirmation  des  demandeurs  non  contredite  par  Ie 
défendeur,  Ie  frère  de  Jos.  Hoppenbrouwers,  qui  a  été  Ie  repré- 
sentant du  défendeur  dans  l'affaire  en  litige  ;  que  Ie  sieur  J. 
Hoppenbrauwers,  par  raltitudc  incorrecte  qu'il  a  prise,  en  vou- 
lant  se  iaire  passer  lui-méme  pour  l'expert  nommé,  et  en  se 
déclarant  avec  empressement  pret  a  exécuter  cette  expertise, 
alors  que  la  plus  élémentaire  delicatesse  lui  eut  commandé  Tab- 
stention  s'il  avait  été  réellement  nommé  expert,  doit  être  consi- 
déré  comme  étant  lui-même  parlie  en  cause  ;  des  lors,  aux 
termes  des  art.  309,  3 10  et  283  du  Code  de  proc,  Texpert  Con- 
stant Hoppenbrauwers  peut  être  récusé  ;  et  cette  récusation  est 
encore  recevable,  parce  que  Ie  délai  de  3  jours  (art.  309)  ne  court 
qu*a  partir  de  la  signification  du  jugement  nommant  expert,  et 
que  Ie  jugement  du  17  juillet  na  pas  été  signifié  ; 

Qu*il  y  a  donc  lieu  de  nommer  un  nouvel  expert  ; 

Par  ces  motifs, 

[.e  Tribunal,  nomme  Ern.  Van  de  Wiele,  courtier  a  Anvers, 
expert  en  remplacement  de  C.  Hoppenbrauwers  ;  réserve  les  dé- 
pens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  7  octobre  1889.  —  i^^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Kreglin- 
GERet  DHANIS,  juges.  —  PI.  M^s  VrANCKEN  et  RlGlDIOTTI. 


(1)  Carré,  quest.  1175. 
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EFFETS  DE  COMMERCE.  —  DROITS  ET  DEVOIRS  DU 
PORTEUR.  —  NOTIFICATION  DU  PROTÉT.  —  COPIE 
DU  PROTKT. 

La  loi  sur  la  lettre  de  change  ne  détermine  p^is,  si 
par  notification  du  protêt,  il  faut  entendre  la  copie 
integrale  du  protét  signifiée  par  huissier  oti  une 
simple  mention  de  lexistence  du  protêt  signijiée 
par  huissier  (art.  56  Loi  20  mai  1872). 

Une  simple  mention  est  suffisante. 

La  déclaration  dans  lexploit  que  Ie  payement  de 
teffet  a  été  refusé.et  la  citation  en  payement  de  la 
somme  principale  et  dune  somme  pourfrais  de 
protêt,  pouvent  être  considérés  comme  satisfctisanl 
au  prescrit  de  tart.  56. 

(lippman  guisberg  et  o^contre  f.  nadel  et 

CELUI-CI  CONTRE  SCHLUGLEIT) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  de  citation  du  3i  aout  1889,  enregistré,  tei^dant 
au  payement  de  fr.  4,526.85  monlant  d'un  cheque  (de  £  170.  i3.6), 
créé  par  Goldstein  sur  la  banque  London  and  County  Banki.  ngC° 
de  Londres,  a  l'ordre  de  Schlugleit,  endossé  a  Nadel,  ]>  wis  a 
Lippman  Guisberg  et  O^,  et  enfin  a  la  Union  Bank  of  Lor»  don  ; 

Altendu  que  Ie  cheque,  portant  la  date  du  24  aoüt  1889^  a  été 
régulièrement  protesté  a  Londres  Ie  28  aout  et  que  dès  lé  3ï 
aoüt  1889  Lippman  Guisberg  et  C^,  qui  avaient  recu  en  r'^tour 
Ie  cheque,  ont  cité  en  payement ; 

Atlendu  qu'aux  termes  des  art.  56  et  ss.  de  la  loi  du  20  ^^^ 
1872,  applicables  aux  cheques  en  vertu  de  Tart.  3  de  la  loi  ^u  20 
juin  1873,  Tassignation  en  paiement  doit  être  signifiée  dar^s  Ie 
mois  du  remboursement  par  Lippman  Guisberg  et  C°  a  la  Xj^^on 
Bank,  et  doit  contenir  notification  du  protét  ; 
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Altendu  que  l'assignation  a  élé  donnée  dans  Ie  délai ;  mais  Ie 
défendeur  Nadel  soutient  que  l'assignation  ne  contient  pas  noti- 
fication  du  protêt,  que  les  demandeurs  sont  donc  déchus  de  tout 
droit  contre  les  endosseurs,  Ie  délai  pour  faire  celte  notification 
étant  actuellement  expiré  ; 

Attendu  que  Ia  loi  ne  détermine  pas  si  par  notification  du 
protêt,  il  faut  entendre  Ia  copie  integrale  du  protêt  signi fiée  par 
huissier,  ou  une  simple  mention  de  l'existence  du  protêt  signifiée 
par  huissier  ;  que  l'expression  de  la  loi  comporte  Tune  comme 
Tautre  interprétation  ;  qu'il  faut  donc  prcndre  celle  qui  est  la 
plus  favorable,  qui  crce  Ie  moins  de  déchéances  ;  ' 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  fait  dans  son  exploit  d'assignation 
mention  du  protêt  ;  d'une  part  il  déclare  que  Ie  payement  du 
cheque  a  été  refusé,  d'autre  part  il  cite  en  payement  de  Ia  somme 
principale,  et  de  plus,  de  fr.  i5.6o  pour  frais  de  protêt  ; 

Attendu  que  cette  notification  est  donc  suffisante  au  prescrit 
de  Ia  loi ;  et  que  Ie  fondement  de  la  demande  n'est  pas  contesté  ; 

Attendu  que  la  demande  en  garantie  est  également  recevable 
et  fondée  pour  les  mêmes  motifs  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  condamne  Ie  défendeur  Nadel  a  payer  aux 
demandeurs  fr. 4,526. 85  avec  les  interets  judiciaires  et  lesdépens; 
condamne  Schlugleit  a  tenir  Nadel  indemne  des  condamnations 
ci-dessus  et  aux  dépens  de  l'appel  en  garantie  ;  déclare  Ic  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  ociobre  i88().  —  i'^  Ch.  —  MM.  NAUTS,  DllANlS  et 
Kreglinüer,  juges.  —  PI.  W^  Van  Calsïer,  Bosiers  et 
Bauss. 


SOCIETE.  —  SOCIETE  EN  COiMMANDlTE  SiMPLE.  — 
POÜVOIRS  DU  GÉR.^.NT. —  RESTRICTIONS  APPOSÉES 
PAR  CONTRE  LETTRE. 

Dans  une  sociétc  en  commandite  simple,  la  restric- 
tion  apposee  aux  pouvoirs  du  gérant  par  des  con- 
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tre-lettres  ne  doit  être  admise  que  dans  les  limites 
compatibles  avec  les  dispositions  légales  sur  les 
sociétés  en  commandite  et  avec  la  nature  même  des 
fonctions  du  gérant  dune  commandite. 

Il  nappartient  pas  aux  commanditair  es  y  en  se  basant 
sur  les  contr  e-let  tres,  dempêcher  la  société  de 
poursuivre  la  réalisation  des  opérations  que  les 
associés  ont  eues  en  vue  en  la  contractant. 

Le  gérant  dune  commandite  a  comme  tel  la  respon- 
sabilité  de  la  marche  de  la  société ;  il  doit  avoir 
également  f  autorité  nécessaire  pour  pouvoir  attein- 
dre  ce  but,et  il  ne  saurait  appartenir  a  des  conven- 
tions  particulières  de  restreindre  ces  pouvoirs,  en 
contradiction  avec  f  acte  social,  la  loi  et  la  nature 
des  choses. 

(W.  ELBEN  ET  VVITT  ET  C"  CONTRE  H.  P.  RIETH) 
JL'GKMENT 

Vu  lexploit  de  citation  du  5  juin  1889,  enregistré,  par  lequel 
Elben  et  Witt  et  C<*,  commanditaires  de  la  firme  H.  Rieth  elC", 
demandent  contre  Tassocié  commandité  H.  Rieth,  la  dissolution 
de  cette  société,  pour  violations  du  pacte  social  et  irrégularités 
dans  la  gestion  ; 

Vu  Fexploit  de  citation  du  25  octobre  1889,  enregistré,  par 
lequel  Elben  et  Witt  et  C°  demandent  la  dissolution  de  la 
société  H.  P.  Rielh  et  C°  pour  perte  du  quart  du  capital  social, 
et  pour  violation  nouvelle  des  conventions  sociales  ; 

Attendu  que  le  défendeur  s'oppose  a  la  jonction  de  ces  causes, 
parce  que,  dil-il,  la  i^c  est  vexatoire  et  téméraire,  et  doit  donner 
lieu  a  Tallocalion  de  dommages-intérèts,  et  qu'il  fait  des  réserves 
sur  ce  point ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  de  ces  réseives,  et  moyen- 
nant  ce,  de  joindre  les  deux  actions  qui  sont  connexes  ; 
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Ultérieurement  : 

Attendu  que  par  acte  du  17  et  29  février  1884,  (enregistré  a 
Anvers-Sud  Ie  6  mars  1884  par  Ie  r^ceveur  Creten),  une  société 
en  commandite  a  été  formée  entre  les  parties  sous  la  Mrme  H. 
Rieth  et  C»,  pour  l'exploitation  a  Anvers  des  pétroles  russes 
Nobel  frères  ;  que  Ie  capital  a  verser  par  les  commanditaires 
Elben  et  Witt  et  C°  était  de  fr.  5oo,ooo  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  et  de  la  convention  sociale.  Ie 
défendeur  Rieth,  gérant,  a  seul  la  signature  sociale  et  représente 
seul  la  société  vis-a-vis  des  tiers  ;  qu'il  a  la  gestion  des  affaires 
de  la  société,  et  a  \c  droit  de  poser  seul  tous  les  acles  que  com- 
porte  celte  gestion  ; 

Mais,  attendu  que  par  des  contre-lettres  résultant  de  la  cor- 
respondance,  il  fut  convenu  que  toutes  décisions  engageant  Ia 
société  au  de  la  de  la  marche  reguliere  des  affaires,  et  surtoul  les 
décisions  concernant  l'achat  d'immeubles,  de  navires,  la  location 
des  magasins  ou  autres  installations,  seront  prises  a  la  majorité 
des  voix  des  trois  associés  ; 

Attendu  que  cette  restriction  des  pouvoirs  du  gérant  ne  doit 
étre  admise  que  dans  les  limites  compatibles  avec  les  disposilions 
légales  sur  les  sociétés  en  commandite,  et  avec  la  nature  même 
des  fonctions  du  gérant  d'une  commandite  ; 

Que  si  pour  Pinstallation  des  affaires,  pour  atteindre  Ie  but 
méme  de  la  société,  il  est  nécessaire  de  louer  un  magasin,  ou 
de  prendre  une  autre  décision  quelconque,  il  n*appartiendra  pas 
aux  commanditaires  d'enrayer  la  décision,  empéchant  ainsi  la 
société  de  poursuivre  la  réalisation  des  opérations  que  les  associés 
ont  eues  en  vue  en  la  contractant  ;  Ie  gérant  d'une  commandite  a, 
comme  tel,  la  responsabilité  de  Ia  marche  de  la  société,  il  doit 
avoir  également  Tautorité  nécessaire  pour  pouvoir  atteindre  ce 
but,  et  il  ne  saurait  appartenir  a  des  conventions  particulières 
de  restreindre  ces  pouvoirs,  en  contradiction  avec  Tacte  social, 
la  loi  el  la  nature  des  choses  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'examiner  successivement  les  griefe 
imputés  au  gérant  par  les  demandeurs  tant  dans  l'exploit  de 
citation  du  5  juin  1889,  que  dans  celui  du  25  octobre  ; 
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Exploit  du  5  juin  1889.  I.  —  Attendu  que  les  demandeurs 
reprochent  au  défendeur  d'avoir,  dans  Ie  bilan  clóluré  Ie  27/29 
février  1888,  fait  figurer  Ie  compte  personnel  de  Rieth  comme 
soldant  par  un  débit  de  fr.  4,157.33,  alors  qu'en  réalité  Ie  défen- 
deur était  debiteur  de  fr.  18,869.52  ; 

Attendu  qu'un  poste  de  fr.  14,712  59  a  été,  il  est  vrai,  inscrit 
au  débit  du  compte  de  Rieth  sous  la  date  du  i  mars  1888,  alors 
qu'il  se  rapportait  a  des  prélèvements  faits  pendant  les  mois  de 
janvier  et  février  1888  ;  mais  qu'il  n'v  a  lieu  d'attacher  aucune 
importance  a  parcille  irrégularité  vians  les  circonslances  de  la 
cause  : 

1°  parce  que  Ie  résultat  du  bilan  n  etait  affccté  en  rien  par 
cette  omission,  puisque  les  fr.  14,712,59  omis  existaient  dans 
Tavoir  de  la  société,  aussi  bien  s'ils  figuraient  au  débit  de  Rieth, 
que  s'ils  étaient  renseignés  comme  n'étant  pas  encore  sorlis  de 
la  caisse  ; 

2^  rien  n'autorise  a  dire  que  les  commanditaires  aient  attaché 
une  importance  spéciale  a  connaitre  Ie  débit  exact  du  compte 
personnel  de  Rieth  a  la  date  méme  ou  Ie  bilan  était  arrété  ;  ils 
n'ont  jamais  fait  aucune  recommandation  a  eet  égard,  et  rien  ne 
prouve  que  Rieth  ait  sciemment  voulu  diminuer  son  débit,  pour 
prévenir  les  observations  de  la  part  de  ses  commanditaires ;  dans 
toute  comptabilité  un  peu  compliquée,  il  est  presque  impossible 
d'arrêter  chaque  poste  au  jour  méme  de  Ia  date  du  bilan,  et  on 
comprend  fort  bien  que  certaines  opérations  des  deniiers  jours 
ne  soicnt  rcgulicrement  portés  aux  livres  qu  après  la  clóture  du 
bilan  ; 

3°  ce  qui  explique  Ia  tardivelé  de  Tinscription  par  Rieth,  c'est 
que  ce  poste  de  fr.  14,712.59  se  rapportait  aux  frais  de  bureau 
faits  depuis  Ie  i  janvier  1888  ;  or  Rieth  était  en  instance  auprès 
de  ses  associés  pour  obtenir  unc  indemnilé  pour  frais  de  bureau 
plus  en  rapport  avec  les  dcpenses  réelles  que  celle  qu'il  avait  eue 
jusque  la  (fr.  10,000  par  an),  et  il  obtint  en  effet  cette  modihca- 
tion  aux  conventions,  mais  seulement  pour  l'exercice  en  cours ; 
on  comprend  qu'il  ail  voulu  tenir  en  suspens  un  poste  qu'il 
espérait  voir  modifier  méme  pour  Ie  passé  ; 

40  enfin,  ce  n'est  pas  après  coup  qu'on  peut  baser  une  demande 
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de  résiliation  sur  une  irrégularilé  d'écriture  faite  sans  mauvaise 
foj,  réparée  depuis  longtemps,  et  qui  n'a  eu  aucune  conséquence 
quelconque,  ni  pour  les  parties,  ni  pour  Ia  société  ; 

II.  —  Attendu  que  les  demandeurs  reprochent  cnsuite  au 
défendeur  d'avoir  inscrit  a  son  crédit  au  13  avril  1889,  une 
sommede  fr.  16, 363. yS,  qui  n'a  été  effectivement  remise  que 
Ie  29  avril  1889  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  tirme  Rielh  et  C°  n'a  été  crédit ée 
chez  Ie  banquier  Camphausen  de  Cologne,  que  Ie  29  avril,  de  la 
remise  qui  avait  été  faite  par  Ie  défendeur  au  comptable  de  la 
firme  Rieth  et  C<> ;  Ie  défendeur  pretend  que  la  valeur  a  été 
remise  par  lui  Ie  12  avril  et  que  Ie  comptable  l'a  conscrvée  pen- 
dant queiques  jours  pour  profiter  d'un  change  plus  favorable  ; 

Quoiqu'il  en  soit  de  cettc  explication,  dont  la  preuve  nest  pas 
fournie  en  fait,  pareille  irrégularité,  si  elle  existe,  ne  peut  pas 
motiver  une  demande  de  résiliation  ;  elle  n'a  aucune  imporlance 
puisqu'en  réalité,  au  moment  ou  les  demandeurs  ont  vu  Ie 
compte  pour  la  i^e  fois  (c'est-a-dire  en  mai  1889),  la  valeur  était 
depuis  longtemps  entree  dans  Tavoir  de  la  société,  au  crédit  de 
Rieth,  et  a  ce  moment  Ie  solde  de  compte  accusé  présentait  la 
situation  réelle  plutót  que  si  Ion  n'avait  pas  inscrit  Ie  poste  ; 

III.  —  Le  défendeur  a  fait  figurer  au  crédit  du  compte  Van 
Limbeeck,  un  versement  de  5ooo  marcs,  effectué  le  12  avril  1889 
au  crédit  de  la  société  ; 

Attendu  que  ce  fait  a  été  expliqué  par  le  défendeur  en  ce  sens 
que  Van  Limbeeck,  employé  de  la  tirme,  a  recu  une  avance  de 
ces  5ooo  marcs,  en  exécution  de  son  contrat  d'engagement,  et 
que  cette  avance  a  été  restituée  plus  tard  par  Van  Limbeeck  ; 
qu'il  n'y  a  la  aucune  irrégularité,  et  que  le  défendeur,  en  faisant 
des  engagements  de  commis  a  ces  conditions  n'est  pas  sorti  de 
ses  attributions  ; 

IV.  —  Comptes  de  barils  vides  : 

A .  Attendu  que  les  demandeurs  trouvent  un  manquant  de 
2738  barils  vides  dans  l'inventaire  de  1888-1889,  et 

B,  Un  manquant  de  6280  barils  vides  dans  Imventaire  de 
1887-88  (par  différence  non  justifiée  entre  le  solde  de  sortie  de 
1886-87  {39751  barils),  et  le  report  d  entree  de  1887-88(33471 
barils)  ; 
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Attendu  que  si  ce  doublé  reproche  était  fondé,  il  y  aurait  lieu 
a  rectification  des  inventaires  et  des  bilans,  et  non  a  résiliation 
de  la  société  ;  ^ 

Attendu  que  l'observation  n*est  fondée,  ni  quant  au  premier 
point  ni  quant  au  second  ; 

A.  Attendu  que  Ie  défendeur  a  cru  d'abord  lui-mème  a  un 
manquant  de  2788  bariis,  maïs  que  Ie  comptage  des  barils  vides 
existant  au  chantier  fait  ensuile  par  les  soins  de  Sofflé  pré- 
posé  a  ce  travail  par  Ie  défendeur,  a  fait  reconnaitre  que  Ie  pré- 
lendu  manquant  était  du  simplement  a  une  erreur  du  premier 
comptage,  el  que,  en  tenant  compte  des  entrees  et  deS  sorties 
effecluées  depuis  la  clóture  de  l'inventaire,  les  chifFres  ressortis- 
saient  en  conformité  avec  Ie  report  d'entrée  du  bilan  precedent ; 
les  demandeurs  contestent  l'exactitude  du  travail  de  Sofflé,  sans 
rien  prouver  d'ailleurs  ;  mais  cette  objection  est  irrelevante,  Ie 
défendeur  étant  responsable  du  nombrc  de  barils  indiqué  a  l'in- 
ventaire ;  s'il  y  en  a  moins,  il  en  sera  toujours  responsable  lors 
de  la  liquidation  définitive  ;  et  enfin,  cette  liquidation  a  été  faile 
par  les  compagnies  d  assurances  après  l'incendie  du  6  septembre 
et  la  sociéte  Rieth  et  C<>  a  re<;u  Ie  payement  des  barils  brulés.sur 
la  base  des  quantités  indiquées  par  Rieth,  vérifiées  et  trouvées 
exactes  par  les  assureurs  ; 

B.  Manquant  de  6280  barils  dans  l'inventaire  de  1888  : 
Attendu  que  lobservation   des   demandeurs   repose  sur  des 

erreurs  de  calcul  qu'ils  ont  commises  dans  la  fixation  du  riombre 
de  barils  vides  comme  solde  de  sortie  de  Tinventaire  de  i^^^" 
1887  ;  ce  solde  est  non  de  3975  r  comme  Ie  disent  les  ideman- 
deurs,  mais  bien  de  33471 ,  chiflVe  du  défendeur  ;  les  demandeurs 
ont  compté  deux  fois  une  partie  de  6139  barils,  formant  ainsi 
doublé  emploi  pour  cette  partie  ;  d'un  autre  cóté  ils  ont  omis 
de  compter  1 100  barils  ;  et  en  tenant  de  plus  compte  de  lii  perie 
d'un  certain  nombre  de  barils  (i3o6)  par  Ie  travail  de  la  tonnel- 
lerie  (pour  quelle  cause  les  demandeurs  veulent  même  admettre 
une  diminution  de  2000  barils),  on  arrive  au  résultat  donïiéepar 
Ie  défendeur  ; 

V.  —  Absence  de  livres  d'inventaires  du  chantier  : 
Attendu  que  Ie  défendeur  affirme  que  ces  livres  ont  exislé,  et 
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qu'ils  ont  élé  détruits  par  Ie  sinistre  du  6  septembre  ;  qu'av.ant 
celte  date  ils  ont  même  offert  aux  demandeurs  de  venir  inspecter 
ces  livres  ;  d'ailleurs  les  demandeurs  ne  montrent  pas  qu'un 
préjudice  quelconque  ait  été  causé  a  la  société,  et  méme  dans  ce 
cas  il  y  aurait  lieu  a  réparation  du  préjudice,  et  a  la  tenue  des 
livres  pour  Tavenir,  mais  il  n'y  aurait  pas  la  un  grief  suffisant 
pour  entraïner  de  plein  droit  la  résiliation  de  Ia  société  ; 
Quant  a  Taction  intentée  par  exploit  du  25  octobre  1889  : 
A  .  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  Ie  quart  du 
capital  social  est  perdu  ; 

Qu'a  eet  égard  ils  ont,  par  leurs  notes  d'audience,  modifié  les 
chilfres  de  Fexploit  de  citation  ;  actueliement  ils  arrivent  a  une 
perte  de  fr.  357,354.12,  ce  qui,  en  tenant  comple  du  benefice 
accusé  par  Ie  bilan  du  défendeur  de  1888-1889  (fr.  134,673,81), 
laisserait  encore  une  pene  de  fr.  222,681,  soit  plus  du  quart  du 
capital,  qui  est  de  fr.  5oo,ooo  ; 

Attendu  que  la  perte  alléguée  ne  résulte  pas  d'un  bilan  régu- 
lièrement  arrété  entre  parties,  ce  qui  ne  serait  d'ailleurs  pas  pos- 
sible,  Texercice  1888- 1889  n'étant  pas  même  clöturé  ; 

Attendu  que  cette  perte  n'est  pas  non  plus  établie  par  les  de- 
mandeurs, auxquels  incombe  la  preuve  du  fondement  de  leur 
demande  ; 

Attendu  que  leur  derhande  de  fournir  un  bilan  provisoire  'au 
1  5  octobre  1889,  pour  qu'ils  puissent  y  trouver  les  éléments  des 
pertcs  qu'ils  invoquent,  est  évidemment  non  fondée  ;  qu'ils 
devront,  a  défaut  de  pouvoir  fournir  plus  tot  des  preuves  com- 
plétes  et  convaincantes,  atlendre  Téchéance  ordinaire  pour  la 
rédaction  du  bilan  de  Texercice  1889-1890  ; 

B,  Attendu  que  les  demandeurs  reprochent  au  défendeur 
d'avoir,  sans  leur  consentement,  commandé  des  installations 
nouvelles  depuis  la  catastrophe  du  6  septembre  et  négocié  avec 
la  ville  d*Anvers  pour  obtenir  un  nouvel  emplacement  de  ses 
installations  ; 

Attendu,  comme  il  est  dit  au  début  du  présent  Jugement,  que 
Ie  défendeur  a  Ie  droit  de  faire  seul,  sous  sa  responsabilité,  tous 
les  actes  nécessaires  au  but  de  la  société ;  que  toutes  contre-lettres 
ne  peuvent  infirmer  ces  pouvoirs,  qui  sont  essentielsa  Texercice 
de  la  mission  d'un  gérant  de  commandite  ; 


J 
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Atlendu  que  la  société  Rieth  et  C^  a  pour  objet  Texploilation 
des  pétroles  russes  Nobel  frères  et  leur  emtnagasinage  en  vrac 
dans  des  citernes  ;  que  la  construction  de  pareilles  citernes  esl 
donc  essentielle  pour  que  la  société  puisse  poursuivre  son  objel ; 
que  Ie  défendeur  avait  dés  lors  Ie  pouvoir  d 'acquérir,  de  faire 
construire  ou  de  louer  pareilles  installations  ;  qu'en  agissant 
ainsi,  Rieth  n'a  en  aucune  facon  violé  les  convenlions  sociales; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclut  a  faire  déclarer  les  actions 
ci-dessus,  ou  tout  au  moins  la  première,  téméraires  et  vexaloires; 
qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  ce  point,  pareille  demande 
tenrlant  a  une  simple  déclaration  dépourvue  de  sanction  pra- 
lique  ;  qu'il  y  a  seulement  lieu,  comme  il  a  déja  été  dit  plus 
haut,  de  donner  acte  au  défendeur  de  ses  réserves,  tant  pour  lui 
que  pour  la  société  H.  Rieth  et  G° ; 

Par  ces  molifs, 

1-e  Tribunal,  sous  les  réserves  indiquées  ci-dessus,  joint  les 
actions,  déboute  les  demandeurs  de  leur  doublé  demande,  el 
les.condamne  aux  dépens. 

Du  20  janvier  1890.  —  i^*  Ch.  —  MM.  Nauts,  Ver- 
SPREEUWEN  et  DUFOUR.  r—  PI.  W  BAUSS  et  V.  WOUTERS. 


FRFT.    —    PAYEMENT.    —    CLAUSE  :  DÉLIVRANCE  ON 
PAYEMENT  OF  FREIGHT. 

Sous  l  empire  de  la  clause  que  la  marchandise  doit 
être  délivrée  on  payeinent  of  freight,  Ie  capitaine  a 
Ie  droit  slrict  de  ne  délivrer  chaque  mesure  de  mar- 
chandises  que  contre  Ie  montant  correspondant  du 
fret,  les  droits  des  parties  étant  réciproques  et 
tune  ne  pouvant  exiger  que  ïautre  remplisse  ses 
obligations  préalablement  a  celles  lui  incombant 
personnellement  ;  les  obligations  étant  corrélatives 
et  depant  sexécuter  dans  Ie  même  temps  :  donnant 
donnant. 
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(CAPITAINE  GORDON  CONTRE  P.  ALPH.  DE  PAEPE) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  22  octobre  1889  lendant 
au  payement  de  fr.  1655.79  pour  fret  et  de  fr.  40  pour  frais  de 
déchargement  d'office ; 

Ahendu  que  Ie  compte  de  fret  n'a  pas  élé  conteslé  a  l'audience, 
que  Ie  debat  entre  parlies  a  roulé  sur  les  frais  de  déchargement 
d*office  et  sur  les  surestaries  d*une  allège  affrélée  par  Ie  défen- 
deur  ■; 

Attendu  que  Ie  connaissement  relaiif  aux  marchandises  du 
défendeur  portait  entre  autres  clauses,  que  si  Ie  destinataire 
n'était  pas  pret  a  recevoir  des  que  Ie  vapeur  était  pret  a  délivrer, 
la  marchandise  serait  débarquée  et  emmagasinée  aux  frais  et  ris- 
ques  du  destinataire  ;  que  Ie  connaissement  stipulait  encore  que 
la  marchandise  devait  être  délivrée  on  payement  offreight ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  cette  clause  Ie  capitaine  a  Ie  droit 
strict  de  ne  délivrer  chaque  mesure  de  marchandises  que  contre 
Ie  montant  correspondant  du  fret  ;  les  droits  des  parties  sont 
réciproques  et  Tune  ne  peut  exiger  que  Tautre  remplisse  ses  obli- 
galions  préalablement  a  celles  lui  incombant  personnellement, 
les  obligations  étant  corrélatives  et  devant  s'exécuter  dans  Ie 
méme  temps,  donnant  donnant  (Anvers  3o  janvier  1886  et  les 
autorités  citées  dans  ce  jugement.  J.  Anv.  1886.  i.  107  ;  Anvers 
18  juin  1887,  ibidem  1887.1.360)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ayant  commencé  par  faire  des  diffi- 
cultés  quant  au  payement  du  fret  dans  les  conditions  prévues,  Ie 
capitaine  a  refusé  la  délivrance  et  a  débarqué  la  marchandise  en 
vertu  de  la  clause  rappelée  plus  haut  ;  puisque  par  son  fait  Ie 
défendeur  n'était  pas  pret  a  recevoir  dès  que  Ie  vapeur  était  pret 
a  délivrer  ;  que  Ie  capitaine  a  donc  droit  au  rjemboursement  des 
frais  de  débarquement  ; 

Attendu  que  les  surestaries  de  Tallège  affrétée  par  Ie  défendeur 
doivent  rester  a  charge  de  ce  dernier  pour  Ie  même  motif  que  les 
frais  de  débarquement  doivent  être  payés  par  Ie  défendeur  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  délendeur  a  payer  fr.  i  ,690.79,  les 
interets  et  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  janvier  1890.  —  3^  Ch.  —  MM.  DE  WAEL,  Selb  et 
WüLFs,  jLiges.  —  PI.  M«  Van  de  Vorst  et  Sheridan. 


STARÏES  ETSURESTARIES.  —  STARIES.  —  FORCE 
MAJEURE.  —  PLU!  E. 

La  force  majeure  (dans  lespèce  de  fortes  pluies)  qui 
empêche  le  débarquement  suspend  le  délai  de  starie 
aussi  bien  qnand  la  starie  est  stipulée  en  jours  cou- 
rants qu  en  jours  ouprables. 

Il  en  est  au  moins  ainsi  dune  cause  dinterruption 
qui  empêche  le  travail  aussi  bien  de  la  part  du 
capitaine  que  du  destinataire  ;  mais  il  pourrait  en 
être  autrement  si  fempêchement,  tnême  absolu, 
nexistait  que  du  cóté  du  destinataire. 

(CAPITAINE  INGLESSI  CONTRE  L.  BUSSCHOTS  ET  C°) 
JüGEMKNT 

Vu  Texploit  de  citation  du  24  novembre  1888,  enregistré,  ten- 
dant  au  payement  de  fr.  1882. ! o  pour  deux  jours  de  surestaries ; 

Altendu  que  suivant  la  convention  de  transport,  il  revenait 
aux  défendeurs  6  jours  courants,  dimanche  excepté,  pour  faire 
le  déchargement  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  avoir  été  pendant  deux 
jours  (le  3o  octobre  et  le  [**  novembre)  empéchés  de  débarquer  a 
cause  des  fortes  pluies  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  porté  ce  fait  a  la   connais- 
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sance  du  demandeur  par  prolêt  enregistré  du  2  novembre  ;  que 
Ie  demandeur,  dans  sa  réponse,  na  pas  nié  Ie  fait,  mais  a  pré- 
tendu  qu'il  est  irrelevant,  paice  que  Ie  débarquement  doit  en 
lous  cas  être  terminé  dans  les  6  jours  courants,  dimanche 
excepté  ; 

Altendu  qu'il  est  de  jurisprudence  et  d'usage  que  Ia  force 
majeure  qui  empêche  ie  débarquement,  suspend  ie  délai  de  starie 
aussi  bien  quand  la  starie  est  slipulée  en  jours  courants  qu'en 
jours  ouvrables  (voir  J.Anv,  1880,  I,  iSy  el  la  note; ;  qu'il  en  est 
au  moins  ainsi  d'une  cause  d'inlerruption  qui  empêche  Ie  travail 
aussi  bien  de  la  part  du  capitaine  qu?  du  destinataire;  que  c*est 
la  Ie  cas  dans  l'espèce,  puisque  Ie  mauvais  temps  empêchait 
aussi  bien  Ie  capitaine  de  délivrer  Ie  chargement  de  graine  de  lin 
(en  état  convenable  comme  c'est  son  obligation),  qu'au  destina- 
taire de  Ie  recevoir  ;  qu'il  pourrait  en  étre  autrement  si  l'empé- 
chement,  mcme  absolu,  n'cxistait  que  du  cóté  du  destinataire  ; 

Attendu  que  pour  déroger  a  ces  principes,  il  faudrait  unc 
clause  expresse,  qui  n'cxiste  pas  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  conteste  Ic  mauvais  temps,  mais 
que  sa  contestation  n'est  plus  recevable  en  présence  des  afiirma- 
Cions  réitérées  des  défendeurs,  faites  au  moment  méme  et  non 
contredites  par  Ie  demandeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  avec  dépens. 

Du  2S  janvier  1890.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Verspreeuwen,  DUFOUR,  juges.  — PI.  M«»  Van  Olffen  et 
Vrancken. 


CONNAISSEMENTS.  —  CAPITAINE.  —  RECUS  PROVI- 
SOIRES  DES  M ARCHANDISES.  —  CLAUSE :  QUANTITÉ, 
POIDS  ET  MESURE  INCONNUS. 

Le  capitaine  est  en  droit  dexiger  la  mention  sur  les 

connaissements  de  la  clause  :  quantité,poids  et  me- 
1"  p.  20, 
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sure  inconnus,  quand  Ie  chargeur  na  pas  iisé  de 
son  droit  dexiger  des  recus  au  fur  et  a  mesure  du 
chavgement.  Dans  ce  cas,  Ie  chargeur  s'est  référé 
d  la  bonne  foi  du  capitaine,  pour  ce  qui  concerne 
la  mention  a  inscrire  sur  les  connaissements. 

(BATELIER  J.  BEECKMANS  CONTRE  SOCfÉTÉ 

JOHN  COCKERILL) 

JUGEMENT 

Vu  1'exploit  d'ajournement  du  lo  octobre  1889,  enregistré 
tendanl  a  faire  condamner  la  défenderesse  a  soutnettre  immédia- 
tement  a  Ia  signature  du  demandeurdes  connaissements  a  une 
partie  d'environ  35  lols  de  corinthes,  pour  Ie  transport  d'Anvers 
a  Rotterdam  par  Ie  bateau  Jonge  Sop hie,  affrété  par  Ia  défen- 
deresse, les  dits  connaissements  rédigés  conformément  aux 
conventions  d'atfrètement  et  mentionnant  notamment  que  les 
quantité,  poids  et  mesure  des  barils  corinthes  sont  incon- 
nus au  batelier,  que  les  frais  de  douane  sont  pour  compte  du 
destinataire,  qu'il  est  dd  des  surestaries  au  requérant  depuis  Ie  5 
octobre  dernier  jusqu'au  jour  oü  il  pourra  entreprendre  son 
voyage  a  raison  de  fr.  20  par  jour,  et  faute  par  elle  de  ce  faire 
dans  les  24  heures  du  jugement  a  intervenir,a  voir  déclarer  rési- 
liée  a  sa  charge  la  convenlion  verbale  d'afirètement  avenue  entre 
parties;  et  a  la  voir  condamner  a  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  3,000  a  litre  de  dommages- interets,  Ie  dit  exploit  tendant 
a  voir  ordonner  la  vente  publique  de  la  marchandise  par  minis- 
tère de  M.  Ie  greffier  de  ce  siège  ou  de  tel  autre  officier  minis- 
teriel a  designer  par  lui,  pour  Ie  net  produit  en  étre  remis  au 
demandeur  a  valoir  sur  les  condamnations  a  prononcer  a  son 
profit  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  autorisé  a  plaider  par  priorité  uni- 
quement  sur  la  remise  des  connaissements  reclames  par  lui,  se 
borne  a  conclure  a  voir  condamner  la  défenderesse  a  lui  remetlre 
des  connaissements  rédigés  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  conteste  qu'elle  soit  obligée  d'y 
insérer  les  clauses  susénoncées  ; 
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Attendu, quant  a  la  clause :  quantité,poids  et  mesure  inconnus 
que  conformément  a  la  jurisprudence  constante  de  ce  siège,  Ie 
demandeur  est  en  droit  d  en  exiger  la  mention  sur  les  connaisse- 
ments  ;  qu'en  effet  la  défenderesse  avait  Ie  droit  d'exiger  des  recjus 
du  demandeur  au  fur  el  a  mesure  du  chargement,  que  ne  Tayant 
poinl  fait,  elle  s'est  rapportée  a  la  bonne  foi  du  batelier  pour  ce 
qui  concerne  la  mention  a  inscrire  sur  les  connaissements  (voir 
notamment  en  ce  sens  :  jugements  de  ce  siège  du  6  juillel  i86r, 
J.  dAnv.  i8ói,  I,  page  354,  29  janvier  i88[  idem  1881,  I.  page 
370  ;  25  novembre  188 [  idem  1882,  II,  p.  22,  du  6  juillet  1888 
en  cause  batelier  Smith  contre  Ubelohde  et  Spannulh  ;  du  6 
février  1888  en  cause  EUis-Morrison  contre  capitaine  Taylor,du 
29  Juillet  1886  en  cause  batelier  Pools  contre  Fran^ois  Van 
Ranst,  du  3  aoüt  1888  en  cause  Sanncs  et  Vanderkan  contre 
batelier  Lips,  du  3  ^oül  1888  en  cause  Sannes  et  Lambo  et 
Matthys  contre  batelier  Lips,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bru- 
xelles  du  19  mai  1888  en  cause  batelier  Mertens  contre  Jacobs, 
etc,  etc.,)  ; 

Attendu  que  les  décisions  invoquées  par  la  défenderesse  a  Tap- 
pui  de  son  système  se  rappojrtent  a  des  clauses  absolument  diffé^ 
rentes  de  celles  dont  question  au  proces  et  ne  sont  en  rien  appli- 
cables  dans  l'espèce  ; 

Attendu  quant  a  la  clause  relative  aux  frais  de  douane,  que  de 
Taveu  du  demandeur  a  Taudience,  c'est  a  bon  droit  que  la  défen- 
deresse soutient  que  les  frais  de  douane  afférant  è  la  marchandise 
sonl  seuls  poür  compte  du  destinalaire,  ceux  atférents  au  bateau 
(frais  de  frontièr'e)  restant  a  sa  charge  ;  que  conséquemmeni  il 
sera  satisfactoire  d'insérer  aux  connaissements  la  mention  que 
les  frais  de  douane,  sauf  ceux  afférents  au  bateau,  sont  pour 
compte  du  destinataire  ;  ,      :  ^ .  ^ 

Attendu  enfin  quant  aux  surestaries,  qu'il  est  loisible  au  detnan- 
deur  d'insérer  aux  connaissements  une  réserve  pour  les  surestarie 
que  Ie  différend  surgi  entre  lui  et  la  défenderesse  au  sujet  dè  la 
rédaction  des  connaissements  a  pu  entrainer,  ce  a  partir  du  6 
octobre  dernier,  tout  en  réservant  aux  parties  Ie  droit  d'en  discu- 
ter  ultérieurement  la  débiiion,  chacune  d'elles  ayant,  quoique 
dans  une  proportion  différente,  eu  tort  dans  ses  prétentions  au 
sujet  des#nentions  a  insérer  aux  connaissements  ; 


3o8  • 


Par  ces  motifs. 


Le  Tribunal,  écartant  hic  et  nunc  loutes  autres  conclusions, 
ordonne  a  Ia  défenderesse  de  soumettre  immédiatement  a  la 
signalure  du  demandeur  des  coniiaissements  mentionnant  que 
la  quantité,  le  poids  et  la  mesure  des  barils  corinthes  sont  incon- 
nus  a  ce  dernier,  et  que  les  frais  de  douane  sauf  ceux  afférents 
au  bateau  sont  pour  compte  du  destinalaire,  autorise  le  deman- 
deur a  insérer  aux  connaissements  une  réserve  quant  aux  sures- 
taries  pouvant  lui  revenir  a  parlir  du  6  octobre,  sous  réserve  du 
droit  des  parties  de  discuter  ultérieuremenl  le  quantum  de  la 
somme  due  de  ce  chef,  condamne  la  défenderesse  aux  trois  quarts 
des  dépens  a  ce  jour,  met  Ic  surplus  des  frais  a  charge  du  deman- 
deur et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  lo  octobre  1889.  —  ^"^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Schul  et 
DHANIS,  juges.  —  PI.  M«  PiNNOY  et  HENDRICKX, 


|0  VOITURIER.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  PAYE- 
MENT  DU  PRIX  DE  LA  VüITURE.  —  CHEMIN  DE 
FER.  -  1J«  VOITURIER.  -  CHExMIN  DE  FER.  -  LIVRET 
RÉGLEMENTAIRE.  —  FORCE  OBLIGATOIRE. 

\^  Le  payement  du  prix  de  la  voiture  néteint  pas 
Faction  contre  le  chemin  de  fer,  élant  de  notoriété 
que  celui'Ci  refuse  de  laisser  toucher  aux  marchan- 
dises  avant  que  le  prix  de  la  poiture  soit  payé, 

2°  Les  clauses  du  livret  réglementaire  dune  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  forment  les  conditions  du 
contrat  de  transport  souscrit  par  lexpéditeur,  aux 
droits  duquel  se  trouve  le  destinataire. 

(P.  J.  MIGHIELSENS  CONTRE  1°  SOGIÉTÉ  ANONYME 
DES  CHEMINS  DE  FER  ANVERS-ROTTERDAM  ;  2*^  SO- 
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CIÉTÉ  ANONYME  «  LE  NORD  DE  LA  BELGIQ.UE  «  ; 
3°  JULES  URBAN,  DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DÜ  CHEMIN 
DE  FER  «  GRAND  CENTRAL  BELGE  r) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  dajournement  du  19  avril  1888,  enregistré,  ten- 
dant  a  faire  condamner  les  défendeurs  conjointement  et  solidai- 
rement  ou  tout  au  moins  Tun  a  défaut  de  Tautre,  a  payer  au 
demandeurla  somme  de  fr.  1172,50  représentant:  1°  fr.  ii52, 
montant  auquel  ont  élé  évaluées  les  avaries  survenues  a  une 
part  ie  de  46  balies  houblon,  transportées  par  les  défendeurs  de 
Gardelegen(Allemagne)  a  Anvers;  2®  fr.2o.5o  pour  main-d'ceuvre; 

Vu  Ie  jugement  de  ce  siége  du  lo  octobre  1889,  joignant  les 
exceptions  soulevées  par  les  défendeurs  au  fond  du  debat  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  et  Ie  demandeur  ont,  sans  aucune 
reconnaissance  préjudiciable  de  part  ni  d'autre,  fait  de  commun 
accord  procéder  a  une  expertise  des  balies  avariées  Ie  17  décembre 
1887,  ce  par  Van  de  la  Notte  et  Van  Roosendael,  courtiers  en 
houblons  ;  que  les  experts  ont  déclaré  que  Ie  chargement  s  était 
fait  avec  une  négligence  déplorable,  que  les  baches  formaient  en 
certain  endroit  un  véritable  bassin  ;  que  les  4  baches  n'étaient 
pas  goudronnées  et  se  composaient  uniquement  de  toile  a  voile ; 
qu*elles  étaient  parfaitement  perméables  et  qu'une  d'elles  méme 
était  trouée  a  deux  places  différentes  et  déchirée  sur  Ie  coté  ; 
qu*ensuite  les  experts  ont  taxé  Tavarie  de  mouille,  balie  pour 
balie,  évaluant  Tavarie  globale,  et  conséquemment  Ie  montant 
de  la  boniiication,  a  fr.  1 132  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  et  qu*il  n'est 
d'ailleurs  pas  méconnu  que  la  marchandise  a  été  chargée  par 
Texpéditeur  ;  que  dans  ces  circonstances,  aux  termes  du  tarif 
livret  réglementaire  allemand  des  niarchandises  expédiées  par 
chemin  de  fer  (Deutscher  Eisenbahn^Güter-Tarif,  Theil  I,  p.  59, 
berlin,  i  avril  1887)  Ie  chemin  de  fer  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité  a  raison  des  conséquences  résultant  d'un  chargement  dé- 
fectueux  alors  méme  que  les  ouvriers  de  Tadministration  auraient 
participé  au  chargement  ; 
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Attendu  qu*en  dehors  des  circonstances  spéciales  dont  il  sera 
argumenté  ci-après,  les  dëfendeurs  pourraient  d'autant  moins 
être  déclarés  responsables  dans  lespèce,  qa'aux  termes  du  mê>ne 
livret  réglementaire,  les  houblons  doivent  ctre  transportés  en 
wagons  fermés  a  moins  que  lexpéditeur  ne  demande  expressé- 
ment  un  wagon  ouvert ;  qu'un  wagon  ouvert  ayant  été  demandé 
pour  Ie  transport  litfgieux,:ie  transporteur  nepouvair  en  principe 
encourir  aucune  respönsabilité  (ibidem  p.  62  n"  5)  ;  qu'en  de- 
mandant  un  wagon  ouvert,  (apparemmenl  pour  pouvoir  charger 
un  plus  grand  nombre  de  balies  sur  un  seul  wagon)  Texpóditeur 
a,  étant  donnée  la  nature  de  la  marchandise  a  transporter, 
commis  une  faute,  une  imprudence  dont  les  défendeurs  nont 
pas  a  subir  les  conséquences  ;  que  s'il  n'avait  fait  aucune  de- 
mande,  la  marchandise  eül  élé  transportée  en  wagon  ferme 
(ibidem,  §  III,  2,  n»  39,  p.  Sp  et  60),  ce  qui  eüt  empcché  la 
mouille  ; 

Attendu  que  la  location  des  baches  de  l'administration,  pour 
couvrir  la  marchandise,  n\i  pu  en  rien  moditier  la  situation  ; 
qu'en  effet  la  demande  des  baches  a,  aux  termes  du  livret  régle- 
mentaire, en  ce  qui  concerne  la  respönsabilité  du  chemin  de  fer, 
Ie  même  effet  que  la  demande  de  transporter  en  wagon  ouvert 
sans  baches.  ce  d  autant  plus  que  les  baches  données  en  location 
doivent  étre  placécs  par  l'expéditeur  (ibid.  p.  62  n»  6)  ;  de  sorte 
que  celui-ci  a  pu  en  vérifier  rétat,constater  si  elles  étaientounon 
imperméables,  et  s'en  servir  ou  ne  pas  s'en  servir  suivant  ses 
constatations  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  l'expertise  que  Tavarie 
provient  du  mauvais  bachage  ;  que  Ie  demandeur  allcgue  que 
ce  serait  par  suite  d'une  négligence  commise  dans  la  gare  de 
Haïnoht  oü  Ia  marchandise  a  du  étre  examinée  par  la  douane, 
que  les  ballet  seraient  arrivées  avariées  a  Anvers  ;  que  la  circon- 
stance  que  les  baches  auraient  du  étre  enlevées  et  replacées  ne 
prouve  point  par  elle  même  qu'une  faute  aurait  été  commise  lors 
de  Taccompiissement  de  Ia  formalité  de  la  douane  ;  que  ce  ne 
serait  qu'au  cas  oü  une  faute  serait  nettement  établie  a  charge 
de  I'un  des  défendeurs  ou  de  ses  préposés,  qu'une  respönsabilité 
quclconque  pourrait  étre  engagée  ;   qu'il  ne  suffit  pas  en  effet 
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d'invoquer  Ie  mauvais  état  dans  lequel  les  houblons  sont  arrivés, 
pour  engager  la  responsabilité  du  transporteur,  dans  les  circon- 
stantes  de  la  cause,  ce  mauvais  élat  pouvant  être  du  au  charge- 
ment  qui  a  été  opéré  par  Texpéditeur  sans  responsabilité  pour 
les  défendeurs,  ou  au  transport  même  qui  sur  demande  expresse 
s*est  fait  par  wagon  ouvert,  recouvert  de  baches  choisies  et  pla- 
cées  par  l'expéditeur  lui-même,  sans  aucune  responsabilité  pour 
les  défendeurs  ;  que  c'est  au  demandeur  a  établir  clairement  la 
faute  qui  auraii  engagé  la  responsabilité  de  ces  derniers,  que 
dans  eet  ordre  d'idées  il  conclut  a  étre  admis  a  preuve,  deman- 
dant  a  établir  qu'au  départ  les  baches  étaient  en  parfait  état, 
qu'il  a  été  procédé  a  Hamont  au  déchargement,  c*est-a-dire  a  un 
examen  détaillé  de  la  marchandise  ayant  nécessité  un  nouveau 
chargement,  que  c'est  la  que  les  biches  ont  été  trouées,déchirées 
et  mal  replacées,  et  que  ce  sont  les  défendeurs  qui,  tant  comme 
agents  en  douane  que  comme  transporteurs,  ont  a  la  frontière 
commis  une  faute  en  ne  rebachant  point  les  houblons  avec  tous 
les  soins  nécessaires  après  Tenlèvement  total  ou  partiel  des  bSches 
pour  la  vérification  de  la  douane,  alors  qu'ils  s'étaient  chargés 
de  ce  soin  moyennant  une  rémunération  ;  que  cette  offre  de 
preuve  est  recevable  ;  qu'il  est  incontestable  que  tout  manda- 
taire  et  a  fortiori  un  mandataire  salarié,  doit  apporter  ses  soins  a 
la  conservation  des  marchandises  lui  confiées  ; 

Attendu  que  les  clauses  du  livret  réglementaire  ci-dessus  invo- 
quées  formaient  les  conditions  du  contrat  de  transport,  librement 
souscrit  par  l'expéditeur,  aux  droits  duquel  se  trouve  Ie  destina- 
taire,et  que  la  validité  de  ces  clauses  a  été  formellement  reconnue 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (voir  notamment  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  de  Belgique  du  26  oc.  1877,  Pass.  B,  1877,  I, 
p.  406,  du  19  nov.  1874  ;  ibid.  1876,  I,  p.  19,  jugement  de  ce 
siége  du  7  avril  1888,  i«  ch.,  en  cause  Champy  fils  et  C®,  contre 
Etat  Beige,  J.  Anv.,  1875,  II,  p.  39,  1878,  II,  p    145;  etc.) ; 

Attendu  enfin,  quant  a  la  fin  de  non-recevoir,  déduile  par  les 
défendeurs  de  ce  que  la  marchandise  aurait  été  recue  et  Ie  prix 
de  la  voiture  acquitté,  qu'elle  doit  étre  écartée,  qu'en  effet  il  est 
établi  que  Ie  wagon  n'a  été  décharge  que  sous  toules  réserves, 
que  l'expertise  ayant  eu  lieu,  Ie  demandeur  a  naturellement  dé- 
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chargé  Ie  wagon  ainsi  que  les  règlements  l'y  obligaient,mais  qüe 
cela  est  sans  importance  puisque  Ie  montant  du  dommage  a  été 
contradictoirement  établi ;  que  de  méme  il  est  de  notoriété'que 
Ie  chemin  de  fer  refuse  de  laisser  toucher  aux  marchandises  avant 
que  Ie  prix  de  la  voiture  soit  payé,  ce  qui  enlève  toute  portee  a 
lacirconstance  que  Ie  prix  de  la  voiture  a  élé  acquittée  (jurispru- 
deiTce  constante)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  considéra- 
tions  qui  precedent,  autorise  le  demandeur  a  établir  les  faits  par 
lui  cótés  a  preuve  par  toutes  voies  légales,  méme  par  témoins, 
réserve  aux  défendeurs  la  preuve  contraire  par  les  mémes  voies, 
dit  pour  droit  que  les  enquêtes  éventuelles,  directe  et  contraire 
auront  lieu  le  mercredi  qui  suivra  la  huitaine  avant  laquelle  aura 
eu  lieu  la  slgnification  du  présent  jugement  a  2  7i  heures  de 
relevée,  en  l'auditoire  du  tribunal,  réserve  les  dépens,  et  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel 
et  sanscaution. 

Du  19  octobre  1889.  —  2«Ch.  —  MM.  Nauts,  SCHULet 
Dhanis,  juges.  —  PI.  M«s  Maeterlinck  et  Emile  Roost. 


SERMENT.— SERMENT  IJTISDÉCISOIRE.  —  SERMENT 
DÉFÉRÉ  SUR  UNE  QUESTION  DE  RECEVABILITÉ. 

Le  sennent  ne  doit  pas  nécessairement  être  de  nature 
a  trancher  toiit  le  litige. 

Est  litisdécisoire,  le  serment  qui  porte  sur  une  ques- 
tion  de  recepabilité,  spécialement  sur  la  fin  de  non 
recevoir  dirigée  par  le  demandeur  contre  les  récla- 
mations  du  défendeur  et  basée  sur  fagréation  et  la 
prise  de  possession  des  marchandises. 

(F.  DE  L  ARBRE  CONTRE  FRANCOiS  TAEYMANS) 
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JUGEMENT 

Vu  l'cxploit  dajournement  du  27  janvier  i888,  enregistré  len- 
dant  a  faire  condamner  Ie  détendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  1,126  du  chef  de  vente  et  livraison  de  i34  sacs 
avoine,  payable  a  Anvers  a  3o  jours  Ie  tout  roajoré  de  frais  de 
transbordement,  mise  en  wagon  et  interets  d'après  compte  remis ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  a  tort  que  Ie  serment 
déféré  ne  peut  étre  accueilli  parce  que  selon  lui  il  ne  serait  pas 
litisdécisoire  ; 

Altcndu  que  s'il  est  vrai  que  Ia  prestalion  de  ce  serment  ou  Ie 
refus  de  Ie  préter,  ou  la  circonstance  que  Ie  défendeur  préterait 
OU  refuserail  Ie  serment  s'il  ven  ai  t  a  lui  étre  référé  par  Ie  deman- 
deur,ne  seraient  pas  de  nature  a  trancher  tout  Ie  litige,  Ie  serment 
n'en  est  pas  moins  litisdécisoire  en  ce  sens  qu'il  porte  sur  une 
question  de  recevabilité  ;  qu'en  effel  il  porte  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  dirigée  par  Ie  demandeur  contre  les  réclamations  du 
défendeur  et  basé  sur  Tagréation  et  la  prise  de  possession  des 
marchandises,et  a  pour  but  de  faire  écarter  dans  Tespèce  cette  fin 
de  non  recevoir,  il  a  donc  pour  but  de  faire  trancher  ce  point  ; 
que  pour  qu'un  serment  soit  litisdécisoire  il  suflHt  qu'il  mette  fin 
a  un  chef  de  contestation  ;  que  si  Ie  demandeur  prête  Ie  serment 
toute  défense  au  fond  de  la  part  du  défendeur  sera  non-receva- 
ble,  puisqu'il  sera  acquis  que  rien  n'est  venu  ébranler  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  Tagréation  et  de  la  prise  de  réception 
des  marchandises  ;  que  si  au  contraire  il  ne  Ie  prêtait  pas,  Ie 
défendeur  pourrait  en  se  basant  sur  1^*5  circonstances  qü'il  invo- 
que  dans  la  formule  du  serment  ci-dessus,  présenter  une  défense 
au  fond,  sauf  au  tribunal  a  apprécier  en  temps  et  lieu,  si  Ie  dé- 
fendeur nest  néanmoins  pas  forclos  dans  ses  réclamations  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  sous  réserve  de  toutes  conclusions 
ultérieures  des  parlies,  ordonne  au  demandeur  de  jurer  qu'il 
n'est  pas  vrai  ni  qu*il  a  reconnu  i^  que  Tavoine  livrée  par  lui  au 
défendeur  Taeymans  faclurée  le  ïo  aoüt  1887  et  formant  Ibbjet 
du  pfQ^és  qu'il  a  intenlé   au  dit  Taevmans  devant   le  tribunal 
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de  commerce  d'Anvers  suivant  citation  de  Thuissier  Clarembaux 
du  27  janvier  1888  n'était  pas  conforme  aux  conditions  de  Ia 
vente  et  faisait  partie  du  même  marché  d'avoine  traite  par  Ie 
courtier  Jos.  Lambrechts  dont  20000  kilos  refusés  après  avoir 
été  niis  en  bateau  ont  été  déchargés  a  ses  frais  a  lui  demandeur 
et  repris  par  lui  ;  2°  ni  qu'il  s'était  engagé  aü  remplacement  du 
dit  marché  dans  un  bref  délai  ;  pour  Ie  dit  serment  prêté,  refusé 
OU  référé,  par  les  parties  conclu  et  par  Ie  tribunal  statué  ce 
qu'il  appartiendra,  réserve  les  dépens,  et  déclare  Ie  présent  juge- 
ment  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Du  q  septembre  1889.  —  2«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  REIS 
et  HAINE,  juges.  —  PI.  M«  STOOP  et  BOSMANS. 


1°  COMPÉTENCE.  —  DIRECTEUR  DE  SOCIÉTÉ  ANONY- 
ME.  —  MANDAT  PUREMENT  CIVIL.  —  2<^  COMPÉ- 
TENCE. —  CAUTIONNEMENT. 

\^  Le  directeur  dune  société  anonyme  nest  quun 
agent  délégué pour  la  gestion  journalière  de  la  so- 
ciété', dont  la  nomination,  la  révocation  et  les  attri- 
butions  sont  réglées par  les  statuts  et  dont  la  respon- 
sabilité  se  détermine  conformément  aux  régies  du 
mandat,  qui  est  un  contral  civil  ;  ces  fonctions  ne 
lui  donnent  pas  la  qualité  de  commercant  ;  //  im- 
por  te  peu  que  le  directeur  de  la  société  soit  en  même 
temps  actionnaire  (\). 

2®  Le  cautionnement  ne  constitueren  règle  générale, 
quun  engagement  de  droit  civil  alors.même  q  tul  est 
donné pour  garantir  des  opérations  commercjéales; 
il  neperd  ce  caractère^pour  revêtir  celui  dun  véri- 
table  acte  de  commerce,  qu  au  cas  oii  les  opérations 

(1)  V,  Pand,  B.,  v^  Commercant  11°  120  -,  —  Civ.  Brux  ,  24  déc.   i8^J,  J  T. 
1887,  p.  320. 
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que  Ie  cautionnement  doit  garantir,  constituent 
des  actes  commerciaux  au  regard  de  la  caution  (i). 

(banque  de  crédit  commercial  c.  armand  auger) 

.     .  JUGEMENT 

Attendu  que  l'action  tend  a  faire  condamner  Ie  déféndeur  a 
payer  a  la  demanderesse  la  somme  de  fr.  8640,08,  qiii  serait  due 
a  cetté  dernière  par  la  société  anonyme  d'entreposage  et  de  trans- 
port a  air  froid,  acluellement  en  liquidation,  et  pour  laquelle  Ie 
délendeur  s*est  porté  caution  ; 

Attendu  qu'a  cetle  action  Ie  défendcur  oppose  une  exceplion 
d*incompétence  fondée  sur  ce  qu'il  est  commercant  et  sur  ce  que 
rengagement  qu'il  a  contracté  Ie  1 1  avril  1889  est  un  acte  de 
commerce  dont  Tappréciation  ne  peut  être  soumise  a  la  juridiction 
civile  ; 

Attendu  que  Ie  déféndeur  affirme  qu'il  est  un  des  principaux 
actionnaires  de  la  société  anonyme  précitée  ;  qu'il  en  est  un  des 
fondateurs  et  qu'il  remplit  les  fonctions  de  directeur  ;  qu'il  sou- 
tient  que  c'est  dans  Ie  but  de  favoriser  Tentreprise  commerdiale 
de  la  société  qu'il  a  garanti  les  dettes  de  cette  dernière  envers 
la  Banque  de  crédit  commercial ;  que  ce  n'est  donc  que  dans  I'in- 
térêt  de  son  commerce,  uniquement  a  raison  des  interets  consi- 
dérables  qu'il  avait  dans  la  société,  qu'il  a  consenti  a  garantir 
les  engagements  contraclés  par  elle  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'il  n'a  pas  pris  l'engagement  précité 
en  vued'un  commerce  qui  lui  est  propre,  mais  en  qualité  de 
directeur  et  d'actionnaire   de  la  dite  société  anonyme  ; 

Attendu  que  Ie  directeur  d'une  société  anonymj  n'est,  d'après 
l'art.  53  de  la  löi  du  18  mars  1873  sur  les  sociétés,  qu'un  agent 
délégué  pour  la  gestion  journalière  de  la  société,  dont  la  nomi- 
nation,  la  révocation  et    les   attributións   sont    réglées  par  les 


(1)  V.  Pand.  B.,  v«»  Acte  de  commerce,  696  et  s.,  Cautionnement,  no  i3  ; 
—  V.  aussi  civ.  Brux.,  24  dcc.  1886,  J.  T.,  1887,  p.  320  ;  —  Comm.  An- 
vers,  laaoüt  1880,  J.  T.,  1265  ;  i3  févr.  el  cj  mars  i  885,  J,  T.,  l^yS  et53i- 
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statuts,  et  dont  la  responsabilitc  se  détermine  conformément  aux 
régies  du  mandat,  qui  est  un  contraC  civil  ;  qu'il  n'agit  pas  en 
son  notn  et  pour  son  compte  personnel,  mais  seulemeni  au  nom 
et  pour  compte  de  la  société  ;  que  ses  fonctions  ne  lui  donnent 
donc  pas  la  qualitó  de  commercant ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Ie  défendeur,  directeur  de  la 
société,  soit  en  méme  temps  actionnaire,  puisque  Ie  fait  de 
l'emploi  de  ses  capitaux  pour  Tacquisition  d'actions  de  sociétés 
commerciales  nest  pas  un  acte  de  commerce,  et  que  l'intention 
de  sauvegarder  ses  interets  en  tant  qu^actionnaire  ne  saurait 
imprimer  un  caractère  commercial  au  cautionnement  souscrit 
par  Ie  défendeur  ,  la  méme  intention  pouvant  exister  dans  Ie  chef 
de  toüte  personne  non  commercjante  ;  que,  d'un  autre  cóté,  Ie 
défendeur  ne  saurait,  a  aucun  titre,  être  considéré  comme  Tas- 
socié  de  la  société,  exer^ant  avec  celle-ci  un  commerce  qui  leur 
serait  commun  ; 

Attendu  que  Ie  cautionnement  ne  constitue,  en  règle  générale, 
qu'un  engagement  de  droit  civil,alors  méme  qu'il  est  donné  pour 
garantir  des  opérations  commerciales  ;  qu'il  ne  perd  ce  caractère 
pour  revctir  celui  d'un  véritable  acte  de  commerce  qu*au  cas  oü 
les  opérations  que  Ie  cautionnement  doit  garantir  constituent 
des  actes  commerciaux  au  regard  de  la  caution,  ce  qui  n'est  pas 
Ie  cas  dans  Tespèce  (arrét  de  la  Cour  de  Liége  du  27  juillet  188 1 , 
Pas.,  1881,  II,  p.  384); 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  de  Tavis  conforme  de  M.  De  MUNTER,  Substi- 
tut  du  Procureur  du  Roi,  statuant  en  premier  ressort,  déclare  Ie 
défendeur  non  fondé  en  son  exception,  Ten  déboute,  le  condam- 
ne  aux  dépens  de  Tincident ;  ordonne  aux  parties  de  plaider 
a  toutes  fins  a  Taudience  du  9  juillet ;  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  21  mai  1890.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  — -  !« 
CH.  —    M.    LIEBRECHTS,  président.    —    PI.    M«    STOOP   et 

Dauge. 
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1^  RESPONSABILITÉ  —  INDUSTRIE.  —  INCONVÉ- 
NIENTS.  —  ACTION  EN  DOMMAGES-INTÉRÉTS.  — 
TRAVAUX  A  FAIRE.  —  POUVOIR  JUDICIAIRE.  — 
2^  COMPÉTENCE.  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  DOM- 
MAGE  CAÜSÉ  AUX  VOISINS. 

1^  Les  autqrisations  administratii^es  oblenues  par  un 
industriel  pour  faire  ses  installations,  ne  rendent 
pas  Ie  pouvoir  judiciaire  incompetent  pour  statiier 
sur  Ie  dommage  que  ces  installations  peuvent  eau- 
ser  aux  tiers;  ie  tribunal  a  Ie  pouvoir  de.  prescrire 
lexécution  de  certains  travaux  spéciaux  pour 
é pi  ter  ou  atténuer  les  inconvénients. 

2"^  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naïtre  de  Paction  intentée  a  un  industriel  en  répa- 
ration  du  dommage  causé par  Pexercice  de  son  in- 
dustrie aux  immeubles  voisins. 

(h.  pierquin  contre  e.  raes) 

jugement 

Vu  Texploit  de  citation  du  29  mai  1888.  enregistré,  tendant 
au  payement  de  dommages-intérêts  pour  le  tort  causé  aux  im- 
meubles du  demandeur  par  les  installations  du  défendeur  pour 
hacher  les  viandes,  les  fumer,  fondre  la  graisseetc.  et  demandant 
des  modiiications  a  ces  installations  ; 

Attendu  que  les  autorisations  administratives  obtenues  par  le 
défendeur  pour  faire  ses  installations,  ne  rendent  pas  le  pouvoir 
judiciaire  incompetent  pour  statuer  sur  le  dommage  que  ces 
installations  peuvent  causer  aux  tiers  ;  ces  autorisations  n'ont 
été  accordées  qu'avec  une  réserve  expresse  quant  aux  droits  des 
tiers  ;  elles  ne  pourraient  même  étre  accordées  avec  la  portee  que 
veut  lui  donner  le  défendeur  sans  violer  Tart.  92  de  la  constitu- 
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lion  beige,  statuant  que  les  contestations  qui  ont  pour  objet  des 
droils  civils,  sont  exclusivement  du  ressort  des  iribunaux  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  commercant  ;  que  les  installa- 
lions  dont  se  plaint  ló  demandeur  se  rattachent  directement  a 
Texercice  de  son  industrie  et  de  son  commerce  ;  lobligation  du 
défendeur  sur  laquelle  l'action  se  base  et  que  Ie  demandeur  pre- 
tend violée,  n'a  donc  pas  une  cause  étrangère  au  commerce  du 
défendeur,  est  ainsi  réputée  acte  de  commerce  par  1'arl.  2  in 
finede  la  lol  du  i5  décembre  1872, et  rend  competent  Ie  tribunal 
de  commerce  pour  connaïtre  de  la  contestalion  (art.  12,  i^  de  la 
loi  du  25  mars  1876)  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  des  experts  nommés  en  référé  par  M.  Ie  Président 
du  tribunal  de  i^e  instance,  ont  examiné  les  installations  et  sont 
d'avis  que  les  inconvénients  signalés  doivent  étre  considérés 
comme  une  servitude  de  situation,  une  charge  de  voisinage  ; 

Attendu  que  les  experts  n'ont  pas  donné  kcture  aux  parties  de 
leur  rapport,  et'  n'y  ont  pas  consigne  les  contredits  des  parties  ; 
Ie  demandeur  cependant  pretend  que  les  inconvénients  pourraient 
étre  évités  ou  atténués  par  lexécution  de  certains  travaux  spé- 
ciaux  ;  s*il  en  est  ainsrj  il  y  aurait  lieu  pour  Ie  tribunal  de 
prescrire  ces  travaux  ;  et  il  y  a  lieu  dans  ces  circonstances,  de 
nommer  d'aulres  experts  pour  donner  leur  avis  sur  celte  ques- 
tion  ; 

Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent, et  avant  de  statuer,  nomme 
MM.  Barbier,  constructeur;  H.  Herlogs,  ingénieur;  H.  Del- 
chambre,  ingénieur  ;  en  qualité  d  experts  avec  mission  de  visiter 
les  maisons  dont  question  au  proces,  de  dire  dans  un  rapport 
motivé  si  le  bruit,  los  trépidations  et  autres  inconvénients  causés 
aux  propriétés  voisines  par  les  installations  du  défendeur,peuvent 
étre  évités  ou  atténués  par  Texécution  de  certains  travaux  et  de 
décrire  ces  travaux.  Ordonne  aux  experts  de  donner  lecture  aux 
parties  de  leur  rapport  avant  le  dépöt,et  de  répondre  aux  obser- 
vations  qu'elles  pourraient  faire. 

Du  i^juillet  1890.  —  jre  Ch.—  mm.  Lambrechts,  Ver- 

CAUTEREN    et    KREGLÏNGER,    juges.    —     PI.    M«    VAN   DEN 

Bossche  et  Pi ENs. 
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CAPITAINE.  —  DÉRARQUEMENT  D^OFFICE.  —  RISQUE 

DE    Q.UA1. 

Le  capitaine  en  débarquant  doffice  des  marchandises 
et  en  les  mettant  sur  quai,  en  consevve  la  garde  et 
doit  (par  lui-même  ou  par  ses  mandataires)  faire 
veiller  ces  marchandises,  les  conserver  en  securité 
jusqua  ce  que  le  destinataire  se  présente.  Il  est  res- 
ponsable,  sil  abandonne  iine  marchandise  sans 
surveillance  et  si  elle  pient  a  disparaïtre. 

Il  peut  réclamer  la  restitution  des  frais  et  débours 
quil  a  eu  a  faire  pour  la  conservation  de  la  mar- 
chandise. 

La  stipulation  conventionnelle  que  la  marchandise 
débarquée  est  aux  risques  et  périls  du  destinataire 
en  retard  nest  pas  en  contradiction  avec  ces  prin- 
cipes ;  elle  sentend  des  risques  résultant  du  cas 
fortuit  et  de  la  force  majeure. 

(BLUM  ET  POPPER  CONTRE  lOWALFORD  ET  C^ 
2^  NOORDNATIE  (SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE) 

JUGKMENT 

.  Vu  les  exploits  de  citation  du  i3  février  1889,  enregistrés,  ten- 
danl  au  payement  de  ir.  919,75,  pour.  manquant  de  loi  balies 
farine  de  colon  ; 

Altendu  que  les  demandeurs,  porleurs  de  connaissemenls  a 
4302  balies  farine  de  coton,  ne  se  présentèrent  pas  pour  les 
recevoir  lors  du  débarquement  ;  qu'elles  furent  donc  débarquées 
d'office  par  le  capitaine  et  recues  par  ses  agents  Walford  et  c»  ; 

Attendu  que,  mandataires  du  capitaine,  Walford  et  c^  ont  a 
répondre  vis  a  vis  de  lui  des  manquements  a  leurs  obligations  ; 


maïs  que  les  demandeurs,  créanciers  du  capitaine,  peuvent 
exercer  conire  Walford  et  C*'  les  droils  de  leur  debiteur,  en  vertu 
de  Tart.  ii6ó  du  Code  civil.  ;  que  Taction  est  donc  recevable 
contre  Walford  et  C®  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine,  en  débarquant  d'office  des  mar- 
chandises  et  en  les  mettant  sur  quai,  en  conserve  la  garde,  et 
doit  (par  lui-même  ou  par  ses  nrjandalaires)  faire  veiller  ces  mar- 
chandises,  les  conserver  en  sécurité  jusqu'a  ce  que  Ie  destinataire 
se  présente  ;  il  est  responsable  s'il  abandonne  une  marchandise 
sans  surveillance  et  si  elle  vient  a  disparaïtre  ;  il  pourra,  bien 
entendu,  réclamer  la  restitution  des  frais  el  débours  qu'il  aura 
eu  a  faire  pour  la  conservat^on  de  la  marchandise;  la  stipulation 
conventionnelle  que  la  marchandise  débarquée  est  aux  risques 
et  périls  du  destinataire  en  retard,  n'est  pas  en  contradiction 
avec  ces  principes,  elle  s'entend  des  risques  résultant  du  cas 
forluit  et  de  la  force  majeure  ; 

Attendu  que  Walford  et  C"  sont  donc  responsables  de  la  perte 
arrivée  depuis  Ie  débarquement,  a  moins  qu'ils  ne  prouvent  Ie 
cas  fortuit  ou  la  force  majeure  ; 

Attendu  que  vainement  Walford  et  C*  pretendent  que  les  de- 
mandeurs auraient  déclaré  ne  pas  vouloir  payer  des  veilles,  et 
auraient  ainsi  virtuellement  dispensé  les  défendeurs  de  faire  veil- 
ler ;  que  cette  affirmation  déniée,  n'est  pas  prouvée  ; 

Attendu  qu' il  est  établi  que  Walford  et  O  ont  re^u  les  4502 
balies  au  sorlir  du  navire ;  que  Blum  et  Popper  pretendent,  mais 
sans  en  fournir  la  preuve,  n'avoir  recu  que  4401  balies,  et  qu'ils 
affirment  que  Pohls,  préposé  par  Walford  et  C"  et  Ie  capitaine,  a 
constaté  contradictoirement  Ie  manquant,et  que  Ie  laisser  suivre 
remis  par  les  demandeurs  a  Cornelsen  et  Pohls,  établit  qu'il  na 
été  délivré  que  4401  balles^ ; 

Attendu  qu'il  importe  que  ces  derniers  soient  mis  encause 
par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  la  demande  introduite  contre  la  Noordnatie  n  est 
pas  fondée,  puisque  cette  dernière  n'avait  re^u  d'autre  mission 
que  de  peser  et  expédier  les  marchandises,sans  avoir  a  exiger  des 
re^us  contradictoires,  ni  a  protester  en  cas  de  manquant  ou 
d'avaries ;  n'avait    d'autre  obligation  que  d'avertir  ses  mandants 
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au  lemps  voulu,  ce  qu'ils  ont  fait  ;  qu'il  y  a  Heu  de  mettre  hors 
de  cause  la  Noord  natie,  mais  que  sa  demande  de  dommages- 
intérêts  pour  proces  téméraire  nest  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  sans  frais  la  Noord  natie  ;  et 
avant  de  faire  droit  contre  Wal  ford  et  C°,  ordonne  aux  deman- 
deurs  de  mettre  en  cause  Cornelsen  et  Pohls  ;  réserve  les  dépens 
entre  ces  parties  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i4Juillet  1890.  — MM.LAMBRECHTS,VERCAUTERENet 

Kreglinger,  juges.  —  PI.  M«  Vrancken,  Vaes  et  Bauss. 


1^  FAILLITE.  —  CONCORDAT  PRÉVENTIF.  —  APPEL 
PAR  LESCRÉANCIERS  DU  JUGEMENT  STATUANT  SUR 
L'HOMOLOGATION.— SIGNIFICATION  AU  DEBITEUR. 
—  DÉLAI.  —  2^  FAILLITE.  —  CONCORDAT  PRÉVEN- 
TIF. —  MANDATAIRE.  —  CONDITIONS  DE  RÉGULA- 
RITÉ  DU  MANDAT.  —  OMISSION  DANS  LE  PROCÉS- 
VERBAL  DE  L'INDICATION  DE  LA  NATURE  DE  LA 
CRÉANCE.  —  ABSENCE  DE  LIVRES  RÉGULIERS.  — 
NON    HOMOLOGATION. 

1^  Si  la  loi  veut  que  f  appel  interjeté  par  les  créan- 
Ciei^s  contre  le  jugement  qui  a  statué  sur  fhomolo- 
gation  dun  concordat  prépentif  soit  en  outre 
signijié  au  debiteur  avec  assignation  d  comparaitre 
devant  la  cour  d appel  dans  le  délai  de  quatre  jours, 
elle  ne  leur  impose  nullement  Pobligation  de  faire 
cette  signification  dans  le  délai  de  huit  jours  fixé 
pour  la  déclaration  d appel  (1). 


(1)  V.   Pand.  B.,  v»  Concordat  préventif  de  la  faillite    n<»  68  et   s., 
83  ets.,  163  ets. 

i*P.  21. 


—    522   — 

2''  Quatidf  au  jour  fixé  pour  f  assemblee  des  créan- 
ciersje  créaticier  est  représenté  par  un  mandataire, 
il  faut  que  Ie  mandat  soit  régulier  et  que  surtout  il 
indique  Ie  montant  de  la  créance  (i). 

La  loi  exige  que  Ie  proces-verbal  de  l  assemblee  con- 
tienne  tindication  de  la  nature  des  créances  ;  en 
cas  dinobservation  de  ces  dispositions,  Ie  tribunal 
doit  re/user  fhomologation  (2). 

Ne  peut  être  considéré  comme  debiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi,  celui  qui  navait  pas  de  livres  ré- 
guliers justifiant  sa  situation  (3). 

(LIEVENS  ET  BERNAERT  CONTRE  HYNEN) 
ARRKT 

Quant  a  la  recevabilité  de  Tappel  : 

Attendu  que  l'exception  de  non  recevabilité  soulevée  par  Tin- 
timé  est  fondée  sur  ce  que  la  déciaralion  d  appel,  formée  dans  Ie 
délai  dehuilaine  imparti  par  la  loi,  n'a  pas  été  notiliée  au  debi- 
teur intimc,  dans  Ie  méme  deLii  ; 

Atlcndu  qu'il  résulte  desdocunients  de  la  cause  que  lejugemeut 
donl  appel  du  tribunal  d'Anvers,  du  28  décembre  1889,  a  été 
publié  les  2  et  4  janvier  1890;  que  la  déclaration  d'appel  a  élé 
formée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  par  les 
appelants  Ie  7  janvier  1890,  et  que  la  nolification  de  cel  appel 
avec  assignation  dans  les  quatre  jours  a  eu  lieu  a  la  date  du  21 
janvier  1890  ; 

Attendu  que  la  loi  du  29  juin  1887  ^^^  ^^  concordat  préventif 
a,  dans  son  art  21,  réglé  les  conditions  du  recours  contre  Ie 
jugement  qui  a  statué  sur  l'homologation  du  concordat ;  que  eet 
article,  dans  les  premiers  paragraphes,  accorde  la  voie  de  Tappel 


(1-2)  V.   Pand.  B.,  v"  Concordat  préventif  de  lafaillitc,  no»'  68  el  s.,  83 
et  s.,  i63  ets. 
(3)  V.  Pand.  B.,  eod.  verbo,  n»»  120  et  s. 
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au  debiteur  et  aux  créanciers  qui  n'auront  pas  été  convoqués  ou 
qui  auront  votés  contre  radoption  du  concordat  ou  dont  les 
créancesauront  été  rejetées  en  lout  OU  en  partie,  fixe  Ie  délai 
d'appel  a  huit  jours  et  détermiiie  Ie  point  de  départ  dece  délai; 

Attendu  que  Ie  §  4  de  Tart.  2 1 ,  sans  faire  de  distinction  entre  Ie 
recours  dudébiteur  elceluiducréancier,  dit  que l'appel sera  formé 
par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  conimerce.  déclaration 
dont  copie  sera  envoyée  avec  tout  Ie  dossier  dans  les  quarante- 
huit  heures  au  greffe  de  la  cour; 

Attendu  que  Ie  paragraphe  suivant  de  Tart.  21  prescrit,  il  est 
vrai,  que  l'appel  interjeté  par  les  créanciers  sera  en  outre  signifié 
au  debiteur  avec  assignation  a  comparaitre  devant  la  cour  d'ap- 
pel dans  Ie  délai  de  quatre  jours,  mais  n'impose  nullement  l'obli- 
gation  de  faire  cette  significatión  dans  Ie  délai  de  huit  jours  fixé 
pour  la  déclaration  d'appel;  que  rien  ni  dans  Ie  texte,  ni  dans  les 
iravaux  préparatoires,  ne  permet  de  donner  cette  interprétation 
aux  mots  en  outre  dont  s'est  servi  Ie  iégislateur; 

Attendu  que  l'intimé  pretend  en  vain  que,  lorsque  Ie  recours 
est  formé  par  les  créanciers,  la  cour  d'appel  n'est  saisie  que  par 
Taccomplissement  de  la  doublé  formalité  de  la  déclaration  au 
greffe  et  de  la  notification  au  debiteur;  qu'il  ne  se  concoit  pas 
pourquoi  la  juridiction  supérieure  serait,  dans  un  cas,  saisie  par 
une  simple  déclaration  d'appel,  tandis  que,  dans  l'autre  cas,  cette 
formalité  ne  produirait  pas  Ie  méme  effet,  alors  surtout  que  la 
loi  a,  dans  un  texte  appjicable  aux  deux  hypotheses,  indiqué  quel 
était  l'élément  du  recours  et  a  prescrit  dans  les  deux  cas  l'envoi 
immédiat  du  dossier  au  greffe  de  la  cour  d'appel; 

Attendu  que  lidentité  des  prescriptions,  que  l'appel  soit  formé 
par  Ie  debiteur  ou  par  les  créanciers,  démontre  que  la  déclaration 
d'appel  produit  l'effet  dévoluüf  qui  saisit  la  juridiction  supérieure, 
abstraction  faite  de  toute  notification  dont  l'absence  ou  la  nullité 
ne  pourra  donner  lieu  qu'a  une  simple  fin  de  non-recevoir; 

Attendu  que  Ie  système  de  l'intimé,  outre  Ie  tort  d'ajouter  au 
texte,  a  encore  celui  de  créer  une  déchéance  que  la  loi  ne  com- 
mine  pas ; 

Attendu  que  dans  la  matière  du  pourvoi  en  cassation,  réglée 
par  les  art.  417  et  suiv.  du  G.  instn  crim.,  dans  des  lermes  qui  ont 
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avec  les  textes  de  la  loi  de  1887  la  plus  grande  analogie,  Ie  sys- 
tème  soulenu  par  Tintimé  a  été  présenté  devant  la  cour  suprème 
et  repoussé  dans  une  série  de  décisions  qui  permeltent  de  dire 
que  la  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point; 

Altendu  que  Tintimé  prétendrait  en  vain  que  Ie  système  des 
appelants  aurait  pour  conséqucuce  de  pcrmettre  au  créancier  de 
retarder  a  son  gré  Ie  jugement  de  Taffaire,  au  mépris  de  la  célé- 
rilé  que  la  loi  a  voulu  imposer  a  la  procédure  du  concordat  pré- 
ventil;  que  Ie  §  6  de  Tart.  21  répond  a  cette  objection  :  que 
Taffaire  doit  étre  fixée  a  Tune  des  plus  prochaines  audiences  de  la 
cour,  quel  que  soit  Tappelant,  et  devra  être  jugée  toutes  affaires 
cessantes; 

Atlendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que 
l'appel  formé  par  les  appelants  est  donc  recevable; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  g^  2  de  la  loi  du  29  juin 
1887  ,  au  jour  fixé  pour  l'assemblée  des  créanciers  ceux-ci,  en 
personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  feront  par  écrit  la  dédara- 
lion  du  monlant  de  leurs  créances  et  s'ils  adhèrenl  ou  non  au 
concordat  ; 

Attendu  que  si  Ton  peut  admettre  qu'il  est  satisfait  a  cette 
prescription  quand  Ie  créancicrcomparait  en  personne  a  l'assem- 
blée, indique  oralemcnt  Ic  montant  de  sa  créance,  que  cette  in- 
dicalion  est  consignée  au  proces-verbal  signé  par  lui,  il  n'en  est 
plusdeméme  quand  Ie  créancier  est  représenté  par  un  mandataire; 
qu'il  faut,  dans  ce  cas,  que  Ie  mandat  soit  régulier  et  que  sur- 
tout  il  indique  Ie  montant  de  la  créance,  indication  sans  laquelle 
la  déclaration  de  créance  n'a  plus  Ie  caractère  personnel  qu'exige 
la  loi  pour  sa  valid ité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  l'indica- 
tion  du  montant  de  la  créance  n'est  pas  faite  dans  les  procura- 
tions  de  Janssens-Hceren  créancier  de  fr.  264,  et  de  Ed. 
Hanssens,  créancier  ds  fr.  3i,6o5,96;  que  Ie  passif  étant  de 
fr.  89,258.02,  les  créanciers  adherents  régulièrement  repré- 
sentés,  n'atteignent  plus  les  trois  quarts  de  la  totalté  des  créan- 
ces ,  qu'en  outre,  un  grand  nombre  de  procurations,  notammenl 
celles  de  Janssens-Heeren,  Van  Craenenbroek,  Van  Antwerpen, 
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Pauwels.  Nyssens  frères,  Claessensfrères,  Hartog,  Meurs,  Gour- 
mont,  Noppens,  n'indiquent  pas  Ie  nom  du  mandataire  qui  est 
resté  en  blanc  ; 

Atlendu  que  Tart.  12  §  i^"",  de  la  loi  exige  que  Ie  procès-verbal 
de  rassembiée  conlienne  la  liste  des  créanciers  comparaissant 
sur  convocation  ou  spontanément,  avec  Tindication  du  montant 
et  de  la  nature  de  leurs  créances  ; 

Altendu  que  Ie  procès-verbal  ne  conüent  a  Tégard  d  aucune 
Tindicnlion  de  ia  nature  ;  que  rinlimé  prétendrait  en  vain  que 
celte  indication  était  inutiieparce  que  toules  les  créances  produi- 
tesétaient  chirographaires  ;  que  cette  situation  ne  pouvait  être 
établie  que  par  la  déclaration  exigée  par  la  loi  et  ne  peut  résulter 
d'une  absence  de  déclaration  ; 

Attendu  qu'aux  tcrmes  de  Tart.  17  de  la  loi  de  1887,  en  cas 
d'inobservation  des  dispositions  prescrites,  Ie  tribunal  refusera 
riiomologation  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Tart.  2  de  la  loi  susvisée  dit  que 
rhomologation  ne  sera  accordée  qu'en  faveur  du  debiteur  mal- 
henreux  et  de  bonne  foi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'aveu  méme  Tintimé  qu*il  n'avait  pas 
de  livres  réguliers  justifiant  sa  situation  ;  que  ceux  qu'il  pro- 
duit  devant  Ia  Cour  ont  été  dressés  sur  ses  indications  par  un 
comptable,  en  partie  après  Ie  dépót  de  sa  requéte,  en  partie 
méme  après  Ie  jugement  a  quo  ; 

Attendu  que,  pour  se  dire  malheureux  et- de  bonne  foi,  il  faut 
avoir  agi  avec  prudence  et  avoir  été  a  tout  moment  en  ctat  de 
justifier  de  sa  situation  active  et  passive ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  Ie  cas  de  l'intimé  qui  ne  peut  trouver 
son  excuse  dans  la  circonstance  qu'il  était  illettré;que  Fobligation 
d'avoir  des  livres  régulièrement  tenus  était  d'autant  plus  im- 
périeuse,  dans  l'espèce,  qu'outre  ses  affaires  personnelles  qui 
étaient  considérables,  l'intimé  s'était  engagé  dans  d'autres  affaires 
d'une  nature  toule  différente;  que,  dans  ceb  conditions,  il  eüt  du, 
plus  que  tout  autre,  pouvoir  se  rendre  compte,  a  chaque  instant, 
de  sa  situation  financière;  qu'il  s'ensuit  que  l'intimé  ne  peut  être 
considéré  comme  étant  malheureux  et  de  bonne  foi ; 
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Par  ces  motifs, 


La  Cour,  ouï  en  audience  publique  les  conclusions  conformes 
de  M.  Laurent,  premier  avocal  génëral,  recoil  l'appel,  et  y 
faisant  droit,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel;  émendant,  dit 
n'y  avoir  Heu  d'homologuer  Ie  concordat  préventif  consenli  en 
faveur  de  l'intimé; 

Dit  que  Ie  présent  arrét  sera  affiche  et  publié  conformément 
aux  prescriptions  de  Tart.  19  de  la  loi  du  29  juin  1887  ; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  23  avrii  1890.  -—  COUR  D'APPKL  DE  BRUXELLE5.  — 
i^e  Ch.  —  M.  EecKMAN,  président.  —  PI.  M«  G.  Leclercq 
et  Jacobs. 


MANDAT.  —  AUTORISATION  DUSER  DE  LA  SIGNATURE 
D'AUTRUI.  —  NULLITÉ. 

Lautorisation   cfuser   de   la  signature  dautrui   est 

fiulle. 
Personne  ne  peut  aiitoriser  un  tiers  a  signer  dun 

nom  qui  ii* est  pas  Ie  sten. 

(SOCIÉTÉ    DESCOMPTE     ET    DE    CRÉDIT 
CONTRE   V'^   HUYBRECHTS-TUYAERTS) 

JUGKMENT 

Vu  Texploit  enregistré  vi'avenir  du  9  mars  1890  tendant  a  Tad- 
mission  au  passif  chirographaire  d'unc  somme  de  fr.  10 1 1.70  ; 

Attendu  que  la  créance  est  basée  sur  une  traite  de  fr.  1000 
tirée  par  Félicien  Maes,  Ie  5  avril  1889,  sur  la  V^*^  Huybrechts 
et  acceptée  par  elle,  payable  Ie  5  juillet  1889,  endossée  a  la 
société  demanderesse  etprotestée  laute  de  payement  a  Téchéance  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  déclare  que  l'acceptation  avec  énon- 
ciation  de  somme  et  indication  du  lieu  de  payement  et  la  signa- 
ture veuve  Huybrechts-Tuyaerts,   figurant  sur  I'effet  n'émanent 
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pas  de  Ia  faillie,  qui  n'a  jamais  recue  la  provision  et  qni  n'a  eu 
aucun  motif  d 'acceptcr  cette  lettre  de  cliange  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  l'acceptation  incombe  a  la  société 
demanderesse  ;  que  celle-ci  se  borne  a  invoquer  la  déclaralion 
faite  par  la  faillie  au  commissaire  de  police  de  Boom,  Ie  12  dé- 
cembre  1889,  aux  termes  de  laquelle  la  veuve  Huybrechts 
aurait  autorisé  son  gendre  a  user  de  sa  signature,  elle  igaorerait 
Tusage  fait  par  ce  tiers  de  cette  autorisation  et  elle  n'en  aurait 
jamais  profité  ; 

Attendu  que  l'existence  de  cette  ^utorisation  impliquant  ua 
mandat  n'est  établie  que  par  la  seule  déclaratiun  de  la  faillie 
postérieure  a  la  traite,  déclaration  faite  dans  des  circonstances 
qui  prouvent  que  Ia  veuve  Huybrechts  a  voulu  éviter  a  son 
gendre,  auteur  de  l'acceptation  dont  s'agit,des  poursuites  répres- 
sives  ;  cette  aulorisation  est  nuUe  parce  que  personne  ne  peut 
autoriser  un  tiers  a  commetrre  un  délit  c'est-a-dire  a  signer  d'un 
noni  qui  n'est  pas  Ie  sien  (art.  iqG  et  2^1  du  Code  pénall ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Ie  juge-commissaire  Hertogs  en  son 
rapport  fait  a  l'audience  des  plaidoiries,  rejette  la  créance,  frais 
a  charge  de  la  société  produisante,déclare  Ie  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  wjuillet  1890.  —  ii-e  Ch.  —  MM.  HERTOGS,  CaRPEN- 
TIERet  WOLFS,  juges.  —  PI.  M«  ALBERT  Van  ZUYLEN  et 
JAMINÉ, 


RESPONSABILITE.  -  CIRCULATION  D  EFFETS  FICTIVE. 
-AIDE  PRÈTÉE.-PAYEMENT  AVEC  LES  FONDS  DU 
TIREÜR.  —  FAILLITE.  —  RESPONSABILITE  DU  TIRÉ 
ENVERS  LES  TIERS  PORTEURS.  —  IMPRUDENCE  DES 
TIERS. 

Lorsquiin  commercant ,  pour  rctardev  sa  faillite,  se 
livre  a  une  circulation  deffets,  en  creant  des  traites 
nombreuses  et  successivement  renouvelees  qui  sont 
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fictives  et  dont  il  fait  lui-même  les  fonds  a  léchéance 
Ie  tiré  qui  les  a  payées  au  moyen  des  fonds  aittsi 
fournispar  Ie  tireur,  et  qui,  sciemment  ou  par  im- 
pntdence,  a  prêté  a  cette  circulation  une  aide  né- 
cessaire, peut  étre  déclaré  responsable  envers  les 
tiers  qui  ont  coniracté  avec  Ie  tireur  sur  la  foi  de 
son  crédit  apparent  (i). 

(SOCIÉTÉ  DESCOMiTE  ET  DE  CRÉDIT  CONTRE 
JEANNETTE    DE    HERT    VEUVE    JOS.  VERRYCKEN) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'ajournemenr  du  lo  Juin  1890,  enregistré,  ten- 
dant  a  laire  condamner  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  579.10  montant  avec  frais  de  protêt  et  de  retour 
de  deux  traites  tirées  sur  elie  par  P.  Cosyns,  actuellement  en 
faillile,  endossées  a  la  demanderesse  et  proteslées  faute  de  paye- 
ment  par  acles  enregistrés  de  Thuissier  Schuermans,  a  Anvers, 
en  date  des  24  avril  et  7  mai  1890  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  la  défenderesse  qui  dénie  devoir 
quoi  que  ce  soit  au  tireur  Cosyns,  soulient  ne  pas  être  responsa- 
ble du  montant  reclame  ;  que  lorsque  comme  dans  Tespèce  un 
commercant,  Cosyns,  s'est  livré  a  une  circulation  d'effels  en 
créant  des  traites  nombreuses  et  successivement  renouvelées  sur 
Ie  même  tiré,  la  défenderesse,  et  dont  il  fait  lui-même  les  fonds 
a  l'échéance,  Ie  tiré  qui  les  a  payées  au  moyen  des  fonds  ainsi 
fournis  par  Ie  tireur  a  l'insu  du  tiers  porteur,  et  qui  a  dès  lors 
sciemment  ou  par  imprudence  prêté  a  cette  circulation  puremenl 
fictive,  une  aide  nécessaire,  peut-être  déclaré  responsable  envers 
les  tiers  (la  demanderesse)  qui  ont  contracté  avec  Ie  tireur  (Co- 
syns) sur  la  foi  de  son  crédit  apparent  ;  que  la  Société  d'es- 
compte  et  de  crédit  ayant  tou jours  vu  régulierement  payer  les 

(ij  Du  méme  jc»ur.  jugement  scmblable  en  cause  de  la  Société  d'escompte 
cl  de  crédit  conire  Fl.  De  Reese. 
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traites  émises  par  Cosyns  sur  un  grand  nombre  de  lires  et  no- 
tatnment  sur  la  défenderesse  a  considéré  ces  effets  comme  dus 
par  les  tirés,  et  comme  étant  payés  par  eux  de  leurs  deniers  ; 
que  la  défenderesse  doit  donc  être  rendue  responsableayant  tout 
au  moins  par  son  imprudence  induit  la  demanderesse  en  erreur; 
qu'elle  n'allègue  méme  pas  ni  en  tout  cas  ne  justitie  que  ia  société 
demanderesse  aurait  su  que  les  traites  étaient  fictives  ;  que  dans 
ces  circonstances,  conformément  a  la  jurisprudence,elle  est  tenue 
du  montant  des  effets;  (voir  en  ce  sens  Bruxelles  19  décembre 
1877,  Pas,  1880.  II.  74;  comm.  Liège,  18  décembre  1879,  ƒ. 
Anv.  1881.  II.  56)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  la  défenderesse  a  payer 
a  la  demanderesse  la  somme  de  fr.  579.10  plus  les  interets  judi- 
ciaires,  la  condamne  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  \2juillet  1890.  —  2™«Ch.  —  MM.  Hertogs,  Carpen- 
TIER  et  DUFOUR,  juges. 


COMPÉTENCE.  —  EXCEPTION  NON  OPPOSÉE  IN 
LIMINE  LITIS.  —  NOMINATION   DEXPERTS. 

Le  défendeur  qni  a  consenli  a  une  nomination  dex- 
perts  sous  réserve  de  tous  droits  des parties,  nest 
pas  déchu  du  droit  de  contester  ultérieurement  la 
compétence  du  tribunal. 

(SADLER  ET  C^  CONTRE  A.  VAN  IMSCHOOT) 

Jugement 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  le  Jugement  interlo- 
catif  de  ce  siège  du  6  mars  1890,  nommant  sous  réserve  de  tous 
droits  des  parties,  Angenot,  chimiste  a  Anvers,    Gort,    de  la 
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maison  Collin-Van  Hal,  et  Erkes,  de  la  maison  Erkes  et  O*, 
négociants  a  Anvers,  en  qualité  d'experts,  aux  fins,  serment 
prêté,  de  donner  leur  avis  motivé  sur  !es  poinls  suivants  :  i^  la 
marchandise  embarquée  par  steamer  Eugulia  (740  tonnes  brai 
minéral)  formant  lobjet  du  litige  est-elle  conforme  aux  condi- 
tionsdu  marché?  2°  Ie  brai  en  question  est-il  tel  qu'on  remploie 
généralement  en  Belgique  ?  3°  la  marchandise  a-t-elle  la  valeur 
du  prix  convenu  et  étant  donné  ce  prix,  répond -elle  a  Tusage  que 
doit  en  attendre  Ie  consommateur  (fabricant  de  briqueltes)  ? 

Vu  Ie  rapport  d'expertise  dressé  en  exéculion  du  dit  jugennent 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  14  mai 
1890  ; 

Vu  l'cxploit  d'avenir  du  6  mai  1890,  enregistré  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  a  bon  droit  a  Taction  diclée 
contre  lui  une  exception  d'incompétence  ;  qu'en  effet  aux  termes 
des  accords  avenus  entre  parties,  Ie  8  janvier  1890,  relatifs  au 
marché  dont  s*agit  au  proces,  il  a  été  convenu  que  lout  ditférend 
pouvant  naitre  de  ce  marché  serait  soumis  a  un  arbitrage  dans 
les  formes  habituelles  a  Londres:  Any  dispute  arising  from  or 
out  of  this  contract  to  bc  scttlcd  by  arbitration  in  the  usual 
7vay  in  London  ; 

Attendu  que  c'est  conséquemment  a  tort  que  les  demandeurs 
ont  porté  la  contestation  devant  Ic  tribunal  de  céans  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  168  et  169  du  Code  de  procédure 
civile,  la  partie  appelée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
est  chargé  de  connaitre  de  la  contestation  doit  demander  son 
renvoi  devant  Ie  juge  competent,  préalablement  a  toutes  autres 
exceptions  et  défenses ;  que, se  basant  sur  cette  disposili\)n  legale, 
les  demandeurs  soutiennent  que  Ie  défendeur  ayant  accepté  Ie 
debat  devant  Ie  tribunal  de  céans,  est  déchu  du  droit  d'opposer 
l'exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  l'exception  doit  étre  opposée  in  limine  litis  c'est- 
a-dire  avant  lous  autres  moyens  et  défenses  ;  que  Ie  défendeur 
n'avait  avant  d'opposer  cette  exception  présenté  aucune  défense 
a  rencontre  de  l'action  dictee  par  Texploit  d'ajournement  du 
5  mars  1890,  enregistré  ;  qu'en  effet  les  experts  prénommés  ont 
été  désignés,  ainsi   que  Ie   porte   in  terminis   Ie  jugement  du 
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6  mars  dernier,  sous  réserve  de  tous  droits  des  partics,c'est--a-dire 
sous  réserve  de  toutes  fins  de  non-recevoir,  exceptions  d'incom- 
pélence  et  aulres  moyens  de  fond  quciconques  a  opposer  ullé- 
rieurement  de  part  et  d*autre  (jurisprudence  constante  du  tribu- 
nal  de  céans)  ;  que  conséquemment  il  est  inexact  de  dire  que  Ie 
défcndeur  a  accepté  définitivcment  Ie  debat  devant  Ie  Iribunal 
de  commerce  d'Anvers,  qu'il  s'est  au  contraire  réserve  tous  ses 
droits;  que  Ie  fait  d'avoir  assisté  a  l'expertise  sollicitée  par  les 
demandieurs  a  litre  de  mesure  provisionnelle,  ne  peut  étre  op- 
posé  au  défendeur,  sa  comparution  devant  les  experts  ayant  eu 
lieu  sous  Ie  benefice  des  mémcs  réserves  ; 

Attendu  que  les  mesures  provisionnelles  ordonnées  sous  ré- 
serve de  tous  droits  des  parties,  ne  peuvent  engager  en  rien 
l'avenir  du  litige  ;  qu  en  effet  ces  mesures  sont  généralement, 
comme  c'est  Ie  cas  dans  l'espèce,  ordonnées  avant  tout  examen 
des  pièces  du  proces,  uniquement  a  cause  de  Turgence  signalée 
par  la  partie  demanderesse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  incompetent,  condamne 
les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  Mjuillet  1890.  —  2^  CH.  —  MM.  HeRTOGS,  CaRPEN- 
TIER  et  DUFOUR,iuges.—  Ï^\M^  Emile  ROOST  et  WiLLEMS. 


COMPETENCE.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE.  — 
JUGEMENT.  —  EXÉGUTION.  —  DIFFICULTÉS.  — 
INTERPRÉTATION. 

Le  juge  commercial  peut  conuaitre  de  finterprétation 
du  dispost tif  de  son  jugement. 

Les  contestations  sur  ie  sens  a  attribuer  au  jugement 
ne  naissent  pas  de  fexécution  méme,  mais  portent 
sur  un  préliminaire  indispensable   de  fexécutioit. 

Si  un  jugement  laisse  place  a  fambiguité,  on  peut  dire 
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qiiil  nest  pas  complet,  que  Ie  juge   na  pas  épuisé 
sa  juridiction, 

(CHARf-ES  E.  TROCH  CONTRE  PROSPER  MÜLLE) 
JlIGEMENT 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  2  octobre  1889,  enregistré,  ten- 
dant  a  faire  dire  pour  droil  que  la  condamnation  prononcée  par 
défaut  contre  Ie  défendeur,  par  Ie  jugemenl  de  ce  siége,  du  27 
avril  i88g,  enregistré,  sortirases  eft'ets,  aconcurrencedelasomine 
de  fr.  20,000  avec  interets  et  frais  ; 

Atlendu  que  ce  jugement  condamne  in  terminis  Ie  défendeur 
actuel  Mulle  et  Heclor  Maquest  a  lenir  Ie  demandeur  Troch 
indemnc  des  condamnations  prononcées  a  sa  charge,  au  profit 
de  la  Société  anonyme  des  usines  a  zinc  de  Boom  en  liquida- 
tion,  les  diles  condamnations  s'élevant  a  fr,  20,000  en  princi- 
pal  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  a  bon  droit  que  Ie  tribunal 
de  commerce  est  incompetent  pour  connaitrc  de  Tinexécution  de 
ses  jugements  (art.  14  loi  du  25  mars.  1876]  ;  mais  que  c'est  a 
tort  qu'il  pretend  que  l'action  tend  a  voir  décider  la  question  de 
savoir  si  l'exécution  qu'il  a  donnéc  au  jugement  susvisé,  confor- 
mément  a  Tarticle  1259  C.  c.  en  faisant  offre  réelle  de  la  som  me 
de  fr.  10,000  montant  de  la  condamnation  principale,  prononcée 
a  sa  charge,  d 'après  lui,  et  en  faisant,  sur  Ie  refus  du  demandeur 
de  la  recevoir  et  la  prétention  qu'il  émeltait  de  ne  recevoir  que 
la  somme  principale  de  fr.  20,000,  consigner  la  somme  offerte 
(conformément  a  Tart.  814  du  Code  de  procédure  civile)  était 
OU  non  satisfactoire  ; 

Attendu  en  effet  que  la  demande  telle  qu'elle  se  trouve  intentée 
ne  vise  point  l'exécution  donnée  au  jugement  du  27  avril  1889, 
ne  porte  point  sur  des  difficultés  qui  seraient  nées  a  raison  des 
différentes  voies  d'exécution  définitive  par  saisie  ou  contrainte, 
mais  sur  Ie  sens  a  attribuer  au  jugement  iniervenu,  sur  Tinterpré- 
tation  a  donner  a  cette  décision,  ce  qui  est  indépendant  de  loute 
exécution  ;  que  Taclion  n'a  en  réalité  pour  but  que  de  connailre 
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Ie  sens  dans  lequel  Texéculion  devra  êlre  faite ;  qu*il  ne  s'agit 
point  d'une  question  de  forme,  mais  d'une  question  de  fond  ; 

Altendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  Ie  juge 
commercial  peut  connaitre  de  Tinterprétation  du  dispositif  de 
son  jugement  ;  que  les  conteslations  sur  Ie  sens  a  attribuer  au 
jugemeni,  ne  naissent  pas  de  Texécution  méme,  mais  portent  sur 
un  préliminaire  indispensabie  de  l'exécution,  puisquVlles  ont 
pour  objet  de  déterminer  précisément  ce  que  Texécution  doit 
poursuivre  ;  que  si  un  jugement  (a  admettre  que  tel  soit  Ie  cas 
dans  Tespèce  comme  Ie  pretend  Ie  demandeur)  laisse  place  h 
Tambiguité,  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  complet,  que  Ie  juge 
n'a  pas  épuisé  la  juridiction  puisqu'il  n*a  pas  vide  entièrement 
Ie  différend  qui  existait  entre  les  plaideurs,  qu'il  n'a  pas  mis  en 
d*autres  termes  ces  derniers  a  méme  d'exécuter  Ie  jugement ; 
Tinterprétation,  dit  BOURBEMJ,  p.  53  et  54,  na  pas  pour  objet 
de  statuer  sur  les  différends  que  peut  faire  naitre  Texécution, 
mais  d'indiquer  dans  quel'  sens  l'exécution  doit  être  faite  ;  l'in- 
terprétation  ne  fait  avec  la  décision  interprélée  qu'un  seul  et 
même  jugement ;  c'est  au  juge  qui  a  statué  qu'il  appartient  d'in- 
terpréter  ce  que  sa  décision  peut  avoir  d'obscur.  (Voir  en  ce  sens 
AUG.  BONTEMPS  Traite  de  compétence  en  mattere  civile,  t.  II, 
p.  610,  art.  14,  n*'  i;  t.  I,  p.  620)  ; 

Atlendu  que  lorsque  l'exécution  d'un  jugement  commercial  a 
lieu  pour  amener  ou  completer  Ie  jugement  définitif,  elle  appar- 
tient au  tribunal  de  commerce  parce  qu'il  s'agit  alors  de  juger  la 
cause  commerciale,  ce  qui  est  exclusivement  de  sa  compétence, 
(en  cesens  :  BORMANS,  Traite  de  la  compétence  en  matière 
contentieuse,   n^s  33g,  2Ó8  et  SSy)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  ensuite  que  Ie  Tribunal  ne 
peut  pas  connail/e  de  l'action  parce  que  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  est  saisie  de  l'instance  ; 

Qu'il  est  a  observer  que  Ie  jugement  du  27  avril  1889  est 
exécutoi.re  nonobstant  appel  ou  opposition  ; 

Que  s'il  est  exact  que  l  effet  dévolutif  de  l'appel  comprend  la 
suspension  de  la  juridiction  des  premiers  juges  en  ce  sens  que 
ceux-ci  ne  peuvent  plus  passer  outre  au  jugement  d'un  incident  ce 
n'est  que  dans  Ie  cas  oü  il  a   été  interjeté  appel  d'un  jugement 
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qui  n*a  pas  éié  rendu  exécutoire  nonobstant  appf*I  ;  qu  en  ad- 
nietlant  la  ihèse  du  défendeur  un  jugement  d'interprétation  ne 
pourait  jamais  étre  rendu,  ce  qui  serail  contraire  a   la  doctrine  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  fait  observer  a  bon  droit  que  Ie 
respect  de  la  chose  jugée  empéclie  Ie  iribunal  qui  a  prononcé 
son  jugement  de  Ie  modifier  ;  que  l'action  tend  uniquement  a 
voir  interprétcr  Ie  jugement,  mais  qu'i)  n'y  a  pas  lieu  a  interpré- 
tation  d'un  jugement  dont  les  termes  sont  parfaitement  clairs 
et  ne  peuvenl  laisser  place  a  un  doutc  ;  qu'en  effel.  Ie  Tribiinal 
a  condamné  les  deux  appelés  en  garanties  Prosper  Mule  et  Hcc- 
lor  Maquest  a  payer  au  demandeur  Troch  fr.  20,000,  (article 
1202  du  Code  civil)  ; 

Que  de  Taveu  du  demandeur,  cetle  condamnation  n'est  pas 
solidaire  et  ne  pourrait  rétre  ;  que  si  ellc  n'cst  pas  solidaire  (Ie 
jugement  n'énonce  en  etfet  expresscment  aucune  solidariic)  el  en 
ne  la  prononc^ant  pas,  Ie  juge  la  rejctte  implicitement,puisque  Ie 
demandeur  Troch  demandait  une  condamnation  solidaire  ;  elle 
est  pur  et  simple  ;  les  deux  défendeurs  sont  condamnés  a  payer 
fr.  20,000,  c'est  a  dire  chacun  fr.  10,000,  lobligation  étanl  divi- 
sible  quand  elle  a  pour  objet  une  chose  susceptible  de  division, 
et  Ie  rapport  sous  lequel  cettc  chose  est  considérée  dans  lobliga- 
tion  ne  lui  enlevant  pas  son  caraclère  de  divisibilité  (art.  1217, 
1218  Cc);  qu'y  eut-il  mème  solidarilé,  il  n'y  aurait  point  in- 
divisibilité  (art.  12 19,  121 3  C.  c.)  ;  que  la  circonstance  que 
Mulle  et  Maquest  se  sont  engagés  a  faire  les  versements  sur  les 
actions  de  la  Sociélé  des  usines  a  zinc  de  Boom,  souscrites  par 
Ie  demandeur  Troch,  a  la  décharge  de  celui-ci,c'est-a-dire  a  lui 
fournir  les  ionds  pour  qu'il  puisse  libérer  les  actions  est  irrele- 
vante quant  au  caractère  de  divisibilité  de  Tengagement  pris  a  la 
fois  par  Mulle  et  Maquest,  vis-a-vis  de  Troch,  puisque  ce  n'était 
que  Ie  demandeur  seul  qui  était  tenu  d  une  maniere  indivisible 
vis-a-vis  de  la  société,  du  chef  des  actions  dont  question  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  competent,  déclare 
l'action  recevable  mais  non  fondée,  en  déboute  le  demandeur, 
le  condamné  aux  dépens. 
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Du  4Juillet  1890.  —  i^e  Ch.  —  MM,  Hertogs,  DE  Wakl 
et  DHANIS.  juges!  —  PI.  M^*^  PiNNOY  el  CaSTELKIN. 


MANDAT.  —  PREUVE. 

Un  mandataire  ne  peut  pas  se  contenter  de  declarer 
qiiun  tnandat  lui  a  été  donné,  il  doit  prouver 
fexistence  du  mandat,  et  mettre  iautre  contrac- 
tant a  même  de  poursuivre  Ie  mandant,  en  lui 
remettant  des  armes  suffisantes  a  eet  effet. 

(J.  KEMPENEERSCONTRE  l^J.STROBAND  2*' S.  WEILER 
ET  S.  WEILER  BERGMAN N) 

JUGEMENT 

Vu  1'exploit  de  citalion  du  6  juin  1890,  enregisiré  par  lequel 
Jos.  Kempeneeis, demande  l'exécution  par  Stroband  d'une  venle- 
acliat  de  cent  mille  kilos  s^'igle,  conclue  par  l'entremise  du  cour- 
tier Weiier  ; 

AUendu  que  Stroband,  régulièrcmcnt  rcassigné  après  un  pre- 
mier dél'aut,  a  lait  itératif  défaut  ; 

Vu  Texploit  en  garantie  du  7  juin  1890,  enregisiré,  par  lequel 
Weiier  cite  Bergmann,  qui  a  été  intermediaire  entre  lui  et  Stro- 
band ; 

Attendu  que  Bergmann  a  fait  défaut  ; 

Attendu  que  ces  actions  sont  connexes  et  qu'il  convient  de  les 
joindre  ; 

Attendu  que  Stroband  a  prétendu  qu'il  n'aurait  pas  donné  Ie 
mandat  acheter  les  cent  mille  kilos  seigle  que  Weiier  reconnait 
avoir  achelés  de  Kempeneers  ; 

Attendu  qu'un  mandataire  ne  peut  pas  se  contenter  de  decla- 
rer qu'un  mandat  lui  a  été  donné,  il  doit  prouver  Texistence  du 
mandat,  et  mettre  l'autre  contractant  a  même  de  poursuivre  Ie 
mandant,  en  lui  remettant  des  armes  suffisantes  a  eet  effet ; 
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Atlendu  que  W^eiler  ne  fournit  pas  ces  preiives  ;  qiril  a  il  est 
vrai  recu  des  pouvoirs  de  Bergmann,  mais  que  les  pouvoirs 
donnés  par  Stroband  a  Bergraann  ne  sont  passuflisamment  éta- 
blis,  et  Weiier  répond  de   Bergmann  vis-a-vis  de  Kempeneers  ; 

Atlendu  qu*on  ne  peul  cependant  affirmer  que  Stroband  n'ait 
pas  donné  ces  pouvoirs  a  Bergmann,  et  que  si  Weiler  parveiiait 
a  produire  une  décision  judiciaire  des  tribunaux  allemands  contre 
Stroband  établissant  l'engagemenl  de  ce  dernier,  Weiler  serait 
décharge  de  sa  responsabililé  a  1  egard  de  Kempeneers  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  surseoir  a  statuer  au  fond  dans  la 
présente  cause,  jusqu  a  ce  que  les  défendeurs  Weiler  et  Berg- 
mann aient  eu  Ie  temps  d'obtenir  une  décision  judiciaire  en 
Allemagne  conire  Stroband  ;  mais  qu'il  convient,  en  attendaot 
d'ordonner  la  vente  publique  de  la  marchandise,  après  son  exa- 
men par  un  expert  pour  constater  sa  conformité  aux  conditions 
de  la  vente  ; 

Par  ces  motil's, 

Le  Tribunal  surseoit  a  slatuer  dans  la  présente  cause  pendant 
6  mois  a  dater  de  ce  jour,  pour  permeltre  a  Weiler  et/ou  Berg- 
mann de  se  procurer  une  décision  judiciaire  des  tribunaux  alle- 
mands établissant  que  Stroband  a  donné  a  Bergmann  un  man- 
dat  justifiant  Tachat  fait  a  Kempeneers  (sauf  a  prolonger  le  délai, 
si,  malgré  les  diligences  des  parties,  une  décision  n^était  pas 
encore  intervenue  dans  les  6  moisj ;  autorise  le  demandeur  a  faire 
vendre  publiquement  les  cent  mille  kilos.,.eta  ea.eocaisser  le  brut 
produit  après  expertise  a  faire  par  Ernesl  Van  De  Wiele 
pour  voir  si  !a  marchandise  répond  aux  conditions  du  marché  ; 
réserve  les  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4juillet  1890.  —  \^^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  Van  De  Vin,  juges.  —  PI.  M^^  Vrancken  et 
Bauss. 
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ACTE  DE COMMERCE. -CONSTRUCTION  D'UNEMAISON. 

Ne  pose  pas  un  acte  de  commerce,  Ie-  propriétaire 
qui  conslruit  un  édifice  et  qui  y  fait  exécuter  des 
travaux  accessoires  a  la  construction,  alors  même 
qu^il  aurait  Fintention  dinstaller  plus  tard  dans 
eet  immeuble  une  exploitation  commerciale, 

(RIGIDIOTTI  CONTRE  PHILIPS) 

Jugemknt 

Vu  Texploit  enregistré  de  citalion  du  23  avril  1890  tendant  au 
payement  de  fr.  1621  pour  solde  de  travaux  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  Tespèce  de  travaux  exécutés  a  un 
immeuble  d'ordre  et  pour  compte  du  propriétaire  de  eet  im- 
meuble ; 

Attendu  qu  il  importe  peu  que  Ie  défendeur  ait  eu  Tintention 
d'inslaller  plus  tard  dans  eet  immeuble  une  exploitation  com- 
merciale ;  il  s*agit  uniquemcnt  de  savoir  si  Ie  propriétaire  qui 
construit  un  édifice  et  y  fait  exécuter  des  travaux  accessoires 
a  la  construction  pose  un  acte  decommerce  ;  or  il  n'est  pas  pos- 
sible  de  ranger  ces  actes  dans  une  des  catégories  d'actes  réputés 
commerciaux  par  Ia  loi  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  fait  observer  vainement  que  Tac- 
tion  est  une  défense  a  Taction  introduite  par  Ie  défendeur  ;  car 
Taction  est  une  demande  principale  et  en  admettant  qu'elle  soit 
une  demande  reconventionnelle,  la  loi  la  considère  en  ce  qui 
touche  la  compétence  comme  demande  principale  et  la  soumet 
aux  régies  génerales  de  la  compétence  (art.  37  et  5o,  loi  25  mars 
1876)  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  Ie  demandeur 
aux  frais. 

Du  2^  juin  1890.  —  3e  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  De  Nave  et 
GOOD,  juges.  —  PI.  Mes  RyCKMANS  et  WILLEMS. 

i«p.  22. 
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ASSURANCES  MARITIMES.  —  PRIMES.  —   PAYEMENT. 
—  DATE.  —  USAGE  D  ANVERS. 

Uaprèstusage  constant  dAnvers,  les  primes  dassu- 
rances  maritimes  sencaissent  au  plus  tard  6  semai- 
nes  après  lexpiration  du  trimestre, 

(UNION     INSURANCE    SOCIETY    OF    CANTON    LIMITED 
CONTRE  E.  DE  BACKER) 

JUÜEMtNT 

t 
Vu   Texploit  d'ajournement  du   29  octobre  1888,  enregistré, 

tendanl  a  faire  condamner  Ie  défendeur  a  payer  a  la  demande- 

resse  ia  somme  de  fr.  SSSo.gS  dDe  par  lui  pour  solde  de  compte  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur.  ancien  agent  de  la  demanderesse 
sur  la  place  d'Anvers,  pretend  qu'au  lieu  d'étre  debiteur  de 
celle-ci,  il  serait  son  créancier  de  la  somme  de  fr.  1627. 68  au 
payement  de  laquelle  il  conclut  reconventionnellemenl  ; 

Attendu  que  Ia  différence  entre  les  deux  comples  dressés  res- 
peclivement  par  la  demanderesse  et  Ic  défendeur  provient  de  ce 
que  Ie  défendeur  veut,  sans  aucun  droit,  porter  au  débit  de  Ia 
demanderesse  :  i®  fr.  2  3o  pour  commission  sur  des  atfaires  non 
encore  définilivement  souscriles  lors  de  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions  d'agent  ;  2<*  fr.  618.37  ^^  ^^^^  ^^  différences  de  primes  sur 
deux  réassurances  faites  par  la  demanderesse,  par  navires  King 
Ecurie  et  Prosperino  ;  3°  fr.  5oó3.43  du  chef  de  primes  que  Ie 
défendeur  avait  d'abord  portées  au  crédit  de  la  demanderesse 
comme  encaissées  et  qu*il  pretend  aujourd'hui  ne*  pas  avoir  en- 
caissées  par  suite  de  la  révocation  de  son  mandat  ; 

Attendu,  en  effet,  quant  au  premier  poste,  qu'il  est  inexact 
que  la  demanderesse  ait  reconnu  Ie  devoir;  si  elle  a,le  10  octobre 
1888,  offert  de  crédiler  Ie  défendeur  d'une  somme  de  fr.  2  5o  du 
chef  de  commissions,  c'était  transactionnellement  et  condition- 
nellement  pour  en  finir,  pour  toucher  immédiatement  Ie  solde 
du  par  Ie  défendeur  iin  order  to  bring  matterstoa  settlement,%pe 
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ipill  agree  io  credit yon,  etc.)  ;  que  De  Backer  ne  s*étant  paé 
exécuté  après  celte  offre  transactionnelle,  celle-ci  est  venue  a 
tomber;  et  la  demanderesse  est  rentree  dans  Ie  plein  exercice  de 
tous  ses  droits  (jurisprüdence  constante)  ; 

Attendu,  quant  au  deuxième  poste,  que  la  demanderesse  re- 
füse  a  bon  droit  de  créditer  Ie  défendeur  de  la  somme  entière 
qu*il  pretend  avoir  déboursée  pour  primes  de  réassurances  par 
King  Ecurie  et  Prosperino,  parce  que  ces  deux  risques  ont  été 
souscrits  contrairement  aux  instructions  données  au  défendeur 
et  que  Ia  réassurance  a  élé  rendue  nécessaire  par  sa  faute  ;  que 
ce  sont  en  eifet  deux  pxpéditions  par  voilier  de  La  Plata  a  An- 
vers,  alors  que  Ie  défendeur  ne  pouvait  souscrire  des  assurances 
pour  cette  route  que  par  certains  vapeurs  ; 

Attendu,  quant  au  troisième  poste,  que  si  Tallégalion  du  dé- 
fendeur qu'il  n*a  pa's  touche  les  primes,  qu'il  a  renseignées  comme 
encaissées,  est  fondée,  il  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  prévenu 
imniédiatement  la  demanderesse,  lui  enlevant  ainsi  Ie  moyen  de 
poursuivre  utilemenl  les  debiteurs  récalcitrants  ;  que  vainement 
Ie  défendeur  soutient  qu'il  n'a  pas  pu  encaisser  les  primes  par 
suite  de  la  révocation  de  son  mandat,  les  postes  litigieux  étant 
antérieurs  de  plusieurs  inois  a  la  cessation  de  son  mandat 
d'agent,  et  les  primes*  s*encaissant  d'après  l'usage  constant 
d'Anvers,  au  plus  tard  6  semaines  après  Texpiration  du  tri- 
mestre  ; 

Attendu  enfin,  que  la  demanderesse  sest  réserve  Ie  droit.de 
réclamer  au  défendeur  par  exploit  séparé  la  somme  de  fr.  753.20 
portee  provisüirement  au  crédit  de  ce  dernier  pour  une  avarie 
par  navire  G.  B.  Lavarello,  Ie  défendeur  n'ayant  pas  produit 
les  pièces  Juistificatives  de  ce  payement  ;  qu'il  échet  uniquement 
pour  Ie  moment  de  donner  acte  a  la  demanderesse  de  cette  décla- 
ration  ; 

-    Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserve  de  tous  droits  ultérieurs  des  parties 
et  donnant  acte  a  la  demanderesse  de  sa  déclaration  prérappelée, 
condamne  le  défendeur  a  payer  a  Ia  dite  demanderesse  la  somme 
de  fr.  3550.95    plus   les  interets   judiciaires,  le  condamne  aux 
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dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

*2)«  27  juin    1890.  —   2«'Ch.  —    MM.  Nauts,  Reis  et 
HAiNE  juges,  —  PI.  M«  HAüGel  EMILE  ROOST. 


.10  RESPONSABILITÉ.  —   RENSEIGNEMENTS  ERKONÉS. 
2^  RESPONSABILITÉ.  —  PROCES  TÉMÉRAÏRE. 

1^  N^  est  pas  en  f  ante,  Ie  banquier  qui  a  fourni  sam 
garantie,  un  renseignement  dubitatif  sur  la  solva- 
bilité  dun  tiers,  si  dans  la  suite  ce  renseignement 
est  reconnu  erronne\  et  si  Ie  banquier  est  resté  lui- 
même  créancier  de  ce  tiers. 

Dire  dun  négociant  que  ton  croit  quon  peut  lui  ac- 
corder  un  petit  crédit,  quoique  ce  négociant  ne 
possède  aucune  fortune  personnelle,  ce  nest  pas 
engager  Ie  correspondant  a  qui  ton  sadresse  a 
entrer  en  relations  daffaires  avec  ce  négociant, 
mais  eest  engager  Ie  correspondant  d  se  montrer 
prudent  et  circonspect.  Ce  renseignement  constitue 
une  simple  information  et  nullement  une  recom- 
mandation,  et  si  Fon  peut  y  voir  un  conseil,  conseil 
qui  n'entraine  aucune  responsabilité,  ce  conseil 
nest  que  celui  de  la  prudence  et  laisse  au  corres- 
pondant la  pleine  appréciation  de  sa  conduite. 

2®  Leplaideur  qui  a  entamé  un  proces  a  la  suite  dune 
appréciation  erronée  de  son  droit  et  dunefausse 
interprétation  dim  renseignement  regu,  na  pas 
commis  une  faute  engageant  sa  responsabilité. 

(TH.    SEYPPEL  ET  C^  CONTRE  VOLKSBANK) 
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JUGEMENT 

Vu  Texploit  enregistré  decitation  du  25  mai  1889  tendant  au 
payement  de  fr.  109.58  a  titre  de  dommages-intéréts  ; 

Attendu  que  cette  demandc  se  base  sur  ce  que  la  défende- 
rasse  a  donné  aux  demandeurs  des  renseignements  favofables 
sur  la  solvabililé  d*un  liers,  renseignements  reconnus  erronés  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  fourni  Ie  8  tévrier  1889  sur  ce 
tiers  Ie  renseignement  suivant :  «  Nous  croyons  qu'on  peut  lui 
accorder  un  petit  crédit  de  fr.  5oo  a  1000,  quoique  ne  possédant 
aucune  fortune  personnelle,  nous  Ie  considérons  comme  fort 
honnéte,  tout  ceci  sans  garantie  ni  préjudice  pour  nous  ;   » 

Attendu  qu*a  la  suite  de  ce  renseigaemcnt^les  demandeurs  ont 
livré  a  ce  tiers  des.marchandises  pour  une  somme  de  fr.  109.18 
payable  a,3o  jours  ;  a  Téchéance  cette  somme  ne  fut  pas  payée, 
Ie  tiers  ayant  quitte  son  domicile  après  avoir  réalisé  son  avoir 
et  sans  laisser  son  adresse  ; 

Attendu  que  par  des  renseignements  demandés  après  coup, les 
demandeurs  ont  appris  que  Ie  tiers  en  question  avait  un  maga- 
sin  peu  fourni  et  pas  achalandé,  que  dans  Ie  temps  il  demeurait 
rue  Vcrdussen  et  qu'a  cette  adresse  il  avait  fait  de  mauvaises 
affaires  en  ]885,  qu'il  travaillait  en  ce  moment  avec  de  tres 
faibles  ressources  et  qu*il  ne  parvenait  pas  a  faire  honneur  a  ses 
engagements,  qu'il  était  criblé  de  dettes,  qu'a  la  date  du  8  février 
H  avait  depuis  longtemps  sa  signature  surchargée  de  protêts, 
qu*il  avait  a  sa  charge  des  jugements  définitifs  du  tribunal  de 
commerce  d^Anvers,  qu*a  la  date  du  8  février  1889  il  n'était 
plus  considéré  comme  solvable  pour  un  découvert  de  fr.  5oo  a 
1000  et  qu*il  ne  comportait  pas  un  centime  de  crédit  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  la  défenderesse 
est  en  faute  d'avoir  donné  des  références  favorables  sur  un 
nëgociant  dans  la  situation  décrite  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'il  importe  d'examiner  Ie  renseignement  fourni  par 
la  défenderesse  et  de  remarquer  que  ce  renseignement  n*est  pas 
'affirmatif  et  ne  pouvait  donc  pas  faire  encöurir  une  responsabi- 
lité  a  la  défenderesse  ; 

En  effet,  dire  d'un  négociant  que  Ton   croit  qu'on  peut  lui 
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accorder  un  petit  crédit  de  fr.  5oo  a  1000  quoique  ce  négocianl 
ne  possède  aucune  fortune  personnellc,  cc  n'est  pas  engager  Ie 
correspondant  a  qui  Ton  s'adresse  a  entrer  en  relations  d'affaires 
avec  ce  négoc!ant,mais  c  est  engager  Ie  correspondant  a  se  mon- 
trer  prudent  et  circonspect  ;  ainsi  ce  renseignement  constilue 
une  simple  Information  et  nullement  une  recommandation,  et 
si  Ton  peut  y  voir  un  conseil,  conseil  qui  n'entraine  aocune 
responsabilité,  ce  conseil  n'est  que  celui  de  la  prudence  et  laisse 
aux  demandeurs  Ia  pleine  appréciation  de  leur  conduite  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  d'autant  moins  pu  se  mé- 
prendre  sur  Ie  sens  et  la  portee  du  renseignement  donné,  que  la 
défenderesse  a  ajouté  «  tout  ceci  sans  garantie  ni  préjudice  peur 
nous  »  ;  c  etait  dire  aux  demandeurs  de  s 'enquérir  ultérieurement 
de  la  position  du  tiers  visé;  la  prudence  conseillée  par  la  défen- 
deresse devait  donc  inciter  les  demandeurs  a  prendre  a  d*autres 
sources  supplémentaires  ou  complémentaires  les  renseignements 
qu'ilsont  demandés  trop  tard,  malheureusement  pour  eux  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  aucuue  faute  a 
reprocher  a  la  défenderesse,  qui  a  fourni  un  renseignement 
dubitatif  basé  sur  une  croyance  erronée  et  dont  elle  même  patit 
puisque  Ie  tiers  la  laisse  créancière  d'une  somme  de  fr.  700 
(Gand,  24  juillet  1873,  Pas.  1873.  11.  348  ;  LAURENT,tome  20 
no  480). 

Attendu  que  la  défense  conclut  reconventionnellement  a  des 
dommages-intérêls  pour  proces  vexaroire  et  téméraire  ;  que  cetie 
conclusion  n'est  pas  fondée,  car  les  demandeurs  ont  entamé  Ie 
proces  a  la  suite  d'une  appréciation  erronée  de  leur  droit  et  d'une 
fausse  interprétation  du  renseignement  recu,  mais  il  n'y  a  pas 
la  une  faute  engageant  la  responsabilité  des  demandeurs  (Lau- 
RENT  tome  20  n"»  412  et  41 3)  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  la 
défenderesse  de  ses  conclusions  reconventionnelles,  condamne 
les  demandeurs  aux  frais  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoLre 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

T)u  21  mai  1890.  —  3«  Ch.  —  MM.  DK  \VaeL,Bennert  et 
STEENACKERS,  juges.  —  PI.  M"  HAYE  et  VaNDEPUT. 
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ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  NAVIRE  A  L'ANCRE.  — 
NAVIRE  SORTANT  DES  BASSINS.  —  EVITAGE.  — 
MANOEUVRE  DE  LA  DERNiÈRE  HEURE. 

Le  capitaine  dun  navire  sortant  des  bassins.qui  aper^ 
coit  en  rade  un  navire  a  Fancre  dans  rimpossibilité 
de  se  mouvoir,  a  le  devoir  de  prendre  seiil  les  me- 
sur  es  nécessaires  afin  dépiter  iine  collision. 

Le  navire  qui  pour  remonter  le  fleuve,  avec  le  cou- 
rant du  flux  décrit  dans  sa  marche  une  courbe 
allonge'e  f  exposant  a  ufie  collision  avec  les  bateaux 
amarrés  vers  la  rivegauche  commet  unefautegrave. 

Est  en  faute  le  capitaine  qui  fait  pendant  la  nuit  une 
manoeuvre  dangereuse  a  laquelle  il  naurait  pas 
été  astreint  après  le  lever  du  soleil. 

En  cas  de  per  il  gr  ave  et  imminent,  lorsque  par 
exemple  un  capitaine  ne  peut  se  douter  du  danger 
de  collision  qiiune  minute  avant  le  choc.on  ne  peut 
lui  reprocher  la  manoeuvre  a  laquelle  il  a  eu 
recours  pour  éviter  labordage  ou  en  atténuer  les 
effets,  alors  quil  a  été  mis  dans  la  nécessité  dagir 
sans  avoir  le  temps  nécessaire  a  la  réflexion. 

(GHADE  CONTRE  VAN  DER  HORST  ET  GAP.  STRACHAN) 

ARRÉT 

Altendu  que  les  in timés  Vander  Horst  et  Mampaey  ayant  con- 
clu  a  la  non  recevabilité  defectu  summce  de  l'appel  dirigé  contre 
eux,  l'appelanl  Ghade  a  reconnu  le  fondement  de  ce  moyen  et  a 
déclaré  renor\cer  a  son  appel,  offrant  de  supporter  les  frais  vis-a- 
vis  d'eux  ; 

Attendu  que  le  22  aoüt  1887,  vers  trois  heures  du  matin,  le 
steamer  Blackkalls,  capitaine  Strachan,   était  mouillé  en  rade 
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d'Anvers  a  envirop  200  mèlres  de  Ia  rive  droite,  en  dehors  de  la 
passé  réservée  a  la  navigation  et  aux  manoeuvres,  ayant  par  Ie 
travers  a  babord  Ie  bateau  Engelina  mouillé  a  une  distance  de 
35  mètres  de  sa  coque,  et,  au  dela,  Ie  bateau  Jules,  mouillé  a  20 
mètres  de  V Engelina \(\uq  sept  autres  bateaux  étaient  échelonnés 
au  mouillage  vers  la  rive  gauche  de  TEscaut  ;  que  Ie  steamer 
Blackhalis,  se  disposait  a  se  rendre  dans  Ie  bassin  du  Katten- 
dyk,  lorsque  Ie  voilier  Urania,  capitaine  Ghade,  remorqué  par 
Ie  Goliath  sortit  du  vieux  bassin  en  destination  d'Hoboken  ; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  devant  Ie  i"  juge  par  Tap- 
pelant  affirment  :  qu'au  moment  oü  ïUrania  sortait  de  ce  bas- 
sin, la  «  radeétait  libre,  Ie  B/jcArAa//5aumouillage,exhibant  son 
»  feu  de  mouillage  ;  qu'immédiatement  après  la  sortie  de  XUra- 
»  nia  du  bassin,  les  amarres  a  quai  étant  larguées  et  la  manoeuvre 
»  d'évitage  étant  entamée,  en  cours  d'exécution,  Ie  Blackhalls 
»  exhiba  les  feux  de  marche  »  ; 

Attendu  qu  avant  d'enlreprendre  sa  manoeuvre,  Ie  capitaine 
Ghade  s  etait  donc  rcndu  compte  de  la  situation  du  Blackhalls  ; 
qu'il  l'avait  vu  a  l'ancre  dans  Timpossibilité  de  se  mouvoir  ;  qu'il 
avait,dès  lors,  Ie  devoir  de  prendre  seul  toutes  les  mesures  néces- 
saires afin  d  eviter  une  collision  ; 

Attendu  que  pour  opérer  son  évitage,  VUrania  avait  a  lutter 
contre  un  courant  de  maréc  refluant  vers  l'amont  a  raison  de  78 
mètres  par  minute  ;  que  Ic  Blackhalls  se  trouvait  a  une  distance 
de 5oo mètres  environ  seulement  de  rentree  du  vieux  bassin;  qu'a 
raison  de  la  vitesse  propre  du  remorqueur,  48  mètres  par  minute, 
VUrania  devait  nécessairement  arriver  en  quatre  minutes  a  la 
hauteur  du  Blackhalls  :  que  ces  circonslances  rendaient  la  ma- 
noeuvre particulièrement  périlleuse  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Ghade  crut  pouvoir  surmonter  ces 
difficultés  en  passant  au  remorqueur  Goliath  une  louline  de  33 
brasses,  en  faisant  allirer  ainsi  énergiquement  VUrania  vers 
Taval  pour  empécher  Ie  courant  de  la  drosser  contre  Ie  musoir 
sud  du  bassin,  en  ordonnant  ensuite  au  Goliath  de  se  rejeler 
vivement  vers  l'amont  pour  entrainer  Ie  navire  dans  la  passé 
navigable  ; 

Attendu  que  les  experts  désignés  en  la  cause  ont,  a  juste  titre, 
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cpnsidéré  cette  mancsuvre  comme  une  imprudence  ;  qu'elle  for- 
fait VUrania  a  décrire  dans  sa  marche  une  courbe  aliongée 
Texposant  a  une  collision  avec  les  bateaux  amarrés  vers  la 
rive  gauche  et  particulièrement  avec  Ie  Blackhalls  ;  que  la 
nécessité  de  prendre  Ie  large  au  début  avec  une  vitesse  assez 
grande  pour  vaincre  Ie  courant  rendait  plus  que  douteuse  la  pos- 
si  bilité  pour  Ie  remorqueur  et  Ie  remorqué, reliés  par  une  touline 
de  35  brasses,  d'opérer  leur  viragedans  une  passé  libre  de  200 
mètres  seulement  ;  qu'il  y  avait,  en  outre,  imprudence  coupable 
a  adopter  les  dispositions  qui  mettaient  VUrania  a  la  merci  d'un 
courant  violent  sans  moyen  rapide  de  s  arréter  ou  méme  de  mo- 
dérer  sa  marche  en  cas  de  danger  ; 

Attendu  que  la  conséquence  de  cette  imprudence  a  été  que 
VUrania,  décrivant  dansson  évitage  une  courbe  trop  aliongée, 
s'est  jetée  sur  Ie  Blackhalls  et  ensuite  sur  YEngelina  et  Ie  Jules 
en  leur  causant  de  graves  avaries  ; 

Attendu  que  Tappelant  tente  vainement  de  se  justifier  en  criti* 
quant  la  manoeuvre  préconisée  par  les  experts  dans  leur  rapport  ; 
qu'il  reconnait,  il  est  vrai,  que  celle-ci  eut  été  préférable  pen- 
dant Ie  jour,  mais  sou  tien  t  qu'elle  était  interdite  pendant  la  nuit 
a  raison  de  rimpossibililé  de  se  conformer  aux  dispositions 
réglementaires  sur  l'éclairage  des  navires  ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  admissible  que  des  experts  nautiques, 
au  courant  des  moindres  détails  de  la  cause,  aient,  dans  un  rap- 
port judiciaire,  proposé  une  manoeuvre  contraire  aux  règle- 
ments  ;  qu*au  surplus,  Tobjection  de  Tappelant  füt-elle  fondée, 
il  en  résulterait  seulement  que  Tappelant  eüt  dQ  attendre  la 
naissance  du  jour  pour  appareiller  ;  qu'il  serait  encore  en 
faute  pour  avoir  fait  pendant  la  nuit  une  manoeuvre  dangereuse 
a  laquelle  il  n*aurait  pas  été  astreint  après  Ie  lever  du  soleil ;  que, 
du  reste,  en  accolant  Ie  remorqueur  a  VUrania  pour  les  rendre 
solidaires,  Ie  capitaine  Ghade  eüt  pu  opérer  1  evitage  sur  un 
espace  plus  restreint,  en  conservant  Ie  moyen  de  stopper  ou  de 
modérer  sa  vitesse  et  sans  enfreindre  aucun  reglement  ; 

Qu'il  est  donc  démontré  que  la  collision  a  pour  cau:e  la  faute 
de lappelant  ; 

Attendu  que  les  experts  et  Ie  premier  juge  ont  également  admi§ 
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lexjstence  d'une  faute  dans  Ie  chef  de  Tintimé  capitaineStrachan, 
parce  que,  au  lieu  de  se  diriger  vers  babord  lorsque  Ie  danger 
d'abordage  a  été  constaté,  il  aurait  avance  vers  triboH  dans  la 
direction  du  centre  de  la  passé  navigable  oü  YUrania  se  rendait  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  que,  de  Taveu  de  Tappe- 
lant,  Ie  Blackhalls,  était  au  mouillage  quand  YUrania  a  com- 
mencé  sa  manoeuvre  d  evitage  et  de  se  rappeler  qu  en  quatre  mi- 
nuies  YUrania  devait  arriver  a  Ia  hauteur  du  Blackhails;  qu'il  a 
faflu  a  peu  prés  ce  temps  pour  amener  ce  sleamer  a  pic  sur  son 
ancre,  maisqu'a  eet  instant,  il  n'avait  pas  encore  la  liberlé  de 
ses  mou  vemen  ts  ; 

Attendu  que,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  il  faut 
admettreque  Ie  capitaine  Strachan  n'a  pu  se  douter  du  danger 
de  collision  que  lorsque  YUrania  lui  a  montré  ses  deux  feux  a 
une  distance  de  1 5o  mètres  environ  une  minute  avant  Ie  choc  ; 
que,  dans  ce  péril  grave  et  imminent,  on  ne  pourrait  lui  repro- 
cher  la  manoeuvre  a  laquelle  il  a  eu  recours  pour  éviler  Tabor- 
dage  OU  en  atténuer  les  effets,  aiors  qu'il  a  été  mis  dans  la 
nécessité  d  agir  sans  avoir  ie  temps  nécessaire  a  la  réflexion  ; 
que,  du  reste,  cette  manoeuvre  était  réellement  la  seule  qui  fut 
commandée  par  les  circonstances  ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  récit  fait  aux  experts  par  Ie  capitaine 
Ghade  et  d'autres  personnes,  YUrania  dans  Ie  cours  de  son  evi- 
tage, a  vu  Ie  Blackhails  masquer  son  feu  vert  et  découvrir  son 
feu  rouge  ;  que  cetle  circonstance  s'explique  naturellement  par 
ce  fait  important  qu'en  décrivant  sa  courbe  d'évitage,  YUrania 
s'est  écarté  du  quai  Jordaens  a  une  distance  excédant  celle  du 
mouillage  du  Blackhails  ; 

Attendu  que  ce  fait  est  pleinement  confirmé  par  d'autresdécla- 
rations  suivant  lesquelles,  du  pont  du  Blackhails  YUrania  a 
apparu  a  babord  avatit  ;  qu'il  est  corroboré  au  surplus  par  des 
constatations  matérielles  indiscutables  ;  qu'ainsi  d'une  part, 
YUrania, en  abordant  ie  Blackhails, \uï  a  causé,prés  de  Tétrave, 
des  avaries  a  babord  ;  que  d'autres  part,  après  l'abordage, 
YUrania  a  évité  en  venanten  coUision  avec  YEngelina  el  Ie 
Jules,  ce  qui  prouve  qu'elle  recevait,  au  moment  ou  ellc  a  jeté 
rancre,le  courant  de  marée  par  son  flanc  babord;  qu'enfin  depuis 
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quelques  instants  déja,le  Goliath  touait  a  toute  vapeur  YUrania 
pour  la  rapprocher  du  quai  Jordaens  et  que  cette  manoeuvre 
avait  du  lui  communiquer  une  impulsion  la  dirigeant  vers  ce 
quai; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  ces  considérations,  il  deviant 
évident  que  lorsque  lé  capttaine  Strachan  a  constat^  Timminence 
du  danger,  une  minute  avant  Tabordage,  il  voyait  YUrania  a 
ba  bord  et  Ie  Goliath  a  tribord  ;  qu'il  ne  pouvait  éviter  la  colli- 
sion  en  mettant  la  barre  a  tribord,  cette  manoeuvre  poussant  Ie 
steamer  chargé  sur  les  autres  bateaux  au  mouillage,  vers  une 
rive  dangereuse  pour  un  navire  de  son  tonnage  ;  qu'il  ne  pouvait 
mettre  la  barre  a  babord  sans  s'exposer  a  une  collision  avec  Ie 
Goliath  ;  que,dès  lors,la  seule  manoeuvre  utile  était  celle  décrite 
par  Ie  pilote  et  Ie  capitaine  du  Blackhalls  et  qui  a  été  réellement 
opérée  :  Ie  steamer  arrivé  a  pic  sur  son  ancre,battant  rapidement 
en  arrière  ;  que  si  cette  manoeuvre  n*a  pas  réussi,  c'est  que  la 
présence  de  bateaux  mouillcs  en  amont  a  contraint  Ie  Blackhalls 
a  arréter  ce  mouvement  et  a  reprendre  sa  marche  en  avant  pour 
résister  au  courant  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que  Ie  Blackhalls  se  serait 
avance,  la  barre  a  babord,  de  maniere  a  couper  la  route  que 
YUrania  devait  suivre  en  évitant  ;  qu'en  efFet,  il  était  au  mouil- 
lage encore,  avec  son  feu  de  stationnement,  quand  YUrania  a 
quitte  Ie  bassin  ;  qu'il  ne  s'est  écoulé  que  trois  minutes  avant 
Timminencc  du  danger  ;  que  si  Ie  steamer,  aidé  de  ses  machines 
a  pu  se  haler  a  pic  sur  son  ancre  pendant  ces  trois  minutes,  Ie 
tcmps  lui  a  manqué  pour  une  marche  en  avant  ; 

Attendu  que  l'appelant  attribue  a  l'intimé  un  mouvement  sur 
tribord  uniquement  parce  qu'il  a  vu  Ie  feu  rouge  du  Blackhalls 
se  substituer  au  ieu  vert,  mais  que  cette  déduction  ne  s'impose 
pas,  puisque  la  méme  substitution  s'est  nécessairement  produite 
aussitót  que,  dans  son  évitage  YUrania  a,  comme  cela  a  été  dé- 
montré  plus  haut,  dépassé  l'axe  du  Blackhalls  ; 

Attendu  qu'aucune  faute  n'cst  donc  démontrée  dans  Ie  chef  du 
capitaine  Strachan  ;  que  Ie  capitaine  Ghade  doit,en  conséquence, 
supporter  seul  toute  la  responsabililé  de  la  collision  ; 

Attendu  qu'aucun   debat   nexiste  sur  Ie  chitfre    des   avaries 
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éprouvées  par  Ie  Blackhalls  lesquelles  ont  écé  évaluées  par  les 
experts  et  Ie  tribunal  a  la  somme  de  fr.  t3,573.  ï6  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal   a  fixé  a  fr.    7067.48  Ia  perte  pour 
chomage  du  navire,  indetnnité  calculée  sur  Ie  pied  de  fr.  504.82 
pour  chacun  des  14  jours  de  chomage  ; 

Attendu  que  Tintimé  reclame  de  ce  chef  fr.  12600  en  calculant 
sur  Ie  pied  de  fr.  600  pour  chacun  des  21  jours  de  ch6mage  qu*il 
allégue  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  pour  Ia  Cour  d-adopter  les  bases  admises 
par  Ie   premier  juge,  Tintimé  n'ayant  nullement  établi,soit  qu'il 
aurait  subi  plus  de  14  jours  de  chomage,  soit  que  ce  chomage 
devrait  étre  compté  a  raison  de  plus  de  fr.  504.82  par  jour  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  donne  acte  de  ce  que  Ie  capitaine  Ghade  a  déclaré  se 
désister  de  lappel  dirigé  contre  les  inlimés  Vander  Horst  et 
Mampaey,  Ie  condarane  aux  dépens  envers  les  dits  intimés  ; 

Déboute  Ie  capitaine  Ghade  de  lappel  principal  dirigé  conlrc 
Ie  capitaine  Strachan  ; 

Et  statuant  sur  Tappel  incident,  met  a  néant  Ie  jugement 
rendu  Ie  5  novembre  1888  par  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
dans  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrét  ; 

Emendant,  dit  pour  droit,  que  Ic  capitaine  Ghade  est  seul 
responsable  des  conséquences  de  fabordage  survenu  Ie  20  avril 
1887  entre  VUrania  d'une  part,  Ie  blackhalls ^  VEngelina  et  Ie 
Jules  d'autre  part  ;  décharge  en  conséquence  Ie  capitaine 
Strachan  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 
dédare  Tappelant  capitaine  Ghade  mal  fondé  en  son  action,  Ie 
condamne  a  payer  au  capitaine  Strachan,  la  somme  de 
fr.  20,64064  plus  les  commissions  de  banque  et  les  interets  judi- 
ciaires  ; 

Condamne  Tappelant  capitaine  Ghade  a  tous  les  dépens  des 
deux  inslances  y  compris  ceux  qui  sont  la  suite  des  actions 
intentées  par  les  bateliers  Vander  Horst  et  Mampaey. 

Du  9  juillet  1890.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
i^e  Ch.  —  M.  EECKMAN,  président.  —  PI.  M"  LECLERCQet 
Van  Meenen. 
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lö  ASSURANCES  MARITIMES.  —  PRESCRIPTION.  — 
DÉCHÉANCE.  —  RENONCIATION  A  CE  MOYEN.  — 
FAITS  DE  RENONCIATION.  —  2°  ASSüRANCES  MARI- 
TIMES. —  FRAIS  DE  SAUVETAGE  DE  CHARGEMENT. 

1°  Qiiand  fassureur  a  par  son  fait  renonce  a  se 
prévaloir  de  la  clause  de  la  police,  prononcant  la 
déchéance  de  fassuré  pour  non  intentement  de 
Faction  en  indemnité  dans  Ie  mois,  on  se  trouve 
sous  rempire  de  la  loi,  qui  donne  un  délai  de  3  ans 
pour  in  ten  ter  faction. 

Cette  renonciation  resul  te  no  tam  ment  des  circonstan- 
ces  suivantes  : 

a)  de  ce  que  dans  un  temps  voisin  du  sinistre  un 
expert  a  été  nommé  de  commun  accord  entre  les 
deux  parties,  pour  e'valuer  les  avaries  au  bateau ; 

b)  de  ce  que  les  assureurs  du  chargement  ont  pro- 
voqué  une  expertise  contradictoire  a  laquelle  Fas- 
sureur du  bateau  est  intervenu  spontanément ; 

c)  de  ce  que  la  compagnie  est  restée  longtemps  en 
possession  de  la  police  que  Ie  batelier  lui  avait 
communiquée,  et  de  ce  que  ce  dernier  a  retardè 
fintentement  de  Faction  parceque  la  compagnie 
voulait  décliner  la  compétence  des  tribunaux 
belges. 

j2^  Le  batelier  na  pas  è  supporter  des  frais  de  saupe- 
tage  du  chargement  reclames  par  Fassureur  et  que 
celui'ci  pouvait  réclamer  des  proprietaires  du  char- 
gement. Lassureur  peut  dautant  moins  réclamer 
de  ce  chef,  sil  noffre  aucune  indemnité  pour  les 
avaries  du  chargement,  alors  cependant  quil  apait 
assuré  une  certaine  somme  sur  celui-cï. 
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(batelier    ch.  wyngaerdt    contre    compagnie 
d'assurances  générai.es  marh  imes  et  louche) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  de  citation  du  27  décembre  1888,  enregisiré,  par 
lequel  Ie  baielier  Wyngaerdt  reclame,  pour  indemnilé  d'assu- 
rance  sur  son  bateau  Dragon  et  pour  dommages-intérêts,  une 
som  me  de  fr.  8000  ; 

Vu  Texploii  de  citation  du  4  janvier  iSqo,  par  lequel  la  Com- 
pagnie d'assurances  générales  et  Louche  réclament  du  batelier 
Wyngaerdt  fr.  4686,  pour  frais  de  sauvetage  du  bateau  et  de  la 
cargaison ; 

Attendu  que  Ie  bateau  Dragon,  assuré  auprès  de  la  O^  défen- 
deresse,  au  profit  du  demandeur  Wyngaerdt,  pour  une  année 
de  navigalion,  pour  fr.  8000  sur  corps,  fr.  5 000  sur  marchandi- 
ses,  fr.  i5oo  sur  fret,  fr.  5ooo  sur  frais  de  sauvetage,  et  fr.  6000 
sur  recours  des  tiers,  a  sombré,  Ie  3o  janvier  1886,  prés  de  Gand, 
et  Ie  batelier  a  proteslé  Ie  3i  janvier  i88ó  parexploit  enregisiré 
de  Thuissier  Waesberghe  de  Gand,  contrela  compagnie  ; 

Attendu  que  celle-ci  oppose  a  la  dcmande  la  prescription  d'un 
mois  stipulée  par  la  convention  ; 

Que  celte  exception  ne  peut  étre  accueillie  : 

1°  parce  qu'il  n'est  pas  contesté  que  dans  un  teraps  voisin  du 
sinistre  un  expert  a  élé  nommé  de  commun  accord  entre  les 
deux  parties  pour  évaluer  les  avarles  au  bateau  ;  que  cette 
expertise  a  été  terminée  Ie  12  mars  1886,  et  que  chacune  des 
parties  recut  une  copie  du  rapport  de  l'expert  : 

2°  les  assureurs  du  chargement  lequel  était  assuré  par  les 
chargeurs'  indépendamment  de  l'assurance  ci-dessus  et  auprès 
d'autres  compagnies,  provoquèreni  une  expertise  contradictoire 
par  citation  en  référé,  en  date  du  3  iévrier  1880,  et  la  compagnie 
défenderesse  intervint  spontanément  a  cette  expertise  ; 

3°  parce  que  la  compagnie  resta  longtemps  en  possessión  de 
la  police  que  Ie  demandeur  lui  communiqua,  et  que  ce  dernier 
relarda  Tiniroduclion  de  Taction,  parce  que  la  compagnie  voulait 
décliner  la  compétence   des  tribunaux  belges  ;  les  parties  conti- 
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nuèrenl  leurs  pourparlers  sur  ce  point  et  iinalement  Ie  17  sep* 
tembre  1888,  la  compagnie  renonca  au  moyen  d'incompétence  ; 
que  l'action  fut  intenlée  Ie  27  décembre  1888  ; 

Que  la  compagnie  a  donc  par  son  fait  renonce  a  se  préva- 
loir  de  la  clause  conventionnelle  exorbitante  de  sa  convention, 
pronon^ant  la  déchéance  pour  non  intentement  de  Taction  dans 
ie  mois,  et  que  Ton  se  trouve  ainsi  sous  lempire  de  la  loi,  qui 
donne  un  délai  de  3  ans  pour  intenter  pareille  action  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  ia  compagnie  soutient  ne  pas  être  obligée  par  ce 
sinistre,parce  qu'il  est  provenu  de  la  ncgligence  de  Tassuré  qui 
n'a  pas  suffisamment  surveillé  ses  pompes  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention,  Ia  compagnie  ne  ré- 
pond pas  du  défaut  d  entretien  et  de  surveillance  des  bateaux  ; 
que  cette  convention  est  au  surplus  régie  par  les  principes  géné- 
raux  de  la  loi  du  1 1  juin  1874,  qui  met  a  la  charge  de  Tassureur 
(art.  16)  les  pertes  et  les  dommages,  a  moins  qu'ils  ne  soient 
une  conséquence  de  la  faute  grave  de  l'assuré  ;  que  la  loi  mari- 
time  et  notamment  Tart.  i83  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  ^^  '"^ 
est  pas  applicable  ; 

Attendu  qu' il  ne  résulte  pas  de  Texpertise  a  laquelle  il  a  été 
procédé  que  Ie  balelier  Wyngaerdt  ait  commis  une  faute  grave  ; 
les  experts  déclarent  en  effet  que  Ie  29  janvier  a  8  heures  du  soir, 
avant  de  se  meltre  au  lit,  Ie  batelier  a  examiné  et  affranchi  les 
pompes  ;  que  durant  son  sommeil  une  voie  d'eau  s'est  déclarée 
inopinément,  et  que  vers  2  heures  du  matin,  il  a  trouvé  son  ba- 
teau  envahie  par  Teau  a  un  mètre  de  hauteur  ;  que  depuis,  il  a 
fait  tous  ses  efForts  pour  empêcher  Ie  bateau  de  couler,  mais  en 
vain  ; 

Qu'il  faut  donc  admettre  que  ce  sont  des  faits  de  navigation 
qui  ont  occasionné  Ie  sinistre  ; 

Quant  au  montant  des  sommes  réclamées  : 

Attendu  que  les  experts  nommés  contradictoirement  entre  les 
assureurs  du  chargement  et  Ie  batelier  Wyngaerdt,  onr,  a  la  de- 
mande  du  représentant  de  la  C'«  d'assurances  générales,  lequel 
est  inlervenu  a  celte  expertise,   évalué  les  avaries  du  bateau  a 
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fr.  1239.40  ;  que  celte  somme  revient  au  batelier  après  deduciion 
de  la  Iranchise  de  10%  (fr.  123.94)  soit  fr.  1 1 15.46  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  reclame  la  valeur  entière  du  bateau, 
qui  est,  parail-il,  resté  sur  un  chantier  oü  les  assureurs  Tavaient 
fait  mettre  ;  que  cette  demande  ne  peut  être  accueillie,  parce  que 
Ie  batelier  n'a  jamais  valablement  mis  la  compagnie  en  demeurc 
de  restituer  Ie  bateau  ;  que  sa  demande  de  chomagc  n  est  pas 
plus  fondée  pour  Ie  même  motif,  et  que  Ie  demandeur  doit  se 
conlenter  de  reprendre  Ie  bateau  dar.s  Tétat  oü  il  se  trouve 
actuellement,  avec  Tinventaire  qu'il  établira  avoir  été  a  bord 
lors  de  la  remise  au  chantier ;  que  la  compagnie  de  son  cöté  devra 
payer  les  frais  de  chantier  et  autres,  et  faire  en  sorle  que  Ie 
bateau  soit  remis  au  batelier  libre  de  tous  frais  et  charges  ; 

Attendu  que  la  compagnie  de  son  cóté  reclame  dans  ses  con- 
clusions  fr.  3456.1 5  au  lieu  de  fr.  4686  reclames  dans  la  citation 
et  de  fr.  4178.50  reclames  dans  un  décompte  antérieur,  pour 
frais  desauvetage  qu'elle  pretend  avoir  déboursés  pour  Ie  char- 
gement  ;  que  Ie  batelier  n'a  pas  a  supporter  des  frais  de  celte 
nature  que  la  compagnie  pouvait  réclamer  des  propriétaircs  du 
chargement ;  elle  peut  d'autant  moins  réclamer  de  ce  chef,qu  elle 
n 'offre  aucune  indemnité  pour  les  avaries  du  chargement,  alors 
cependanl  qu'elle  avait  assuré  fr.  5ooo  sur  Ie  chargement, comme 
il  est  dit  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes,  et  rejetant  toutes  fins  contraires 
condamne  la  Compagnie  d^assurances  générales  a  payer  au  ba- 
telier Wyngaerdt  fr.  1 1 1 5.46  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dé- 
pens,condamne  de  plus  la  compagnie  a  mettre  le  bateau  Dragon 
quitte  et  libre  a  la  disposition  du  batelier  en  Tétat  et  a  lendroit 
oü  il  se  trouve  maintenant,  mais  avec  son  inventaire  que  le 
batelier  justifiera  avoir  existé  lors  de  la  mise  du  bateau  sur  chan- 
tier ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sanscaution. 

Dujmai  1890.  —  MM.  Lambrechts,  Vercauteren  et 
Carpentier,  juges.  —  PI.  M"  Van  Kempen  etVRANCKEN. 
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lo  PRO  DEO.—  INDIGENCE.  —  2^  LOüAGE.  —  LOUAGE 
D'oUVRAGE. —  EMPl-OYK  KNGAGK  A  LA  JOURNÉE.  — 
HEURES  SUPPLÉMENTAIRES. 

1^  N'est  pas  indigent  et  ne  saurait  être  admis  au 
benefice  du  Pro  Deo  [employé  quijouit  dün  ap- 
pointement  de  fi\  ijoo  fan. 

2**  Un  employé  engagé  a  la  journée  et  payé  d  la 
journée  {dans  Fespèce  un  garcon  vendeur  de  ba{ar) 
na  pas  droit  a  un  supplément  de  salaire  ni  d  une 
gralification,  si,  d  certaine  époque  de  lannée^  les 
circonstances  exigent  Ie  prolongement  de  la  jour- 
née de  travaiL 

(GOVAERTS  CONTRE  MARTIN) 
JUGEMENT 

Vu  la  requête  présentée  par  Charles-Joseph  Govaerts,  tendant 
a  obtenir  Ie  benefice  de  Ia  procédure  gratuite  en  sa  cause  contre 
Martin  ; 

Attendu  que  l'allégation  d'indigence  nest  pas  fondée ;  en  effet 
Ie  demandeur  a  un  appointement  de  fr.  1,700  Tan  el  avec  cette 
ressource  Ie  demandeur  doit  pouvoir  exposer  la  somme  relative- 
ment  peu  élevée,  nécessaire  pour  inlroduire  une  cause  devant  Ie 
tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  demande  est  évidemment  non  fondée  ;  en  effet 
Ie  demandeur  a  été  congédié  Ie  i  ^  avril  et  a  recu  ses  appointe- 
ments  jusqu'a  cette  date,  il  ne  peut  rien  réclamer  au-dela,  car  il 
a  été  stipulé  entre  parties  qu'aucune  indemnité  ne  serait  due  en 
cas  de  remerciement  immédiat  ;  toutefois  Martin  reconnait  de- 
voir  pour  solde  de  salaire  fr.  f8.65  qu  il  offre  de  payer  'et  ce 
d'après  Ie  décompte  suivant  :  du  i  au  i5  avril  inclus,  i5  jours 
moins  une  journée  et  demie  de  congé,  fait  iS'/a  jours,  soit  a 
raison  de  fr.  4.75  la  somme  de  fr.  64.  i5  ;  il  faut  déduire  de  cette 
i«p,  23. 
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èomitié  eelle  de  fr.  35   recue  en  espèces  Ie  lo  avril  et  cellede 
fr.  lO.So  recue  en  marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  en  oulre  une  rémunéra- 
tion  spéciale  pour  un  travail  de  nuit  représentant  90  heures 
auquel  il  a  été  employé  en  novembre  et  décembre  ;  que  Ie  de- 
mandeur n  a  aucun  droit  a  celte  rémunération,  car  il  a  été  en- 
gagé  a  la  journée  et  il  a  été  payé  a  la  journée  ;  de  plus,  comme 
gar^on  vendeur  de  bazar,  il  a  dQ  prévoir  a  Tapproche  de  la 
Sl-Nicolas,  de  la  Noël  et  du  Nouvel  An  un  surcroil  de  besogne, 
lequel,  sauf  stipulation  contraire,  ne  donne  pas  droit  a  une 
gratification  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  donnant  acte  a  Martin  de  l'offre  de  payer 
fr.  i8.65  déclare  la  demande  de  Pro  Deo  non  fondée. 

Du  24  mai  1890.  —  3*  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Bf.NNERT 
et  Steenackers,  juges.  —  PI.  M«»  van  der  Stegen  et  Ai.- 
BERT  Van  Zuylen. 


EFFETS  DE  COiM  MERCE.  -  ACCEPTATION .  -  PROVïSION. 
—  PRET  A  FAIRE. 

Vacceptation  qui  se  He  a  une  provision  déterminée 
ne  peut  être  détachée  de  Findicalion  relative  d  ceite 
der  nier  e. 

(SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  Dl  CREDITO  MOBILIARE  ITALIANO 
CONTRE  J.-B.  PEETERS  ET  C^) 

JUGEMENT  (i) 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  27  mai  1890,  enregistré,  ten- 
danta  faire condamner  les  défendeurs  a  payer  a  la  demanderesse: 
1°  la  sommede  fr.  25,ooo  import  d'une  traite  tirée  par  Luigi 
Solari,  de  Gênes,  Ie  19  mars  1890,  sur  et  acceptée  par  les  défen- 


(1)  Ce  jugement  a  été  réformé  par  la  Cour.  Nous  publierons  l'arrét. 
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deurs  a  Téchéance  du  18  mai  dernier,  la  dite  traite  transmise  pdr 
endossement  a  la  demanderesse  qui  en  est  porteur,  et  protestée 
faute  de  payement,  par  acte  de  1'huissier  Schuermans,  a  Anvers, 
en  date  du  20  mai  1890,  enregistré  ;  2^  celle  de  fr.  10.00  pour 
frais  de  protêt  ;  3^  celle  de  fr.  2 5, 000  import  d'une  seconde 
traite  de  même  date,  datée,  acceptée,  endossée  et  protestée  dans 
les  mêmes  conditions  ;  4°  celle  de  fr.  10.00  pour  frais  de  prolêt, 
ensemble  fr.  60,020  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  fait  observer  avec  ralson  que 
la  demanderesse,  pour  agir  en  justice,  doit  justifier  de  son  exis- 
tence  legale  en  Italië  ;  qu'il  résulte  suffisamment  des  éléments 
de  la  cause  que  la  société  demanderesse  a  été  réguliérement 
constituée  a  Florence  en  Italië,  que  ses  statuts  ont  été  approuvés 
par  décret  royal  du  24  avril  i863  et  que  les  dits  statuls  ont  élé 
réguliérement  publiés  ;  que  la  demanderesse  peut  donc  agir  en 
justice  sous  la  firme  prémentionnée  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  fondés  a  refuser  Ie  payement 
des  effets  acceptés  par  eux  ;  que  les  traites  dont  se  prévaut  la 
demanderesse,  portent  in  terminis  la  mention  valuta  in  conto 
noio  Palestro  Odessa-Anversa  ;  ce  qui  signifie  que  la  provision 
devant  sêrvir  au  reglement  des  effets  acceptés  par  eux  consistait 
dans  Ie  fret  a  faire  par  Ie  steamer  Palestro  d'Odessa  a  Anvers  ; 
or  ce  steamer  n'a  pas  fait  Ie  voyage  dont  s'agit,  et  les  défendeurs 
n'ayanl  pu  toucher  aucune  part  du  fret  qu'ils  ont  accepté  de 
remettre  aux  porteurs  d  effets  au  cas  oü  ils  l'auraient  touche  sont 
dégagés  de  leur  acceptation  ;  qu'eussent-ils  touche  Ie  fret  ou  une 
part  du  fret  ils  ne  seraient  tenus  en  dernière  analyse  que  dans 
les  hmites  du  monlant  encaissé  a  titre  de  fret  ; 

Attendu  que  les  diverses  mentions  du  titre  ne  peuvent  être 
scindées,  que  Tacceptation  qui  se  lie  a  une  provision  determinée 
ne  peut  être  détachée  de  Tindication  relative  a  cetle  dernière  ; 
qu'en  réalité  Tacceptation  était  conditionnelle,  subordonnée  a  la 
possibilité  d'encaisser  Ie  fret  du  Palestro  d*Odessa  a  Anvers  ; 
que  la  demanderesse  avant  d'escompter  Teffet  eQt  dö  s'assurer 
du  point  de  savoir  si  les  conditions  avaient  été  remplies  et  si 
conséquemment  les  défendeurs  pouvaient  être   tenus  de  payer 
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des  sommes  a  valoir  sur  Ie  fret  a  l'entrée  a  Anvers  du  steamer 
Palestro,  ce  fret  conslituant  la  provision  des  effets,  a  défaut  de 
laquelle  ils  n*étaient  pas  engagés  (voir  ence  sensjugements  de  ce 
siège,  du  16  mars  1889,  i»"®  ch.,  en  cause  de  Ia  société  anonyme 
Akliebolag  Sundervalls  Handelsbank  conlre  Sasse  et  Gittens, 
et  du  21  novembre  i885,2"'<ï  ch.,en  cause  J. De  Hart  contre  John 
P.  Best  et  C°)  ; 

Attendu  que  vainement  la  demanderesse  objecte  que  la  men- 
lion  relative  au  fret,  indique  simplement  la  cause  des  eifels  ;  que 
Ie  texte  des  traites  indique  clairement  l'idée  des  accepteurs  de 
payer  a  Taide  des  fonds  a  recueillir  par  eux  comme  fret  du 
vapeur  Palestro  dans  Ie  voyage  d'Odessa  a  Anvers  ;  que  si  ce 
voyage  ne  s'est  jamais  effect ué,  comme  c*est  Ie  cas,  si  Ie  fret  na 
jamais  été  encaissé  par  les  défendeurs,  ni  même  gagné  par  Ie 
steamer,  les  défendeurs  ne  sont  pas  tenus  de  payer  de  leurs  de- 
niers, ce  qui  n'a  jamais  été  leur  engagement,  une  somme  qu'ils 
n'ont  pas  recueillie,  leur  engagement  étant  subordonné  a  une 
condition  qui  n'a  pas  été  remplie  ; 

Attendu  enfin  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie 
tireur  des  effets  Luigi  Solari  a  endossé  les  deux  traites  susvisées 
a  la  demanderesse,  la  veille  de  sa  suspension  de  payements,  soit 
Ie  26  mars  1890,  alors  que  les  traites  étaient  tirées  avec  la  con- 
dition expresse  que  c  etait  a  valoir  sur  Ie  fret  d'Odessa  a  Anvers, 
par  Ie  steamer  Palestro  et  que  l'acceptation  ne  dèvait  sortir  ses 
effets  que  pour  autant  que  Ie  navire  ferait  Ie  voyage  ;  que  c'élait 
donc  seulement  après  Ie  départ  du  steamer  d'Odessa,  qu'il  eöt 
convenu  pour  la  banque  d'escompter  les  traites  ;  que  si  elle  a 
agi  autrement,  elle  Ta  fait  a  ses  risques  et  périls  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  demanderesse  de  son  action  et  la  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  2jjuin  i8qo.—  2«  Ch.-~  MM.  Nauts,  Reis  et  Haine^ 
juges.  —  PI.  Mes  Dk  CoCK  et  VRANCKEN. 
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1*>  VENTE.  —  AGRÉATION.  —  2°  VENTE.    —   BOIS.  — 
30  VENTE.  —  EXÉCUTION  PARTIELLE. 

1^  Lagréation  ne  peut  et  ne  doit,  sauf  conventions 
expresses  contraires,  se  faire  qua  tendroit  oü 
lacheteuy  est  réellement  d  même  de  voir  et  dexa- 
miner  la  marchandise  ou  de  la  faire  examiner  par 
un  homme  competent. 

2^  //  est  notoire  dans  Ie  commerce  des  bois  que  les 
planches  dépassant  une  certaine  épaisseur  ne  sont 
plus  considérées  par  la  douane  comme  planchettes 
de  uerreries  et  admises  en  franchise  de  droits 
comme  destinées  a  recevoir  une  main  doeupre  pen- 
dant leur  séjour  temporaire  dans  Ie  royaume. 

3^  Qudnd  divers  conventions  de  vente  constituent  un 
marché  unique,  dans  tintention  des  parties,  Fache- 
teur  ne  doit  pas  accepter  fexécution  partielle. 

(l.  etj.  francqcontre  j.-a.  ENHüRNING) 
jugement 

Vu  les  retroactes  de  la  cause,  notammenl  Ie  jugement  de  ce 
siége  du  29  octobre  1889,  enregistré,  nommant  Alph.  Gavage, 
Ad.  Solvay  et  X.  Rimbaux,  courtiers  en  bois  a  Anvers,  en  qua- 
lilé  d*experls  aux  fins,  serment  prêté,  d'examiner  les  bois  arrivés 
a  Anvers  par  navire  Hygen^  de  délerminer  les  causes  et  Tim- 
porlance  des  avaries  et  défectuosités  de  sciage  que  la  marchan- 
dise présente,  et  d'une  maniere  générale  a  émettre  leur  avis  sur 
Ie  point  de  savoir  si  Ie  chargement  litigieux  répond  aux  conven- 
tions de  vente  ; 

Vu  Ie  rapport  d  expertise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  29  novem- 
bre  1889  ; 
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Vu  l'exploit  d'avenir  du  26  novembre  1889,  enregistré,  par 
lequel  L.  et  J.  Francq  reprennent  Tinstance  dictee  par  leur 
ajournement  du  16  octobre  precedent,  lendant  a  faire  prononcer 
a  charge  de  Enhörning,  la  résiliation  des  conventions  de  vente 
avenues  entre  partiesles  24  février  et  4  mars  1889,  par  lesquelles 
ce  dernier  leur  vendait  environ  238  standards  de  bois  sciés  ; 

Vu  rajourncment  du  25  octobre  1889,  enregistré,  par  lequel 
Enhörning  cite  de  son  colé  L.  et  J.  Francq  aux  fins  de  les  voir 
condamner  a  revétir  de  leur  acceptation  dans  les  24  heures  du 
jugement  a  intervenir  la  traite  de  fr. 10, 106. 25,  formant  Timpoct 
de  la  facture  a  une  cargaison  de  bois  chargée  a  bord  du  navire 
Hygen  en  exécution  partielle  d'un  marché  avenu  entre  parties, 
si  non,  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  Ie  dit  délai,  aux  fins  de 
les  voir  condamner  des  a  présent  et  pour  lors  a  payer  a  Enhör- 
ning Ia  dite  somme  de  fr.  10, 106. 25  Ie  dit  ajournement  tendant 
en  outre  a  faire  condamner  L.  et  J.  Francq  a  rembourser  a 
Enhörning,  Ie  fret,  Ia  prime  d  assurance  et  les  frais  de  sequestre 
évalués,provisoirement,sauf  a  diminuer  ou  a  parfaire,a  la  somme 
de  fr.  6,000  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  pendantes  entre 
parties,  comme  connexcs,  et  d'y  statuer  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

Attendu  que  L.  et  J  Francq  ne  pouvent  argumenter  du  juge- 
ment rendu  entre  parties,  Ie  7  octobre  1889,  jugement  déboutant 
Enhörning  dïme  action  en  acceptation  d*une  traite  pour  en 
induire  que  Ie  marché  é(ait  dès  lors  résilié  a  leur  profit  ;  que  ce 
jugement  n'a  pas  prononcé  la  résiliation  du  contrat  verbal  de 
vente,  mais  que  L.  et  J.  Francq  sont  recevables  a  la  poursuivre 
aujourd*hui  par  instance  directe  ;  que  laction  méme  qu*ils  ont 
dictee  et  par  laquelle  ils  poursuivent  la  résiliation,  prouve  qu^ils 
n'ont  pas  considéré  Ie  marché  comme  résilié  déja  antérieure- 
ment  ; 

Attendu  que  pour  conclure  a  la  résiliation,  L.  et  J.  Francq  se 
basent  sur  ce  que  ie  chargement  par  Hygen  ne  répond  pas  aux 
conditions  de  vente  ; 

Attendu  que  vainement  Enhörning  invoque  la  mention  que 
les  bois  étaient  vendus  disponibies  pour  en  induire  qu'ils  auraient 
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été  agréés  au  port  d'embarquement  ;  que  L.  et  J.  Francq  n  ont 
eu  aucun  agent  ni  représentant  a  Kubihenborg  ou  a  Hörnings- 
holm  pour  y  agréer  les  bóis,  et  que  d'ailleurs  l'enlèvement  des 
bois  ne  devait  se  faire  que  bien  longtemps  après  les  conventions 
de  vente  ;  que  Tagréation  ne  peut  et  ne  doit,  sauf  conventions 
expresses  contraires,  se  faire  qu*a  lendroit  ou  Tacheteur  est 
réellement  a  méme  de  voir  et  d'examiner  la  marchandise  ou  de 
la  faire  examiner  par  un  homme  competent,  c'est-a-dire  dans 
lespèce,  a  Anvers;  qu'il  serait  contraire  a  1  equité et  au  bon  sens 
d'admetlre  qu'un  acheteur  pourrait  se  mettre  a  la  merci  d'un 
vendeur  étranger,  en  acceptant  d'avance  et  sans  aucune  garantie 
la  marchandise  qu'il  plairait  a  celui-ci  de  lui  fournir  ; 

Attendu  que  Ie  chargement,  ne  répondant  pas  aux  conditions 
de  vente  et  les  bois  étant  partiellement  au  moins  atteints  de  vice 
propre,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  L.  et  J.  Francq  sont 
fondés  a  conclure  a  la  résiliation  du  marché  ; 

Att«ndu  en  effet  qu  il  résulte  du  rapport  d'expertise  susvisé 
qu'alors  qu'il  avait  été  stipulé  que  les  planchcs  livrées  par  En- 
hörning  auraient  une  épaisseur  de  5/8  de  pouce  (ce  qui  équivaut 
a  i6  millimètres  i5  7/8  m.)  d'épaisseur,  sur  une  largeur  de  4  a  9 
pouces  mesure  anglaise,  la  plus  grande  partie  des  planches  ont 
plus  de  16  millimètres  d'épaisseur. 

Altendu  que  L.  et  J.  Francq  ne  sont  pas  tenus  de  démontrer 
qu'ils  ont  inlérél  a  recevoir  des  bois  avant  une  épaisseur  de  16 
millimètres  au  lieu  de  bois  ayant  une  épaisseur  supérieure,  les 
conventions  légalement  formées  tenant*  lieu  deloi  a  ceux  qui  les 
ont  faites  (art.  1 134  C  c.)  ;  mais,  en  fait,  ils  y  avaient  intérêt  ; 
en  effet,  il  est  notoire  dans  Ie  commerce  des  bois  que  les  plan- 
ches dépassant  une  certaine  épaisseur  ne  sont  plus  considérées 
par  la  douane  comme  planchetres  de  verreries,  et  admises  en 
franchise  de  droits  comme  destinées  a  recevoir  une  main  d'oeu- 
vre  pendant  leur  séjour  temporaire  dans  Ie  royaume  ; 

Attendu  que  c'est  a  lort  que  Enhörning  argumente  de  ce  que 
les  conventions  verbales  de  vente  stipulaient  que  les  bois  a  livrer 
seraient  de  bonne  qualité  moyenne  suivant  Ie  classement  habi- 
tuel  de  l'expéditeur,  ajoutant  que  les  bois  par  Hygen  répon- 
daient  a  ce  classement  ;  que  cette  stipulation  se  rapporte  unique- 
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ment  a  la  qualité  de  la  marchandisc,  et  non  a  Tépaisseur  au 
sujet  de  laquelle  il  y  a  eu  entre  parties  une  convention  expresse 
qui  doit  êlre  respectée  ; 

Attendu  que  les  experts  constatent  ensuile  que  Ie  sciage  des 
planches  est  irregulier,  puisqu'il  présente  des  épaisseurs  variant 
de  1 5  a  24  milimètres  ne  répondant  pas  exactement  a  la  mesure 
que  doivent  tenir  les  5/8  de  pouces  ; 

Attendu  que  les  experts  déclarent  enfin  que  la  majeure  partie 
des  bois  est  avariée  par  vice  propre  (Fun  des  experts  pretend 
même  que  tous  les  bois  endommagés  Ie  sont  exclusivement  par 
vice  proprej,  que  Ie  bois  a  été  mis  a  bord  sans  être  parfaitement 
sec  OU  a  été  chargé  pendant  la  pluie  ;  et  que  par  suite  de  ce  vice 
de  la  marchandise  dans  la  cale  du  navire,  pendant  Ie  voyage, 
une  fermentation  a  endommagé  Ie  bois  a  des  degrés  différents  ; 
que  les  experts  (raajorité)  constatent  qu  une  autre  partie  du  bois 
est  avariée  d'eau  de  mer,  Ie  capitaine  ayant  d'ailleurs  constaté 
5  pieds  d'eau  dans  Ia  cale  ;  ces  bois  avariés  d'eau  de  mer  présen- 
tent  également,  disent  les  experts,  des  traces  d'avarie  de  vice 
propre  ; 

Attendu  que  vainement  Enhörning  argumente  de  ce  que  les 
bois  auraient  séjourné  sur  chantier  au  port  de  charge,  exposés 
aux  intempéries  de  Tair.par  suite  du  retard  apporté  par  L.  et  J. 
Francq  a  leur  enlèvement  ;  qu'il  ne  peut  en  étre  tiré  aucune  pré- 
somption  en  sa  faveur  ;  que  Ie  vice  propre  constaté  par  les  ex- 
perts nest  explicable  que  si  l'on  admet  que  les  bois  ont  été  trop 
fraichement  sciés  ou  mal  abrités  ;  or,  jusqu'au  moment  de  la 
livraison  effcctive  et  quels  que  soient  les  retards  apportés  a  la 
prise  de  livraison,  Ie  vendeur  doit  garder  les  bois  dans  un 
endroit  convenable  et  les  mettre  a  l'abri  de  la  pluie  ;  sinon  il 
commet  une  faute  des  conséquences  de  laquelle  il  doit  répondre; 

Attendu  enfin,  que  c'est  a  tort  que  Enhörning  soutient  que  Ie 
marché  ne  devrait  pas  étre  résilié  pour  Ie  tout,  mais  seulement 
pour  la  partie  non  conforme  ;  quc  les  conventions  de  vente  des 
24  février  et  4  mars  constituent  un  marché  unique  qui  doit  étre 
exécuté,  c'est-a-dire  bien  exécuté  pour  Ie  tout  et  dont  L.  et  J. 
Francq  ne  doivent  point  accepter  lexécution  partielle  (en  ce  sens 
jugement  de  ce  siège,  2^  chambre,  du   25  mars    1889,  en  cause 
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Société  anonyme  des  forges  de  Ia  Senne,  conire  M.  Matlhys  ; 
arrêt  de  la  Courd'appel  de  Bruxelles  du  3o  juillet  i883,  J,  Any. 
i885,  II,  p.  41); 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  démontrent  Ie 
non  fondement  de  faction  intentée  par  Enhörning  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et  y  statuant  par 
un  seul  et  même  jugement,  déclare  le  marché  litigieux  résilié  a 
charge  de  Enhörning,  déboule  celui-ci  de  l'action  qu'il  a  dirigée 
contre  L.  et  J.  Francq,  le  condamne  aux  dépens  des  deux  in- 
stances,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire,  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  mat  1890.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Nauts,  Vercaute- 
REN  et  Carpentier,  juges.  —  PI.  M^  Bauss  et  Vrancken. 


1°  FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —    2°  OBLIGATIONS.  — 
PACTE  SUR  SUCCESSION  FUTURE. 

1°  Un  concordat  obtenu  par  un  failli  de  ses  créanciers, 
constitue  un  contrat  synallagmatique,  le  failli 
prenantcertains  engagements  enpersses  créanciers 
au  sujet  de  la  maniere  dont  il  sacquittera  envers 
eux,  les  créanciers  accordant  a  leur  debiteur  la  fa- 
veur du  concordat  en  considération  de  ses  engage- 
ments et  sengageant  de  leur  cóté  a  ne  point  pour- 
suivre  la  liquidation  immédiate  de  son  avoir. 

2*^  La  stipulation  dun  concordat  par  laquelle  le  failli 
soblige  a  payera  ses  créanciers  le  solde  leur  restant 
du  a  la  surpenance  de  la  première  succession  qui 
lui  arrivera  est  nulle  comme  contraire  a  la  loi, 
Cette  nullité  affecle  non  seulement  le  ter  me,  mais 
tobligation  elle-même. 
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{a.  SIMONDET  ET  C^  CONTRE  CURATEUR  A  LA  FAÏLLITE 
JULES  DUMOULIN.  b.  LÉON  ROUFF  CONTRE  CURA- 
TEUR A  LA  FAÏLLITE  JULES  DUMOULIN) 

JUGEMKNT 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  i  mars  1890,  enregistré,  ten- 
dant  a  faire  admettre  la  société  Simondet  el  0°,  au  passif  chiro- 
graphaire  de  la  failüte  Jules  Dumoulin,  pour  la  somme  de 
fr.  1 5,000  ;  dont  elle  est  créancière  suivant  compte  arrêté  entre 
parlies  ; 

Vu  Tajournement  du  19  mars  1890,  enregistré,  par  lequel 
Léon  RoufT  demande  son  admission  au  passif  chirographaire  de 
la  susdite  faillile,  pour  la  somme  de  fr.  16,950  pour  venle  et 
livraison  de  marchandises,  faites  au  faiüi,  les  29  juin  el  6  octobre 
1869,  ce  sous  déduction  des  acomptes  dont  Ie  payement  serail 
juslifié  ; 

Altendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dils 
exploits  ;  qu*en  effet  elles  sonl  connexes  ainsi  qu'il  sera  demon- 
tré  ci-après  ; 

Altendu  que  Simondet  et  O^  agissent  comme  simples  manda- 
taires  de  Léon  Rouff,  ayant  été  chargés  antérieurement  par  ce 
dernier,  Ie  8  juillet  1882,  de  poursuivre  pour  lui  et  en  son  nom 
Ie  recouvrement  de  la  somme  lui  due  en  principal  par  Ie  failii 
Ephraïm,  dit  Jules  Dumoulin;  que  Léon  Rouf,  mandant,  ayant 
lui-méme  intenté  une  action  aux  fins  de  se  faire  admettre  au 
passif  de  la  faillite  Dumoulin,  celle  dictee  par  Simondet  et  C® 
est  sans  objet  ; 

Altendu  que  Léon  Rouff  agit  comme  unique  héritier  de  feu 
Isidore  Rouff,  son  père,  autrefois  marchand  dediamants  a  Paris 
et  qui  avait  a  charge  du  failii  Dumoulin  une  créance  de  fr.  16,950 
pour  vente  el  livraison  de  brillants  les  29  juin  el  6  octobre  1869, 
créance  qui  a  été  reconnue  et  admise  au  passif  par  Ie  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,lorsd'une  première  faillile  de  Dumou- 
lin, a  Paris  en  1870  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  Rouff  reduit  sa  demande  d*admis- 
sion  au  passif  a  la  somme  de  fr.  1 5,255,  Ie  failii  lui  ayant,  en 
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exécution  du  concordat  obtenu  de  ses  créanciers,  lors  de  sa  dé- 
claration  de  faillite  a  Paris,  payé  un  dividende  de  loo/o  soit  Ia 
som  roe  de  fr.  1,695  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  ce  concordat  Ie  failli  s*obIigeait  a 
payer  a  ses  créanciers  Ie  montant  intégral  de  ses  créances  véri- 
fiées  et  affirmées  de  la  maniere  suivante  :  10  0/0  au  comptant 
(ce  payement  a  élé  effectué)  Jes  90  0/0  reslants  sans  interets  a  la 
survenance  de  la  première  succession  qui  lui  arrivera  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  fait  observer  avec  raison  que  la  sti- 
pulation  d'après  laquelle  Ie  failli  aurait  payé  a  ses  créanciers 
90  0/0  de  leur  créancc  a  la  première  succession  qui  lui  arrivera 
est  nulle,  comme  contraire  a  Ia  loi  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  des  articles  791,  ii3o,  1600 
Cc,  il  n*esl  pas  permis  d'aiiéner  les  droils  éventuels  qu'on  peut 
avoir  a  une  succession,  ni  de  faire  des  stipulations  sur  une 
succession  non  ouverte  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  fait  observer  que  la  sti- 
pulation  incriminée  ne  fait  que  déterminer  Tépoque  de  Texigi- 
bilité  du  passif  ;  que  Ie  but  évident  de  la  clause  est  de  faire  pro- 
fiter  les  créanciers  des  biens  que  Ie  failli  pourrait  recueillir  dans 
une  succession  a  lui  écheoir  (art.  1 156  et  1  iSy  C.  c.)  ;  que  c'est 
ce  but  que  la  loi  prohibe  (en  ce  sens  Dalloz,  verb.  obliga- 
tions  n^  440)  ;  que  Ie  benefice  a  recueillir  éventuellement  dans 
cette  succession  était  la  cause  de  Tengagement  ;  qu'il  y  avait 
plus  qu*un  simple  terme  a  Texécution  de  Tobligation  ;  que  certes 
Ie  failli  pouvait  ou  accepter  une  succession  a  lui  écheoir,  ou  y 
renoncer,  mais  qu*il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Ie  solde  des 
créances  devenant  exigibles  a  la  survenance  de  la  succession,  la 
libre  disposition  des  biens  dépendant  de  Ia  succession  était  en 
cas  d'acceptation  enlevée  au  failli,  les  créanciers  pouvant  par  des 
saisies  l'empêcher  d  en  tirer  profit  a  leur  détriment  ; 

Attendu  que  la  convention  de  payer  les  90  0/0  a  la  survenance 
de  la  première  succession  a  écheoir  au  failli  Dumoulin,  passée 
entre  lui  et  ses  créanciers,  étant  basée  sur  une  cause  illicite,  ne 
peut  avoir  aucun  effet  (art.  1 1 3 1 ,  1 1 33  el  1 1 72  C.  c.)  ; 

Attendu  que  toutes  réclamations  de  Rouff  a  1  epoque  oü  une 
suceession  serait  arrivée  au  failli,  auraient  pu  être  repoussée 
par  Texception  tirée  de  la  nullité  de  Tengagement  ; 
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Atlendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  la  nullité  ne  pourrait 
en  tous  cas  porter  que  sur  rexigibilité  de  la  delte  et  Ie  mode  du 
payement  ;  que  la  débition  des  90  0/0  est  en  tous  cas  debout,  Ie 
debiteur  Dumoulin  ayant  promis  Ie  payement  intégral  des 
créances  ; 

Attendu  que  la  convention  concordataire  stipule  la  maniere 
dont  Ie  failli  entend  se  libérer:  il  payera  10  0/0  comptant,90  0/0 
a  une  époque  dépendant  d'un  evenement  futur  ;  que  la  stipula- 
tion  relative  a  ce  terme  étant  nulle,  il  n'y  a  plus  d'époque  fixée 
pour  Ie  payement  des  90  0/0  il  n*y  a  plus  aucun  engagement  bi- 
latéral,  aucun  contrat,  relatif  au  payement  du  solde  ;  mais  une 
simple  promesse  de  payer  intégralement  les  créances  ; 

Attendu  qu'une  simple  promesse  de  payer,  qui  aurait  été  faite 
dans  Ie  vague,  sans  qu'il  y  ait  eu  convention  sur  ce  point,  sans 
indication  d'une  époque,  sans  méme  lengagement  de  payer  Ie 
solde  en  cas  de  retour  a  meilleure  fortune,sans  que  les  créanciers 
aient  été  appelés  a  délibérer  et  a  se  prononcer  sur  une  pareille 
promesse,  ne  saurait  constiluer  une  clause  concordataire  et  ne 
peut  être  invoquée  comme  formant  loi  entre  Ie  failli  et  les  créan- 
ciers ; 

Attendu,  en  effet,  qu'un  concordat  obtenu  par  un  failli  de  ses 
créanciers,  constitue  un  contrat  synallagmatique  (art.  1 102  Cc) 
Ie  failli  prenant  certains  engagements  envers  ses  créanciers  au 
sujet  de  la  maniere  dont  il  s'acquittera  envers  eux,  les  créanciers 
accordant  a  leur  debiteur,  la  faveur  du  concordat  en  considéra- 
tion  de  ses  engagements,  et  s'engageant  de  leur  coté  a  ne  point 
poursuivre  la  liquidation  immédiate  de  son  avoir  ; 

Attendu  que  s'il  est  possible  dans  l'espèce  que  les  créanciers  de 
Dumoulin  et  notamment  Ie  demandeur  Rouff  n'eussent  pas 
donné  leur  adhésion  au  concordat  en  l'absence  d'un  engagement 
pris  par  Ie  failli  quant  au  payement  du  solde  de  90  0/0  ils  doivent 
s'en  prendre  a  eux-mêmes  d'avoir  accepté  des  propositions  con- 
cordataires  conlenant  une  clause  nulle  qui  enlevait  tout  effet  a 
une  parlie  des  dites  propositions  lart.  1 172  Cc.)  ;  que  la  simple 
promesse  de  payer,  faite  unilaléralement,  d'une  maniere  indé- 
terminée  (abstraction  faite  du  terme  stipulé)  ne  conslituerait 
d'ailleurs  qu'une  obligation  contractée  sous  une  condition  pro- 
lestalive  de  la  part  du  failli  (cette  promesse  équivalant  a  celle-ci: 
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je  payerai  quand  jevoudrai)  et  conséquemment  nulle  (art.  1170 
1174  C.  c;  ; 

Attendu  qiril  suit  de  ces  considérations  que  Ie  créancier  Rouff 
ne  peut  se  prévaloir  d'une  simple  promesse  du  failli,  se  formant 
par  contrat  régulier  entre  parties,  n'ayant  pas  Ie  caractère  d'une 
clause  concordataire  ;  alors  que,  d'autre  part,  l'engagement  de 
payer  10  0/0  comptant,  qui  liait  seul  Ie  failli  et  les  créanciers  de 
la  faillite  de  1871,  a  été  düment  exécuté  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  rapport  fait  a  l'audience  des  plai- 
doieries  M.  Octave  Selb,  juge  commissaire  a  la  faillite  d'Isaac 
Ephraim,  dit  Jules  Dumoulin,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus 
et  y  slatuant  par  un  seul  et  même  jugement,  déclare  Simondet 
et  0>  non  recevables  en  leur  action,leur  mandant  Roulf  se  por- 
tant  personnellement  créancier,  les  condamne  aux  dépens  de 
Finstance  qu'ils  ont  intentée,  et  statuant  sur  Taclion  de  Léon 
Rouff,  Ten  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  cetle  instance. 

^u  16  mat  1890.  —  l^e  Ch.  —  MM.  HKRTOGS,  DE  Wael 
el  SKLB,  juges.  —  PI.  M"  VANDE  VORST  et  VALERIUS. 


1°  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SURESTARIE.  —  ACTION 
DU  CAPITAINE.  —  DISTINATAIRE  NON  EN  RETARD 
—  2'' STARIE  ET  SURESTARIE.—  SURESTARIE.— 
SOLIDARITÉ.  —  3^  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SU- 
RESTARIE. —  HEURES  DE  NUIT.  —  A  QUI  ELLES 
PROFITENT? 

1°  Vindemnité  de  siirestarie  ne  peut  être  réclamée 
par,  le  capitaine  que  contre  ceux  des  destinataires 
qui  ont  débarqué  après  la  starie,  et  non  d  ceux 
qui  auraient  terminé  leur  débarquement  avant 
rexpirafion  de  la  starie,  sauf  aux  premiers  d 
prendre  leur  recours  contre  ces  derniers,  si  ceux-ci 
ont  employé'  plus  que  la  partie  du  delai  de  starie 
qui  leur  revenait. 
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2^  //  iiexiste  pas  de  solidarité  entre  les  recept  ion- 
naires  pour  Ie  payement  des  surestaries. 

3°  Les  heures  pendant  lesquelles,  avec  tagrément  du 
capitaine  et  de  la  douane,  il  a  été  travaillé  après  les 
heures  ouvrables  {heures  de  nuit),  doipent-elles  pro- 
fiter  uniquement  d  ceux  qni  les  ont  employees^ 
sans  quelles  soient  comptées  dans  Ie  nombre 
d  heures  employees  par  eux  ?  Ou  bien  comptent- 
elles  dans  ce  délai  comme  des  heures  ouvrables  ? 

Il  convient  dajouter  les. heures  de  nuit  employees  par 
quelques  uns  des  réceptionnaires,  au  délai  total  des 
heures  de  starie,  et  puts  de  diviser  ce  nombre  total 
proportionnellement  aux  quantités  que  chacun 
avait  a  débarquer,' en  tenant  compte  de  la  circons- 
tance  que  Ie  travail  de  jour  est  plus  rapide  que  Ie 
travail  de  nuit,  et  en  répartissant  en  commun  les 
frais  extra  dépensés  pour  Ie  travail  de  nuit. 

(CAP.  SHERWOOD  CONTRE  GROSS  ET  C^  ET  CONSÜRTS) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  de  citation  du  17 janvier  1889,  enregistré,  tendant 
au  paiement  de  fr.  2691.20  pour  deux  jours  de  surestaries,  Ie 
28  et  Ie  29  novembre  1888  ; 

Vu  les  différents  appels  en  garantie  et  en  sous  garantie  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  principaux  et  en  garantie  ne  'con- 
testent  pas  que  Ie  capitaine  Sherwood  ait  droit  ai  ces  deu«  jours 
de  surestaries,  mais  veulenl  rejeter  1'un  sur  Tautre  la  responsa- 
bilité  du  retard  ; 

Attendu  que  i'indemnité  de  surestarie  ne  peut  être  réclamée 
par  Ie  capitaine  que  contre  ceux  des  destinataires  qui  ont  débar- 
qué  après  Ia  starie,  et  non  a  ceux  qui  auraient  terminé  leur 
débarquement  avant  lexpiration  de  la  starie,  sauf  aux  premiers 
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a  prendre  leur  recours  contre  ces  derniers,  si  ceux-ci  ont  em- 
ployé plus  que  la  partie  du  délai  de  starie  qui  leur  revenait  : 

Attendu  que  Gross  et  c^  ont  seuls  employé  la  seconde  journée 
de  surestarie,  et  que  leurs  marchandises  se  trouvaient  au  fond 
de  la  cale  n^  2  ;  que  les  a utres  cales  n'ont  des  lors  pas  a  contri- 
buer  au  payement  de  Tindemnilé  düe  pour  la  journée  du  29  no- 
vembre  ; 

Allendu  que  les  cales  n^^  i,  2  et  4  ont  décharge  pendant  Ie 
28  novembre  ;  que  chacune  de  ces  cales  doit  contribuer  pour  un 
tiers  au  payement  de  cette  journée,  et  qu'il  n'existe  pas  de  soli- 
darilé  entre  les  défendeurs  pour  ce  payement ; 

Attendu  que  dans  la  cale  4,  Van  Heesbeke  a  débarqué  en 
surestarie,  et  qu'il  n'a  pas  pris  de  recours  en  garantie  contre  les 
destinataires  des  marchandises  supérieures  ;  qu*il  doit  donc  étre 
définilivement  condamné  a  payer  Ie  tiers  de  l'indemnité  d'un 
jour,  soit  fr.  448.53  ; 

Attendu  que  vainement  Van  Heesbeke  objecte  qu'avant  l'in- 
tentement  de  l'aclion  Ie  capitaine  luia  reclame  que  fr.  336.46  ; 
qu'une  erreur  peut  en  effet  être  redressée,  et  de  plus  cette  de- 
mande  n*était  faite  que  pour  l'hypothèse  oü  les  autres  défendeurs 
auraient  tous  acceplé  la  demande  du  capitaine,  ce  qui  ne  s'est 
pas  réalisé ; 

Attendu  que  quant  aux  autres  défendeurs  et  défendeurs  en 
garantie,  ils  soulèvent  une  quantité  de  contestations  en  fait  et 
en  droit,  et  il  convient  de  soumettre  ces  contestatiops  a  Tavis 
d'un  arbitre-rapporteur  ; 

Attendu  qu*il  convient  cependant  que  Ie  tribunal  tranche  en 
principe  une  question  soulevée  par  quelques  défendeurs  :  les 
heures  pendant  lesquelles,  avec  l'agrément  du  capitaine  et  de  la 
douane,  il  a  été  travaillé  après  les  heures  ouvrables  (heuces  de 
nuil),  doivent-elles  profiter  uniquemenl  a  ceux  qui  les  ont  em- 
ployees, sans  qu  elles  soient  comptées  dans  Ie  nombre  d'heures 
employees  par  eux?  ou  bien,  comptent-elles  dans  ce  délai  comme 
des  heures  ouvrables  ? 

Attendu  qu'il  convient  d  ajouter  les  heures  de  nuit  employees 
par  quelques-uns  des  défendeurs,  au  délai  total  des  heures  de 
starie,  et  puis  de  diviser  ce  nombre  total  proportionnellement 
aux  quantités  que  chacun  avait  a  débarquer  ;  en  tenant  compte 
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de  la  circonstance  alléguée  par  Van  Maenen  et  Van  den  Broeck, 
que  Ie  travail  de  jour  est  pJus  rapide  que  Ie  travail  de  nuit,  et  en 
répartissant  en  commun  les  frais  extra  dépensés  pour  Ie  travail 
de  nuit  ; 

Ainsi,  pour  faire  Ie  calcul  en  ce  qui  concerne  la  cale  2  :  trois 
jours  de  starie  représentent  24  heures  de  travail  (a  8  heures  par 
jour)  ;  mais  Gross  et  C^  ont  de  plus  travaillé  toute  la  nuit  du  28 
au  29  novembre,  soit  pendant  i5  heures  ;  en  supposant  que  cela 
soit  1  equivalent  de  12  heures  de  travail  de  jour,  ce  que  Tarbitre- 
rapporteur  aura  a  rechercher,  OU  ajoute  ces  12  heures  aux  24, 
ce  qui  fait  36  heures  ;  de  plus,  De  Clercq  frères  ont  travaillé  Ie 
Dimanche  2  5  pendant  6  1/2  heures,  on  arrive  ainsi  a  42  1,2 
heures,  formant  Ie  total  du  délai  de  starie,  qui  doit  être  réparti 
entre  les  destinataires  en  proportion  des  quantités  leur  desti- 
nées  ;  enfin  Gross  et  C®  pourronl  porter  en  compte  leurs  frais 
extra  ; 

Attendu  que  Mendl  frères  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  par 
De  Clercq  frères,  et  que  Ie  protêt  du  capitaine  ne  leur  a  pas 
même  été  dénoncé  ;  que  ce  recours  doit  donc  être  déclaré  non 
recevable  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  condamne  Van  Hees- 
beke  a  payer  au  capitaine  Sherwood  fr.  448.53  avec  les  interets 
judiciaires  et  un  sixième  des  dépens  faits  jusqu'a  ce  jour.Déboute 
De  Clercq  frères  de  leur  demande  en  garantie  contre  Mendl 
frères  et  avant  de  faire  droit  sur  le  surplus  de  la  demande  prin- 
cipale et  des  demandes  en  garantie,  nomme  M.  Ed.  Ceulemans, 
rentier  a  Anvers,  en  qualité  d'arbitre-rapporteur  aux  fins,  a  dé- 
faut  de  conciliation,  de  donner  son  avis  sur  les  contestations 
soulevées  par  les  parties.  Réserve  le  surplus  des  dépens  et  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i5  mai  1890.  ~  ii^eCH.  —  MYi.  Lambrechts,  Ver- 
CAUTEREN,  CARPENTIER,    juges.    —    PI.     M^»  VAN  OLFFEN, 

Declercq,  Hendrickx,  Donnet,  Pinnoy,  Bosmans. 
FIN  DE  LA  V^  PARTIE. 
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DU 
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DEUXIÈME  PARTIE 


FAILLITE.  —  PRODIGUE  SOUS  CONSEIL  JUDICIAIRE.— 
IMPOSSIBILITÉ  DE  DEVENIR  COMMERGANT. 

La  profession  de  commergant  est  incompatible  avec 
la  situation  du  prodigue  place  sous  conseil  judi- 
ciaire,  f  ensemble  des  opéra!  ions  constituant  texer- 
cice  dun    commerce   impliquant   nécessairement 

'  faccomplissement  de  quelques-uns  des  actes  défen- 
dus  au  prodigue. 

Des  actes  de  commerce,  quel  quen  soit  Ie  nombre, 
accomplis  par  celui'Ci,  ne  sauraient  lui  donner  la 
qualité  de  commerqant  que  la  loi  lui  interdit. 

Le  conseil  judiciair  e,  dont  tassistance  doit  ét  re  spé- 
ciale d  chdque  acte,  ne  sdurait,  soit  explicitement 
par  une  autorisaiion  générale   de  faire  Ie  com- 
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merce,  soit  implicitement  par  son  assistance  a  tous 
les  actes  quentraïne  Ie  mouvement  incessant  des 
affaires,  restituer  au  prodigue  la  capacité  que  la 
justice  lui  a  enleuee, 

(vincent  contre  steyvers  et  consort) 

ARRÊT 

Oui  M.  Ie  conseiller  Ai.  Van  Maldeghem  en  son  rapport  et 
sur  les  conclusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  procureur 
général  ; 

Sur  l*unique  moven  du  pourvoi  accusant  la  violation  et  la 
fausse  application  de  Tart.  437  de  la  loi  du  18  avril  i85i  sur  les 
faillites,  de  Tart.  i  de  la  loi  du  i5  décenobre  1872  et  des  art.  5ï3, 
5or,  5o2  et  1 124  C.  civ.,  en  ce  que  Tarrét  dénoncé  a  maintenu 
la  déclaration  de  faillite  d*une  personne  qui  n*avait  pas  legale- 
ment  la  qualité  de  commer9ant  : 

Atlendu  que  Ia  profession  de  commer^ant  est  incompalible 
avec  la  situation  du  prodigue  placé  sous  conseil  judiciaire  ; 

Que  celui-ci  ne  conserve  que  Tadminislration  de  son  patri- 
moine  et  la  disposirion  de  ses  revenus  ; 

Que  lensemble .  des  opérations  conslituant  l'exercice  d'un 
commerce  implique  nécessairement  Taccomplissement  de  quel- 
ques-uns  des  actes  défen'dus  au  prodigue  ; 

Que  des  actes  de  commerce,  quel  qu'en  soit  Ie  nombre,  accom- 
plis  par  celui-ci,  ne  sauraient  luidonner  la  qualilé  de  commer^ant 
que  la  loi  lui  inlerdit  ; 

Que  Ie  conseil  judiciaire,  dont  Tassistance  doit  étre  spéciale  a 
chaque  acte,  ne  saurait,  soit  explicitement  par  une  autorisation 
générale  de  comniercer,  soit  implicitement  par  son  assistance  a 
tous  les  actes  qu'entraine  Ie  mouvement. incessant  des  affaires, 
restituer  au  prodigue  la  capacité  que  la  justice  lui  a  eiïlevée  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  Texercice  habituel  du  commerce  est  impli- 
citement compris  dans  les  défenses  de  la  loi  et  que  Ie  prodigue. 
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n  avant  pas  capacité  legale  pour  faire  Ie  commerce,  ne  peut  élrc 
mis  en  état  de  failHte  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  Tarrêt  dénoncé, 
en  reconnaissant  au  demandeur  Vincent,  malgré  Ie  jugement  qui 
Ie  place  sous  conseil  judiciairc,  la  qualité  de  commercant  et  en 
mainlenant  la  déclaration  de  sa  faillite,  a  contrevenu  aux  dis- 
positions  légales  visées  au  pourvoi  ; . 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  casse  Tarrêt  rendu  en  cause  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  ;  ordonne  que  Ie  présent  arrêl  sera  transcrit  en  marge 
de  Tarrét  annulé  ;  renvoie  la  cause  devant  la  cour  de  Gand  ; 
condamne  la  partie  défenderesse  aux  dépens  de  Tinstance  en 
cassation  et  de  la  décision  annulée. 

Du  xjoctobre  1889.—  CoUR  DK  CASSATION  DE  BELGIQUE. 
—  i^Ch.  —  M.  Bayet,  président.  —  PI.  M«»  DOLEZ,  De- 
MÜLDER  et  WOESTE. 


FAILLITE.  —  AFFIRMATION  TARDIVE  DE  CREANCE.— 
VERSEMENTS  SUR  ACTIONS.  ~  MESURE  CONSERVA- 
TOIRE. 

La  sociëté  qui  est  créancière  éventuelle  dun  associé 
pour  des  persements  sur  ses  actions,  non  èncore 
appelés  avant  la  faillite  de  celui-ci,  et  qui  ensuite 
demande,  a  la  suite  de  f  appel  fait,  son  admission 
au  passif  postérieurement  a  la  vérification  des 
créances  et  d  la  dist  ribut  ion  dun  premier  dimden  de 
aux  créanciers,  est  priuée  du  droit  de  prélever  sur 
factifnon  encore  reparti,  r équivalent  du  dividende 
disiribuë  aux  autres  créanciers  dans  la  première 
répariition. 


>.^i: 
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Vexistence  cfune  créance  conditionnelle  düment  affir- 
mee  impose  au  curatenr  dune  faillite  Pobligation 
de  mettre  des  fonds  en  réserve  oii  de  prendre  des 
garanties  pour  assurer  Ie  payement  du  dipidende 
du  créancier  évefituel,  si  la  condition  saccomplit. 

(LE  COMPTOIR  GÉNÉRAL  ALFRED  EYGKHOLT  ET  C^ 
CONTRE  LES  GURATEURS  DE  LA  FAILLITE  J.  ET 
E.   DUJARDIN) 

ARRÉT 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  accusanl  la  fausse  applicalion 
et,  partant,  la  violation  de  rarticle  i  i8o  du  Code  civil,  combine 
avec  les  ariicles  1 168,  i  i8r,  r  i85  et  2257  §  i  du  méme  Code.  et 
la  violation  de  la  dernière  disposition  de  Tarticle  5o8  du  Code  de 
commerce  combine  avec  les  articles  498,  5oo,  507  du  méme 
Code  et  avec  les  auires  dispositions  de  eet  article  5o8  également 
violées,  en  ce  que  Tarrêt  décide  que  Taffirmation  de  créance  et 
sa  vérification  peuvent  el  doivent  se  faire,  comme  acte  conser- 
vatoire,  antérieurement  a  Texislence  deTobligation  ou  a  l'accom- 
plissement  de  la  condition  d'oü  celle-ci  dépend  et  quoique  eet 
accomplissement  doive  faire  lobjet  de  cette  vérification,  et  en  ce 
que  Tarrêr  a,  en  conséquence,  et  nonobslant  Ie  prcscrit  de  Tart. 
5o8,  dénié  a  la  demanderesse  Ie  droit  de  prélever  sur  Taclif  non 
encore  réparti,  les  dividondes  afférents  a  sa  créance  dans  les 
répartitions  faites  avant  que  la  condition  fut  accomplie  : 

Attendu  que,  aux  termes  de  Tarticle  1845  du  Code  civil, 
chaque  associé  est  debiteur  envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a 
promis  d'y  apporler  ;  que  par  application  de  ce  principe,  les 
articles  42  et  76  de  la  loi  du  18  mai  1873  déclarent  Ie  souscrip- 
teur  d'actions  d'unc  commandite  rcsponsable  du  montanl  de  ses 
actions  ; 

Qüe  J.  et  E.  Dujardin,  souscripteurs  de  1843  actions  du 
Comptoir  général,  étaient  donc  debiteurs  decelui-ci  du  montant 
total  des  versements  restant  a  cffeclucr  ; 
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Qü'a  la  vérité,  la  créance  du  Comptoir,  du  chef  de  cettesous- 
cription  était  subordonnée  a  réventualilé  d'un  appel  de  fonds,, 
mais  que,  si  lobligalion  soumise  a  une  condilion  suspensive 
n'exisle  pas  d'une  maniere  définitive  lanl  que  la  condition  est  en 
suspens,  Ie  créancier  n'en  est  pas  moins  investi  d'un  droit 
éventuel,  Iransmissible  a  ses  héritiers,  cessible  et  pour  la  garantie 
duquel  H  est  autorisé  a  prendre  toutes  mesures  conservatoires 
(art.  Il 79,  1 180  du  Code  civili  ; 

Altendu,  des  lors,  que  Ie  Comptoir  général,  créancier  de 
J.  et  E.  Dujardin,  au  moment  de  la  déclaration  de  leur  faillite, 
pouvait  et  devait  produire  sa  créance  a  cette  faillite  dans  Ie  délai 
fixé  au  jugement  déclaratif  ;  que  l'arrét  dénoncé  conslate  qu'il 
n*en  a  été  empéché  par  aucun  obstacle  matériel  et  que  la  condi- 
tion qui  tenait  son  droit  en  suspens  ne  cpnstituait  pas  un  obstacle 
légal  a  Faccomplissement  d*une  obligation  que  la  loi  impose  a 
tous  les  créanciers,  sous  la  peine  édictée  par  Partiele  5o8,  de  ne 
pouvoir  rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordonnées  avant  leurs 
déclarations  ; 

Attendu  que  Ia  production  d'une  créance  conditionnelle  n'est 
qu\ine  mesure  conservatoire  dont  Tunique  effet  est  d'imposer 
aux  curateurs  Tobligation  de  mettre  des  fonds  en  réserve  ou  a 
prendre  des  garanties  pour  assurer  Ie  payement  du  dividende  du 
créancier  éventuel,  si  la  condition  s'accomplit  ; 

Que  Ton  ne  saurait  destituer  ie  créancier  conditionnel  du  droit 
de  prendre  cette  mesure  conservatoire,  sans  Texposer  a  perdre 
tout  recours  contre  son  debiteur  failli,  si  la  condition  ne  s'accom- 
plit  qu'après  les  dernières  répartitions  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  1  arrét  dénoncé  en 
déniant  a  la  part  ie  demanderesse  Ie  droit  de  prélever  sur  l'actif 
non  encore  réparti,  ce  qui  aurait  pu  lui  étre  attribué  dans  les 
premières  répartitions  si  elle  avait  fait  sa  production  de  créance 
dans  Ie  délai  prescrit,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  Tarticle 
1 180  du  Codecivil  et  n'a  pu  violcr  Tarlicle  5o8  du  Code  de 
comnxerce  ; 

Par  ces  motifs, 
La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Van  Maldeghem  en  son  rapport 
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el  sur  les  conclusions  conformcs  de  M.    Mesdach  de  ter   Kiek, 
procureur  général,    rejelte   Ie    pourvoi  ;    condamne    la    partie 
demanderesse  aux  dépens  el  a  rindemnité  de  fr.  i5o  envers  la 
partie  défenderesse. 
Du  i3juin  1889.—  Cour  deCAssation  de  Belgique.— 

i«  Ch,  —  M.  BayET,  président.  —  PI.  M««  VAN  DiEVOET   et 
A.  DUBOtS  (du  barreau  de  Gand)  contre  DUVIVIER. 


JEU-PARI.  —  EXCEPTION  DE  JEU.  —  BOURSE.  — 
VENTE  A  TERME. 

Cest  a  celui  qiii  oppose  Fexception  de  tart.  1965  du 
Code  civil  a  en  prouver  Ie /ondement,  surtout  dans 
Ie  chef  de  son  cocontractant. 

Ceite  preuve  résulte  de  la  nature  des  titres,  objets  du 
marche\du  fait  quil  est  fait  a  ter  me  et  de  la  dispro- 
portion  évidente  entre  fimportance  de  fopération 
sérieuse  et  les  ressources  connues  de  ceux  qui  la 
font. 

La  preuve  est  méme  corroborëe  par  Ie  fait  que  l  agent 
de  change  na  pas  exigéde  couverture, 

(DECOSTER  contre  ROGIERS  ET  VAN  ASSCHE) 
ARRÉT 

Altendu  que  celui  qui  oppose  Texceplion  de  1'ait.  1965  du 
Code  civil  doit  établir  que  l'opéralion,  a  raison  de  laquelle  un 
payement  lui  est  demandé,  non  seulement  était  dans  son  chef 
une  pure  opération  de  jeu,  mais  encore  el  surtout  que  son  co- 
contractant  OU  son  mandataire  savaient  qu'elle  n'avait  rien  de 
sérieux  et  ne  lont  pas  traitée  sérieusement  ; 

Altendu  que,    dans   l'espcce,  celte  preuvc  est  failc  ;  qu'auciin 
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doute  n'est  possible  quant  a  Tintention  de  spéculer  sur  les  diffé- 
rences  et  rimpossibilité  de  réaliser  Topération  dans, Ie  chef  des 
intimés  ;• 

Attendu,  quant  a  rappelant,que  la  nature  de  ropération,qu'il 
Fait  OU  non  faite  en  un  ou  plusieurs  marchés  ne  pouvait  lui  être 
inconnue  et  qu*il  n'a  pas  pu  un  instant  se  tromper  sur  Ia  portee 
de  son  mandat ; 

Qu'il  s'agissait,  en  effet,dc  valeurs  ditcs  de  spéculation,  qui  se 
traitent  peu  au  comptant  et  bien  connues  a  la  bourse  comme 
étant  de  celles  sur  lesquelles  Ie  jeu  s'exerce  ; 

Que  Ie  marché  se  traitail  a  terme,  ce  qui  est  encore  une  des 
caractéristiques  des  jeux  de  bourse,  également  bien  connue  des 
agents  de  change ; 

Que  Ie  montant  du  marché  était  hors  detouteproportion  avec 
les  ressources  des  intimés,  mémc  telles  que  Tappelant  les  repré- 
sente ; 

Qu'ainsi  que  Ie  dit  Ie  premier  juge,  il  n'est  nullement  établi 
que  Tappelant  aurait  a  un  moment  quelconque  été  en  mesure 
de  livrer  les  tilres  et  qu'il  est  certain  que  jamais  les  intimés  n'au- 
raient  pu  ni  voulu  en  prendre  livraison  ; 

Que  rappelant,en  contravenlion  a  la  loi,  a  agi  ddécouvert  et 
que  les  opérations  de  reports,  qu*en  plaidoiries  il  a  comparées  a 
la  prise  de  livraison,  sont  simplemcnt  un  mode  de  déguiser  Ie 
jeu  sur  les  différences  ; 

Que,  loin  donc  que  rien  ne  put  faire  supposer  a  Tappelant  que 
les  intimés  eussent  Tintention  de  jouer,  tout  dans  la  cause  Ie  lui 
démontrait  a  l'évidence  et  qu*il  n'a  pu  un  instant  croire  Ie  con- 
traire ; 

Par  ces  motifs, 

et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  met  lappel  au  néant  ;  con- 
damne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  19  mai  1889.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  —  5«« 
Ch.  —  M.  JOLY,  prés.  —  PI.  M«  POELAERTet  MACAU  contre 
HAHM. 
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1^*  FAILLITE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
ÉTENDUE.—  VENTE  d'iMMEUBLES.  —  2*^  FAJLLITE- 

—  VENTE    D'IMMEUBLES.     —    ACCUMÜLATION    DE 
LOTS  DÉPENDANTS    DE  DEUX    MASSES    DISTINCTES: 

—  VALIDITÉ. 

i  ^  Rcntrent  dans  les  termes  de  f  art,  12  n^  4  de  la  lot  du 
25  mars  1876,  toutes  les  contestations  qui  naissent 
de  la  faillite  et  qui  sanselle  nauraient  pu  surgir^ 
peu  importe  queues  soient  par  leur  objet  de  nature 
mobilière  ou  de  nature  immobilière,  leur  cause 
étant  seule  d  conside'rer. 

Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  décider 
si  les  curateurs  de  deux  faillites  ont  Ie  droit  dad- 
juger  en  bloc,  par  accumulation  de  tous  les  lots,  les 
immeubles  dépendant  de  ces  faillites,  de  mêtne 
que  pour  décider  quil  résulte  de  ce  que  fadjudi- 
cation  a  été  effectuée  sur  ce  pied  que  la  surenchère 
nest  pas  valable,  parce  quelle  natteint  pas  Ie 
dixième  du  prix  de  Cadjudication  globale. 

2''  Les  curateurs  de  faillites  distinctes  peuvent,  en 
vue  dobtenir  Ie  prix  Ie  plus  élevé,  sentendre  pour 
vendre  ensemble  les  biens  des  masses  respectives  et 
adjuger  tousou  quelques-uns  des  lots  par  accumu- 
lation. 

En  ce  cas,  toute  surenchère  portant  sur  It  prix  de 
quelques  lots  seulement,  propriété  exclusive  de  fun 
des  faillis,  est  nul  Ie, 

(DESCHRYVER  GONTRE  FAIPJJTE   BORRÉ) 


->7.^' 
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ARRftT 

Sur  la  compétence  ; 

Attendu  que  Tart.  12,  n^  4  de  la  loi  du  25  mars  1876  dispose 
que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  «  de  tout  ce  qui 
concerne  les  faillite&,  conformément  a  ce  qui  est  prescrit  au 
livre  III  du  Code  de  commerce  »  ; 

Altendu  que  cette  disposition  est  la  reproduclion  liltérale  de 
celle  de  Tart  635  de  la  loi  du  18  avril  i85i,  qui  a  élendu  la  juri- 
diction  consulaire  au  dela  des  limites  primitivement  assignêes 
par  Tart.  635  du  Code  de  commerce  de  1807,  eii  faisant  désor- 
mais,  des  juges  de  commerce  les  juges  ordinaires  en  matière  de 
faillite,  ainsi  que  Ta  dit  a  la  chambre  des  représentants  Ie  rappor- 
teur du  projet  dela  loi  de  1 85 1  ; 

Que»  par  suite,  Tunique  question  a  résoudre  est  celle  de  savoir 
ce  que  Ie  législateur  a  entendu  comprendre  sous  les  expressions 
dont  il  s'est  servi  aux  articl'es  précités  ; 

Attendu  que  Finterprétation  la  plus  rationnelle  est  celle  qui 
englobe,  sous  les  termes  de  Tart.  12  n<>  4  de  la  loi  de  1876, 
touies  les  contestations  qui  naissent  de  la  faillite  et  qui  sans  elle 
n'auraient  pu  surgir,  peu  importe  qu'elles  soient  par  leur  objet 
de  twture  mobilière  ou  de  nature  immobilière,  leur  cause  étant 
seule  a  considérer  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  questions  soulevées  par  Ie 
proces  intenté  par  Tappelant,  adjudicataire  après  accumulation 
des  lots  I  a  16,  formant  tous  les  biens  sis  a  Eecloo,  propriétéles 
uns  des  faillis  D.  Borré-De  Muynck  et  les  autres  des  faillis 
D.  Borré  et  flls,  aux  curateurs  et  aux  surenchérisseurs  partiels 
Ch.  Reichter  et  consorts,  se  bornent  aux  suivantes  : 

1°  Les  curateurs  De  Nobele  et  A.  Mechelynck,  chargés  Tun  et 
Tautre  de  Tadministration  et  de  la  liquidation  des  deux  faillites, 
ont-ils  eu  Ie  droit  d'adjuger  en  bloc,  par  accumulation  de  tous 
les  lots,  ainsi  qu*ils  se  Tétaient  réserve  par  Ie  cahier  des  charges; 

2°  De  ce  que  Tadjudication  a  été  effectuée  Ie  25  février  1889 
sur  ce  pied,  en  résulte-t-il,  comme  Ie  soutient  l'appelant,  d  accord 
sur  ce  pqint  avec  les  curateurs  que  la  surenchère  notifiée  Ie 
1 1  mars,  a  Ia  requête  des  intimés  Reichter  et  consorts,  n'est  pas 
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valable,  parce  q^u'elle  n'atteint  pas  Ie  dixième  du  prix  de  Tadju- 
dicalion  globale,  les  surenchérisseurs  n'ayant  visé  que  les  lots  i, 
2  et  3,  propriété  exclusive  des  faillis  D.  Borré-De  Muynck  ; 

Altendu  que  les  deux  queslions  dérivent  de  la  faillite,  a  ce 
point,  qu'a  son  défaut  elles  n'auraient  pu  se  produire  ; 

Altendu  que  la  première  porte  sur  la  validité  d'un  cahier  des 
charges  prérappelé,  cahier  dont  la  loi  confie  exclusivement  la 
formation  aux  curateurs  sous  Ie  controle  du  juge  commissaire  a 
la  faillite  (art.  564  de  la  loi  de  r 85 1,  loi  du  12  juin  iSioetarrêlé 
royal  du  12  septembre  1822)  ;  qu'en  d'autres  termes,  elie  pro- 
voque  Tappréciation  de  la  légalité  d'une  des  conditions  de  la 
vente  insérée  dans  ce  cahier,  d*un  mode  spécial  de  procéder  a 
celle-ci,  c'est-a-dire  de  liquider  la  faillite  ; 

Altendu  que  la  seconde  appelle  Tinterprétation  d'un  droitqui, 
alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  il  n'est  exercé  que  par 
des  personnes  non  créancières  de  la  faillite,  n'est  accordé  que 
parce  qu'il  y  a  faillite  ; 

Altendu,  en  effet,  que  la  faculté  de  surenchérir  n  existe  plus 
depuis  la  loi  du  i5  aoüt  1854,  en  cas  de  vente  après  saisie  immo- 
bilière  ;  qu'indépendamment  de  ce  qui  est  consacré  a  Tart.  565 
de  la  loi  du  18  avril  i85i,  Ie  droit  de  surenchérir  n'appartient 
qu'au  créancier  inscrit,  en  cas  de  purge,  par  Tacquéreur  d'un 
bien,  des  privileges  et  hypothèques  qui  Ie  grèvent  (art.  1 1 5,  lói 
du  16  décembre  i85i)  ; 

Que,  toutefois,  dans  cette  dernière  hypothese,  il  se  distingue 
essentiellement  de  la  faculté  réservéea  Tart.  565,  non  seulenient 
par  la  procédure  a  suivre,  mais  surtout  par  la  limitaiion  du 
droit  au  profit  d'une  seule  categorie  d'intéressés,  tandis  que  la 
faculté  de  Tart.  565  est  accordéc  a  toute  personne,  Tintéréi  de 
la  masse  faillie  étant  Tunique  raison  d'êlredela  dispósilion  ;  que, 
par  suite,  il  ne  saurait  être  douteux  que  letat  de  faillite  déclarée 
a  exclusivement  donnée  naissance,  dans  Toccurence,  au  droit  de 
surenchère  dont  il  s'agit  en  principe  d  apprécier  la  portee  ; 

Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  réformer  la  décision  du 
tribunal  de  commerce  de  Gand,  qui  s'est  déclaré  incompetent ; 

Au  fond  : 
Altendu  que  les  parties  ont  conclu  a  toules  lins  ;  que  le^litige 
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est  susceplible  de  recevoir  une  solition  définitive;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  a  évopalion  ; 

Attendu  que,  de  même  que  des  propriétaires  qui  veulent  alié- 
ner  leurs  biens  peuvent  convenir  d'en  faire  une  masse  dans  Tes- 
poir  d'obtenir,  par  la  vente  en  bloc,  Ie  prix  Ie  plus  élevé,  les 
curateurs  de  faillites  dislinctes  peuvent,  en  vue  de  pareil  résultat, 
s  entendre  pour  vendre  ensemble  les  biens  des  masses  respectives 
et  adjuger,  sans  distinclion  lous  ou  quelques-uns  des  lots  par 
accumulation ; 

Attendu  que,  du  moment  que  ce  mode  d'aliénalion  a  été, 
comme  dans  Tespèce,  réserve  par  Ie  cahier  des  charges,  que  ce 
cahier  a  été  dressé  avec  l'autorisation  du  juge-comrnissaire  par 
les  curateurs,  au  voeu  de  la  loi,  que  spécialement  la  réserve 
d'accumulation  n'a  pas  été  critiquée,  aucun  principe  essentiel, 
aucune  disposition  legale  ne  s'opposent  a  ce  qu*il  y  soit  donné 
suite,  au  cours  des  opérations  de  la  vente  ; 

Attendu  que  Tintérét  des  masses  failliesdétermine  seulepareille 
stipulation  ;  que.  dans  Tespèce,  et  en  vertu  même  de  Tart.  lodu 
cahier  des  charges,  les  curateurs  après  avoir  adjugé  par  accumu- 
lation, pouvaient  ultérieurement  tenir  une  nouvelle  séance,  et, 
au  cours  de  celle-ci,  consentir  a  la  désaccnmulation  des  biens  et 
adjuger  divisément,  si  tel  était  Tintérét  des  masses  créancières  ; 

Attendu  que,  n'ayant  pas  usé  de  ce  dernier  moven,  l'adjudi- 
cation  du  25  février  est  devenue  définitive  er  sujette  seulement  a 
résolution  en  cas  de  surenchère  exercée  conformément  a  Tart. 
565  sur  Ie  prix  de  Tadjudication,  qui  était  de  fr.  105,644  ; 

Attendu  que  reconnaitre  qu*une  surenchère  portant  sur  Ie  prix 
de  quelques  lots  seulement,  propriété  exclusive  de  Tun  des 
faillis,prix  établi  par  une  ventillation,a  en  semblable  occurrence 
pour  effet  de  résoudre  Ie  droit  de  Tadjudicataire  par  accumula- 
tion, c*est  reconnaftre  a  cesurenchérisseur  Ie  droit  de  désaccu- 
muler,  alors  que  les  curateurs  n'en  ont  plus  eux-mêmes  la 
faculté  ;  c'est,  de  plus,  autoriser  la  surenchère  sur  une  somme 
qui,  en  réalité,  n'est  pas  Ie  prix  de  Tadjudication,  Ie  seul  qui, 
d'après  Tart.  565,  doit  être  pris  en  considération  ; 

Attendu  qu'en  prétendant  faire  maintenir  comme  valable  leur 
surenchère  partielle,  qui  ne  porte  que  sur  les  lots   i,   2   et  3, 
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propriété  des  faillis  D.  Borré-De  Muynck,  les  intimés  Ch. 
Reichter  et  consorts  ne  peuvent  faire  état  que  de  leur  intérct 
exclusifet  personnel,  alors  que,  par  Tart.  565,  Ie  législateur  ne 
s'est  proposé  que  Tintérét  des  masses  faillies,  que,  dans  Toccu- 
rence,  Tadjudication  par  accumulation  a  précisement  eu  pour 
but  de  servir  et  qu*en  fait  elle  a  notablement  servi  ; 

Attendu  que  les  dits  intimés  invoquent  la  rubriquedu  chapitre 
IX  du  titre  i^  du  livre  MI  du  Code  de  comm.  (lol  du  i8  avril 
i85i)  sous  lequel  figure  Tart.  5ó3,  rubrique  concue  en  ces  ternnes: 
«  De  la  vente  des  immeubles  du  tailli  «  pour  prouver  que  Ie  droit 
de  surenchérir  existe  séparément  dans  chaque  faillite  :  que,  par 
suite,  c'est  méconnaitre  la  loi  que  de  vouloir  qu'il  soit  exercé  sur 
Ie  prix  d'adjudicatioQ  des  biens  deplusieurs  faillites  accumulées; 

Attendu  que  la  rubrique  des  termes  de  laquelle  les  intimés 
argumentent,n'a  pas  cette  signification  ni  cette  portee  restreinte; 
que  spécialement  elle  n'interdit  pas  une  accumulation  comme 
celle  qui  a  été  autorisée  dans  Tespèce  Ie  25  février,  pour  Ie  plus 
grand  profit  des  créanciers  des  faillis  auxquels  les  biens  appar- 
tenaient  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  en  principe  la  ventilation  qu*ils 
ont  faite  du  prix  d'adjudication  des  trois  premiers  lots,  les  inti- 
niés  invoquent  la  disposition  de  Tart.  122  de  la  loi  hypothecaire; 

Attendu  que  cette  disposition,  introduite  dans  Tunique  but  de 
garantir  les  interets  du  créancier  inscrit,  en  cas  de  purge  des 
privileges  et  hypothèques,  n'est  pas  susceptible  de  prévaloir  en 
cas  de  surenchère  en  matière  de  faillite  oü  Tintérêt  de  la  masse 
faillie  a  seul  déterminé  la  disposition  de  Tart.  565  ; 

Attendu  qu*il  résuite  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  y  a  également 
lieu  d'accueillir  les  conclusions  de  lappelant  tendant  a  faire 
déclarer  la  surenchère  partielle  du  1 1  mars  comme  nulle  et, 
partant,  la  vente  du  25  février  comme  définitive,  et  ce  sans  qti'il 
soit  besoin  de  rechercher  si,  en  fait,  Toffre  de  fr.  52. 3o  n'eüt  pas 
été  insuffisante,  alors  méme  qu'en  principe  la  surenchère  eüt  pu 
porter  sur  Ie  prix  des  trois  premiers  lots  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï,  en  audience   publique,    M.  Ie  premier  avocat  général 


chevalier  Hynderick  en  son  avis  conforme,  la  Cour  met  Ie  juge- 
ment  dont  est  appel  a  néant;  émendant,  dit  que  Ie  tribunal  de 
commerce  était  seul  competent  pour  connaitre  de  la  contestation; 
évoquant,  déclare  valable  la  vente  par  accumulation  faite  par  les 
curateurs  intimés  Ie  25  février  dernier,  rriais  nulle  et  de  nul  effet 
la  surenchère  notifiée  par  les  intimés  Reychler  et  consorts  ;  en 
conséquence,  dit  pour  droit  que  la  susdite  vente  sortira  ses  effets 
et  ordónne  aux  curateurs  intimés  de  délivrer  h  Tappelant^au  plus 
tard  endéans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt,  a 
peine  de  fr.  loo  par  jour  a  titre  de  dommages-intérêts,contre 
réalisalion  de  l'offre  faite  et  réitérée  par  lui  de  payer  Ie  prix 
principal,  les  accessoires  et  les  frais,  tous  les  immeubles  qui  lui 
ont  étéadjugés;  condamne  enfin  les  curateurs  intimés  qualitate 
qua  a  un  quart  et  les  intimés  Reychler  et  consorts  aux  trois 
quarts  restants  des  dépens  des  deux  instances. 

Du  20 juillet  1889.  —  Cour  d'appkl  de  Gand.  —  M.  de 
Meren,  prés.  — PI.  M^^  Dauge  contre  Skresia,Dk  Nobele, 
Mechelynck  et  De  Vigne. 


EFFETSDE  COMMERCE.  —  PROVISION.  —  LETTRE  DK 
CHANGE.  —  TIREUR  EN  FAILLITE.  —  PRIVILEGE 
Dü  TIERS  PORTEUR.  —  DROITS  DU  TIREUR  AVANT 
L'aCCEPTATION.  —  CARACTÈRE  PERSONNEL. 

Le  porteur  dune  lettre  de  change  a,  pis-a-vis  des 
créanciers  du  tireur  en  faiilite,  un  droit  exclusif 
a  la  provision,  si  elle  se  trouve  entre  les  mains  du 
tiré  avant  [époque  oü  le  tireur  a  perdu  la  libre 
disposition  de  ses  biens. 

Jusqua  récheance  de  la  traite  et  tant  quelle  na 
pas  été  accept ée,  le  tireur  peut  disposer  d^  la  pro- 
vision ;  cette  faculté  lui  est  toute  personnelle  et  ne 
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peut  élre  exercée  par  les  créanciers  du  tireur  en 
faülite. 

(CURATEURS  A  LA  FAILLITE  DE  LA  FABRÏQUE  NATIO- 
NALE DECHAPEAUX  CONTRE  DANDOY) 

ARRKT. 

Attenclu  qu'il  résulte  des  travaux  pféparatoires  de  la  loi  du 
22  mai  1872  que  Tart.  Ode  eet  te  loi  doit  élre  interprété  en  ce 
sens  que  Ie  porteur  d'une  lettre  de  change  a,  vis-a-vis  dcscréan- 
ciers  du  tireur  en  faillile,  un  droit  exclusif  a  la  provision,  sielle 
se  trouve  entre  les  mains  du  tiré  avant  Tépoque  oü  Ie  tireur  a 
perdu  la  libre  disposition  de  ses  biens,  c  est-a-dire  avant  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  cessalion  de  ses  payements  ; 

Attendu  que  la  provision  de  la  lettre  de  change  litigieuse 
existait  entre  les  mains  du  lire  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  date  a  laquelle  a  été  fixée  la  cessation  des  payements  de  Ia 
société  appelante  ; 

Que,  dès  lors,  en  vertu  de  Tart.  6  prérappelé,  Tintimé  a,  vis- 
a-vis  des  créanciers  de  cette  société,  un  droit  exclusif  a  la  provi- 
sion susdite  ; 

Altendu  qu'a  la  vérité,  jusqu'a  Téchéance  de  la  traite,  et  tanl 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée,  Ie  tireur  peut  disposer  de  la  provi- 
sion ;  mais  que  cette  faculté  lui  est  toute  personnelle  et  ne  peut 
ctre  exercée  par  ses  créanciers  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce,  Oppenheimer  avait  recu  mandat 
non  de  toucher  Timport  de  la  lettre  de  change,  mais  uniquemenl 
de  Ia  faire  accepter  par  Ie  tiré  ;  que,  par  suite,  il  n*a  pu  valable- 
ment  retirer  la  provision,  el  que  Tintimé  a  conservé  sur  celle-ci 
Ic^  privilege  que  Ie  tireur  soul  pouvait  lui  enlever  ; 

Par  ces  motits, 

La  Cour,  entendu  en  audience  publique  M.  janssens,  avocat 
général,  et  de  son  avis,  met  l'appel  a  néant,  confirme  Ie  juge- 
ment  a  quo,  condamne  l'appelante  aux  dépens. 

Du  2bjuill€i  i88u.  —  COUR  D'aPpel  dk  Bruxrlles.  — 
4^  CH.  —  M.  TKRLINDF.X,  prés.  —  PI.  M^^  MEVERet  ALLARD 
cofilre  J.  DestrÉE  ;du  barreau  de  Charlerov^ 
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RÉFÉRÉ.  —  MATIÉRE  COMMERCIALE.  — 
INCOMPÉTENCE. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance  est 
incompetent  pour  connaïtre  des  référés  en  matière 
commerciale. 

(VAN  SPRANG  CONTRE  VAN  DONGEN) 

ARRÊT 

La  Cour  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu  que  Ia  contestation  est  de 
nature  commerciale  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  tout  d*abord  si  Ie  premier 
juge  était  competent  pour  en  connaïtre ; 

Attendu  que  l'arlicle  806  du  Code  de  procédure  civile  est,  a 
la  vérité,  concu  en  termes  généraux  et  que  l'éditde  i685,aaquel 
il  doit  son  origine,  permettait  au  lieutenant  civil  du  Chatelet  de 
Parisde  statüer  provisoirement  sur  diverses  contestations  dont 
quciqües-unes  sont  de  nature  commerciale  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  possible  toutefois  de  fixer  la  portee 
véritable  de  Tarticle  806,  d'après  celle  d'un  édit  qui  remonte  a 
une  époque  oü  Ie  système  des  Juridictions  différait  absolument 
du  notre  et  oü  les  limites  du  pouvoir  judiciaire  lui-même 
n'étaient  que  tres  imparfaitement  fixées  ; 

Attendu  qu*en  rappelant  l'édit  de  i685,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  titre  des  référés,  Réal  a  eu  soin  de  dire  qu'il  s*agissait 
de  «  coordonner  cette  institution  au  système  général »  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Tarticle  806  s*interprète  plus 
sürement  quand  on  la  rapproche  des  articles  60  et  66  du  décret 
du  3o  mars  1808,  relatif  a  la  police  et  a  la  discipline  des  coqrs 
et  tribunaux  ;  ces  articles  visant  les  affaires  que  le  président  ne 
croit  pas  pouvoir  juger  seul,  même  au  provisoire,  et  qu'il  renvoie 
a  Taudience  en  état  de  référé  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  peut  donc  être 
appelé  éventuellement  a  statuer  en  référé,  tout  comme  le  prési- 
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dent  lui-niéme,  qui  cxcivc  uiic  juridiclion  prcalable,  en  qucique 
sorle  a  tilre  de  délégué  du  tribunal  ;  qu'il  ne  se  concevrait  pas, 
dès  lors,  que  Ie  président  eut  une  compétence  plus  élendue  que 
Ie  tribunal,  et  püt  connaitre  notamment  des  niatières  commer- 
ciales  que  la  loi  a  expresséraent  déférées  a  une  autré  juridiction  ; 

Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  que  Ie  juge  competent 
'pourstatuer  sur  Ie  fond  est  seul  competent  pour  statuersur  Ie 
provisoire ;  qu'en  d'autres  lermes  l'accessoire  suit  Ie  principal  ; 
quil  est  certain  que  Turgence  ne  modifie  pas  la  nature  essentielle 
d'une  cause  et  que  les  mesures  réclamées  au  provisoire  se  ratta- 
chent  tou jours  a  un  debat  au  fond,  qui  a  son  caractére  propre  : 
qu'il  est  donc  naturel  et  logique  de  n'attribuer  au  president 
siégeant  en  réfcré  que  la  connaissance  des  causcs  rcntrant  dans 
la  compétence  du  tribunal  civil  ;  pour  dccider  Ie  contraire  et 
déroger  au  droit  commun,  il  faudrait  une  disposition  formelle  et 
expresse,  et  non  pas  seulement  des  texlcs  vagues  dans  leur  génc- 
ralité,  tels  que  ceux  des  articles  806  du  Code  de  procédure  civile 
et  57  du  dccret  de  1808; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  que  Ie  législateur  de  1876,  ait 
voulu  étendre  la  compétence  du  juge  des  référés;  qu  en  effet  Tart. 
Il  de  la  loi  du  25  mars  1876  a  la  même  portee  que  Tart.  806  du 
Code  de  procédure  et  ne  présente  guère  d'innovation  que  dans  la 
forme ; 

Attendu  que  si  Ton  considère  la  place  qu'occupe  Tart.  1 1  de 
la  loi  du  2  3  mars  1876,  dans  Ie  chapitre  qui  regie  successi vemen t 
la  compétence  des  diverses  juridictions,  et  si  Ton  rapproche  son 
texte  de  celui  de  Tart.  10,  on  doit  moins  encore  hésiter  a  recon- 
naitre  que  Ie  législateur  de  1876  n'a  pas  voulu  atlribucr  au  juge 
de  référé  la  connaissance  des  affaires  commercinles ; 

Attendu  que  les  partisans  de  lopinion  contraire  souiiennent,!l 
est  vrai,  que  Ie  législateur  de  1876,  connaissant  la  controverse 
actuelle,  acntendu  adopter  la  jurisprudence  beige  qui  attribuait 
alors  une  compétence  absolument  générale  au  juge  de  référé  ; 
qu'on  invoque  même  a  lappui  de  cetle  appréciation  lopinion 
émise  par  MM.  Albéric  Allard  et  Thonissen,  rapporteurs  des 
deux  commissions  spéciales  qui  ont  préparé  la  loi  du  25  mars 
1876; 
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Attendu  que,  quelle  qu'ait  élé  rintention  du  législateur  de 
1876  quant  a  Ia  controverse  actuelle,  il  est  certain  qu'il  ne  sest 
pas  prononcé  expressément  comme  il  aurait  du  Ie  faire  pour 
trancher  une  question  qui  divisait  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
francaises ; 

Attendu  que  si  M.  Thonissen  a  dit,  dans  son  rapport,  qu'une- 
jurisprudence  presque  séculaire  avait  fixé  la  mission  du  juge  de 
référé,  ii  est  manifeste  qu'il  n'a  fait  allusion  qu'a  la  détermina- 
sion  des  cas  d'urgence,sans  se  préoccuper  de  la  question  de  com- 
pétence  ratione  materioe  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  d'Allard  établit  simplement  que 
les  référés  ne  peuvent  jamais  êti;e  portés,  ni  devant  Ie  président 
du  tribunal  de  commerce,  ni  devant  Ie  juge  de  paix  ;  il  faudrait 
forcer  Ie  sens  des  mots  et  recourir  au  syslème  dangereux  de  Tar- 
gumentation  a  contrano,  pour  induire  du  passage  invoqué  que 
Ie  président  du  tribunal  civil  statue  comme  juge  de  référc  quant 
aux  affaires  commerciales  ; 

Attendu  qu'a  lopinion  allribuée  a  Allard,  il  est  d ailleurs 
permis  d'opposer  celle  d*un  membre  de  la  méme  commission, 
M.  de  Paepe,  qui  se  prononcé  de  la  fa^on  la  plus  formelle  en 
sens  opposé  dans  ses  Études  sur  la  compétence  civile  ; 

Attendu  que,  comme  dernier  argument  a  Tappui  de  la  pléni- 
tude  de  juridiction  du  juge  de  référé,  on  fait  ressortir  combien 
labsence  dü  cette  procédure  expéditive  serait  facheuse  pour  les 
affaires  commerciales,  qui  réclament  tout  particulièrement  une 
solution  rapide,  on  ajoute  qu'il  n'est  guère  admissible  que  Ie  lé- 
gislateur ait  laissé  dans  son  oeuvre  une  lacune  aussi  considérable ; 

Attendu  que  si  Tomission  est  réelle,  Ic  juge,  simple  inlerpréte 
de  la  loi,  na  pas  a  faire  Ie  proces  au  législateur,  ni  a  rechercher 
les  causes  de  lacunes  dont  les  lois,  méme  les  plus  récentcs,  tour- 
nissent  parfois  Texemple  ; 

Attendu  qu  il  est  a  remarquer,  au  surplus,  que  par  cela  méme 
que  les  affaires  commerciales  sont  généralement  plus  urgentes 
que  les  affaires  civiles,  Ie  législateur  a  cru  devoir  les  soumettre  a 
une  procédure  plus  rapide  (art.  417,  418  du  Code  de  proc.  civ.) ; 
Tinconvénient  résultant  de  la  lacune  signalée  ne  se  produira 
donc  que  dans  les  cas  rclativcment  rarcs,  ou  Turgence  sera  tellc. 


que  la  procédure  expéditive  des  ti'ibunaux  consulaires  sera  elle- 
méme  trop  lente  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  premier  juge 
était  incompetent  en  raison  de  la  matière  ; 

Par  ces  motifs, 

Ecartant  toutes  conclusions  contraires,  M.  Laurent  premier 
avocat-général,  entendu  en  audicnce  publique  et  de  son  avis, 
met  a  néant  la  décision  a  quo,  en  tant  qu  elle  implique  la  com- 
pétence  du  juge  de  référé  ;  émendant  quant  a  ce,dit  que  Ie  pre- 
mier juge  était  incompetent  pour  statuer  sur  Taction  des  appe- 
lants  ;  condamne  ceux-ci  aux  dépcns  des  deux  instances. 

Du  y-jjuillet  1889.  —  CoUR  D'APFEL  DE  BruXELLES.  — 
i«  Ch.  —  M.  EeckmAn,  prés.  —  PI.  M«*  Canler  et  Van 
DER  AA. 


FAILLITE.  —  ABSENCE  DE  CONCORDAT  ET  DE  CLÓ- 
TURE  FAUTE  D'ACTIF.  —  REDDITION  DE  COMPTE 
DU  CURATEUR.  -  FÏN  DE  LA  FAILLITE  ET  DU 
MANDAT  DU  CURATEUR.  -  JUGEMENT  RAPPORTANT 
UN  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  -  ABSENCE  DE  CHOSE 
JUGÉE. 

Lorsquil  nest  intervemi  ni  concordat,  ni  clóture 
f  ante  dactif,  la  reddition  de  compte  du  curateur 
met  fin  a  lafaillite  et  par  conséquent,  au  mandat 
du  curateur. 

Si  un  jugement  qui  altere  la  capacité  dune  personne 
comme  Ie  fait  un  jugement  déclaratif  de  la  faillilc 
OU  de  mise  sous  conseil  judiciaire  peut  être  oppose 
a  ceux  mêmes  qui  ny  ont  pas  été  parties,  il  en  est 
autrement  du  jugement  qui  restitue  a  quelqu'un 
sa  capacité  de  droit  commun,  spécialement  ctun 
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jitgement  dun  tribunal  de  commerce  rapportant 
un  jugement  antérieur  du  même  tribunal  qui  apait 
mis  un  commercant  en  faillite, 

(CUR.  A     LA  FAILLITE  COQUILLON    CONTRE  PEETERS) 

JlGKMKNI 

Lc  Tribunal, 

Atlendu  que  Ie  tribunal  d'Anvers,  par  un  jugement  en  date  du 
29  janvier  1876,  a  déclaré  la  faillite  de  Coquillon  et  a  nonx- 
méle  deinandeuren  qualité  de  curateur  ;  qu'il  n'est  pas  inter- 
venu de  concordat,  et  que  la  faillite  n*a  pas  été  clóturée  faute 
d'aclif ;  quil  s'agitdonc  d'une  faillite  dont  Ie  curateur  devait 
poursuivre  la  liquidation  jusqu  a  la  répartition  de  tout  l'actif ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  la  faillite  Coquillon  a 
été  clóturée,  Ie  20  octobre  1875,  par  la  reddition  de  compte  du 
curateur,  et  que,  par  suilc,  ce  dernier  n*est  plus  rccevable  a  agir 
au  lieu  et  place  de  Coquillon  ; 

Attendu  qu'il  s  agit  de  rechercher  a*  quel  moment  les  faillitcs 
telles  que  celles  de  Tespcce  sont  cloturécs  ; 

Attendu  que  les  articles  523  a  541  de  la  loi  francaise  du 
28  mai  i838  ont  introduit  dans  la  législation,  en  matière  de 
faillite,  des  dispositions  qui  complètent  Ie  Code  de  1808  et  que 
les  termes  des  articles  533,  534  el  535  de  la  loi  beige  de  i85i 
ont  presque  textuellement  reproduit  les  articles  537  a  541  de  la 
loi  francaise  ; 

Attendu  que  Tarticle  533  de  la  loi  beige  prescrit,  comme 
Tarticle  537  ^^  ^^  '^*  francaise,  la  tenue  d'une  assemblee  oü  les 
curateurs  présenteront  Ie  compte  de  leur  gestion,  et  oü  les 
créanciers  donneront  leur  avis  sur  Texcusabilité  du  failli  ;  qu'a 
Ia  vérité,  Tarticle  533  na  pas  reproduit  la  partie  finale  de  Tar- 
ticle  537  de  la  loi  de  i838  ainsi  concue  ru  Après  la  clóture  de 
cette  assemblee,  Tunion  sera  dissoute  de  plein  droit  »  ;  mais 
qu'H  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  18  avril  i85 1 , 
qu'en  Belgique  aussi,  la  reddition  de  compte  du  curateur  met 
fin  a  la  faillite,  et,  par  conséquent,  au  mandat  du  curateur  ; 


—  24  — 

Attendu  que  l'exposé  des  motifs,  annexé  par  Ia  commission 
extra-parlementaire  au  projet  de  la  loi  beige  et  presenté,  Ie 
32décembre  1848,  a  la  séance  de  la  chambre  des  représentants, 
s*exprinie  comme  il  suit  :  «  La  llquidation  terminée,  Tunion 
cesse,  et  il  n'y  a  plus  de  faillite  ;  les  créanciers  rentrent  dans  Ie 
plein  exercice  de  leurs  actions  et  poursuites  pour  tout  ce  qui 
leur  est  encore  du  »  {Ann.  pari,  el  Doe,  1848-1849,  p.  339, 
p.  412  et  suiv.,  surtout  p.  423,  col.  2,  in  fine)  ; 

Attendu  que,  émettant  une  opinion  contraire,  la  commission 
de  la  chambre,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M'.  Tesch, 
disait,  Ie  20  novembre  1849  :  «  Si,  après  cette  rcunion,  de 
nouvelles  ressources,  par  exemple  une  succession,  échoient 
au  failli,  rétat  de  faillite  durant  jusqua  la  réhabilitation,  les 
curateurs  poursuivront  la  liquidation  au  profit  de  la  masse  des 
créanciers  »  [Ann.  pari.  et  Doe,  ch.  représ.  1849-1850,  p.  61 
et  suiv.,  surtout  p.  79,  col.  1 ,  in  principio)-; 

Attendu  que  cette  contradiction  entre  Texposé  des  motifs  et 
Ie  rapport  a  passé  inapercue,  tant  lors  de  la  discussion  du  projet 
a  la  chambre  que  dans  Ie  rapport  présenté  au  sénat,  par  M. 
Savart,  a  la  séance  du  -9  avril  i85o  (Ann,  pari.  et  T>oc. 
sénat,  session  ordinaire  1849-1850,  p.  226  et  227)  ;  mais  que, 
au  cours  de  la  discussion  au  sénat,  Ie  17  mai  i85o,  Ie  baron 
d'Anethan  signala  cette  divergence  d'opinions  au  minislre  de  la 
justice,  de  Haussy,  et  lui  demanda  Ie  sens  qir*il  attachait 
au  §  3  de  Tarticle  535  de  la  loi  (p.  35 1  et  suiv,,  notamment 
p.  353,  col.  2.  in  fine  et  suiv.)  ;  qua  la  séance  du  21  du  méme 
mois,  Ie  ministre  lui  répondit  :  Je  crois  qu'après  Ia  reddition  de 
compte  et  la  dernière  répartition,  la  faillite  doit  être  considérée 
comme  définilivement  close  ;  que  l'état  de  faillite  a  cessé,  et  que 
les  créanciers  non  payés  rentrent  alors  dans  l'exercice  de  leurs 
actions  indiviJuelles  conlre  Ic  failli  »  {p.  371  et  suiv.)  ;  que, 
parlant  ensuite  du  rapport  a  la  chambre,  de  Haussy  continue 
en  ces  tcrmes  :  «  Cest  la  une  erreur  qui  est  échappée  au  savant 
rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre  des  représentants, 
L'exposé  du  gouvernement  contient  a  eet  égard  la  vériiable 
doctrine  »  ; 

Attendu  qu'a  la  suite  de  ces  explications.  Tarticle  fut  adopté 
sans  contestation ; 
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Atlendu  que  Tart.  535,  amendé  par  Ie  sénat  sur  un  autre 
pointjfut  renvoyé  a  la  chambre;  que  Ie  rapport  de  M.de  Moreau 
et  les  discussions  qui  orit  eu  lieu  a  la  chambre  des  représentants 
Ie  lo  décembre  i85o,  sonf  muels  sur  Ie  debat  soulevé  a  Tautre 
Chambre  par  la  question  du  baron  d'Anethan  (^«n.  pari,  et 
Doe,  Chambre  des  représentants y  session  i85o-5i,  p.  195, 
col.  I,  et  p.  223  et  suiv.)  ; 

Altendu  que  lorsque  Ie  projel  sous-amendé  par  la  chambre  fut 
ramene  au  sénat,  Ie  baron  d'Anethan,  s*adressant  a  M.Tesch 
Tancien  rapporteur  de  la  chambre  et  qui  avait  remplacé  M.  De 
Haussy  au  ministère  de  la  justicc,  lui  posa,  Ie  26  mars  i85i,  la 
même  question  qu'il  avait  adressée  a  son  prédécesseur,  Ie  17  mai 
i85o,  en  ajoutant  :  «  Si  Topinion  de  M.  Ie  ministre  est  conforme 
a  celle  qua  exprimée  M  de  Haussy  au  sénat,  il  n'y  aura  pas  Ia 
moindre  difficullé  ;  rinlerprétation  des  mots  action  individuelle, 
ainsi  acquise  au  debat,  sera  conforme  a  la  loi  francaise  et  a  Topi- 
nion  des  auteurs  »  ;  que  dans  la  réponse  de  M.  Tesch,  on  relève 
Ia  phrase  suivante  :  «  En  ce  qui  me  concerne,  les  expressions  de 
Tarticle  cité  me  semblent  indiquer  clairement  que  letat  d'union 
cesse  avec  Ia  liquidation  »  ;  que  sur  cette  réponse  1  article  fut  voté 
sans  nouvelles  observations  (Ann.  pari,  et  T)oc,dii  Sénat^  i85o- 
!85i,  p.  *65  et  suiv.,  notamment  p.  166,  col.- 1  et  suiv.) ; 

Attendu  que,  sur  un  nouveau  rapport  de  M.  de  Moreau, 
déposé  Ie  3  avril  i85i,  la  chambre  des  représentants  vota,  neuf 
jours  plus  tard,  les  derniers  amendements  du  sénat ;  que,  dans 
cette  séance,  pas  plus  que  Ie  10  décembre  i85o,  la  chambre  nc 
s'occupa  de  la  question  posée  a  MM.  de  Haussy  et  Tesch  par 
Ie  baron  d'Anethan  [Ann.  pari.  tl  Doe.  de  la  Ch  des  représent, 
i85o-i85i,p.  1084  et  1197); 

Attendu  que  l'absence  de  toute  discussion  a  la  chambre  sur  ce 
point  et  Tassentiment  tacile  du  sénat  aux  paroles de  MM. d'Ane- 
than, de  Haussy  et  Tesch,  permettent  de  croire  que  Topinion  de 
ces  orateurs  a  réflété  la  véritable  pensee  du  législateur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  vainement  que,  par  un 
jugement  du  i5  octobre  1887,  rapportant  un  jugement  antérieur 
qui  avait  mis  Coquillon  en  faillite  a  Bruxelles,  Ie  tribunal  de 
commerce  de  cette  ville  a  irrévocablement  décidé  que  la  faillite 
de  1876  subsistait  encorc  ; 
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Atlendu  que  cc  jugement,  qui  se  borne,  dans  son  dispositif, 
a  rapporter  la  faillite,  n'a  pas  décidé  que  Ie  dcmandeur  en  élait 
encore  Ie  curateur  ;  qu'il  ne  constate  pas  que  Ie  rribunal  ait  eu 
connaissance  de  la  reddition  de  compte  faite  par  Ie  curateur  en 
date  du  20  octobre  1876  ;  que  bien  au  contraire,  ce  jugement 
dit,  dans  ses  motifs,  que  Ic  curateur  nommé  a  Bruxelles  pourra 
conlraindre  Ie  demandeur  a  procéder  a  la  liquidation  de  la  fail- 
lite et  a  la  reddition  de  son  connpte  de  gestion  ; 

Attendu,  au  surplus,  qui  si  un  jugement  qui  altere  la  capacitc 
d'une  personne,  comme  Ie  fait  un  jugement  déclaratif  de  faillite 
OU  de  mise  sous  conseil  judiciairc,  peut  élre  opposé  a  ceux 
mémes  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  il  en  est  autrement  d'un  juge- 
ment qui  restitue  a  quelqu'un  sa  capacité  de  droit  commun  ; 
qu  en  effet,  il  n'est  pas  conteslé  que,  dans  les  cas  de  respéce, 
pareil  jugement  ne  ferait  pas  obstacle  a  ce  que  les  intéresses,  qui 
n'ont  pas  provoqué  la  faillite  devant  Ie  tribunal  de  Bruxelles, 
puissent  chacun,  mémc  individuellement,  intenterune  nouvelle 
demande  de  mise  en  faillite  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  faillite  Coquil- 
Ion  est  jclüturée  depuis  Ie  20  octobre  1876,  date  du  compte  rendu 
par  Ie  curateur,  et  que  Ie  mandat  de  celui-ci  était  donc  expiré; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  en  son  avis  conforme,  M.  Soenens,subslitutdu  procureur 
du  roi,  rejetant  toutes  conclusions  non  expressément  admises, 
dit  que  Ie  demandeur  n'est  pas  recevable  en  son  action ;  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  23  mat  1889.  —  Tribunal  civil  DE  Bruxelles,  — 

3««  CH.  —  M.  ROBYNS,  prés.  —  PI.  M«  JACOBS  et  OUWERCX 
contre  ALPH.  DE  Becker. 


BREVET  DINVENTION.  — .  CONTREFAfON.  —  POUR- 
SüITE  PAR  LE  CESSIONNAIRE  DU  BREVET.  —  INU- 
TILITÉ  d'UNE    SIGNIFICATION.  —    DOMMAGE  ANTE- 


RIEUR  A  LA    DATE    CERTAINE  DE    LA    CESSION.    — 
NON  RECEVABILITÉ. 

Les  droits  prwatifs  conférés  au  breueté  sont  des  Jroits 
dutte  nature  particuliere  ;  //  nest  pas  possible de 
les  faire  entrer  dans  les  termes  de  f  art.  1689  C,  c, 
oii  il  nest  question  que  des  créances,  des  droits  ou 
actions  sur  un  tiers  ;  c^  ?i  est  pas  un  tiers,  mais 
f  ensemble  des  citoyens  qui  est  tenu  de  certaines 
obligations  vis-a-vis  du  brevetê. 

Le  brereté  nest  pas  fondé  a  réclamer  la  réparation 
du  préjudice  que  lui  aurait  causé  un  conirèf ac- 
teur antérieurement  au  moment  oü  la  cession  a 
acquis  date  certaine,  vis-a-vis  des  tiers,  par  Cenre- 
gistrement  (i). 

(vander  borght-minne  contre  drosten) 
jugement 

Sur  les  exceptions  : 

Attendu  que  le  défendeur  fait  valoir  que  le  demandeur  ne  lui 
a  pasnolifié  Tacte  de  cession  en  vertu  duquel  il  pretend  être  ti- 
tulaire actuel  du  brevet  Cornélis  ;  qu  il  soutient  que  cette  cir- 
constance  frappe  de  nullité  la  saisie  et  la  procédure  qui  s'en  est 
suivie  ; 

Attendu  que  le  défendeur  pretend  donc  que  Tart.  1690  du 
Code  civil  aurait  du  étre  appliqué  dans  Toccurence  ; 

Attendu  que  ce  soutèncment  doit  être  repoussé  par  Ia  raison 
notamment  qu'en  matièrc  de  cession  de  brevet  il  n'existepas  un 
debiteur  cédé  déterminé  ;  que  tel  est  au  moins  le  cas  le  plus  or- 
dinaire et  que  tel  est  aussi  le  cas  de  Tespèce  actuelle  puisque  les 


(1)  Gons.  Pand.  B.  \^^  Brevet  d^invention,  n^*  328  et  s.,  Contrefacon  de 
brevet,  no  184. 
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héritiers  Cornelis  n 'ont  cédé  au  demandeur  aucun  droit  spécial 
contre  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  les  droits  privitifs  conférés  au  breveté  sont  des 
droits  d'une  natura  particuliere  ;  qu'il  n'est  pas  possible  de  les 
faire  entrer  dans  les  termes  de  Tart.  1689  du  Code  civil  oü  il 
n'est  question  que  des  créances,  des  droits  ou  actions  sar  un 
tiers  ;  qu'en  effet,  ce  n'est  pas  un  tiers,  mais  lensenible  des  ci- 
toyens  qui  est  tenu  de  certaines  obligations  vis-a-vis  du  breveté  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'observer  en  outre  que,  des  avant  Ie 
20  mai  1889,  et  par  conséquent  antérieurement  avant  Tassigna- 
tion,  Ie  demandeur  a,  en  conformité  de  Tart.  19  de  Tarrêlé  royal 
du  24  mai  1854,  régulièrement  notifié  la  cession  au  département 
des  travaux  publics,  de  Tindustrie  et  de  Tagriculture  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  justifié  que  la  cession  avait  été 
faite  dans  les  termes  légaux  et  que  les  personnes  qui  Tavaient 
consentie  étaient  les  ayants  droit  et  les  seuls  héritiers  de  feu  Cor- 
nelis ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  ni  la  validité  du  brevet,  ni  Texistence  matérielle 
de  la  contrefacon  ne  sont  contestées  ; 

Sur  les  dommages  et  interets  : 

Attendu  que  ie  demandeur  n'est  pas  fondé  a  réclamer  la  répa- 
ration  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  Ie  défendeur  antérieure- 
ment au  6  mai  1889  ; 

Qu*en  effet  c*est  a  cette  date  seulement.que  la  cession.  a  acquis 
date  certaine  vis-a-vis  des  tiers  par  Tenregistrement,  ^t  que, 
d'autrepart,  ni  la  loi  des  brevets,  ni  la  convention  des  parties, 
n*accordent  au  cessionnaire  les  droits  ou  actions  des  cédants 
contre  des  tiers  antérieurement  a  la  cession  ; 

Attendu  que  la  seule  détention  de  plus  de  3oo  flacons  contre- 
faits  suffit  a  justifier  en  principe  Ie  fondement  de  la  demande  ; 

Attendu  que  les  éléments  de  la  cause  permettenl  d'arbilrer  a 
Ia  somme  de  200  fr.  Ie  montant  du  préjudice  dont  est  tenu  Ie 
défendeur,  et  ce  indépendamment  de  la  publication  ordonnée 
ci-après,  laquelle  constitue  Ie  complément  indispensable  des  ré- 
parations  aüxquelles  a  droit  Ie  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  resulte  des   agissements   du  défendeur  comme 
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aussi  iks  élémeiits  d'appréciation  reciieillis  lors  de  la  saisic  que 
Drosten  a  agi  scièmment  ; 

Pav  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  oui  en  son  avis  Conforme  M.  Jottrand,  substitul 
du  procureur  du  Roi,  rejelant  toutes  autres  conclusions  des  par- 
ties,  notamment  les  excepüons  soulevées  .par  le  défendeur, 

Dit,  pour  droit,  qu'il  est  interdit  a  ce  dernier  de  continuer 
Fusurpation  du  brevet  pris  le  4  mars  1873,  par  feu  Cornélis  pour 
des  flacons  en  verre  permettant  la  conservation  indéfiniedans  un 
état  de  siccité  parfaite  de  substances  quelconques  ; 

Condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  200  a  titre  de  dommages  et  interets  ; 

Autorise  le  demandeur  a  publier  Ic  présent  jugement,une  fois, 
dans  ies  diverses  éditions  d'un  journal  a  son  choix,  aux  frais  du 
défendeur,  les  dits  frais  récupérables  sur  simples  quittances  des 
cditeurset  ne  pouvant  dépasser  la  somme  de  fr.  200  ; 

Prononce  la  confiscation  au  profit  du  demandeur  des  flacons 
contrefaits  saisis  chez  Ie  défendeur  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

*Dtt  f  I  décembre  1889.— TRIBUNAL  CIVH.  DE  BRUXELLES. 
2«  CH.  —  M.  'T  SERSTEVENS,  prés.    —    PI.  M«*  GEORGES  pE 

Ro  et  Jules  de  Broux. 


VENTE.    —    DÉFAUt    DE   DÉTERMINATION    DE    PRIX. 

—  NULLITÉ.  —  DEMANDE    D'aRBITRAGE  DU  PRIX. 

—  NON  RECEVABIL1TÉ. 

Le  contrat  de  vente  exige  comme  element  essentiel 
de  sa  validté  que  le  prix  en  soit  déterminé  et  dé* 
signépar  lesparties. 

Le  prétendu  vendeur  concluerait  a  tort  a  la  nomina- 
tion  dun  arbitre  charger  defixerle  prix  de  vente  \ 
cette  nomination  naurait  pu  se  faire  que  par 
le  contrat. 
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(LETROYE  ET  LEDIJC  CONTRE  COUNE) 
ARRÊT 

Attendu  que  la  convention  verbale  avenue  entre  les  parties  Ie 
29  janvier  i885,  dont  les  termes  sont  reconnus  au  proces,  com- 
porte  «  la  livraison  pendant  deux  années  consécutives^  d  re- 
in porter  au  besoin  sur  Fannée  suivante,  des  bots  de  sapin  du 
»  Nord  dont  lintimé aurait  femploi,  ou  tout  au  moins,jusqud 
»  concurrence  d*une  somme  minima  defr,  20,000  »  ; 

Attendu  qu*aucun  prix  de  vente  n'a  été  determiné  par  Ie  con- 
tral  et  qu*ilaété  simplement  stipuléque  «  les  prix  seraient  Jixés 
))  de  commun  accord  ai^ant  chaque  expédition  »  ; 

Attendu  que  les  expéditions  faites  par  les  appelants  se  sont  éle- 
véesa  fr.  9,523  et  que  l'action  tend  aoblenir  des  dommages-in- 
térêts  pour  les  fr.  10,477  ^^  marchandises  qui  n'ont  pas  été 
livrées  a  l'intimé  nonobstant  la  sommation  qu'il  en  a  faite  aux 
appelants  Ie  28  janvier  1888  ; 

Attendu  que  Ie  contrat  de  vente  exige  comme  element  essentiel 
de  sa  validilé  que  Ie  prix  en  soit  determiné  et  désigné  par  les 
parlies  ; 

Attendu  que  l'intimé  a  conclu  a  tort  en  première  inslance  a  la 
nomination  d'un  arbitre  chargé  de  fixer  Ie  prix  de  vente,  puisque 
cette  nomination  n'aurait  pu  se  faire  que  par  Ie  contrat,  el  que 
ce  contrat,  loin  de  contenir  pareille  stipulation,  fait  dépendre 
au  contraire  la  validité  de  chaque  marché  d'un  accord  sur  Ie 
prix  de  marchandises  a  livrer  s'établissant  entre  les  appelants  et 
l'intimé  avant  chaque  expédition  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  documents  du  proces  que,  si  les 
fr,  10,477  de  bois  restant  a  fournir  n'ont  pas  été  livrées  a  Tin- 
timé,  c'est  parce  que  les  difficultés  restées  sans  sqlution  se  sont 
élevées  entre  les  parties  sur  les  prix  de  vente  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  et  il  ne  peut  yavoir 
d'après  Ic  contrat  verbal  prérappelé  du  29  janvier  i885,  d'autres 
ventes  valables  que  celles  qui  sont  reconnues  et  qui  ont  compor- 
lé  des  fournitures  de  bois  jusqu'a  concurrence  d'une  somme  de 
fr,  7,523  ;         ' 
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Par  ces  molifs, 


La  Cour  met  Ie  jugement  frappe  d*apjpel  a  néant ;  émendant 
et  évoquant,  débofate  Tintimé  de  son  action  et  Ie  condamne  aux 
dépens  des  deux  instances. 

nyu  2  novembre  1889.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 
—  4«  Cu.  —  M.  TERLINDEN,  prés.—  PI.  M^s  ALEX.  DE  BUR- 

LET,  Smets  el  Jules  Janson. 


JUGEMENT.  —  Jl'GEMENT  PAR  DKFAUT  FAUTE  DE 
PLAIDER.—  MATIÈRE  COMMERCIALE.—  SIGNIFICA- 
TION  PAR  1:N  HUISSIER  NON  COMMIS.  —  VALIDITÉ. 

La  signification  dim  jugement  par  défaut  faute  de 
plaider,  rendu  par  iin  tribimal  de  commerce,  est 
j^alable  alors  même  quelle  est  faitepar  un  huissier 
non  commis  a  cette  fin,  • 

(ÉPOUX  JAMINON  CONTRE  VEUVE  GEORGE) 

Ordonnance 

Attendu  que  Ie  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Char- 
leroi du  i3  novembre  i88g  porte  que  les  époux  Jaminon  ont 
comparu  d'abord  par  M«  X.,  avocat,  puis  défaillant,  et  donne 
défaut  après  comparulion  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  époux  Jaminon 
ont  re(ju  leur  assignalion  et  que  Ie  jugement  est  rendu  par  défaut 
faute  de  plaider  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1 56  et  435 
G.  proc.  civ.,  et  643  C.  comm  ,  que  Ie  jugement  précité  ne  de- 
vait  pas  commettre  un  huissier  pour  la  signification  ;  qu'en 
effet,  cette  commissiou  n'est  exigée  par  la  loique  pour  les  juge- 
ments  par  défaut  faute  de  comparaitre  a  l'égard  desquels  il  pou- 


vait  êtrc  douteux  que  la  parlie  défendercsse  eüt  recu  Texploit 
introductif  d'instance  ; 

Par  ces  motifs, 

• 
Nous,  G.  Van  Moorsel  président  du  tribunal  de  i^^  instance, 
séant  a  Bruxelles,  déboutons  les   demandeurs  de  leur  action 
avec  dépens. 

Du  23  janvier  1890.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 

—  Ord.  Référé.  —  M.  Van  Moorsel,  prés.  —  PI.  M^*  Ad. 
DemeUR  et  Defontaine  (du  barreau  de  Charleroi). 


1°  OBLIGATION.— FORCEMAJEURK.  —  MARCHÉ  POUR 
FOURNITU.RE  D'AGGLOMÉRÉS  de  HOUILLE.  —  LI- 
VRAISONS  MENSUELLES.  —  GRÈVE  DES  CHARBON- 
NAGES.  —  INAPPLICATION,  COMME  CAS  FORTUIT, 
AUX  AGGLOMÉRÉS.  —  2°  OBLIGATION. — FAUTE.  — 
DIVISIBILITÉ  DES  LIVRAÏSONS.  —  INEXÉCUTION  DE 
l'UNE.  — MAINTIEN  DES  AlTRES, 

i^  Une grève  qni  na  été  relative  qua  fextraction 
de  la  houille,  el  non  pas  a  la  Jabrication  oii  a  la 
production  industrielle  des  agglomérés  dicelle,  ne 
constitue  pas  un  casde  force  majeure  pour  cette 
dernière  industrie. 

2^  Lorsqu'une  convention  comprend  autant  de  mar- 
chés  distincts  et  indépendants  les  uns  des  autres 
quil  y  a  de  lipraisons  a  faire  mensuellement, 
lobligation  est  divisible  et  finexecution  de  eer- 
taines  livraisons  n'est  pas  de  nature  a  entrainer  la 
résolution  de  toutes  celles  qui  restent  a  effectuer{i). 


(i)  Cons.  Pand.  B.,  V*  Casfortuit,  no  72. 
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(de  pagecontre  veuve  rigaüx-sapin) 

JUGEMENT 

Attendu  qu'après  avoir  conclu  Ie  marché  litigieux  la  défende- 
resse  a  cherché  h  s'en  dégager  ;  Ie  demandeur  l'ayant  rappelé^ 
au  respect  dü  aux  conventions  librement  conclues,  elle  a  con- 
Iracté  verbalement  l'obligatiou  de  kü  livrer  vingt  wagons  de  bri- 
quettes,  a  fr.  i5  par  quanlités  mensuelles,  de  décembre  1889  a 
fin  février  1890  el,  a  ladeirandedela  défenderesse,  Ie  demandeur 
a  promis  d'envoyer  avec  chacune  de  ses  commandes  \e  montant 
par  un  accréditif  sur  V  agence  de  la  Banque  nationale  a   Mons  ; 

Atlendu  que  Ie  demandeur  a  pleinement  satisfail  a  cette  obli- 
gation,  puisque  lors  des  deux  premières  commandes  il  a  suivi  Ie 
mode  de  payemenl  exigé  par  la  défenderesse  ; 

Altendu  que,  lors  de  la  troisième  commande,  Ie  i3  décembre, 
ayant  pour  objet  les  cinq  wagons  formant  la  livraison  a  faire  en 
décembre,  Ie  demandeur  n'avait  pas  recu  les  deux  wagons 
qu'il  avait  payés  en  donnant  Tordre  de  les  expédier,et  il  annon- 
^ait  Ie  payement  de  ces  cinq  wagons  aussitot  Texpédition  du 
premier  non  encore  livré  ; 

Atlendu  que  Ie  i5  décembre  Ia  défenderesse,  sans  fiiire  mention 
du  mode  de  reglement  du  prix  des  cinq  wagons,  s*est  bornée  a 
signaler  au  demandeur  que  Tusine  qui  devait  fabriquer  les  bri- 
quettes  devait  chömer  pendant  une  huilaine  de  jours  pour  répa- 
rations  a  sa  chaudière,  ajoutanl  qu'elle  réclameiait  en  temps  et 
lieu  pour  ne  subir  que  Ie  moins  de  retard  possible  ; 

Atlendu  que  ce  motif,  dont  la  défenderesse  fait  état  dans  Ie 
proces,  manque  de  fondement  ;  elle  Ta  reconnu  en  Ténoncant  Ie 
1 5  décembre  ;  Ie  demandeur  devait  recevoir  des  briquettes  in. 
dustrielles,  sans  désignation  de  leur  provenance,  et  la  défende- 
resse pouvait  et  devait  s'en  procurer  ailleurs  ; 

Attendu  que  la  grève  qui  vient  de  se  produire  n'a  été  relative 
qu*a  l'extraction  de  la  houille  et  non  pas  a  la  fabrication  ou  a  la 
production  industrielle  des  agglomérés  d'icelle  ; 

Altendu  que  les  marchés  sur  décembre  ont  pu  être  exécutés, 
nonobstant  la  grève ; 

2«    p.  3. 


1 


-  34- 

Altendu  qne  les  deux  fails  invoqués  par  la  détenderesse,  pour 
justifier  la  non  livraison  des  wagons  a  répartir  sur  décembre,  ne 
constituent  pas  des  cas  de  force  ma  jeu  re; 

Altendu  que  la  convention  verbale  coraprend  autant  de  mar- 
chés  dislincts  et  indépendants  les  uns  des  autres  qu'il  y  'a  de 
livraisons  a  faire  mensuellement,  et  l'obligalion  de  la  défende- 
resse  est  divisible; 

Altendu  que  Tinexéculion  des  livraisons  de  décembre  n'est 
pas  de  nature  a  devoir  entrainer  la*  résolution  de  toutes  celles 
qui  restent  a  effectuer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions  conlraires,  sans  s'arréter  a  la  preuve  offerte  par  la  défen- 
deresse,  les  fails  cotés  étant  irrélevants,  dit  pour  droit  que  la 
défenderesse  est  tenue  d'exécuter  le  marché  pour  les  wagons  a 
livrer  en  janvier  et  février  ;  déclare  le  marché  résilié,  au  profit 
du  demandeur,  en  ce  qui  concerne  les  livraisons  qui  devaient 
être  faitesen  décembre  ;  avant  faire  droit  surle  chitTre  des  dom- 
mage  interets... 

Du  20  janvier  1890.  —  TRIBUNAL  DK  COMMERCE  DE 
BRUXELLES  —  i<  CH.  —  M.  BOLLINCKX,  prés.  —  PI.  M« 
G.  SYSTERMANS.  FORTINet  Van  Meknen. 


SOCIETE.  —  SOCIETK  ANONYME.  —  NULLITE.  — 
PRESCRIPTION. 

Larticle  127  de  laloi  du  22  mars  1886,  aux  iermes 
duquel  toute  action  en  uullité  duue  sociéié  ano- 
nyme  est  prescrite  par  cinq  ans  a  partir  de  la 
publication  de  Facie  consiiiuiif,  lorsque,  pendant 
cinq  ans,  le  conirai  a  recii  son  exécitiion,  ne  dispose 
que  pour  Favenir,  a  en  vue  les  nulliiés  mainienues 
par  laloi  nouvelle  et  ne  peut  être  appliqué  a  celles 
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abrogées  de  farticle  29  de  la  loi  du  18  mai  1873. 
Larticle  i38  de  la  loi  du  22  mai  1886,  dux  iermes 
duquel  la  prescription  de  cinq  ans  cHablie  par 
larticle  1 27  est  applicatie  méme  aux  faits  passe's 
sous  l  empire  de  la  loi  antérieure  et  pour  lesquels 
il  faudrait  encore plus  de,  cinq  ans  pour  que  la 
prescription  fut  accomplie  aux  termes  de  cette  loi, 
est  également  étranger  aux  cas  de  nullité  de  Fan- 
den article  29   abrogé  par  la  loi  du  22  mai  1886.  ■ 

(les  CÜRATEURS  A  la  KAILLITE  «  LA  NATION  BELGE  r> 
CONTRE  LOTTIN) 

ARRÊT 

Sur  Ie  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  127  alinéas  i«f 
et  dernier,  i38  alinea  2  de  la  loi  du  18  mai  1873,  sur  les  so- 
ciétés  commerciales,  modifiée  par  Ia  loi  du  22  mai  i8Hö,  el  de 
Tarlicle  2  de  ceite  dernière  loi,  en  ce  que  l'arrét  attaque  a  décidé 
que  la  nullité  d'une  société  anonyme,  dont  lecapital  social  n'a 
pas  été  enlièrement  souscrit,  n  etait  pas  couverle  par  la  pres- 
cription, alors  que  cinq  années  se  sont  écoiilées  entre  Ie  jour  de 
la  publication  de  Tacte  constitutif  de  la  société  et  celui  oü  la, 
nullité  a  été  proposée  : 

Corisldéraht  que  la  société  anonyme,  dont  Ie  capital  social 
n'avait  pas  'été  entiérement  souscrit,  était  dépourvue  d'existence 
legale  sous  l'empire  de  l'article  29  de  la  loi  du  18  mai  1873  ; 

Considérant  que  celte  cause  de  nullité  a  été-  supprimée  par  la 
loi  du  22  mai  1886  ; 

Considérant  que, dans  Ie  but  de  regier  pour  les  faits  antérieurs 
les  conséquences de  cette  suppression,rarticle  2  de  cette  dernière 
loi  déclare  que  la  nullité  du  chef  de  l'article  29  ne  pourra  plus 
être  invoquée,  lorsque  la  société  aura  fonctionné  pendant  un  an 
au  moins  aprés  la  promulgation  de  la  loi,  en  ajoutant  toutefois 
que  la  prescription  ne  commencera  a  courir  que  du  jour  de  la 
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publication  d'un  acte  authentiqtie  constatant  qu*il  a  été  salisfait 
au  prescrit  de  l'article  29,  publication  qui,  d'après  l'arrét  atta- 
que, na  jamais  en  lieu  dans  Tespèce  ; 

Considérant  que  eet  article  2  est  seul  applicable  dans  la  cause; 

Que  si,  a^ix  termes  de  l'article  127  nouveau,  toute  action  en 
nuUité  d'une  société  anonyme  est  presente  par  5  ans  a  partir 
de  ia  publication  de  Tacte  constitutif,  lorsque,  pendant  5  ans, 
Ie  contrat  a  re^u  son  exécution,  eet  article  ne  dispose  que 
pour  Tavenir,  a  en  vue  les  nullitcs  maintennes  par  la  lol 
nouvelle  et  ne  peut  être  appliqué  a  celles  abrogeés  de  Tarticle  29  ; 

Que  cette  interprétation  de  Tarticle  127  s'appuie  d*abord  sur 
l'absence,  dans  cette  disposition,  d*une  dérogalion  expresse  au 
principe  de  la  non  rétroactiviié  et  ensuite  sur  Tintention  des 
auteurs  de  la  loi  de  1886,  manifestée  dans  Tex posé  des  motifs 
de  cette  loi ; 

Que  ce  n*est  pas  avec  plus  de  raison  que  Tarlicle  i38  est 
rappelé  dans  Ie  pourvoi  ; 

Que  eet  article  est  également  étrangtr  aux  eas  de  nullitéde 
Tarticle  29  précité,  et  n'a  d'aulre  objet  que  de  regier  la  prescrip- 
tion  établie  par  Tarticle  127,  lorsqu'elje  s*applique  a  des  faits 
passés  sous  la  loi  antérieure  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  Tan  et  atta- 
que ne  contrevient  a  aucun  des  textes  invoqués  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Lelièvre  en  son  rapport  et 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Bosch,  avocai  général, 
rejette  Ie  pourvoi,  condamne  la  partie  demanderesse  qualitate 
qua  aux  dépens,  ainsi  qu'a  l'indemnité  de  fr.  i5o  envers  la 
partie  défenderesse.... 

Du  i&juillet  1889.  —  Cour  de  Cassation  de  ^elgique. 
—  i^e  Ch.—  M.  Bayet,  prés.—  PI.  MM«  BlLAUT  et  TH. 
De  Lantsheere  comre  Woeste. 
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COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
BILLETS  A  ORDRE.  —  CARACTÈRE  CIVIL  DAPRÈS 
LA  LOI  FRANfAISE.  —  ACTION^DEVANT  LES  TRIBü- 
NAUX  BELGES.  —  JURIDICTION  CONSULAIRE. 

Cest  a  tort  que  Ie  souscripteur  de  billets  a  ordre^ 
creës  d  Paris,  soutiendrait  quils  sont  regis  par  la 
lot  frangaise,  que  celle-ci  leur  reconnait  Ie  caractère 
dactes  civils,  et  que,  par  conséquent,  Ie  juge  com- 
mercial beige  est  incompetent  pour  en  connaitre. 

Les  lais  de  torganisation  judiciaire  et  de  la  compé- 
tence  des  tribtmaux  font  part  ie  intégrante  du 
droit  public  dés  nations  ;  ces .  lois  sont  réelles  et 
souveraines  dans  chaque  pays,  et  elles  exduertt 
ioute  loi  étrangère. 

Le législateur  beige  a  décidé que  Ie  biUet  a  ordre  sera, 
dans  tous  les  cas,  réputé  acte  decommerce  (i). 

(baüdichon  contre  lebbe) 

ARRÊT 

Attendu  qu  il  est  avéré  au  proces  que  les  billets  dont  le  paye- 
rrient  est  poursuivi  constituent  des  billets  a  ordre  ; 

Attendu  que  Lebbe,  souscripteur  des  dits  billets,  soutient  que 
créés  a  Paris,  ils  sont  regis  par  la  loi  fran^aise,  que  celle-ci  leur 
reconnait  le  caractère  d'actes  civils,  et  que,  par  conséquent,  le 
premier  juge  élait  incompetent  pour  connaitre  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  ne  s  agit  póint  dans  l'instance  actuelle,  de  savoir 
quelle  est  la  portee  des   engagements  souscfits  par   Lebbe,  ni 


(i;  V.  Pand.  B.,  v'«  Compctence  civile,  n^»  120  ets.  ;  Compétence  com- 
tnerciale,  no»  53  et  s.;  BiUet  a  ordve,  no»  5  et  s. ,  et  Acte  de  commerce,  n^» 
555  ets.;  —  V.  aussi  Brux.  16  fév.  1889  !J.  T.  1097  et  lés  renvois;  ;  — 
Liége,  7  mai  i885  J .  T.  760  et  la  note  . 
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quelles  dispositions  de  loi  y  sont  appHcvibles,  ni  enfin  qiiels 
modes  de  preiive  ou  quelles  voies  d'exécution  sorit  admissibics  ; 
que  toutes  ces  questions  licnnent  au  fond  de  la  cause  et  que 
l'unique  queslion  est  celle  de  savoir  si  Ic  premier  juge  élait  com- 
petent ; 

Attendu  que  les  art.  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  et  12  de 
la  loi  du  25  mars  1876  établissent  Tincompétence  absolue  des 
tribunaux  civils  pour  connattre  des  billels  a  ordre  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  dispositions,  les  tribunaux  de  com- 
merce  connaissent  de  toutes  les  contestations  rclatives  aux  actes 
réputés  commerciaux,  et  que  tous  les  billcts  a  prdre,  sans  dis- 
tinction,  sont  rcputés  actes  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termcs  mémcs  de  ces  dispositions 
que  Ie  législateur  n'a  pas  entendu  laisser  a  Tinterprétation  Ie  soin 
de  décider.quels  sont  les  actes  commerciaux  de  leur  nature,  mais 
qu'il  a  souverainement  décidé  lui-méme  quels  sont  les  actes  qu'il 
répüte  commerciaux ;  que  sa  volonté,  en  cc  qui  concerne  les  bil- 
iets  a  ordre,  ne  souffre  ni  doute  ni  interprétation  ; 

Attendu  que,  fut-il  vrai,  comme  Ie  soutient  Lebbe,  que  les 
billels  qu'il  a  souscrits  constituent  des  actes  civils  aux  termes  de 
la  loi  francaise,  encoi^  est-ce  a  tort  qu'il  invoque  cette  dernière 
pour  déclincr  la  compctence  du  premier  juge  ; 

Attendu  que  les  lois  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  com- 
pétence  des  tribunaux  font  partie  inlégrante  du  droit  public 
des  nations  ;  que  ces  loi>  sont  réclles  cl  souveraines  dans  chaque 
pays,  et  qu'clles  excluent  touie  loi  étrangcrc  (LaurENT,  Droit 
international,  t.  VIII,  p.  161)  ; 

Allendu  en  effct,  que,  lorsquc  les  parliculiers,  nalionaux  ou 
ctrangers,  réclamenl  l'appui  de  la  puissance  publique  pour  obte- 
nir  Texécution  des  obligalions  qui  rcsullent  de  Icurs  conlrals,  il 
est  naturel  qu'iis  se  soumeltcnl  aux  conditions  législalives  dé- 
terminées  dans  chaque  pays  pour  celtc  inlervenlion  ; 

Attendu  que,  si  Ie  législateur  beige  a  décidé  que  Ie  billet  a 
ordre  sera,  dans  tous  les  cas,  réputé  acte  de  commerce,  il  a  élé 
mü  par  des  considéralions  qui  sont  de  son  domaine  exclusif  ; 

Allendu  enfin,  que  cclte  décision  ne  cause  aucun  préjudice 
aux   droits    de  raulonomic   individuclle,    Ie  juge  competent  ne 
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poiivant  slatuer  sans  tenir  compte  de  la  nature  juridiquedes  rap- 
porls  qui  lui  sont  soumis  et  des  lois  qui  leur  sont  applicables  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  a  tort  que  Ie 
premier  juge  s'est  déclaré  incompetent  ; 

Attendu  que  les  parties  n'ont  point  conclu  sur  Ie  fond  etqu'il 
y  a  lieu  a  renvoi ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  faisant  droit,  onï  M.  Galliër  substitut  du  procu- 
reur général  en  son  avis  conforme,  met  a  néant  Ie  jugement  dont 
appel  ;  dit  que  Ie  premier  juge,  statuant  comme  en  matière  de 
commerce,  était  competent  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  de- 
vant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruges  ;  condamne  Tintimé 
aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  w  janvier  1890.  —  CoUR  D'APPRL  DE  Gand.  —  i^GH. 
—  M.  DEMKRENjprés.— PI.  M"  BAERTSOEN  et  A.  DU  BOIS. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  SUCCURSALE 
OU  SIÈGE  D  OPÉRATIONS  en  BELGIQUE.  —  DÉFAUT 
DE  PUBLICATION  DESACTES.  —  FIN  DE  NON-RECE- 
VOIR  PEREMPTOIRE  DU  FOND. 

Lart,  i3o  de  la  loi  du  18  mai  1873,  rend  applica- 
bles aux  sociéiés  etrangères,  qui  ont  en  Belgique 
■  wie  succursale  ou  uu  siège  quelcouque  dopérations, 
les  articles  relatifs  a  la  publication  des  actes. 

Lexception  résultant  du  défaut  de  publication  consii- 
tue  unefin  de  non^recevoir,  peremptoire  du  fond. 

(PRINZEN  ET  VAN  GLABBECK  CONTRE  WILBERS) 

Jugement 

Attendu  que  Tart,  i3ode  ld  loi  du  18  mai  1873  rend  applica- 
bles aux  sociétés  étrangères,  qui  ont  en  Belgique  une  succersale 
OU  un  siège  quelconque  d'opérations,  les  articles  relatifs  a  la  pu- 
blication des  actes  ; 
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Attendu  que  cette  exception  constitue  une  fin  de  non-recevoir, 
qu'elle  est  peremptoire  du  fond  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Trilunal  dit  peur  droil  que  lesdemandeurs  ne  sont  pas  re- 
cevalbes  a  ester  en  justice  en  Belgique,  aux  termes  des  art.  1 1 
et  i3o  de  la  loi  du  18  mai  iSyS  ;  les  condamne  aux  dépens. 

CDw  9  décembre  1889.  —  ii^^  Ch.  —  M.  BOLLINCKX,  prés.  — 
PI.  Mes  James  contre  a.  Vanderborght. 


FAJLLITE.  —  COMPTE-COURANT.  —  EFFETS  DE  COM- 
MERCE  PORTÉS  AU  CRÉDIT.—  CONTRE-PASSATION. 

—  CONSERVATION  DES  DROITS  VIS-A-VIS  DES  TIERS. 

—  ENCAISSEMENT  DES  DIVIDENDES  ET  DE  SOMMES 
SUR  LES  EFFETS.  —  COMPTE  AVEC  LE  CURATEUR, 

Lorsquil  est  conslalé  en  faU  quun  banquier,  au  jour 
de  la  déclaration  de  faillite  de  son  debiteur  en 
compte-courant,  a  contrepassé  les  effets  non  échus 
que  celui'Ci  lui  avait  endossés,  en  réservant  expres- 
sement  ses  droits  contre  les  coobligés  du  failli  et 
sans  renoncer  a  la  propriéié  de  ces  effets,  et  que 
cette  contre-passation  na  ét  é  que  la  con  stat  at  ion  ^ 
dans  les  ecritures,  de  fexigibilité  immediate  des 
traites,  cette' opération  de  comptabilité na  pu  avoir 
pour  conséquence  danéantir  les  ejffets  légaux  des 
endossements  qui  avaient  transmis  au  banquier  la 
propriété,  et  les  tiers  coobligés  ne  sont  pas  libérés 
par  novation, 

Néanmoins  le  droit  du  banquier  de  produire  a  la 
faillite  pour  le  montant  intégral  de  sa  créance,  ré- 
sultant  de  la  balance  du  compte,  arrêté  par  la  dé- 
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claration  de  faillite,  a  pour  limite  robligation  de 
décompter  avec  Ie  curateur,  au  cas  oü  la  réunion 
des  payemenis  recus  des  tiers  et  des  dividendes  per- 
cus  dépasserait  Ie  montant  de  sa  créance  (i). 

(LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  BADART-DASSY  CONTRE 
LA  BANQ.UE  CENTRALE  DE  NAMUR) 

ARRÉT 

Ouï  M.  Ie  conseiller  Casier  en  son  rapport,  et  sur  les  conclu- 
sions  de  M.  Mélot,  premier  avocat  général  ; 

Sur  Ie  moyen  unique  de  cassation,  violation  et  fausse  applica- 
tion  des  art.  6,  3o  et  55  de  la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de 
change,  450  de  la  loi  du  18  avril  i85i  sur  les  faillites,  ii3i, 
1271  §1,  1281,  iSiget  i35i  du  flode  civ.  en  ce  que  Tarrét 
attaque,  teut  en  déclarant  que  la  déferideresse  avait  Ie  droit  de 
contre-passer  au  débit  du  failli,  a  la  date  de  la  déclaration  de 
faillite,  les  effets  endossés  et  non  échus  a  celte  date,  na  pas  fait 
droit  aux  conclusions  du  demandeur  tendant  a  faire  condamner 
la  défenderesse  a  lui  restituer  toutes  les  sommes  qu'elles  a  re9ues 
sur  ces  effets,  avec  les  interets  commerciaux  depuis  les  dates  des 
payements  quien  ont  été  faits  par  les  tirés,  accepteurs  ou  non, 
a  la  faire  condamner  a  restituer  aussi  au  curateur  lous  les  effets 
qu'elle  posséderait  encore,  a  faire  dire  pour  droit  que  Ie  curateur 
seul  aura  droit  den  poursuivre  Ie  recouvrement  au  profit  de  la 
masse  et  aussi  a  la  faire  condamner  a  rendre  comptc  a  ces 
fins,  alors  que,  cependant,  il  résulte  de  tous  les  actes  de  la 
procédure,  des  conclusions  des  parties,  combinées,  et  des  dé- 
cisions  judiciaires  intervenues,  que  la  contrepassation,  telle 
qu'elle  était  entendue  par  les  parties  et  effectuée  par  la  défende- 
resse, avait  pour  effet  de  faire  passer  au  débit  du  compte  cou- 
rant tous  effets  litigieux,   de  sorte   qu'ils  ne  constituaient  que 


(1)  Vbir,  dans  la  même  affaire,  Cass.  B.    27  octobre  1887   (J.  T.,  i3  el  Ie 
renvoi).  —  Cons.  égal.  Pand.  B.,  v®  Compte  courant,  no»   208,  3i5  et  ss. 
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des  articles  sans  individualité  de  ce  débit  et  que  Ie  solde 
du  compte  ainsi  élabli  conslituait  une  dette  unique  et  in- 
divisible  ;  —  en  ce  qu'il  a  admis,  au  contraire,  que  la  défen- 
deresse  avait  Ie  droit  de  garder  ces  efFets,  qu'elle  conservait  ses 
droits  de  tiers  porteur  contre  les  tirés  et  tous  les  coobligés  et  que 
ce  n'érait  qu'après  payement  inlégral  du  solde  du  compte  courant 
que  Ie  produit  des  traites  endossées  et  Ie  surplus  des  dividendes 
apparliendraient  a  la  massc  faillie  ;  en  ce  qu*il  a  décidé  que  ce 
dernier  point  avait  élé  définitivemcnt  jugë  entre  les  parties  par 
la  cour  de  Liége  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  Tarrct  dénoncé  que  la 
dëfenderesse  a  contre-passé,  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite 
de  Bodart,  les  effets  non  échus  que  cclui-ci  lui  avait  endossés, 
réservant  expressément  scs  droits  contre  les  coobligés  du  failli  et 
sans  renoncer  a  la  propriélé  de  ces  effets  ; 

Que  Tarrêt  énonce  aussi  que  la  contre-passation,  dans  ce 
compte,  de  traites  qui  n'y  étaient  entrees  que  sous  condition 
d'encaissement,  n'a  été  que  la  conslatation  dans  les  écritures. 
vis-avis  du  failli,  de  rexigibilitë  immédiate  de  ces  effets,  dont  il 
avait  été  provisoirement  crédité  ; 

Attendu  que  cette  opéralion  de  comptabilité  n'a  pu  avoir  pour 
conséquence  d'anéantir  les  effets  Icgaux  des  endosscments  qui 
avaient  transmis  a  la  défenderesse  Ia  propriété   de   ces   traites  ; 

Que  Ie  pourvoi  souticnt,  en  vain,  que  les  tiers  coobligés  ont 
été  libérés  par  novalion  ; 

Que  Ie  report  au  débit  de  Bodart,  des  effets  devenus  exigibles 
par  révènement  de  sa  faillite  déclarée,a  été  opéré  par  la  Banque, 
après  la  clóture  du  compte,  sous  les  réserves  énoncées  dans  Tarrét 
attaque,  et  contre  Ie  gré  du  demandeur.  pour  rectifier  la  balance 
de  ce  compte  ; 

Que,  dans  eet  état  des  faits,  il  n'est  nullemcnt  constaté  qu'il 
y  a  eu  novation  ; 

Que  celte  contre-passation  n'a  pas  pu  davantage  éteindre  les 
droits  du  porteur  a*  la  provision  existant  entre  les  mains  des 
tirés  qui  sont  étrangers  au  contrat  de  compte  courant ; 

Attendu  que  les  effets  endossés  par  Bodart  a  la  Banque,  qui  les 
a  passés  en  compte  courant,  sont  des  valeui*s  que  celle-ci  a  recues, 
a  titre  de  couverture,  pour  garantir  Ie  montanl  de  ses  avances  ; 
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Qu*il  serait  contradictoire  que  la  défenderesse,  na^ntie  de  ces 
traites,  perde  Ie  droit  d*en  poursuivre  Ie  recouvrement  au  moment 
oü  la  déclaration  de  faillite  du  tireur,  qui  diminue  ses  süretés, 
rend  plus  nécessaire  l'exercice  de  son  droit  de  recours  contre  les 
autres  signataires  ; 

Attendu  que  la  prétention  du  demandeur  de  faire  rentrer  dans 
l'actif  de  la  masse  des  effets  dont  Ie  failli  s'était  définitivement 
dessaisi  par  voie  d'endossement  au  profit  de  la  défenderesse,  et 
de  dépouiller  celle-ci  des  droits  inhérents  a  sa  qualité  de  pro- 
priétaire,  ne  trouve  un  appui  dans  aucun  texte  de  loi  ; 

Qu'elle  est,  au  contraire,  formellement  contredite  par  les 
art.  450  et  SSy  de  la  loi  du  18  avril  i85i  ; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  450,  en  cas  de  faillite  du  tireur,  a 
défaut  d'acceptation,  les  aulres  coobligés  sont  tenus  de  donner 
caution  pour  lè  payement  al'échéance  s'ils  n'aiment  mieux  payer 
incimédiatement  ; 

Que,  d'autre  part.  Tart.  SSy  précité  donne  au  créancier,  por- 
teur  d'engagements  souscrits,  endossés  ou  garantis  solidairement 
par  Ie  failli  et  d'autres  coobligés.  en  faillite,  Ie  droit  de  participer 
a  toules  les  masses  et  d'y  figurer  pour  la  valeur  nominale  de  son 
titre  jusqu*a  parfait  et  entier  payement  ; 

Que,  si  cette  disposition  ne  prévoit  expressément  que  Ie  cas  oü 
les  codébiteurs  sont  faillis,  il  est  hors  de  doute  qu'elle  doit  néan- 
moins  recevoir  application  lorsqu'ün  seul  d'entre  eux  se  trouve 
en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  droit  de  la  défenderesse,  de  produire  a  la  faillite 
pour  Ie  montant  intégral  de  sa  créance  résultant  de  la  balance  du 
compte  arrcté  par  la  déclaration  de  faillite,  a  toulefois  pour 
limite  Tobligation  de  décompter  avec  Ie  curateur,  au  cas  oü  la 
réunion  de  payements  recus  des  liers  et  des  dividendes  per^us 
dépasserait  Ie  montant  de  sa  créance  ; 

Qu'il  a  été  aussi  jugé  définitivement  entre  partiesque  la  Banque 
ne  peut  débiter  Ie  failli,  quant  aux  effets  non  acceptés^  que  déduc- 
tion  faite  des  acomptes  remis  aprés  la  faillite  par  les-tirés  ; 

Attendu  qu'a;  eet  égard  il  est  inutile  de  rechercher  si  Tarrét 
dénoncé  a  sainement  intcrprété  :1e  dispositif  de  l'arrêt  rendu 
entre  parties  pgr  Ia  cour  de  Liége=  et  si  celte  décision  a  implicite- 
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ment  repoussé  les  prétenlions  actuelles  du  demandeur ;  que 
l'argument  tiré  surabon  dam  ment  de  ce  dispositif,  füt-il  erroné, 
ne  saurait  donner  ouverture  a  cassation  ; 

Attendu  que  Ie  pourvoi  invoque  en  vain  une  prétendue  contra- 
vention  a  Tart.  i3i9  du  C.  civ.,  puisqu'il  n'a  été  produit  par  Ie 
demandeur  aucun  acte  pour  letablir; 

Attendu  quil  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  Ie 
moyen  n  est  pas  fondé ; 

Par  ces  motu's. 

La  Cour  rqjette  Ie  pourvoi;  condamne  Ie  demandeur  aux 
dépens  et  a  l'indemnité  de  fr.  i5o  en  vers  la  défenderesse. 

Du  27  décembre  1889,  —  CoUR  DE, CASSATION  DE  Bel- 
GIQUE.  —  l^«  CH.  —  M.  BAYET,  prés.  —  PI.  M"  EDMOND 
PIGARD  et  Proces  (du  bureau  de  Namur)  contre  WOESTE. 


1^  FAILLITF.  —  LIQ.UIDAT10N.—  FIN  DE  LA  FAILLITE 
ET  DU  MANDAT  DU  CURATEUR.  —  2''  FAILLITE.  — 
JUGEMENT  RAPPQRTANt'ÜN  JUGEMENT  DECLARA- 
TIE. —  CRÉANCE  HYPOTHECAIRE.  —  ABSENCE  DE 
CHOSE  JUGÉE. 

1^  Les  fonclions  de  curateur,jcomme  représentant  de 
de  la  masse,  constislent,  lorsquü  nintervieut  pas 
de  concordat,  a  faire  vendre  les  immeubles,  mar- 
chandises  et  effets  mobiliers,  a  liquider  les  dei t es 
actives  et  passives;  lorsque  ces  diverses  opérations 
sont  accomplies,  la  liquidation  de  la  faillite  est 
terminée,  Dès  lors,  Ie  dessaisissement  du  failli  de 
fadministration  de  ses  biens  et  la  suspension  du 
droit  de  poursuites  individuelles  des  créanciers 
viennent  a  cesser. 

On  ne  peut  admettre  que  Ie  jugement  sur  texcusa- 
bilité peut  seul  mettrejin  au  mandat  du  curateur 


'^'^r 
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et  relever  Ie  failli  de  rincapadté  de  contract  er, 
'2*^  Le  créancier  hypothecaire  nest  pas partie  et  nest 
pas  représenté  par  le  failli  d  un  jugement  dun  tri- 
bunal  de  commerce  rapportant  un  jugement  dé- 
claratif  de  faillite. 

(CURATEÜR  COQUILLION  CONTRE  PEETERS) 

La  Cour  a  confirmé  le  jugement  rapporté  ci-dessus, 
II.  22. 

ARRÊT 

Atlendu  que  l'appelanl,  nommé  curateur  a  la  faillite  de 
H.  Coquillon,  déclarée  par  Jugement  du  tribunal  d'Anvers,  du 
2g  janvier  1876,  a  le  20  octobre  suivant,  rendu  le  comptedé- 
finitif  de  sa  gestion,  et  recu  décharge  des  créanciers  ; 

Qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  de  rechercher  s'il  est  recevable  a 
provoquer  en  la  dite  qualité  la  nullité  de  Thypothèque  consentie 
par  Coquillon  a  l'intimé,  le  17  juin  1887,  sur  des  biens  lui 
advenus,  peu  de  temps  auparavant,  de  la  succession  de  son  père  ; 

Atendu  que  le  mandat  du  curateur  prend  fin,  comme  tout 
mandat,  par  Taccomplissement  de  l'affaire  pour  laquelle  il  a 
été  donné  ; 

Attendu  que  Teffet  du  jugement  déclaratif  de  faillite  est  de 
dessaisir  le  failli  de  Tadministralion  de  ses  biens,  laquelle  est 
transporlée  a  la  masse  des  créanciei*s  ; 

Attendu  que,  d'après  Tart.  528  de  la  loi  du  18  avril  i85i, 
lesionctions  de  curateur,  comme  représentant  de  la  masse, 
consistent,  lorsqu'il  n'intervient  pas  de  concordat,  a  procéder 
a  la  liquidation  de  la  faillite;  a  eet  effet,  faire  vendre  les  immeu- 
bles,  marchandises  et  eftets  mobiliers,  liquider  les  dettes 
actives  et  passives  ; 

Attendu  que,  lorsque  ces  diverses  opérations  sont  accomplies, 
la  liquidation  de  la  faillite,  comme  le  dit  Tart.  533,  est  terminée; 
qu'a  ce  moment,  le  juge  commissaire  convoque  les  créanciers 
pour  débattre  le  compte  du  curateur  et  que  l'absence  de  contesta- 
tions  vaut  décharge  pour  ce  dernier  de  son  mandat ; 


^yyr^r' 
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Que  dés  lors,  la  procédure  spéciale  créée  par  la  loi  pour  par- 
venir  a  la  réalisation  de  Tavoir  commun  des  créanciers  a  atleint 
son  but,  Ie  dessaisissement  du  lailli  de  Tadministralion  de  ses 
biens  et  la  suspension  du  droit  de  poursuites  individuelles  des 
créanciers  viennent  a  cesser  ;  il  n*y  plus  ni  curateurni  failli,  el 
il  ne  resle  en  présence  qu'un  debiteur  ordinaire  vis-a-vis  de  ses 
créanciers ; 

Attendu  que  ces  principes  étaient  admis  sous  Tempire  des 
anciennes  disposiiions  du  Code  de  commcrce  sur  les  faiüites 
(Cass.  fr.,  4  aoöt  1884),  et  il  n'est  pas  douteux  que  Ie  législateur 
s'en  est  inspiré,  lors  de  Tadoption  de  la  loi  de  i85i  ; 

Qu'on  lit,  en  effet,  dans  Texposé  des  motifs  :  «  Dans  notre 
projet,  Ia  liquidation  terminée,  Tunion  cesse;  il  n'y  a  plus  de 
faillite,  et  les  créanciers  rentrent  dans  Ie  plein  exercice  de  ieurs 
actions  et  poursuites  pour  tout  ce  qui  leur  est  encore  dü  »  ; 

Attendu  que  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sénat  prouvent 
que  c'est  avec  cette  portee  que  Tart.  533  a  été  voié  ; 

Qu'ainsi  on  ne  peut  admettre,  comme  Ie  soutient  Tappelant, 
que  Ie  jugement  sur  l'excusabilité  peut  seul  meïtre  tin  au 
mandat  du  curateur  et  relever  Ie  failli  de  l'incapacilé  de  con- 
tracter;  que  Ie  curaleur  n'intervient  pas  a  ce  jugement  qui 
présuppose  la  rentree  des  créanciers  dans  l'exercice  de  Ieurs 
actions  individuelies,  et  n'a  d'autre  objet  que  de  décider  si  Ie 
failli  sera  OU  non  affranchi,  a  leur  égard,  de  la  contrainte  par 
corps  ; 

Attendu,  enfin  qu'il  n'y  a  aucune  utilité  a  proclamer  par 
jugement  la  fin  des  opéralions  de  liquidation,  après  que  Ie  juge 
commissaire,  délégué  du  tribunal,  en  a  informé  iadividuellement 
les  créanciers  en  les  convoquant  pour  recevoir  Ie  compte  du 
curateur  ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  concernant  la  fin  de  non- 
recevoir  déduite  par  l'appelant  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  du  i5  octobre  1887  ; 

Et  attendu  que  l'intimé  n'a  pas  été  partie  a  ce  jugement,  et 
iln  ya  pas, en  sa  qualité  de  créancier  hypothecaire  de CoquiUon, 
été  représenté  par  celui-ci  par  la  raison  qu'un  debiteur  ne  peut, 
ni  par  des  conventions  ni  par  des  jugements,  porter  atteinte,  au 


—  47  — 

préjudice  de  son  créancier,  aux  droits  réels  qu'il   lui  a  conférés 
sur  sa  chose  ; 

Par  ces  molifs  : 

La  Cour,  entendu  en  audience  publique  M.  Tavocat  général 
R.  Janssens  en  ses  conclusions  conformes,  met  l'appel  a 
néant,  et  condamne  l'appelanl  aux  dépens. 

Du  6  novembre  1889.—  COUR  D'aPPEÏ.  DE  BRUXELLES.— 
3n°«  CH.—  M.  FAUQUEL,  prés.—  PI.  lY"  V.  JACOBS  et 
OUWERX  contre  DE  BeCKER. 


JEU-PARI.  —  VALEURS  DE  BOURSE.  —  ACHATS  ET 
VENTES.  —  AGENT  DE  CHANGE.  —  NOMS  DES 
TIERS  POURQ.UÏ  IL  A  TRAITK.  —  RÉCLAMATION 
TARDIVE.  —  NON  RECEVABILITÉ.  —  EXCEPTION 
DE  JEU.  —  PREUVE.  —  CONDITION  REQUISE. 

Celui  qui  a  vecu  sans  protestation  ni  réserve,  lors  des 
achats  et  des  ventes  de  valeurs  de  bourse,  Commu- 
nication  successive  et  reguliere  de  son  compte, 
nest  plus  recevable  a  exiger  que  les  agents  de 
change  lui  f  assen  t  connaitre  Ie  nom  des  tiers  avec 
iesquets  ils  out  traite. 

Jusqua  preuve  du  contraire,  les  opérations  de  bourse 
doivent  être  considérées  comme  sérieuses  et  eest  a 
celui  qui  invoque  fexception  de  jeu  a  établir  que 
non  seulement  dans  son  intention  a  lui,  mais  aussi 
dans  f  intention  de  lauire  partie,  les  achats  a  terme 
et  les  ventes  dactions  étaient  purement  Jictifs  et  ne 
devaiènt  se  regier  entre  eux  que  par  Ie  payement 
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de  la  différence  entre  Ie  taux  de  fachat  et  celui  de 
la  vented), 

(DESTRÉE  CONTRE  DEMEUSE-DONIES) 
ARRftT 

Altendu  que  les  opérations  de  bourse  fait  par  les  inlimés  du 
3o  juin  1881  au  25  avril  1882,  pour  compte  de  Tappelant,  ont 
eu  lieu  en  conséquence  des  ordres  donnés  par  ce  dernier,  ainsi 
que  cela  résulte  suffisamment  de  la  correspondance  des  parties ; 

Attendu  que  Ie  jugement  a  quo  décide  avec  raison  qu  avant 
recu  sans  proteslation  ni  réserve,  lors  des  achats  et  des  ventes, 
communicalion  successive  et  reguliere  de  son  compte,  Tappelani 
n'est  plus  recevable  a  exiger  aujourd  hui  que  les  intimés  lui  fas- 
sent  connaftre  Ic  nom  des  tiers  avec  lesquels  ils  ont  traite  ; 

Attendu  que,  jusqu'a  preuve  du  contraire,  les  opérations 
doivent  être  considérées  comrae  sérieuses  el  que  Tappelant,  qui 
invoque  Texception  de  jeu,  devrait  établir  que  non  seulement 
dans  son  intenlion  a  lui,  mais  aussi  dans  Tinlention  des  intimés, 
ses  achats  a  lerme  et  les  ventes  d'actions  étaient  purement  de- 
uk et  ne  devaient  se  regier  entre  eux  que  par  Ie  payemenl  de  la 
différence  entre  Ie  taux  de  l'achat  et  celui  de  la  vente  ; 

Attendu  qu'a  eet  égard  Ie  jugement  du  tribunal  civil  de 
Charleroi  du  27  juin  i883  et  Tarrét  qui  confirme  Ie  dit  jugemenl 
ne  peuvent  étre  invoqués  a  titre  de  chose  jugée,  Ie  tribunal  el  la 
Cour  n'ayant  alors  statué  que  sur  leur  compétence,  c'est-a-dire 
sur  la  question  de  savoir  si  les  actes  poses  par  l'appelant  avaient 
Ie  caraclère  d'actes  de  commerce  et  suffisaient  a  lui  donner  la 
qualilé  de  commercant  ; 

Attendu  que  c 'est  a  bon  droit  et  par  des  motifs  que  la  Cour 
adopte  que  Ie  premier  juge  a  décidé  que  Texceplion  de  jeu  ne 
peut  être  admise  dans  Tespèce  en  ce  qui  concerne  les  vingt  cinq 
actions  de  la  banque  des  Pays  autrichiens,  achetées,  Ie  17 
novembre  1881 ,  a  la  bourse  de  Paris  ; 


(1)  Comm.  Anvers,  i(>  juill.  188S  (J.  T.  io33J  —  Gons.  Alost,  11  nov. 
1887  {J.  T.  929.)  —  Brux.,  18  déc.  i88(3.  (J.  7*.,  11  el  les  renvois)  noUtn- 
ment  Civ.  Brux..  14  déc.  i885  (/.  T.  1886,219)  et  Paris,  20  juin  1884 
(J.  T.  1417.)-—  Cons.  Pand.  B.,  v»  Acceptation  en  général,  n»  23. 
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Attendu  qu'en  admettant  avec  Tappelant  que  la  somme  récla- 
mée  par  Texploit  introductif  d^instance  ne  représente  pas  seule- 
ment  Ie  résultat  de  cette  dernière  acquisition,  mals  qu'elle 
constilue,en  réalité,le  solde  des  autresopérations  anlérieures,rien 
n*autorise  a  décider  que  celles-ci  n'auraient  pas  également  été 
sërieuses,  au  moins  de  la  part  des  iiitimés,  et  que  ces  derniers, 
qui  sont  agents  de  cbange,  auraient  su  que  Tappelant  n'avait  re- 
cours a  leur  ministère  quepour  jouer  sur  les  différences  et  non 
pour  faire  des  placenients  ouau  moins  desspéculations  ayant  un 
caractère  sérieux  ; 

Attendu  que  toutes  les  circonstances  et  la  correspondance  des 
parties  protestent  contre  cette  allégation  ; 

Qu'il  en  résultc,  en  effet,que  les  intimés  ont  réellement  acheté 
a  Paris  et  ailleurs  certains  titres  qu*ils  ont  tenus  a  la  disposition 
de  Tappelant;  mettant  ce!ui-ci  en  demeure  den  prendre  livraison 
OU.  lui  conseillant   de  les  vendre  pour  éviter  des  pertes  ; 

Que  les  faits  allégués  a  eet  égard  par  l'appelant  sont  donc  sans 
relevance  au  proces  ; 

Attendu  que,  s*il  n*est  pas  établi  que  Tappelant  aurait  avance 
OU  méme  possédé  les  fonds  nécessaires  au  payement  des  achats  a 
terme,  Ie  contraire  n'est  pas  prouvé,  mais  que  Ie  fait  importe 
peu  dans  Tespèce,  les  intimés  trouvantleur  garantie  dans  la  pos- 
session  'des  titres  dont  ils  restaient  provisoirement  nantis  ; 

Qu'au  surpluSyinvité  a  plusieurs  reprises  a  fournir  aux  intimés 
un  supplément  de  garanties  en  titres  et  en  numéraire,  l'appelant 
ne  s'est  pas  refusé  a  faire  ces  avances,  lesquellesforment  aujour- 
d'hui  Tobjet  de  sa  demande  reconventionnelle  ; 

Attendu  que  Ie  chiiFre  de  la  demande  n'a  été  en  lui-même  Tob- 
jet  d'aucune  contestation,  et  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
Tcxception  de  jeu  présentée  parTappelant  ne  peut  être  accueillie ; 

En  cequi  concerne  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  les  diverses  sommes  dont  elle  se  compose  ont  été 
portées  par  les  intimés  au  crédit  du  compte de  lappelant  et  ont 
ainsi  été  déduites  du  solde  qui  fait  Tobjet  de  la  demande  prin- 
cipale ; 

Que  Ie  premier  juge  a  donc  avec  raison  refusé  d*admettre  la 
demande  reconventionnelle  et  a  feit  observer  a  Tappelant  qu'il 

2*  p.  4. 
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n'esl  pas  conséquenr  avec  lui-méme  puisque,  danstous  les  cas,il 
devrait  élre  repoussé  en  veriu  de  l'art.  1967  du  Code  civil  ; 

Quanl  aux  conclusions  subsidiaires  de  1'appelant  relalivts  au 
certificat  des  quarante-cinq  actions  non  libérées  des  Chemins  de 
fer  secondaires  ; 

Atlendu  que  les  faits  dont  la  preuvc  t^st  oflcrte  n'ont  aucun 
caraclcre  de  vraiscmblancc  el  sont  démentis  du  reste  par  les  élé- 
mcnls  de  la  cause  et  par  la  correspondance,  d 'ou  il  résulle 
qu'après  avoir  remis  aux  inlimés  les  actions  dont  il  s'agit,  avec 
un  certificat  de  transfert,  Tappelant  a  été  immédiatement  informé 
de  la  vente  des  dites  actions,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  été 
assigné  qu'il  a  soutenu  reconventionnellemeiU  que  les  intimés 
s'étaient  engagés  a  ne  pas  vendre  ces  valeurs  et  auraient  ainsi 
commis  a  leur  préjudice  un  véritable  abus  de  confiance; 

Que  l'offre  de  preuve  ne  peut  donc  étre  accueillie  ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  des  premiers  Juges,  ouï  en  audience  publique  en  son 
avis  conforme  M.leSubsiitutdu  Procureur GénéralTERLIN DEN, 
la  Cour,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  met  Tappel  a 
néant ;  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  ly  janvier  1890.  —  CoUR  D'appeL  DE  Bruxelles.  — 
5«  Ch,  —  M.  De  LE  HOYE,  prés.  —  PI.  M^  SCHOENFELD  et 
DES  CressONNIÈRES  c.  BassinG  (du  Barreau  de  Charleroi). 


VENTE.  —  VENTE  DE  MARCHANDISES  A  ARRIVER  PAR 
NAVIRE.  —  RETARD  DANS  LA  LlVRAiSON.  —  DE- 
MANDE  DE  RÉSILIATION.  —  DATE  NON  GARANTIE. 
—  VOILIER.  —  INCERTITUDE.  —  POUVOIR  D'AP- 
PRÉCIATION  Dü  JUGE. 

5/  la  jurisprudence,  aux  termes  de  laquelle  les  clauses 
dcmbarquement  ou  de  départ  au  cours  dun  mois 
détermine fixent  des  délais  de  rigueur,  sexplique 
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et  se  justifie  quand  il  est  qiiestion  de  mavchandises 
qui,  étant  sujettes  a  dincessantes  fluctuations  de 
prix,  donnent  lieu  a  des  transactions  successives  et 
que  racket  eur  est  devenu  pen  deur  a  son  tour, 
même  avant  toute  livraison,  il  en  est  autrement 
lorsquil  sagit  dune  marchandise  qui  nest  pas  cou- 
rante el  na  donné  lieu^  a  aucune  revente  de  la 
part  de  facheteur  primitif. 
Le  juge  nest  pas  obligé de prononcer  la  résohition 
de  la  vente par  cela  seul  que  la  délivrance  na  pas 
eu  lieu  dans  le  délai  convenu,  sil  estime  que  Fin- 
fraction  au  contrat  nest  pas  asse{  grave  pour 
justifier  une  pareille  mesure ;  //  doit  tenir  compte 
des  circonstances,  de  rintention  des  parties,  des 
fautes  qui  peuvent  être  imputées  d  des  tiers,  enfin' 
du  préjudice  souffert  par  Facheteur. 

(BOLLINCKX  CONTRE  FABRE  ET  C^) 
ARRÊT 

Attendu  que,  d'après  les  conventions  avenues  entre  les  parlies 
el  dontelles  reconnaissent  les  termes,  la  venle  litigieuse,  primi- 
tivement  concluele  6  oclobre  1888,  a  été  modifiée  le  9  octobre; 

Altendu  qu'aucune  date  n'était  d'abord  fixée  pour  Texpédition 
de  la  marchandise,  que  le  courtier  signalait  simplement  comme 
attendue  en  février-mars ; 

Attendu  qu'il  a  été  ensuite  notifié  a  Tappelant  que  le  navire 
partirait  d'Afrique  en  décembre-janvier  et  serait  alors  attendu 
-vers  mars  ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  rapprocher  ces  siipulations  pour  recon- 
naitre  que  les  intimés  vendeurs  n'ont  entendu  garanlir  que  la 
date  du  départ  du  navire,  en  se  réservant  même  une  marge  de 
deux  mois  et  qu'ils  n'ont  fourni  qu'une  indication  appróxima- 
tive  quant  a  l'époque  de  l'arrivée ;  ce  n'est  plus  ni  en  février  ni 
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en  mars,  mais  seulement  vers  mars  ce  qui  n'implique  aucune 
date  quelquc  peu  précise; 

Attendu  que  Ie  rofus  des  intimés  de  garantir,  mcme  approxi- 
mativement,  une  date  d'arrivée,  s'explique  d'autant  mieux  qu'il 
s'agissait  d'iine  expédition  par  voilier,  et  que,  s'il  est  déja  cban- 
ceux  de  gnrnntir  Ie  dcpart  d'un  navire  qui  doil  prendre  un 
chargement  considérable  dans  divers  élablissements  de  la  ctile 
de  Guinee,  il  est  ahsolument.impossible  de  fixer,  niême  a  un 
mois  prés,  1'arrivée  d'un  voilier  qui  ne  part  pas  a  date  fixe  et  qui, 
avant  a  faire  une  longue  traversée,  peut  être  retenu  par  des  vents 
contraires  ou  entrafné  hors  de  sa  route  par  certains  courants 
maritimes; 

Attendu  que  c'est  donc  a  juste  titre,  que  Ie  premier  jüge  a 
décidé,  par  des  considérations  que  Ia  cour  adopte,  qu  aucune 
date  d'arrivée  n'était  garantie  a  l'appelant  et  que,  dés  lors,  celui- 
ci  n*avait  pas  Ie  dröit  de  refuser  dès  ie  5  avril,  comme  tardive, 
la  livraison  de  la  marchandise  arrivée  Ie  2  mai  suivant  a  Anvers; 

Attendu  que  Tappelant  se  prévaut  en  outre  devant  la  cour  de 
ce  que  les  intimés  n'auraient  pas  méme  expédié  la  marchandise 
en  janvier  au  plus  lard,  comme  ils  en  avaient  pris  lengagement; 

Attendu  qu'il  est  établi  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  sérieuse- 
ment  contesté  que,  si  la  marchandise  a  élé  chargée  dès  Ie  3o 
janvier  sur  Ie  brick  italien  Rosario,  celui-ci  n'est  parti  des  cotes 
de  Guinee  que  Ie  surlendemain,  i»"  février. 

Attendu  que  l'appelant,  semparant  de  ce  fait,  signale  la 
jurisprudence  constante  aux  termes  de  laquelle  les  clauses  d'em- 
barquement  ou  de  départ  au  cours  d'un  mois  déterminé  fixent 
des  délais  de  rigueur ; 

Attendu  que  cette  jurisprudence  s'explique  et  se  justifie  quand 
il  est  question  de  marchandises  qui,  étant  sujettesa  d'incessantes 
fluctuations  de  prix,  donnenl  lieu  a  des  transactions  successives 
et  que  l'acheteur  est  devenu  vendeur  a  son  tour,  méme  avant 
toute  livraison ;  mais  qu'il  en  est  autrement,  alors  qu'il  s  agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'une  marchandise  qui  n'est  pas  courante 
et  n'a  donné  lieu  a  aucune  revente  de  la  part  de  lacheteur 
primitif; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articks  1184  et 
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i6io  du  code  civil  que  Ie  juge  n'est  pas  obligë  de  prononcer  la 
résolution  de  Ia  vente  par  cela  seul  que  la  délivrance  n'a  pas  eu 
lieu  dans  Ie  délai  convenu,  s'il  estime  que  rinfraction  au  con- 
trat  n  est  pas  assez  grave  pour  justifier  une  pareille  mesure;  qu'il 
doit  tenir  compte  des  circonslances  de  la  cause,  de  Tinlention 
des  partjes,  des  fautes  qui  peuvent  être  imputées  a  des  tiers, 
enfin  du  préjudice  souffert  par  l'acheteur; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  ie  retard  imputable  aux  intimés 
n'est  que  d'un  jour  ;  que  la  cause  n'en  est  pas  même  connue  et 
que  l'appelant  n  allègue  pas  avoir  éprouvé  un  préjudice  quel- 
conque  de  ce  chef;  qu  en  fait,  Ie  Rosario^  füt-il  parti  en  janvier, 
aurait  fort  bien  pu  n'arriver .  a  Anvers  que  postérieurement  au 
2  mai;  qu*il  a  été  fait  allusion  au  cours  des  débats  a  différents 
voiliers  qui  ont  mis  untempsplus  long  a  faire  la  même  tra  versée; 
qu'en  définitive,  si  l'appelant  pouvait  espérep  une  arrivée  plus 
rapide  de  la  marchandise,  il  ne  saurait  se  plaindre  de  ne  pas 
Tavoir  re^ue  dès  Ie  5  avril  et  n'est  pas  recevable  a  en  faire  une 
grief  aux  intimés  qui  n'ont  a  répondre  que  de  ce  qu'ils  ont 
garanti; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  les  intimés  n'ont  pas 
sérieusement  manqué  a  leurs  obligations;  qu'il  n'y  a  pas  eu, 
dans  Tespèce,  violation  d'une  clause  essentielle  et  de  rigueur,  de 
sorte  qu'il  n'échet  pas  de  prononcer  la  résiliation  pour  retard 
dans  la  délivrance  de  la  marchandise  vendue ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 

La   Cour,  écartant  toute  conclusion  contraire,  met  Tappel  a 
néant  et  condamne  Tappelant  aux  frais  d'appel. 
Du  2^juillet  1889.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 

|C  CH.  —  M.  EECKMAN,  prés.  —  PI.  M«  EDMOND  PICARD  et 
J.  RUELEN  contre  GEORGES  LECLERCQ.. 


1^  ACTE  DE  GOMMERGE.  —  SPECULATIONS  SUR 
TITRES.  —  20JEU.  —  PARI.  —  PREUVE.'  —  NÉ- 
CESSITÉ  D'UNE    INTENTION    GOMMUNE.    —  AGENT 
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DE  CHANGE.  —    CONCOURS    INCONSCIENT.    —    CA- 
RACTÈRE  LICITE. 

1^  Sï/  ne  sagit  pas  dachats  de  fonds  publics  faits  en 
vue  de  placetnents  de  fonds,  mats  de  nombreuses 
spéculations  faites  sur  Fachat  et  la  pente  de  titres 
par  un  négociant,  ces  opérations  constituent  de 
véritables  actes  de  commerce  {\). 

7P  II  appartient  a  celui  qui  invoque  fexception  de 
jeu  de  prouver  que  Fobligation  apour  base  la  cause 
illicite  quil  allègue  ;  pourfixer  cette  preuve,  il  doit 
avant  tout  établir  non  seulement  quil  a  eu  lui- 
même  tintention  de  conclure  des  marchés  absolu- 
ment  fictifs  devant  se  résoudre  dans  tous  les  aas 
par  Ie  payement  de  différences  et  ne  pouvant  en- 
trainer  ni  livraison  de  titres,  ni  payement  deprix, 
mais  aussi  et  surtout,  que  fautre  partie  contrac- 
tante a  eu  les  mêmes  intentions  ou  a  prêté  sciem- 
ment  son  concours  a  des  opérations  de  cette 
nature  (2). 

(BUTZENDORF  CONTRE  SMAL) 
ARRÉT 

Attendu  que  c*est  a  lort  que  1'appelant  pretend  que,  si  Ie 
syslème  du  jugemenl  dont  appel  éiait  admis  par  la  Cour,  il 
devrait  en  résulter  nécessairement  que  Ie  premier  juge  aurait  été 
incompétenl  pour  statuer  sur  Ie  différend  entre  parties  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d  achats  de 
fonds  publics  fails  en  vue  de  placements  de  fonds,  mais  de  nom- 
breuses spéculations  faites  sur  Tachat  et  la  vente  de  titres  par  im 
négociant  et  qui  constituent  de  véritables  actes  de  commerce  , 


(i)  Comp.  Comm.  Brux.,  24  oct.  1889.  J.  T.,  i353  et  les  renvois. 
(2)  V.  Comm.  Anvers,  16  juillei  1888  et  les  renvois. 


^:Tw<»^^  i 
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Altendu  qu'il  appartient  a  celui  qui  invoque  Texception  de  jeu 
de  prouver  que  réellement  Tobligation  a  pourbasela  cause  illicite 
qu'il  allègue  ; 

Altendu  que,  pour  fixer  celte  preuve,  il  doit  avant-  tout  établir 
non  seulement  qu'il  a  qu  hü-même  l'intention  de  conclure  des 
marchés  absolument  fictifs  devant  se  résoudre  dans  tous  les  cas 
par  Ie  payement  de  différences  et  ne  pouvant  entrainer  ni  livrai- 
son  de  litres,  ni  payement  de  prix,  mais  aussi  et  surtout,  que 
l'autre  partie  contractante  a  eu  les  mêmes  intentions  ou  a  prêté 
sciemment  son  concours  a  des  opérations  de  cette  nature  ; 

Attendu  que  cette  preuve  n'a  pas  été  offerte  et  ne  résulte  pas 
des  documents  de  la  cause  qui  établissent,  au  contraire,  qu'au 
moment  oü  les  opérations  faites  entre  parties  ont  été  définitive- 
ment  réalisées,  Tappelant  demandait  a  Tintimé  de  ne  pas  vendre 
les  titres  achetés  par  lui,  de  les  faire  reporter  et  plus  tard  lui 
reprochail  encore  d'avoir  vendu  les  actions  Varsovie-Vienne  qu'il 
avait  demandé  de  conserver  encore  quelque  temps  ; 

Attendu,  en  outre,  quel'appelant  n'établit  pas  et  n'ofifre  pas 
de  prouver  que  l'intimé  devrait  renoncer  a  un  moment  quel- 
conque  a  exiger  de  lui  soit  Ie  payement  des  titres,  soit  l'exécution 
par  livraison  de  titres  des  marchés  a  termes  contractés  p&r  lui, 
et  que  l'intimé  démontre  par  les  bordereaux  versés  au  dossier 
qu'il  a  réellement  acheté  et  vendu,  tout  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne  les  derniers  marchés,  les  valeurs  sur  lesquelles  l'appelant 
opérait  ; 

Attendu  que  ces  considérations  et  celles  du  jugement  dont 
appel  que  la  Cour  fait  siennes  sont  suffisantes  pour  établir  que 
Ie  seul  moyen  invoqué  n'est  pas  fondé  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
licu  d'accueillir  l'appel  interjeté  ni  de  donner  acte  a  Tappelant  de 
ses  réserves  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  l'appel  a  néanl,  condamne  l'appelant  aux 
dépens. 

Du  IJ  décembre  1889.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 
—  3^CH.  —  M.  DE  BRANDNER,  prés.  —  PI.  M"  HOUTEKIET 
contre  J.  VanD.ER  LlNDEN. 


# 
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VOÏTÜRIER.  -  CONTRAT  DE  TRANSPORT.  —  REFÜS 
DE  LA  MARCHANDISE.  —  OBLIGATION  DU  VOITU- 
RIER  VIS-A-VIS  DE  L'EXPÉDITEUR.  —  RESPONSABÏ- 
LITÉ. 

Lobligation  daviser  texpéditeur  en  cas  de  refus  du 
destinataire  incombe  au  voiturier,  et  Ie  fait  de  ne 
pas  remplir  cette  obligation  donne  lieu  a  Faitoca- 
tion  de  dommages-intérêts. 

(LES  ÉFOUX  POTJA^f  CONTRE  LA  MESSAGERIE 
J.  B.  VAN  GEND  ET  C**) 

JUGEMENT 

Quant  a  la  recevabilité  : 

Attendu  que  les  dispositions  de  Tart.  108,  Code  comm.,  sont 
d*ordre  public,  et  qu*il  ne  peut  y  êtrc  dérogé  par  des  règlements 
particuliers  ; 

Attendu  que  l'action,  ayant  été  intentée  dans  Ie  délai  d'un  an, 
est  recevable  ; 

Quant  au  fond  : 

Attendu  que  Tobligation  d  aviser  Texpéditeur  en  cas  de  refus 
du  destinataire  incombe  au  voiturier,  et  que  Ie  fait  de  ne  pas 
remplir  cette  obligation  donne  lieu  a  Tallocation  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  qu*il  est  établi  que  la  Compagnie  du  Nord-Fran9ais 
n'a  avisé  ni  les  cédants  ni  Texpéditeur  ;  qu'elle  est  donc  respon- 
sable  des  dommages  éprouvés  par  celui- d  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  Nprd-Francais  ne  conteste  pas 
Ie  montant  des  dommages  reclames  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  compagnie  du  Nord  Francais  a 
payer  au  demandeur  fr.  427,65  a  titre  de  dommages-intérêts  avcc 
les  interets  judiciaires  et   les   dépens   taxés  a   fr.    114,16,   non 
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compris  les  frais  d'enregistrement,  d  expédition  et  d'exécution  du 
présent  jugement ;  met  la  Compagnie  Termonde  Sairtt-Nicolas 
et  Van  Gend  et  O'*  hors  de  cause  sans  frais. 

Du  28  mai  1889.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCEDES^-NlCO- 

LAS.  —  M.  De  Haes,  prés. 


VENTE  VALEURS  A  LOTS.  —  OBLIGATION  DE  LA  VILLE. 

Réserve  de  mettre  en  report.  —  propriété 

NON  TRANSMISE.    -   NULLITÉ  DE  L'OPÉRATION. 

La  négociation  d  terme  de  valeurs  a  hts  est  autorisee 
en  Belgique,  mais  a  condition  qu'elle  transfer  e  im- 
médiatement  a  facheteur  non  seulement  Ie  droit 
aux  coupons  et  aux  chances  des  tirages,  mais  aussi 
la  propriété  des  titres. 

Il  riy  a  pas  vente  lorsquejusquau  payement  intégral 
du  prix  OU  jusqua  la  sortie  d  un  tirage  de  tobliga- 
tion  dune  ville,  Ie  uendeur  s'est  formellement  ré- 
serve  la  faculté  de  la  mettre  en  report,  ce  qui  im- 
plique  quil  a  entendu  en  demeurer  propriétaire  et 
conserver  Ie  droit  den  ceder  la  propriété  d  un  tiers. 

Pareille  opération  est  illicite,  et  tombe  sous  Fappli- 
cation  de  f  art.  3oi  du  Code  pénal. 

(lam bert  DELNOZ   CONTRE  CAÏSSE  GÉNÉRALE 
d'ÉPARGNE  et  DE  CRÉDIT) 

ARRÊT. 

Atlcndu  que  la  défcndercsse  soutient  avoir  vendu  au  deman- 
deur,  payable  a  terme,  une  obligation  de  lemprunt  de  la  ville 
d'Anvers  ; 

Attendu  que  la  négociation  a  terme  de  valeurs  a  lots  est  auto- 
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risee  en  Belgique,  mais  a  condition  toutefois  qu  elle  transfère 
immédiatement  a  Tacheteur  non  seulement  Ie  droit  aux  coupons 
et  aux  chances  des  tirages,  mais  aussi  la  propriété  des  litres  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce,  il  n*y*a  pas  eu  vente  ;  que  par  la 
vente,  en  effet,  la  propriété  de  la  chose  vendue  est  acquise  de 
droit  a  Tacheteur,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée, 
OU  Ie  prix  payé  (C.  civ.,  art.  i583)  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n*a  pas  transmis  au  demandeur 
la  propriété  du  titré  de  la  ville  d'Anvers,  objet  du  litige,  puis- 
que,  jusqu'au  payement  intégral  du  prix  ou  jusqu'a  la  sortie  a 
un  tirage  de  lobligation,  elle.s'est  formellement  réserve  la  fa- 
culté  de  Ie  mettre  en  report  ; 

Attendu  que  Ie  report  est  une  vente  avec  pacte  de  rachat,  que 
pour  vendre  il  faut  être  propriélaire  de  la  chose  vendue  (C,  civ. 
art.  iSgg)  :  que  d'autre  part,  Tacheteur  avec  pacte  de  rachat  de- 
vient  propriétaire,  sous  condition  résolutoire,  de  l'objet  achelé  ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  en  se  réservant  Ie  droit  de  repor- 
ter Ie  litre  litigieux,  a  entendu  en  demeurer  propriétaire  et  con- 
server  Ie  droit  d*en  ceder  la  propriété  a  un  tiers  ; 

Attendu  qu'ainsi  jusqu'au  payement  intégral  du  prix  ou  jusqu*a 
la  sortie  de  Fobligation  par  voie  de  tirage  au  sort,  Ie  demandeur 
ne  fait  que  participer  aux  chances  des  tirages  a  raison  du  titre 
litigieux  sur  lequel  il  n'a  aucun  droit  de  propriété  ; 

Attendu,  dès  lörs,  que  Topération  traitée  verbalement  entre 
parties,  tombe  sous  Tapplication  des  art.  3oi  ets.  C.  pén.  ; 

Attendu  que  Topération  étant  prohibée  par  la  loi  a  une  cause 
illicite  ;  qu'elle  ne  peut  donc  avoir  aucun  effet  (C.  civ.  i  i3i  et 
ii33); 

Attendu  que  Ie  demandeur  na  d'autre  droit  que  celui  d'obte- 
nir  la  reslitution  de  la  somme  de  1 5  fr. ,  qu*il  a  versée  a  la  dé- 
fenderesse ;  que  celle-ci  n'a  jamais  entendu  lui  vendre  une  obli- 
gation  au  cours  de  la  bourse  et  moyennant  Ie  courtage  usité  ; 

Attendu  enfin  que  Ie  demandeur  ne  justifie  d'aucun  préjudice  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  l'opération  traitée  verbalement 
entre  parties  est  illicite  ;en  conséquence  la  déclare  nulle  et  de  nul 
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effet,  coiidamne  la  défenderesse  a  restituer  au  demandeur  la 
sotnme.de  i5  fr.qu'il  a  versée,  a  valoir  sur_la  dite  opération  ;  la 
condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Du  24  juillet  1889.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
BRUXELLES.  —  2«CH.  —  M.  GÉRUZET,  prés.  —  PI.  M'«  De 
PONTHIÈRE  du  barreau  de  Liège,  el  Lebel. 


RESPONSABILITÉ:  —  OPÉRATIONS  FINANCIÈRES.  — 
PAGE  D'aNNONCES.  —  CRITIQ.UE  DANS  LE  CORPS 
DU  JOURNAL.  —  USAGES  DES  EXPLOITEURS  DE 
JOURNAUX.  —    PRINCIPES  DE  LA  RESPONSABILITÉ. 

La  page  dun  journal,  destinée  a  receuoir  les  an- 
nonces de  toiite  nature  que  les  intéresses  font  insé- 
rer,  est,  suivant  tusage,  l'objet  dune  exploitation 
commerciale,  distincte  et  indépendahte  du  journal 
lui-même. 

Une  agence  de  publicité,  qui  accepte  de  publier  d 
forfait  une  annonce  dans  un  grand  nombre  de 
jour n aux,  ne  peut  être  rendue  responsable  de 
plano  descritiques  formulées,  par  la  rédaction  de 
ces  gaiettes,  dans  Ie  corps  du  journal. 

Les  éditeurs  et  les  exploiteurs  desjournauxse  bornent 
d  insérer  les  annonces  que  les  agences  de  publicité 
et  les  particuliers  leur  remettent,  sans  sinquiéter 
de  leur  sincérité  et  des  dangers  quelles  présentent 
pour  Ie  public,  dès  quelles  ne  sont pas  de  nature  d 
leur  procurer  des  désagréments  avec  les  iiers. 

La  critique  portant  sur  les  apantagcs  ou  les  désavan- 
tages  que  présentent  des  opérations  financières  ou 
commerciales  faites  par  une  société,  lorsquelle  se 
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renferme  dans  dejustes  limites,  est  Fexercice  dun 
droit.  (i) 

(l'agence  havas 

CONTRE  LA  BANQUE  GÉNÉRALE  BELGE) 
JUGEMENT 

Attendu  que  la  page  du  journal,  destinée  a  recevoir  les  an- 
nonces de  toute  nature,  que  les  intéresses  font  insércr,  est,  sui- 
vant  Tusage,  Tobjet  d'une  exploitation  commerciale,  distincte  et 
indépendante  du  journal  lui-méme  ; 

Attendu  que  les  édileurs  de  presque  tous  les  journaux  concè- 
dent,  a  des  agences  de  publicité,  Ie  droit  d'exploiter  leur  derniére 
page  soit  a  forfait  pour  un  nombre  déterminé  d*années,  soit  a 
tant  la  ligne,  Tinsertion  de  l'annonce  ; 

Attendu  qu'une  agence  de  publicité,  qui,  comme  la  deman- 
deresse  Ta  fait,  accepte  de  publier  a  forfait,  une  annonce  dans 
i63  journaux,  ne  peut  certes  pas  être  rendue  responsable  de 
plano  des  critiques  formulées,  par  la  rédaction  de  ces  gazettes. 
dans  Ie  corps  du  journal ; 

Attendu  que  Ie  fait  qui  est  reproché  par  la  défenderesse  a  la 
demanderesse  se  présente  chaque  jour,parce  qu'il  existe  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  attributions  et  les  droits  dont  jouit  la 
rédaction  de  tout  journal,  sa  liberté  d'action  et  son  opinion, 
surtout  en  malière  financière,  et  la  publicité  qu'il  faiu  dprix 
dargent,  concernant  une  émission  ; 

Attendu  que  les  éditeurs  et  les  exploiteurs  des  journaux  se 
bornent  a  insérer  les  annonces  que  les  agences  de  publicité  et  les 
pariiculiers  leur  remettent,  sans  s'inquiéter  de  leur  sincérité  et 
des  dangers  qu'elles  présentent  pour  Ie  public,  dés  qu*elles  ne 
sont  pas  de  nature  a  leur  procurer  des  dcsagréments  avec  les 
tiers  ; 


(i)  Conf.  Civ.  Anvers,  7  déc,  1887,  J.  T.,  p.  72  ;  —  Civ.  Anvers,  6  avril 
1887,  J.  T.,  p.  527  ei  les  renvois  ;  —  Conf.  Pand.  B.  v^  Calomnie  et  difia- 
mation,  n"«  23  et  s. 


ï    : 
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Attendu  que  Ia  critique  portant  sur  les  avantages  ou  les  désa- 
vantages  que  présentent  des  opérations  financières  ou  commer- 
ciales  faites  par  une  sociélé,  lorsqu'elle  sé  renferme  dans  de 
Jusles  limites,  est  Texercice  d'un  droil ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboulant  Ia  défenderesse  de  ses  fins  et  moyens, 
la  condamne  a  payer  a  la  demanderesse  la  somme  de  fr.  5,ooo 
a  valoir  sur  le  prix  des  insertions  faites  et  convenues  a  forfait ; 
la  condamne,  en  outre,  au,x  interets  judiciaires  et  aux  dépens 
taxés  a  fr.  1 3,90,  non  compris  le  coüt  ni  la  signification  du 
présent  jugement  ;  ordonne  Texéculion  provisoire  du  jugement 
nonobsttfnt  appel  et  sanscaution. 

Du  20janvier  1890.  —TRIBUNAL  DECOMMERCE  —  x^^CW. 
—  M.  BOLLINCKX,  prés.  —  PI.  M*^  Sam  Wiener  contre 
EDMOND  PlCARD, 


1°  APPEL.  —  RECEVABILITÉ.  —  PAYEMENT  DES  FRAÏS 
SUR  COMMANDEMENT  ET  AVEC  RÉSERVES.  —  AB- 
SENCE    d'ACQUIESCEMENT.      —     2^     SOCIÉTÉ.     — 

ACTiON  mandati   intentée   par   les    liquida- 

TEURS.  —  ACTION  PERSONNELLE  intentée  PAR 
LES  ACTIONNAIRES.  —DOUBLÉ  EMPLOI.  —  NON- 
RECEVABILITÉ. 

1°  Quand  ceux  qiii  ont  payé  les  frats  mis  a  leur 
charge  a  la  suite  dun  commandement  avec  me- 
nace  de  saisie  ont  déclaré  ne  payer  que  contraints 
et  forcés  et  sous  réserve  d appel,  le  dit  payement 
ne  peut  impliquer  quils  auraient  entendu  se  sou- 
mettre  a  la  décision  rendue  (1). 


(1)  Pand.  B.,  vo  Acquiescement,  n<>»  379  et  s. 
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2^  Les  actions  qui  ont  pour  unique  objet  dobtenir 
la  réparation  du  préjudice  éproupé  par  des  action- 
naires  font  doublé  emploi  avec  l' action  mandati  en 
responsabilité  que  les  liquidateurs  ont  introduite 
contre  les  administrateurs  ou  les  commissaires 
dune  société  anonyme  (i). 


ARRÉT. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  a  Tappel  et  tirée  de  ce  que 
les  appelants  auraient  acquiéscé  au  jugement  a  quo  en  payant 
les  frais  mis  a  leur  charge  par  cette  décision  : 

Attendu  que  Ie  payement  dont  il  s  agit  n*a  eu  lieu  qu*a  la  suite 
d'un  commandement  avec  menace  de  saisie  ;  que  les  appelants 
ont  déclaré  d^ailleurs  ne  payer  que  contraints  et  forcés  et  sous 
réserve  d  appel  ;  que,  dans  ces  circonstances,  Ie  payement  des 
frais  ne  peut  impliquer  qu'ils  auraient  entendu  sé  soumettre  a  la 
décision  rendue  ; 

Au  fond  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  a  quo  a  décidé  avec  raison  que  les 
actions  mises  en  mouvement  par  les  appelants  ont  pour  unique 
objet  d*obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé 
comme  actionnaires  de  la  Société  anonyme  de  la  banque  de 
Mariembourg,  et  qu'elles  font  doublé  emploi  avec  Taction  man- 
dati que  les  liquidateurs  de  cette  Société  ont  régulièrement  in- 
troduite et  suivie  devant  Ie  Tribunal  de  Dinant  coritre  huit  des 
intimés,  a  savoir :  Alph.  Delalou,  Henri  Nimal,  Henri  Leborne, 
Charles  Leboulangé,  Gustave  Druart,  Pierre  Destrée,  Florent 
Focquet  et  Auguste  Thirion,  en  leur  qualité  d*administrateurs 
OU  de  commissaires  de  la  dite  Société  anonyme  ;  que  Texactitude 
des  constatations  et  considérations  consignées  a  ce  sujet  au 
jugement  dont  appel  est  démontrée  par  les  documents  de  la 
cause  et  les  régies  du  droit  en  la  matière  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 


(i)  V.  Comm.  Brux.>  26  juill.  1886,  J.  T.,  p.  1018  et  les  renvois. 
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d'adopter  sur  ce  point  les  motifs  du  jugement  et  de  Ie  confirmer, 
en  tant  qu'il  a  déclaré  les  demandeurs  non  recevables  en  leur 
action  a  charge  des  prénommés  ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  inlimés :  Francois  Piret, 
Adolphe  Focquet,  Sylvain  Stassart,  Antoine  Durriaux,  Jules 
Niftle,  Narcisse  Focquet  el  Félix  Leboulangé,  ces  deux  derniers 
représentés  au  proces  par  leurs  héritiers  ; 

Attendu  qu*ils  ne  sont  recherches  par  les  appelants  qu  en  rai- 
son  des  rapporls  qu*ils  ont  eus  avec  Tancienne  Société  en  com- 
mandite Delalou-Stainier  et  C^'  et  avec  la  société  anonyme  banque 
de  Mariembourg  également  en  liquidation  ; 

Attendu  que  les  appelants  n'articulent  pas  contre  les  intimés 
qu'ils  les  aient  doleuseniem  entraïnés  a  s'intéresser  dans  la  société 
anonyme  ; 

Attendu  que,  dans  la  commandite,  les  intimés  n'ont  été  que 
simples  associés  cömmanditaires  ;  qu*aucun  d'eux  n'a  participéa 
la  gestion  des  affaires  sociales  ;  qu'ils  ont  verse  l'intégralité  des 
fonds  qu'ils  avaient  promis  d'y  apporter,  et  que,  conséquem- 
ment,  ils  ne  doivent  plus  rien  a  la  liquidation  des  dettes  et  per- 
tes  de  celte  société  ; 

Qu*a  la  vérité,  les  appelants  reprochent  aux  intimés  d*avoir 
été  remboursés  a  concurrence  de  80  p.  c.  de  leurs  apports  dans 
la  commandite  au  moyen  de  fonds  prélevés  sur  Ie  capital  de  la 
société  anonyme,  mais  qu*il  est  acquis  aux  débats  que  les  liqui- 
dateurs  de  cette  dernière  société  ont  reclame  la  restitution  de 
ces  sommes,  et  que  les  intimés  se  sont  libérés  entre  leurs  mains 
de  toutes  les  obligations  qui  pouvaient  leur  incomber  de  ce  chef, 
soit  en  remboursant  la  totalité  de  ce  qu'ils  avaient  recu  indü- 
ment,  soit  en  transigeant  sur  Ie  chiffre  de  cette  restitution  avec 
les  liqui Jateurs  de  la  banque  de  Mariembourg  qui  avaient  qualité 
a  eet  effet  ; 

Qu'au  surplus,  et  quelles  qu'aient  pu  étre,  pour  la  Société 
anonyme,  les  conséquences  ultérieures  du  détournement  fraudu- 
leux  de  ces  derniers  au  profit  de  la  commandite  Delalou-Stainier 
et  0«,  il  est  a  remarquer  que  la  responsabilité  de  eet  acte  serait 
imputable  aux  liquidateurs  de  la  commandite  qui  ont  réalisé  Ie 
détournement;  et  a  ceux  des  administrateurs  et  commissaires  de 
Tanonyme  qui  ont  coopéré  a  leur  oeuvre,  ou  auraient  eu  pour 
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devoir  de  la  surveiller,  mais  non  aux  anciens  associés  comroan* 
ditaires  contre  lesqueis,ainsi  du  moins  qu^il  en  est  des  intimés  en 
cause,  on  ne  formule  ni  ne  précise  aucune  circoiistance  d'oü  il 
résulterait  qu*ils  auraient  sciemment  participé  a  Ia  fraude  dont  il 
s'agit ; 

Attendu  que  les  intimés,  retenus  au  proóés  par  Ie  jugement 
dont  est  appel,  n*ont  pas  davantage  exposé  leur  reponsabilité 
personnelle  vis-a-vis  des  appelants,  en  conséquence  de  ieurs  rela- 
tions avec  la  banque  de  Mariembourg  ;  que  deux  d'entre  eux, 
Jules  NifHe  et  Francois  Piret,  n*ont  raéme  jamais  été  interesses 
dans  cette  société  anonyme,  et  que,  quant  aux  autres,  ils  n*en 
ont  fait  partie  qu*en  qualité  de  simples  actionnaires  et  n*y  ont,  a 
aucune  époque,  rempli  les  -fonctions  d*administrateurs  ou  de 
commissaires,  qui,  seules,  auraient  pu  éventuellement  les  rendre 
responsables  comme  mandataires  de  la  société  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  suffisent  a  dé- 
montrer  Ie  mal  fondé  des  prétentions  soulevées  a  la  cause  a 
charge  des  dits  intimés  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges,  la  Cour,  oui 
M.  Tavocat  général  COLLINET  en  son  avis  conforme,  statuant 
entre  toutes  les  parties,  y  compris  celles  qui'n'ont  pas  constitué 
avoué,  et  contre  lesquelles  iL  a  été  donné  défaut-jonction  par 
arrét  de  cette  Cour  en  date  dü  19  mars  dernier,  sans  avoir  égard 
a  toutes  autres  conclusions,  émende  Ie  jugement  dont  appel,  et, 
faisant  ce  que  ie  premier  juge  eut  dü  faire,  déboute  les  appelants 
des  actions  par  eux  dirigées  contre  Francois  Piret,  Adolphe 
Fo:quet,  Sylvain  Stassart,  Antoine  Burniaux,  Jules  Niffle, 
Narcisse  Focquet  et  Félix  Leboulangé  ;  condamne  les  dits  appe- 
lants a  la  partie  des  dépens  de  première  instance  sur  laquelle  Ie 
jugement  avait  réserve  de  statuer,  ainsi  qu*aux  dépens  d'appel 
parmi  lesquels  ceux  de  Tarrét  de  défaut-jonction  susvisé  ;  con- 
firme  pour  Ie  surplus  Ie  jugement  a  quo. 

Du  \6janvier  1890.  —  COÜR  D'APPEL  DE  LlÉGE.  —  2«  CH. 
—  M.  Dubois,  prés.  —  PI.  M"  JULES  Janson,  Goüttier, 
De  LANTSHEERE,  EDMOND  PiCARDet  DES  Cressonnïères. 
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10  COMPÉTENCE.  —  GOMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
CONTRAT  PAR  CORRESPONDANCE.  —  OFFRE  ET 
ACCEPTATION.  —  LIEU  DE  FORMATION.  —  2^  PAYE- 
MENT.  —  LIEU  OU  IL  DOIT  ÉTPE  EFFECTUÉ. 

i'^  Si  les  offres  du  défendeiir  sont  parvenues  au  de- 
mandeur  a  Bruxelles  et  tacceptationdu  demandeuv 
au  défendeur  a  Boom,  ce  dernier  lieu  est  celui  de 
la  formation  du  contrat  [\), 

2^  Le  payement  doit  auoir  lieu,  sauf  stipulation 
contraire,^  au  domicilé  du  debiteur  ;  il  ne  résulte 
pas  de  payetnents  faits  a  Bruxelles  l'obligation  de 
payer  dore'navant  en  ce  lieu  (2). 

(grumieau  contre  van  wouwe) 

jugement. 

Attendu  que  le  défendeur,  domicilie  a  Boom  oü  il  a  été  assi- 
gné,  oppose  Tincompétence  du  tribunal  de  Bruxelles  pour  con- 
naitre  du  litige  ; 

Attendu  que  le  demandeur  invoque  Tart.  42  de  la  loi  du  25 
mars  1876,  permettant,  en  matière  mobilière,  de  porter  l'action 
devant  le  juge  du  lieu  oü  Tobligation  est  née,  a  été  ou  doit  être 
exécutée  ; 

Attendu  que  le  demandeur  devrait  prouver  que  la  convention 
verbale  de  commission  avenue  avec  le  défendeur  aurait  pris 
naissance  dans  l'arrondissement  de  Bruxelles  ; 

Attendu  qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve  ;  qu'au  contraire,  il 
semble  résulter  des  éléments  du  proces  que  les  offres  du  défendeur 
sont   parvenues   au  demandeur  a    Bruxelles  et   Tacceptation  du 


(1-2)  V.  Pand.  B.,  v»  Compétence  civile  terrioriale,  n»»  238  et  s.,  32o  a 
325  ;  —  Civ.  Gand,  27  mars  1889,  J.  T.,  p.  636  et  les  renvois  ;  —  Comm. 
Liége,  i3  déc.  1888,  J.  T.,1889,  p.  i23  et  les  renvois. 

2*p.  5. 
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demandeur  au  défendeur  a  Boom  ;  que  ce  lieü  serait  celui  de  la 
formalion  du  conlral  ; 

Attendu  qu'il  imporle  peuquelesvenlessurlesquelles  lés  com- 
missions  seraient  dues  aient  été  faites  a  Bruxelles,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  de  juger  un  différend  entre  vendeur  et  acheteur,  raais 
entre  commissionnaire  et  commcltant  ; 

Attendu  que  Ie  payetnent  des  commissions  réclaméesdoit  avoir 
lieu,  sauf  stipulalion  contraire,  au  domici Ie  du  défendeur  (C. 
civ.,  art.  1247,  2'');  qu'il  ne  résulterait  pas  de  payemenls  faits  a 
Bruxelles  Tobligation.  pour  Ie  défendeur,  de  payer  dorénavant 
en  ce  lieu ;  que  les  faits  cités  sont  sans  relevance  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent ,  renvoie  Ie  demandeur  a 
se  pourvoir  comme  de  droil ;  le  condamne  aux  dépens  ;  ordonne 
l'exécution  provisoire  du  jugeipent  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du    5    février    1890.     —    TRIBUNAL     DE    COMMERCE    DE 

Bruxelles.  —  2™^  Ch.*—  M.  Schuermans,  président.  — 

PI.  Me»»  NlNAUVEcontre  Ch.  FORTIN. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  TRANSFORMÉE.  —  SOCIÉTÉ 
NOUVELLE.  —  DÉCISION  EN  FAIT.  —  ACTIONS.  — 
DROIT  de  timbre.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE 
PAR  ACTIONS. 

Larrêt  qui  décide,  eu  égard  aux  changements  qnune 
commandite  a  siibis,  quune  nouvelle  société  sest 
fonnée,  nimplique  aucune  piolation  de  la  foi  due 
aux  actes  authentiques  qui  constatent  ces  change- 
ments. 

Si  f  art,  59,  al.  2  de  la  loi  du  18  mai  1873,  ne  permet 
pas  a  f  assemblee  générale  de  changer  fobjet  en 
pue  duquel  la  société  a  été  créée,  il  ne  sensuit  pas 
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quune  société  survive  a  toutes  les  modifications  ap- 
portées  a  sa  constitution  primitive  du  moment  oü 
il  nest  pas  touche  a  son  objet. 

Les  actions  de  cette  société  transformée  sont  soumises, 
comme  formant  des  titres  nouveaux,  au  droit  de 
timbre  que  F  art.  i«^  de  la  loi  du  25  aoüt  i883, 
rend  applicable,  en  général,  aux  actions  ou  parts 
dinterêt  dans  les  sociétés.  (i) 

La  société  en  commandite  par  actions  et  la  société 
anonyme  ne  différent  pas  seulement  entre  el  les  par 
la  qualification,  mais  présentent  chacune  des  élé- 
ments  constitutifs  distincts,  créant  des  situations 
juridiques  différentes. 

(LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DU  CRÉDIT  GÉNÉRAL  LIÉGEOIS 
CONTRE  LE  MINISTRE  DES  FINANCES) 

ARRÊT 

Ouï  M.  Ie  conseiller  Bayet  en  san  rapport  et  sur  les  conclu- 
sionsde  M.  Mesdach  DE  Ter  KIELE,  procureur  général ; 

Sur  Ie  seul  moyen  de  cassation  déduit  de  Ia  fausse  interpre- 
tation  et  fausse  application  de  la  loi  du  21  mars  1839,  ^^  ^^^^* 
i'r  ,  §  2,  I®  ,  de  la  loi  du  25  aoül  i883,  relative  au  timbre  des 
actions  et  obiigations,  notamment  dans  ses  art.  i*'',  2  et  3;  de  la 
violation,  fausse  interprétation et  fausse  application  des  art.  i3]9 
i832.  i833  C.  civ.;  des  art.  i*"",  i5,  28,  33,  36,  37,  38,  41.  et 
39,  §  2  de  la  loi  sur  les  sociétés  du  18  mai  1873  ;  de  la  fausse 
interprétation  de  Tart.  71,  §  2,  et  de  la  violation  du  même  article 
a  3  de  la  méme  loi,  en  ce  que,  contrairement  aux  dispositions 
susviséès,  l'arrêt  dénoncé,  avant  de  se  prononcer  sur  Ie  caractère 
du  Crédit  général  liégeois,  a  fait  découler  Texistence  d*une  socié- 
té  nouvelle  de  modifications  étrangères  a  Tobjet  essentiel  de  la 


(:)  V.  Cass.  B.  i3  lévrier  1890,  ci-après  page  69. 
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société  ancienne,  et  de  ce  qu'il  a  admis  en  outre  que,  si  même  la 
sociélé  n'était  nouvelle  que  quant -a  la  forme,  encore  serait-elle 
soumise  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  aout  i883 ; 

Atlendu  que  l'arrêt  attaque  ne  méconnait  nullement  que  Tart. 
icr  de  l'acte  constituüf  de  la  société  anonyme  en  cause  porte  que 
la  société  en  commandite  établie  a  Liége.  sous  la  dénonnination 
de  Crédit  général  liégeois,  «  continue»  ses  opérations  sous  la  for- 
me anonyme  ;  qu'il  décide  simplement  qu'eu  égard  aux  change- 
ments  que  la  commandite  a  subis,  une  société  nouvelle  s'est 
formée,  que.  réduite  a  ces  termes,  cette  décision  n'implique  au- 
cune  violation  de  la  foi  duo  aux  actes  authenliques  ; 

Altendu  que  l'objet  d'une  société  n  en  constitue  pas  seul  l'in- 
dividualilé  ,  que,  si  Tart.  59  §  2  de  la  loi  du  18  mai  1873,  ne 
permet  pas  a  l'assemblée  générale  de  changer  l'objet  en  vue  du- 
quel  la  société  a  été  créée,  il  ne  s*ensuit  pas  qu'une  société 
survivra  a  toutes  les  modifications  apportces  a  sa  constitution 
primitive,  du  moment  oü  il  n*est  pas  touche  a  son  objet; 

Attendu  que  la  question  que  la  cause  soulève  est  celle 
de  savoir  si  ,  par  suite  de  la  transformation  en  société  anonyme 
de  la  société  en  commandite  par  actions  Alban  Poulet  et  C'*,  il 
a  été  créé  une  société  nouvelle  dont  les  actions  sont  soumises, 
comme  formant  des  titres  nouveaux,  au  droit  de  timbre,  que 
Tart.  i""  de  la  loi  du  25  aoQt  i883  rend  applicable,  en  général, 
aux  actions  ou  parts  d'intéret  dans  les  sociétés  ,- 

Attendu  que  la  société  en  commandite  par  actions  et  la  sociélé 
anonyme  ne  different  pas  seulement  entr'elles  par  la  qualification, 
mais  présentent  chacune  des  éléments  constitutifs  distincts,  cré- 
ant  des  situations  juridiques  différentes ;  que,  partant,  les  ac- 
tions de  la  société  anonyme  demanderesse  ne  sont  pas  les  mémes 
que  celles  de  la  commandite  qu'elle  remplace,  mais  constituent 
des  titres  nouveaux  assujettis.  par  conséquent,  au  droit  rédamé; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour  rejette  Ie  pourvoi,  condamne  la  demanderesse  aux 
dépens  et  a  Tindemnité  de  fr.  i5o  envers  la  partie  défenderesse. 

Du  i3  février  1890.  —  COUR  DE  CA9SATION  DE  BEL- 
GIQUE.  —  i'-e  CH.  —  M.  BaYET,  président.—  PI.  M^  WOES- 
TE et  COLLINET  contre  BiLAUT. 
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1^  SOCIÉTÉ.  —  COMMANDITE  TRANSFORMÉE  EN  SO- 
CIÉTÉ  ANONYME.  —  ÉMISSION  DES  TITRES  PAR  LA 
PREMIÈRE,  —  POURSUITE  CONTRE  SES  LIC^UIDA- 
TEURS.  —  RECEVABILITÉ.  —  2^  SOCIÉTÉ.  —  COM- 
MANDITE PAR  ACTIONS.  —  POURSUITE  CONTRE 
LES  GÉRANTS.  —  CONDAMNATION  PRÉALABLE  DE 
LA  SOCIÉTÉ.  —  INSTANCE  UNIQUE.  —  RECEVABI- 
LITÉ.    ' 

1^  Si  une  société  a  pris  fin  sans  que  des  liquidateurs 
aient  été  nommés,  eile  est  représeniéé  par  ses  ad- 
ministrateurs chargés,  en  ce  cas,  par  la  ioi,  de  sa 
liquidation. 

Fallüt-il  admettre  quune  société  anonyme  est  simpie- 
ment,  sous  une  autre  forme,  la  continuation  dune 
commandite,  cette  transformation  ne  peut  être 
opposée  aufisc  qui  y  est  resté  étranger. 

2^  Si  tart.  1 22  de  la  loi  du  i8  mai  iSyS,  exige  la  coii- 
damnation  de  la  société  avant  la  condamnation  des 
gérants  dune  commandite  par  actions,  dans  Ie  cas 
oü  fexécution  dengagements  sociaux  est  réclamée 
judiciairement,  eet  article  ni  aucun  autre  ninter- 
dit  de  poursuivre  cette  doublé  condamnation  dans 
une  même  instance  (i). 

(LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DU  CRÉDIT  GÉNÉRAL  LIÉGEOIS 
ET  CONSORTS  C.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES) 

ARRKT 

Ouï  M.  Ie  conseiller  Bayet  en  son   rapport   et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Mesdach  DK  Ter  Kiele,  procureur  genera I ; 

(i)  V.  Cass.  B.  13  féviier  1890,  ci-dessus  page  67. 
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Sur  Ie  seul  tnoyen  du  pourvoi  déduit  de  la  fausse  interpréta- 
tion  et  fausse  application  des  art.  i3i9,  i832,  i833  du  Code  civil ; 
des  art.  i«r,  i5,  28,  33,  36,  37,  38,41  et  Sg,  §2,  et  i22delaloi 
sur  les  sociétés  du  18  mai  1873;  de  la  fausse  interprétation  de 
Tart.  71,  §  2,  et  de  la  violation  du  même  article,  §  3,  de  laditc 
loi ;  de  la  fausse  application  des  art.  1 1 1  et  1 13  de  la  méme  loi ; 
de  la  violation  des  art.  61,  n^  2,  et  456  du  Code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  Tarrêt  dénoncé  a  déclaré  recevable  un  appel 
dirigé  contre  la  société  en  commandite  Alban  Poulet  et  O^  et 
contre  ses  administrateurs  gérants,  alors  :  i^quela  société  ano- 
nyme  du  Crédit  général  liégeois  étant  la  continuation  et  la  méme 
société  que  la  société  en  commandite  précitée,  c'est  contre  cettc 
dernière  qu*il  aurait  dü  être  dirigé,  et  2^  que^  si  Tappel  n^était 
pas  recevable  contre  la  société  en  commandite,  il  ne  pouvait 
rétre  contre  les  administrateurs  de  ladite  société,  a  raison  de  Tart. 
122  de  la  loi  de  1873  : 

Sur  la  première  branche  : 

Attendu  qu*il  est  décidé  souverainement  par  larrét  attaque  que 
les  actions,  au  sujet  desquelles  Tadministration  des  finances 
reclame  Ie  droit  de  timbre,  ont  été  émises  par  la  société  en  com- 
mandite Alban  Poulet  et  O^ ; 

Attendu  que,  par  ce  fait,  cette  société  est  devenue  débitrice 
dudit  impöt  et  que  si,  comme  Tarrêt  dénoncé  Ie  constate,  elle  a 
pris  fin  sans  que  des  liquidateurs  aient  été  nommés,  elle  est  re- 
présentée  par  ses  administrateurs  chargés,  en  ce  cas,  par  la  loi, 
de  sa  liquidation  ; 

Attendu  que  vainement  la  société  anonyme  demanderesse 
pretend  qu'au  contraire  c'était  contre  elle,  société  anonyme,  et 
non  contre  la  commandite  ou  ses  gérants,  que  Taction  de  Tadmi- 
nistration  des  finances  eüt  dö  être  dirigée  et  poursuivie  ; 

Que,  fallüt-il  même  admettre  avec  Ie  pourvoi  que  la  société 
anonyme  n'est  pas  une  société  nouvelle,  qu'elle  est  simplemenl, 
sous  une  autre  forme,  la  continuation  de  la  commandite,  qu'en- 
core  celte  transformation  ne  peut  être  opposée  au  fisc  qui  y  est 
resté  étranger  ; 

Que  la  première  branche  est  donc  non  fondée  ; 

Sur  la  seconde  branche : 
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Attendu.  que,  si  Tart.  122  de  la  loi  du  18  mai  1873  exige  la 
condamnation  de  la  société  avant  )a  cöndamnation  des  gérants 
dans  Ie  cas  oü  lexécution  d'engagemenls  sociaux  est  réclamée 
judiciairement,  eet  article  ni  aucun  autre  n'interdit  de  poursuivre 
cette  doublé  condamnation  dans  une  même  instance  ; 

Que  la  seconde  branche  du  moyen  ne  peut  donc  ètre  non  plus 
accueillic  ; 

Attendu  enfin  que  Tarrêt  attaque  ne  méconnait  pas  que  l'acte 
constitutif  de  la  société  demanderesse  énoncequ*elle  continue  les 
opérations  de  la  commandite,  mais  que,  nonobstant  cette  affirma- 
tioh  et  déterminée  par  des  raisons  de  fait  et  de  droit,  la  cour 
d^appel  juge  que  les  deux  sociétés  sont  distinctes,  que  la  société 
anonyme  forme  une  société  nouvelle  ;  qu'ainsi  motivéc,  cette 
décision  ne  contienf  aucune  violation  de  la  foi  due  aux  actes 
authentiques  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  rejette  Ie  pourvoi,  condamne  la  partie  demanderesse 
aux  dépens  et  a  Tindemnité  de  fr.  i5o  envers  la  partie  défende- 
resse. 

Du  i3  février  1890,  ■—  COUR  DE  CASSATION  DK  BKL- 
GIQUE.  —  i'«  CH.  —  M.  BaYET.  'président.  —  PI.  M"  WüESTE 
et  COLLINET  contre  BiLAUT. 


PROPRIETE  INDUSTRIELLE.  —  NOM  COMMERCIAL.  — 
SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  PROPRIÉTÉ  DE  LA  DÉNO- 
MINATION.  —  PROTECTION  PAR  LA  LOI  BELGE. 

Venseigne  ou  Ie  nom  sous  lequel  une  maison  de  ban- 
que  est  généralement  connue,  constitue  une  sorte 
de  propriété  créant,  d  son  profil  et  sous  la  protec- 
tion  des  lois,  Ie  droit  den  jouir  a  lexclusion  de 
toule  autre,  de  facon  a  empécher  toute  confusion  et 
toute  concurrence  deloyale. 


'■v.'»?f 
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Cette  protection  est  due  non  seulement  aux  Belges, 
mais,  daprès  Ie  principe  énoncé  en  tart.  1 28  de  la 
Const,  beige,  elle  sétend  aussi  aux  étrangers  et 
aux  sociétés  étrangères  dont  les  droits  auraient  été 
usurpés  sur  Ie  territoir  e  de  la  Belgique  (ij. 

(MOMMEN   CONTRE  BANQ.ÜE  PARISIENNE) 
ARRÊT 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  devant  Ie  premier  juge,  la 
Banque  intimée  a  déclaré  qu'elle  possède  en  Belgique  une  clien- 
tèle par  suite  de  plusieurs  opérations  faites  avec  Ie  concours  de 
certaines  maisons  de  Bruxelles  et  d'Anvers,  mais  qu'il  ne  résulle 
nullement  de  ces  conclusions,  ni  d  aucun  document  de  la  cause, 
que  la  Banque  aurait  en  Belgique  une  succursale  ou  un  siège 
quelconque  d*opérations  ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  les  articles  10,  1 1  et  1 3o 
de  la  loi  du  18  mai  1873,  manque'donc  de  base  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ia  question  du  proces  est  celle  de  savoir  si  la 
société  anonyme  intimée,  établie  a  Paris,  depuis  Tannée  1874, 
sous  Ie  nom  de  Banque  parisienne,  est  en  droit  de  se  plaindre 
de  ce  que  l'appelant  a  donné  Ie  même  nom  a  la  maison  de  com- 
merce  fondée  par  lui  a  Bruxelles,  dans  Ie  cours  du  mois  de 
septembre  dernier,  et  si  elle  peut  obtenir  la  suppression  de  ce 
nbm  ; 

Attendu  que  lenseigne  ou  Ie  nom  sous  lequel  une  maison  de 
banque  est  généralement  connue  constitue  une  sorte  de  pro- 
phete créant,  a  son  profit  et  sous  la  protection  des  lois,  Ie  droit 
d'en  jouir  a  Texclusion  de  toute  autre,  de  facon  a  empêcher  toute 
contusion  et  toute  concurrence  deloyale  ; 

Attendu  que  cette  protection  est  due  non  seulement  aux  Bel- 
ges, mais  que,  d'aprés  Ie  principe  énoncé   en   Tart.  128  de    la 


(1)  Gons.  Pand.  B.,  v"^  Concurrence  deloyale,  no«  42,  64,  84,    107  a   112, 
128  a  i58. 
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Constitutton  belge,elle  s'étend  aussi  aux  sociétés  étrangères  dont 
les  droits  auraient  été  usurpés  sur  Ie  territoire  de  la  Belgique  ; 

Attendu  que  la  Banque  intimée,  qui  compte  plusieurs  Belges 
dans  son  conseil  d'administration  et  qui  a  participé,  a  diverses 
reprise»,  a  des  opérations  en  Belgique,  possède  dans  noire  pays 
une  clientèle  a  laquelle  elle  attaché  une  grande  importance  ; 

Attendu  que  Tappelant,  qui  s'occupe  d'affaires  de  bourse  et 
qui  dirige  un  journal  financier,  n'a  pas  pu  ignorer  ces  circons- 
tances  et  que,  dès  lors,  il  a  commis  une  faute,  en  prenant  pour 
enseigne  de  sa  banque  Ie  nom  d'un  établissement  financier  im- 
portant connu  a  Bruxelles  comme  a  Paris  ; 

Que  vainement  il  soutient  que  la  confusion  n'est  pas  possible 
entre  les  deux  établissements  parce  qu*en  fait  ils  s*occuperaient 
d'opérations  d'un  genre  différent, puisque  d 'abord  ri^n  ne  prouve 
que  Tappelant,  qui  s'annonce  comme  banquier,  se  bornerait  réel- 
lement  k  faire  les  opérations  de  bourse  dont  il  parle,  et  qu*en- 
suite  rien  ne  garantit  qu'il  n'agrandira  pas  plus  tard  Ie  cercle 
actuel  des  affaires  de^sa  banque  ; 

Qu*il  est  incontestable,  au  contraire,  que  lidentité  parfaite  des 
deux  enseignes  est  de  nature  a  faire  nattre  dans  tous  les  esprits 
l'idée  erronée  que  les  deux  maisons  n'en  forment  qu'une  seule, 
OU  que  la  maison  de  Bruxelles  n'est  qu'une  succursale  de  celle 
de  Paris  ; 

Attendu  que,  dans  beaucoup  de  cas,  ainsi  que  Ta  dit  l'appe- 
lantjl'enseigne  n'a  d'importance  que  dans  Ie  rayon  de  la  ville  oü 
l'établissement  est  situé, parce  que  ses  affaires  ou  sa  clientèle  sont 
de  nature  telle  qu'aucune  confusion  n'est  possible  avec  un  éta- 
blissement voisin  ;  mais  qu1l  en  est  tout  autrement  lorsqu'il 
s'agit,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  d'une  banque  qui,  par  ses 
statuts,  est  appelée  a  faire,  et  qui  fait  en  réalité,  des  opérations 
en  France  et  a  Tétranger  ; 

Attendu  qu'a  raison  des  grandes  facilités  de  conimünication 
existantes entre  Paris  et  Bruxelles,et  des  nombreuses  relations  qui 
en  ont  été  la  suite, la  sociélé  intimée  a  fait  connaitre  en  Belgique 
son  nom  et  sa  firme  de  maniere  a  posséder  un  droit  exclusif  a  la 
dénomination  dont  Tappelant  a  abusivement  fait  usage  ; 

Attendu  que   Ic  premier   juge  décide  que    Tintimée   na  pas 
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éprouvé  de  préjudice  appréciable  et  qu'il  n*y  a  pas  d  appel  inci- 
dent sur  ce  point  ; 

Attendu  que  Tatteinte  au  droit  de  propriété  de  rintimée  sera 
réparée  par  la  suppression  ordonnée  par  Ie  premier  juge,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  publier  Ie  présent  arrét  par  la  voie  des 
journaux ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  maintenir  la  pénalité  de  fr.  20 
par  jour  de  retard  a  dater  du  troisième  jour  de  la  signifi- 
cation  du  jugement  a  quo  ; 

Par  ces  motifs, 

Ët  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  oui  en  audience  publique 
en  son  avis  conforme  M.  Tavocat  général  De  Rohgé,  statuant 
sur  les  appels  interjetés,  réforme  Ie  jugement  a  quo,  en  tant 
seulement  qu*il  a  condamné  éventueilement  i'appelant  a  payer 
fr.  20  par  chaque  jour  de  retard  a  dater  du  troisième  jour 
aprés  la  signitication  du  jugement  ; 

Confirme  Ie  jugement  pour  Ie  surplus  ;  coj)damne  en  consé- 
quence  Tappelant.  sous  peine  de  tous  dommages-intéréts  envers 
la  société  intimée,  a  faire  disparaitre  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  arrêt  les  mots  Banque  parisienne  de  son 
enseigne,  de  ses  papiers  et  circulaires  ;  déboute  les  parties  de 
toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires  ;  condamné  Tappe- 
lant  aux  dépens. 

Du  y/éurter  1890.—  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  —  5« 
CH.  —  M.  DE  LE  HOYE,  président.  —  PI.  M«  V.  LEBEL 
contre  Sam  WIENER. 


1°  CHOSE  JUGÉE.  —  MOTIFS.  —  DISPOSITIF.  —  2«> 
LOUAGE.  —  LOUAGE  iVOUVRAGE.—  SOCIÉTÉ.—  DI- 
RECTEUR GÉRANT.  —  RÉTICENCE  COUPABLE.  — 
ABSENCE  DE  PRÉJUDICE.—  RÉVOCATION.  — OBLIGA- 
TION  DE  DONNER  DÉCHARGE.  —  RESTITUTION  DES 
TITRES. 
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1^  //  est  de  principe  que  la  chose  jugée  re'side  exclu- 
sivement  dans  Ie  dispositif  ctune  décision  judiciaire 
et  non  dans  ses  motifs  ;  //  importe  peu  que  les  mo- 
tifs  expriment  une  opinion  relative  a  un  point  con- 
testé  ;  si  Ie  dispositif  ne  consacre  pas  cette  opinion 
énoncée  dans  les  considérants,  il  rüy  a  pas  chose 
juffée.  (i) 

2^  En  supposant  que  ton  puisse  admettre  quune 
faute  commise  na  pas  eu  de  consequences  préjudi- 
ciables  pour  une  sociéte\  sil  nen  reste  pas  moins 
établi  quun  directeur  gérant  a,  par  son  silence, 
trahi  la  confiance  que  ses  mandants  avaient  placée 
en  lui,  eest  a  bon  droit  que  Ie  conseil  dadministra- 
tion  ta  répoqué  de  ses  fonctions. 

Mais,  sil  nest  pas  établi  que  les  faits  reprochés aient 
occasionné  un  préjudice  appréciable^  la  société  ne 
peut  refuser  au  directeur  révoqué  la  décharge  quil 
sollicite  et,  comme  conséquence,  la  restitution  des 
titres  quelle  détient, 

(SOCIÉTÉ  ANONYME   UNION    DES  PAPETERIES 
CONTRE  B..) 

ARRÊT 

Quant  au  grief  fondé  sur  ce  que  Ie  jugement  dont  appel 
aurait  violé  Ie  principe  de  la  chose  jugée  en  statuant  sur  un  point 
définitivement  tranche  par  Ie  jugement  du  19  juin  1889  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  chose  jugée  réside  exclusi- 
vement  dans  te  dispositif  d*une  décision  judiciairo  et  non  dans 
ses  motifs  ;  «  qu*ii  importe  peu,  comme  Ie  dit  Laurent  (Princi- 
pes de  droit  civil,  t.  XX,  n^   29),  que   les  motifs   expriment    une 


(i)  Cons»  Pand.  B.,  v«  Chose  jugée  en  matiere  civile .  n«>  14461$. 
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opinion  relative  a  un  point  contesté  ;  si  Ie  dispositif  ne  consacre 
pas  cette  opinion  énoncée  dans  les  considérants,  il  n'y  a  pas  de 
chose  jugée  »  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  19  juin  1889  s'est  borné,dans  son 
dispositif,  a  ordonner  a  Tintimé  de  prouver  par  toures  voies  de 
droit,témoins  compris,qu'il  n'avait  pas  su, avant  Ie  3i  mai  1888, 
qu'une  commission  grevait  Topération  qui  faisait  lobjet  du  de- 
bat ;  que  la  portee  de  ceite  disposition  n'a  nul  besoin  d'être 
déterminée  par  les  motifs  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  si  l'on  se  rapporte  aux  motifs  de  ce 
jugement,  on  y  constate  sinon  une  contradiction,  au  moins  un 
défaut  de  concordance  ;  qu'en  effet,  il  commence  parétablir  que 
Ie  point  a  élucider  est  celui  de  savoir  si,  lorsque  Tintimé  a  pro- 
posé  Tacquisition  des  Papeteries  namuroises,  il  rgnorait  que  De 
Coster  devait  recevoir  une  commission  quelconque,  propositions 
qui  sont  antérieures  au  12  mai  1888 ;  que  Ie  motif  qui  suit  consi- 
dère  comme  un  manquement  grave  a  ses  devoirs,  s'il  était  éta- 
bli,  Ie  fait  de  Tintimé  d'avoir  eu  connaissance  de  la  commission 
avant  Ie  3i  mai  1888,  date  a  laquelle  l'assemblée  générale  a 
ralifié  Tacquisition  des  Papeteries  namuroises  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  qui  précède  que  Ie  jugement  du  19 
juin  1889  était. purement  interlocutoireet  que  Tautorité  de  la 
chose  jugée  ne  devait  pas  étre  attribuée  aux  appréciations  conte- 
nues  dans  les  motifs  de  cette  décision  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  en  fait,  comme  Va 
fait  Ie  premier  juge,  si  les  reproches  faits  a  Tintimé  par  la  partie 
appelante  ont  une  gravité  telle  qu'ils  justifient  la  révocation  pro- 
noncée  par  Ie  conseil  d'administration  ; 

Attendu  qu'en  termes  de  plaidoiries,  l'appelante  a  allégué  què 
l'intimé  avait,  des  Ie  début  des  négociations,  affirmé  que  lopéra- 
tion  de  Tacquisilion  des  Papeteries  namuroises  n'éiait  grevée 
d'aucune  espèce  de  commission  et  qu'il  avait  réitéré  a  plusieurs 
reprises  cette  affirmation  ;  qu*a  la  dénégalion  de  Tintimé  l'ap- 
pelante n  apporte  aucune  preuve  de  ce  fait  ;  qu'il  en  résulte  que 
Ie  reproche  formule  se  reduit  a  une  réticence  de  la  part  de  Tin- 
timé  et  non  pas  aune  affirmation  mensongère  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  et  hotamment 


^C.^'^^ 
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de  l*exploit  de  l'huissier  Feyaerts  de  Briixelles,  en  date  du  lo 
juillet  1889,  que  cette  rélicence  est  antérieure  au  3i  mai  1888, 
date  a  laquelle  Tassemblée  générale  de  T Union  des  papeteries  a 
été  appelée  a  ratifier  Ie  contrat  provisoire  intervenu  Ie  12  mai 
1888  avec  Ia  Société  des  papeteries  namuroises  en  liquidation  ; 

Attendu  que  l'intimé  soutient  que  Ie  fait  de  n'avoir  pas  révélé 
Texistènce  de  la  commission  avant  Tassemblée  générale  perd 
toute  gravité  par  suite  de  cette  circonstance  que  la  reprise  des 
Papeteries  namuroises  était,  de  fait,  consommée  définitivement 
des  Ie  12' mai  1888^  et  que  Ia  révélation  de  Texistence  d'une  com- 
mission n'eut  pas  empéché  la  ratification  de  Topération  ; 

Attendu  quV*n  supposant  que  Ton  puisse  admetlre  que  la  faute 
commise  n'a  pas  eu  do  conséquences  préjudiciables  pour  la  so- 
ciété appelante,  il  n'en  reste  pas  moins  établ.i  que  Tintimé  a,par 
son  silence,  trahi  la  confiance  que  ses  mandants  avait  placée  en 
lui  ;  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  conseil  d'administration  Ta 
révoqué  de  ses  fonctions  de  directeur  gérant  ;  que  son  action  en 
dommages-intérêts  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Quant  ausecond  chef  de  la  demande,  relatif  a  Ia  décharge  de 
sa  gestion  réclamée  par  l'intimé  avec  la  restitution  des  titres  dé- 
posés  entre  les  mains  de  Ia  société  appelante,en  vertu  des  dispo- 
sitions  statutaires  : 

Attendu  que  la  partie  appelante  n*a  élevé  contre  Tintimé  d*au- 
tre  grief  que  celui  qui  aété  appréciéci-dessus;qu'iln*estpasétabli 
jusqu*ores  que  les  faits  reprochés  aient  occasionné  un  préjudice 
appréciable  ;  que  la  société  appelante  ne  peut  donc  refuser  a  Tin- 
timé  la  décharge  qu'il  sollicite  et,  comme  conséquence,  Ia  resti- 
tution des  titres  qu'elle  détient  ; 

Par  ces   motifs, 

La  Cour,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant  ;  émendant,  dit 
pour  droit  qu'en  ne  révélant  pas  a  la  société  appelante  la  con- 
naissance  qu'il  a  eue,avant  Ie  3i  mai  1888,  de  Texistence  d*une 
commission  grevant  Tachat  des  Papeteries  namyroises,  l'intimé 
-a  gravement  manqué  a  ses  devoirs,  et  que  c'est  a  bon  droit  qu'il 
a  été  révoqué  ;  déboute,  en  .conséquence,  l'intimé  de  son  action 
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en  dommages-intérêts  ;  dit  néanmoins  qu'il  a  droit  de  réclamer 
la  décharge  de  sa  gestion  ;  condamne  la  société  appelante  a  la 
lui  donner  comme  aussi  a  lui  restituer  les  cinquante  actions  de 
Ia  société  T Union  des  papeteri^s  qu*elle  détient  ;  condamne  Tin- 
timéaux  frais  des  deux  instances. 

Du  5  février  1890.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
—  i'«  Ch.  —  M.  Eeckhan,  président.  —  PI.  M«  NfERSMAN 
et  EUG.  DK  Moor  contre  Mayer. 


SOCIÉTÉ.  —  INFIDÉLITÉS  DU  GERANT.  —  DÉNON- 
CIATION  A  LA  SOCIÉTÉ.  -  MAINTIEN  EN  FONC- 
TIONS.  —  ACTION  EN  RÉPARATION  DU  PRÉJUDICE 
CONTRE  LES  FONDATEURS.  —  NON  FONDEMENT. 

Une  société  commet  une  faute  en  accordant  toute  sa 
confiance  d  un  gérant  qui  fabrique  des  traites 
fausses  et  en  Ie  maintenant  dans  ses  fonctions, 
bien  quil  ait  été  dénoncé  par  tin   de  ses  employés. 

Elle  nest  pas  recevable  a  poursuivre  contre  ses  fon- 
dateurs  la  réparation  du  dommag  e  causé  de  ce 
chef  par  son  imprudence,  la  loi  refusant  toute  in- 
demnité  a  celui  qui  subit  un  préjudice  par  sa  pro- 
pre faute  [\). 

(LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  DE  LA  BANQUE  DU 
LUXEMBOURG  CONTRE  HEMELEERS  ET  CONSORTS) 

ARRÈT 

Ou'i   M.  Ie  conseiller  Demeure  en  son   rapport   et  sur  les 
conclusions  de  M.    Mélot,   premier  avocat  général ; 
Sur  les  deux  moyens  de  cassation  réunis  et  déduits  : 


(1)  Gons.  cass.    4  mars  1887,  J .  T. ,  346  el  Ie  renvoi. 
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Le  premier,  de  la  violation  de  Tart.  84  de  la  loi  du  18  mai  iSyS 
en  ce  que  Tarrét  dénoncé  a  refusé  d'appliquer  aux  défendeurs  la 
responsabilité  édictée  par  eet  articie  : 

Le  second,  de  la  violation  de  Tart.  1 165,  C.  civ.,  et  de  la  vio- 
lation et  de  la  fausse  application  des  art.  74  a  84,  de  la  loi  du  18  mai 
1873,1991  a  2002,  C.  civ.,  en  ce  querarrél  attaque  a  constaté, 
a  charge  de  la  Banque  da  Luxembourg,  l'existence  d'une  faute 
dans  ses  rapports  contractuels  avec  Jacquemin,  son  gérant,  et  a 
induit  de  cette  faute  Tirresponsabilité  des  défendeurs  : 

Attendu  que  le  juge  du  fond  affirme  que  la  société  du  National 
est  nulle  a  défaut  du  versement  d'un  vingtième  du  capital  sous- 
crit?  et  qull  ne  méconnait  pas  que  les  fondateurs  d'une  société 
anonyme,  déclarée  nulle  de  ce  chef,  sont  responsables  des  consé- 
quences  dommageables  de  cette  nullité  ;  qu'il  n'a  donc  pas  con- 
trevenu  a  l'art.  34  de  la  loi  du  18  mai  1873 ; 

Attendu  qu  après  avoir  établi  ces  principes,  Tarrêt  attaque  re- 
cherche quelle  est  la  cause  de  la  perte  subie  par  la  partie  deman- 
,  deresse ; 

Attendu  qu'il  constaté  dans  eet  ordre  d*idées  : 

lO  Que  les  sommes  remises  par  la  Banque  du  Luxembourg  a 
la  société  du  National  ont  été  obtenues  par  les  escroqueries  de 
Boland ; 

2®  Que  celui-ci  n*a  pu  parvenir  a  ses  fins  qu'en  se  faisant  re- 
mettre  les  dites  sommes  par  un  gérant  ihfidèle,  qui  se  les  procu- 
rait  a  Taide  de  raoyens  criminels  qui  ont  amené  sa  condamna- 
tion ; 

3^  Que  la  partie  demanderesse  a  commis  une  faute  en  accor- 
dant  toute  sa  confiance  a  un  gérant  qui  fabriquait  des  traites 
(ausses  et  en  le  maintenant  dans  ses  fonctions,  bien  qu*il  eQt  été 
dénoncé  par  un  de  ses  employés ; 

40  Qu  elle  ne  peut  imputer  qu'a  son  propre  fait  la  perte  résul- 
tant  pour  elle  de  ce  qu'elle  est  devenue  créancière  de  la  société 
du  National  ; 

Attendu  que  ces  constatations  sont  souveraines  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  en  a  conclu,  avec  raison,  que  la 
Banque  du  Luxembourg  n'était  pas  recevable  a  poursuivre  la 
réparation  d'un  dommage  dü  a  son  imprudence  ;  qu'en  jugeant 
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ainsi,  elle  s'est  conformée  a  la  règle  qui  refuse  toute  indemnité  a 
celui  qui  subit  un  préjudice  par  sa  propre  faute,  et  na  violé  au- 
cun  des  textes  cités  au  pourvoi ; 

Par  ces  motifs  . 

La  Cour  rejette  Ie  pourvoi,  condamne  la  partie  demandere^se 
aux  dépens  et  a  l'indemnité.de  fr.  1 5o. 

Du20mars  1890.—  COURDE  CASSATION  DE  BELGIQUE.  — 
,re  Ch.  —  M.  Bayet,  président.  —  PK  M«s  VAN  DlEVOET  et 
De  MOLDBRConlre  BlLAUT  et  TH.  DE  LaNTSHEERE. 


RESPONSABILITÉ.  -  •  TITRES  AU  PORTEUR.  —  VOL. 
—  ACTION  EN  REMBOURSEMENT  CONTRE  LE  TIERS 
QUI  LES  A  RECUS.  —  NON  FONDEMENT  .  —  VILLE 
DE  BRUXELLES.  —  CONVERSION  d'EMPRUNT.  — 
SURVEILLANCE  DES  BUREAUX.  —  ACTION  EN  RES- 
PONSABILITÉ. —  NON  FONDEMENT. 

//  est  de  la  nature  du  tilre  au  porteur  de  se  trans* 
mettre  de  la  main  a  la  main  avec  la  creance  dont 
il  constitue  la  preuve  ;  ü  sensuit  que  celui  qui  Fa 
regu  na  pas  a  rechercher  la  bonne  ou  la  mauvaise 
foi  du  détenteur,  ni  lorigine  honnête  ou  doleuse 
de  sa  detention,  et  que  vainement  Ie  porteur  au- 
quel  on  les  a  volés  lui  en  réclamerait  Ie  montant  a 
titre  d^  remboursement  ou  de  domma^es-inférêts. 

On  ne  saurait  voir  une  faute  engageant  la  responsa- 
bilité  de  la  ville  de  Bruxelles  dans  Ie  fait  de  n'ai^oir 
pas  aidé  d  découprir  f  auteur  du  pol  de  titres,  en 
périfiant  les  numéros  de  ceux  présentés  d  techéauce 
pour  la  conversion,  et  aussi  pour  napoir  pas  sur- 
peillé  les  bureaux  dans  lesquels  Ie  pol  a  été  com- 
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mis  ;  aucune  disposition  soit  legale,  soit  contrac- 
tuelle,  ne  loblige  a  prendre  des  mesures  de  ce 
genre  enpers  les  obligataires  (i). 

(MARTENS  CONTRE  LA  VILLE  DE  BRUXELLES) 
JUGEMFNT 

Attendu  que  Martens  était  porteur  de  46  titres  des  emprunts 
de  la  ville  de  Bruxelles  de  1872,  187461  1879  ;  que  ces  titres  lui 
ont  été  volés  el  qu'il  demande  que  la  ville  soit  condamnée  a  lui 
en  payer  Ie  monlant  a  titre  de  rem bourse ment  ou,tout  au  moins, 
de  dommages-intérèts  ; 

Attendu  qu'il  est  de  la  nature  du  titre  au  porteur  de  se  trans- 
mettre  de  la  main  a  la  main  avec  la  créance  dont  il  constitue  la 
preuve,  a  ce  point  que  Ton  peut  dire  que  la  créance  et  Ie  titre  se 
confondent  et  qu  il  n'est  du  qu 'au  titre  ; 

Attendu  que,  si  la  ville  de  Bruxelles  ne  peut  voir  Ie  droit  de 
créance  que  dans  Ie  chef  de  la  personne  qui  détient  Ie  titre,  il 
s'ensuit  qu'elle  n'a  pas  a  rechercher  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi 
du  détenteur,  ni  l'origine  honnête   ou  doleuse  de   sa  détention  ; 

Attendu  que  l'intérêt  des  souscripteurs  et  porteurs  exige  que 
les  titres,  répandus  dans  Ie  monde  entier,soient  négociables  sans 
eniraves  ;  que  cette  négociabilité  facile  est  de  Tessence  mème  du 
titre  au  porteur  ;  que,  partant,  Ie  souscripleur  ou  l'acquéreur 
sa'it  que  la  ou  sera  la  détention  manuelle,  la  sera  la  propriété 
dont  cette  détention  est  Ie  signe  caractéristique  et  qu'il  accepte 
de  devenir,  dans  ces  conditions,  Ie  créancier  de  la  ville  ; 

Attendu  que,  si  Ie  titre  avait  été  matériellement  détruit,  de 
telle  sorte  que  toute  détention  serait  a  jamais  impossible,  Ie  der- 
nier porteur  pourrait  invoquer,  contre  la  ville,  Ie  principe  que 
Cl  nul  ne  peut  s'enrichir  au  détriment  d'autrui  »  et  réclamer  des 
duplicata  de  ses  titres  ;  mais  que  tel  n'est  point  Ie  cas  dans  Tesr 
pèce,s0Ü  la  destruction  des  titres  n'est  pas  alléguée,  mais  sim- 
plement  leur  vol,  c'est-a-dire  leur  existence  entre  les  mains  de 


(i)Cons.  Comm.  Brux.,3i  déc.  1887,  f^.  r.,747;. 
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tiers,  détenteurs  légllimes  ou  illégitimes,  auxquels  la  ville,  lors 
de  la  conversion  de  ses  emprunis,  peut  avoir  valablement  rem- 
boursé  (C.  civ.  art.  1240)  ; 

Attendu  que  Martens  demande  que,  tout  au  moins,  la  ville 
soit  condamnée  a  lui  payer,  a  titre  de  dommage-intérêts,  la  va- 
leur  des  obligations  soustraites, parce  qu'elle  serait  en  faute  pour 
n*avoir  pas  aidé  a  découvrir  l'auteur  du  délit,  en  vérifiant  les 
numéros  des  titres  présentés  a  l'échéance  pour  la  conversion,  et 
aussi  pour  n*avoir  passurveillé,  comme  ils  auraient  du  Têtre,  les 
bureaux  dans  lesquels  Ie  vol  a  été  commis  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  fonde  sur  ce  que  la  ville,  en  ne 
prenant  pas  les  mesures  susdites  dans  Texécution  des  opérations 
matérielles  de  la  conversion,  a  manqué  aux  devoirs  qui  s'impo- 
sent  a  l'emprunteur  dans  tout  contrat  de  pret  ; 

Mais  attendu  que  la  ville  répond  a  bon  droit  qu'aucune  dis- 
position,  soit  legale,  soit  contractuelle,  ne  Tobligeait  a  ne  plus 
pouvoir  opérer  aucun  échange  sans  devoir  comparer  les  numéros 
de  tous  les  titres  qui  lui  étaient  signalés  comme  ayant  été  volés 
OU  perdus  ; 

Attendu  qu'elle  n'était  pas  davantage  obligée  de  faire  surveil- 
ler  les  bureaux  de  la  Sociélé  générale, lesquels  ne  sont  pas  affectés 
a  son  usage  personnel  et  exclusif  ; 

Attendu  que  l'on  n'est  point  davantage  dans  Ie  cas  des  art. 
1880  et  s.  du  C.  civ.,  et  qu'a  la  vérité  Temprunteur  est  tenu  de 
toute  faute  dans  la  conservation  de  Ia  chose  prêtée  ;  mais  que  les 
titres  soustraits  au  demandeur  ne  lui  étaient  point  prêtés  par  la 
ville,  qui  ne  devait  donc  point  les  conserver  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  de  Tc» vis  conforme  de  M.  De  Hoon,  substitut  du 
procureur  du  roi,  sans  s'arrêter  aux  faits  cotés  en  ordre  subsi- 
diaire par  le  demandeur,  lesquels  ne  sont  ni  relevants  ni  perii- 
nents,  déboute  le  demandeur  de  son  action  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  22  février  1890.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 
—  i«r  Ch    —  M.  CaREZ,  président.  —  PI.  M«CH.  DeJonGH 

et  Paul  Hymans  contre  Georges  Leclercq. 
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1^  FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  CONNAISSANCE  DE  LA 
CESSATION  DES  PAYEMENTS.  —  PREUVE  PAR  PRÉ- 
SOMPTIONS.  —  20  FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  DÉ- 
BITION  DÈS  INTERETS  SUR  LES  SOMMES  RAPPOR- 
TÉES. 

7^  La  preuve  de  la  connaissauce  de  fe'tat  de  cessa- 
tion  de  payements  incombe  au  curateur  ;  mais 
il  est  de  principe  que  cette  preuve  peut  être  f  ai  te 
par  tous  les  moyens  de  droit,  même  par  présomp- 
tions,  pourpu  que  ceües-ci  ne  laissent  aucun  doute 
sur  Fexistence  du  fait  quil  sagit  de  prouver. 

Lorsque  Ie  créancier  na  pu  se  méprendre  ni  sur  la 
situation  désespérée  de  son  debiteur,  rendue  mani- 
Jeste  par  un  emprunt  hypothecaire  qui  consommait 
la  ruine  de  ce  dernier,  ni  sur  la  provenance  des 
Jonds  quil  receuait  Ie  jour  même  oü  eet  emprunt 
avait  été  contracté,  ni  sur  les  résultats  constatés 
par  les  bilans  du  debiteur,  Ie  payement  ainsi  effec- 
tuéest  sujet  d  rapport  d  la  masse, 

2^  Le  principe  de  légalité  entre  les  créanciers  de  la 
faillite  ainsi  que  les  art.  549  et  1 378  du  C.  ciu. ,  exi- 
gent  que  les  interets  legaux  de  la  somme  rappor- 
tée  soient  dus  d  dater  du  jour  oii  elle  a  été  recue  (i). 

(CCJRATEURS  A  LA  FAILLITE  DE  LA  SOCIÉTÉ  ANO- 
NYME  DE  MARCHE-LES-DAMES  ET  VILLE  DE  COLO- 
GNE CONTRE  LA  BANCiUE  KEGEUAN  ET  Ö^) 

ARRÊT 
Dans  le  droit : 


(1)  V., dans  la  même  affaire  Cass.  B.  7  février  1889,  J.Anv.,  1889,  II.  ia  ; 
—  Liége,  3  mai  1888,  J,  T.,  p.  774. 
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Attendu  que  la  Société  anonvme  de  Marche-les-Dames,  pour 
la  distillalion  du  goudron,  a  été  déclarée  en  faillite  Ie  26  juin 
1886  ,  que  1  epoque  de  la  cessationde  ses  payements  a  été  repor- 
tée  au  25  décembre  i885,  et  qua  la  date  du  16  janvier  i886  elle 
a  verse  dans  les  caisses  de  la  banque  Kegeljan  a  Namur  la  som- 
me   de  fr.    i5o,ooo  a  compte  de  ce  qu'elle  lui  devait ; 

Qu*il  s'agit  de  décider  si  les  curateurs  sont  fondés  a  demander 
l'annulation  de  ce  payement  et  la  restitulion  de  cette  somme  ; 

Attendu  que  la  solution  de  cette  question  dépend  uniquement 
du  point  de  savoir  si,  a  Tépoque  oü  ce  payement  a  été  effectué, 
la  banque  qui  Ta  recu  connaissail  Tétat  de  cessation  de  paye- 
ments de  sa  débitrice  ; 

Attendu  que,  si  la  preuve  de  ce  fait  incombe  aux  curateurs,  il 
est  de  principe  qu'elle  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  de 
droit,  méme  par  présomptions,  pourvu  que  celles-ci  ne  laissenl 
aucun  doule  sur  l'existence  du  fait  qu'il  s'agit  de  prouver  ; 

Attendu,  a  eet  égard,  qu'il  est  acquis  au  proces  : 

Que  la  banque  a  été  chargée  seule  du  service  financier  de  la 
société  faillie  dès  l'époque  de  sa  constitution  ;  que  Kegeljan,  son 
directeur  gérant,  ainsi  que  deux  administrateurs  de  la  société, 
habitent  la  ville  de  Namur,  et  que,  par  leurs  relations. Ia  banque 
devait  être  exactement  renseignée  sur  la  marche  des  affaires  de- la 
société,  d'autant  plus  que  la  cause  présente  cette  particulariié  que 
les  curateurs  n*ont  trouvé  sur  cc  point  aucune  tracé  d'une  cor- 
respondance  échangée  entre  les  deux  établissements  ; 

Attendu  que  les  réponses  faites  par  Kegeljan  aux  4e,5«,6«  et  7^ 
faits  de  son  interrogaloire  sur  faits  et  articles,  aussi  bien  que  les 
décisions  prises  dans  Ie  courant  de  i885,  tant  par  Ie  conseil 
d'administration  que  par  les  assemblees  générales  desactionnaires 
de  la  société,  témoignent,  a  la  fois,  et  de  la  défiance  qu'inspirait 
a  la  banque  letat  périclitant  des  affaires  de  la  société,  et  de  la 
constante  préoccupation  de  cette  dernière  de  maintenir  son  crédit 
chez  ses  banquiers  et  de  satisfaire  a  leurs  exigences  ;  qu'ainsi 
s*explique  comment,  les  1 1  aout  et  20  septembre  1884,  les  admi- 
nistrateurs furent  amenés  a  garantir  personnellement  a  la  ban- 
que des  crédits  supplémentaires  a  coacurrence  de  fr.  2 5, 000 
et  de  fr.    i65,ooo  et  comment,  Ie  3o  novembre  i885, Mineur, 
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Tun  des  administrateurs,  et  son  épouse  consentirent  a  son  profit 
une  hypothèque  de  fr.  100,000  bien  qu*il  fut  déja  alors  ques- 
tion  de  changer  les  statuts  de  la  société  afin  de  faciliter  un  em- 
prunt  de  fr.  3oo,ooo  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  proposition  vit  Ie  jour  a  l'assem- 
blée  générale  ordinaire  du  23  du  méme  mois;  qu'il  y  fut  décidé 
«qu'une  assemblee  générale  extraordinaire  serait  convoquée  a 
cette  fin,  et  que  Tordre  du  jour  porterait  :  modifications  a 
apporter  au  §  2  de  Tart.  2  des  statuts  »  ;  que  Ie  26  décembre, 
Tassemblée  générale  ainsi  convoquée,  cortsacra  ces  modifications 
et  autorisa  un  emprunt  de  fr.  3oo,ooo  a  garantir  par  tout  Tavoir 
ifrjmobilier  de  la  société  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances,  qu'un  emprunt  de 
■  fr.  i5o,ooo  a  été  réalisé  par  la  société  Ie  16  janvier  1886,  et  que, 
Ie  jour  méme,  la  somme  ainsi  réalisée  fut  versée  dans  les  cais- 
ses  de  la  Banque  ; 

Attendu  que,  dans  une  instance  précédente,  il  a  été  constaté 
vis-a-vis  de  la  Banque,  qui  y  était  partie,  que  ces  mesures,  prises 
successivement  dans  Ie  but  de  retarder  la  ruine  de  la  société, 
constituaient  des  signes  manifestes  de  sa  situation  désespérée;  et 
telle  était  la  vérité  de  cette  appréciation  que,  moins  d'un  mois 
après  Ie  payement  litigieux,  la  société  était  mise  en  liquidation  ; 

Attendu  que  la  Banque  n'a  pu  se  méprendre  ni  sur  cette 
situation,  ni  sur  cette  signification  des  mesures  quelle  même 
sollicitait ;  qu'elle  n'a  pu  ignorer  Ie  but  de  la  convocation  des 
actionnaires  en  assemblee  générale  extraordinaire  laquelle,  da- 
près  Ie  proces-verbal  de  cette  assemblee,  avait  été  publiée  non 
seulement  dans  Ie  Moniteur  beige,  mais  dans  deux  principaux 
journaux  de  la  ville  de  Namur  ; 

Qu'étant  donnée  l'importance  que  pouvaient  avoir  pour  elle 
les  délibéralions  qui  allaient  étre  prises,  elle  a  du  en  connaitre  Ie 
résultat,  tout  au  moins  par  Tinsertion  au  Moniteur  beige  du  7 
février,du  proces-verbal  de  l'assembléo  du  26  décembre,  et  par  Ie 
dépót  qui  en  a  été  fait  au  gretfe  du  Tribunal  de  commerce  de 
Namur ;  qu'enfin,  elle  n'a  pu  ignorer  ni  l'emprunt  de  fr.  i5o,ooo 
qui  consommait  la  ruine  de  la  société,  ni  la  provenance  des 
fr.  i3o,ooo  qu'elle  recevait  ie  jour  méme  oü  eet  emprunt  avait 
été  contracté ; 
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Attendu  que  la  Banque  n'a  pu  davantage  se  méprendre  sur 
les  résultats  constatés  par  les  bilans  de  la  société  ;  que  les  bilans 
accusaient  une  situalion  qu'elle  savait  n*être  ni  en  rapport  avec 
la  réalité  des  choses,  ni  suriout  avec  Ie  mouvement  du  compte 
courant  de  la  société,  dont  les  soldes  debiteurs,  depuis  1 883, 
n'avaient  cessé  de  progresser  ; 

Attendu  que  la  continuation  des  opérations  de  la  Banque  avec 
la  Société,  postérieurement  au  i6  janvier  1886,  pas  plus  que 
Fabsence  d'intérét  pour  elle  a  profiter  de  l'emprunt  de  fr.  1 5o,ooo 
en  présence  des  garanties  qu'elle  possédait,  ne  peuvent  pr^valoir 
contre  ces  considérations  ;  qu'aprés  Ie  16  janvier,  ces  opérations 
ont  été  en  réalité  insignifiantes,  eu  égard  a  ce  qu'elles  avaieni 
été  précédemment,  et  n'ont  nuUement  la  portee  que  la  Banque 
voudrait  leur  attribuer; 

Que,  si  la  mainlevée  consentie  Ie  23  janvier  1886  par  elle  au 
profit  des  époux  Mineur,  a  concurrence  de  fr.  100,000  démontre 
que  ceux-ci  ont  profité  indirectement  du  payement  incriminé,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  ce  payement  a  été  fait  directement 
a  la  Banque  par  sa  débitrice  et  qu'il  a  diminué  d'autant  Tavoir 
commun  des  créanciers; 

Qu'il  tombe,  dés  lors,  sous  Tapplicaiion  de  Tart.  446  de  la  loi 
sur  les  faillites,  puisqu'il  est  prouvé  par  Ie  concours  de  présomp- 
tions  graves,  précises  et  concordantes  que  la  Banque  connais- 
sait  1  etat  de  cessation  de  payements  de  la  société  au  moment  oü 
elle  recevait  Ie  dit  payement ; 

Attendu  que,  danslecas  de  restilution  prévu  par  eet  article, 
Ie  principe  de  Tégalité  entre  les  créanciers  de  la  faillile,  ainsi  que 
les  art. 549  et  iSyS,  C.  civ.,  exigent  que  les  interets  légaux  de  la 
somme  rapportée  soient  dus  a  dater  du  jour  oü  elle  a  été  regue ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  de  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat  général  Delwaide, 
joint  les  causes;  ce  fait,  rétorme  Ie  jugement  dont  est  appel  ; 
émendant,  condamne  la  Banque  Kegeljan  et  C'«  a  remettre  entre 
les  mains  des  curateurs  a  la  faillite  de  la  société  anonyme  de 
Marche-les- Dames  pour  la  distillation  du  goudron,  et  ce  dans 
la  huitaine   de    la  signification  du  présent  arrêt,    la  somme  de 
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fr.  i5o.8oo  augmentée  des  interets  légaux  a  partir  du  \6  janvier 
1886  la  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  22  février  1890.  — CoiiR  D'APPEL  DE  I.IÈGE.  —  3"i« 
Ch.  —  M.  LecüCQ,  président.  —  PI.  M«s  Ed.  Segard  (du 
Barreau  de  Namur)  et  A.  Braun  (du  Barreau  de  Bruxelles) 
contre  ÜOUXCHAMPS  (du  Barreau  de  Namur). 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  CESSION  A  UN  TIERS. 
—  DROIT  DES  ASSURÉS  DE  SE  CONSIDÉRER  COMME 
DÉLIÉS. 

Le  contrat  dassurance  est  fonne,  de  la  part  de  las- 
sure\  en  considération  de  la  personne  de  lassureur 
et  de  ses  procédés  en  affaires  autant  que  de  sa  sol- 
vabilité;  il  est  avant  tout  un  contrat  de  prévoyance 
et  de  bonne  foi  et  il  serail  injuste  de  forcer  une 
personne  de  rester  assurée  alors  quil  est  certain 
que  la  société  assureur  nest  plus  a  même  de  cou- 
vrir,  sans  Fassistance  dun  tiers,  tous  les  risques 
assurés, 

Lorsque  eet  assureur,  par  dadroites  combinaisons, 
force  son  assuré,  si  celüi-ci  ne  peut  sexposer  a 
nétre  plus  quinsuffisamment  garanti,  a  trailer 
avec  une  autre  société  quil  se substitue,  il  délie  par 
la  même  son  assuré  envei^s  lui  (1). 

(ASSURANCES  BELGES  CONTRE  VAN  ESSE) 

JUGEMENT 

Atlendu  que  le  défendeur  refuse  d'efïectuer  le  payement  de  la 
prime  réclamée  a  raison  de  ce  que  la  demajideresse   aurait  cédé 


(\)  Civ.  Dijon,  26  nov.  l88^i,  J.  T.^  iS8q,83o  et  les  renvois. 
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son  portefeuille  a  la  compagnie  Les  Propriétaires  Réunis  et 
deniande  de  ce  chef,  en  termes  de  défense,  la  résiliation  de  son 
contrat  d'assurance  ; 

Attendu  que,  malgré  les  précautions  prises  pour  déguiser  Ie 
caractère  véritable  du  traite  passé  entre  ces  deux  compagnies  Ie 
i3  novembre  1888,  il  appert  clairement,  tant  par  Tensemble  des 
conditions  de  Tarrangement  que  par  les  actes  qui  lont  suivi  el 
expliqué,  qu'en  réalité  Tobjet  du  traite  verbal  dont  il  s'agit 
a  été  la  cession  du  portefeuille  de  la  compagnie  demanderesse 
qui,  a  la  suite  de  pertes  subies,  se  voyait  dans  Timpossibilité  de 
continuer  ses  opérations  sans   infusion  d'un  sang  nouveau  ; 

Attendu  que  Ie  contrat  d'assurance  est  formé,  de  la  part  de 
Vassuré,  en  considération  de  la  personne  de  Tassureur  et  de  ses 
procédés  en  affaires  autant  que  de  sa  solvabilié  ; 

Que,lorsque  eet  assureur,par  d*adroites  combinaisons,comme 
dans  Tespèce,  force  son  assuré,  si  celui-ci  ne  veut  s'exposer  a 
n'être  plus  qu'insuffisamment  garanti,  a  traiter  avec  une  autre 
société  qu'il  se  substitue,  il  délie  par  la  même  son  assuré  envers 
lui  ; 

Que  toute  cession  de  clientèle  entraine  pour  Ie  cliënt  la  reprise 
de  plein  droit  de  sa  liberté  d'action  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Ia  demanderesse  ait  conservé  en 
apparence,  pour  quelques  années  encore,  une  existence  legale  en 
dépejidant  des  Propriétaires  Réunis,  puisque  cette  apparence  ne 
sert  qu'a  dissimuler  la  véritable  situation  afin  de  faciliter  la  sub- 
stitution  d'une  compagnie  a  l'autre,  en  enlevant  aux  assurés 
les  moyens  de  demander  la  résiliation  de  leur  police  ; 

Attendu  que  Ie  contrat  d'assurance  est  avant  tout  un  contrat 
de  prévoyance  et  de  bonne  foi,  et  qu'il  serait  injuste  de  forcer 
une  personne  de  rester  assurée  alors  quMl  est  certainquela 
société  n'est  plus  a  même  de  couvrir,  sans  Tassistance  d'un  tiers, 
tous  les  risques  assurés  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  la 
demanderesse  a  violé  les  obligations  qui  dérivaient  pour  elle  du 
contrat  d'assurance  dont  elle  poursuit  Texécution;  qu'elle  est 
donc  non  recevable  en  son  action,  et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  Ie 
prédit  contrat  verbal  d'assurance  résilié  au  profit  du  défendeur  ; 
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Altend  ü  que  cette  demande  de  résiliation  neconstitue  pas  une 
demande  reconventionnelle,mais  une  défense  a  la  demande  prin'- 
cipale  ; 

Qu'elle  est  donc  de  notre  compétence;  Ie  montant  de  toutes 
les  primes  a  échoir  ne  dépassant  pas  3oo  francs  ; 

Par  ces  molifs, 

Dédarons  la  demanderesse  non  recevable  ni  fondée  en  son 
action  ;  disons  que  la  convention  verbale  d'assurances  est  rési- 
liée  et  condamnons  la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  10  mars  1890.  —  JUSTICE  DE  PAIX  DlXELLES.  — 
Siégeant  M.  Lepoutre. 


FAILLITE.  —  JUGE-COMMISSAIRE.  —  RAPPORT  APRES 
LES  PLAIDOIRIES.  —  ABSENCE  DU  JUGE  AU  SIÈGE. 
—  NULLITÉ  DU  JUGEMENT  RENDU. 

Le  rapport  du  juge-comtnissaire  en  matière  defaillite 
a  pour  but  déclairer  le  debat  sur  les  différents 
points  du  lilige,  en  attirant  rattention  du  tribunal 
et  celle  des  parties  sur  les  difficultés  quil  présente  ; 
il  doit  donc  avoir  lieu  avant  les  plaidoiries, 

Cette  formalité  est  substantielle  et  dordre  public, 
comme  interessant  la  bonne  administration  de  la 
justice. 

Dans  toute  affaire  jugée  sur  rapport,  la  présence  du 
rapporteur  est  nécessaire  pour  la  cpmposition  regu- 
liere du  siège  ;  ce  principe  est  applicable  en  ma- 
tier  e  de  f  ai  Uit  e. 

(DEFOSSE    CONTRE    LES    CURATEURS    A   LA   FAILLITE 
DE  LA  SOCIÉTÉ  BORRÉ  FILS  ET  CONSORTS). 
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ARRÉT. 

Oui  M.  Ie  Conseiller  Lelièvre  en  son  rapport,  et  sur  les  con- 
clusionsde  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele,  Procureur  Général  ; 

Sur  Ie  i*»"  moyen  :  violalion  et  fausse  application  des  art.  442, 
§  2,  463,  504,  §  i«^  519,  524  de  la  loi  du  i8  avril  i85i  sur  les 
faillites  et  des  art.  5j  et  195  de  la  loi  du  18  juin  1869  sur  1  orga- 
nisation  judiciaire  combines,  fa usse  application  et,partant.viola- 
tion  de  Tart.  1 1 1  du  Code  de  procédure  civije,en  ce  que  Tarrét  a 
déclaré  valable  un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  :  1° 
alorsque  Ie  juge-commisaire  a  la  faillite  n'a  lait  qu'après  la  cló- 
ture  des  débats  Ie  rapport  prescrit  par  Tart.  463  de  la  loi  du 
18  avril  i85i  ;  2°  alors  que  cc  juge  n'a  pas  pris  part  au  juge- 
ment rendu  après  Ie  rapport  : 

Sur  la  première  branche  : 

Considérant  que  Ie  litige  portait  sur  la  fixation  de  la  date 
de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  que  I'arrêt  constate  que  les  débats 
ontété  clos  devant  Ie  tribunal,  Ie  12  décembre  1888,  et  que  Ie 
juge-commissaire  n'a  fait  Ie  rapport  prescrit  par  les  art.  442  et 
463  de  la  loi  sur  les  faillites  qu'a  l'audience  du  9  janvier  1889, 
jour  du  prononcé  du  jugement  ; 

Considérant  que  Ie  rapport  du  juge-commissaire  en  matière  de 
faillite  a  pour  but  d'éclairer  Ie  debat  sur  les  différents  points  du 
litige,  en  attirant  l'attention  du  tribunal  et  celle  des  parlies  sur 
les  difficultés  qu'il  présente  ;  qu'il  doit  donc  avoir  lieu  avant  les 
plaidoiries ;  que  cette  interprétation  irouve  sa  confirmation  dans 
Tart.  504,  §  i«^  de  la  loi' sar  les  faillites,  lequel  règle  Tordre 
de  la  procédure  d'audience  pour  lescontestations  relatives  a  Tad- 
mission  des  créances  ; 

Considérant  que  la  formalité  dont  il  s'agit  est  substantielle  et 
d'ordre  public,  comme  interessant  la  bonne  administration  de  la 
justice  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  Tarrêt  attaque,  en  décidant  que  la 
tardivité  du  rapport  constituait  une  simple  irrégularité,  et  que  Ie 
vice  affectant  de  ce  chef  la  procédure  était  couvert,  les  parties 
n'ayant  pas  sollicité,  après  Ie  rapport,  la  réouverture  des  débats, 
a  faussement  appliqué  les  art.  442  et  463  de  la  loi  du  18  avril 
i85i  et,  par  suite,  contrevenu  a  ces  dispositions  ; 
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Sur  la  seconde  branche  : 

Considérant  que,  dans  toule  affaire  jugée  sur  rapport,  la  pré- 
sence  du  rapporteur  est  nécessaire  pour  la  composition  reguliere 
du  siège  ;  que  cette  règle  est  confirmée  notamment  par  les  art. 
1 1 1.  C.  de  proc,  civ.  ;  210,  C.  instr.  crim.,  34 'de  Tarrété  du  i5 
mars  i8i5,  et  195  de  la  loi  du  18  juin  1869,  sur  lorganisation^ 
judiciaire; 

Considérant  que  ce  principe  est  applicable  aussi  en  matière 
de  faillite  ;  que  cela  résulte  des  Iravaux  préparatoires,  et  du 
texte  de  Tart.  463  de  la  loi  du  18  avril  i85i,  qui  poile  que  Ie 
rapport  sera  fait  a  Taudience  ; 

Considérant  enfin  que  des  infractions  aux  lois  d'organisation 
judiciaire  seraient  encore  la  conséquence  de  Tabsence  du  juge- 
commissaire  a  une  partie  de  l'instruction  ou  des  débats  ;  que, 
notamment,  poursupposer  qu'il  put  se  retirer  de  Taudience  après 
Ie  rapport,  il  faudrait  admettre  ou  qu'au  moment  du  rapport  Ie 
tribunal  a  pu,  au  mépris  de  Tart.  5y  de  Ia  loi  du  t8  juin  1869, 
être  composé  de  plus  de  trois  juges,  ou  bien  que,  Ie  rapport  ter- 
rriné,  un  juge  a  pu  remplacer  Ie  juge  rapporteur  et  participer  au 
jugement  sans  avoir  été  présent  a  toute  circonstance  de  la  cause; 

Considérant,  des  lors,  que  Tarrét  dénoncé,  en  prononcant  la 
validité  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce,  alors  que  Ie 
juge-commissaire  n'avait  pas  fait  partie  du  siège  lors  du  pro- 
noncé  du  jugement,  a  encore  contrevenu  aux  art,  442  et  463  de 
la  loi  du  18  avril  i85i,  et,  de  plus,  a  Tart.  5y  de  la  loi  du  18 
juin  1869  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour  casse  1'arrct  rendu  en  cause  par  la  Cour  d'appel  de 
Gand  ;  ordonne  que  Ie  présent  arrét  sera  transcrit  sur  les  regis- 
ires  de  la  dite  Cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la 
décision  annulée  ;  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  ;  condamnc  la  partie  défenderesse,  qualitate  qua,  aux 
dépens  de  l'instance  en  cassaiion  ainsi  qu'a  ceux  de  l'arrét 
annulé. 

Du  6  mars  1890.  —  COUR  DE  CASSATION.  —  l^eCH.  —  M. 
Bayet,  président.  —  PI.  M"  DEMOTcontre  DUVIVIER. 
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ASSURANCES  TERRESTRES.— ASSU RANGE  SUR  LA  VIE. 
—  CIRCONSTANCES  INEXACTES  DÉCLARÉES  PAR 
L'ASSURÉ.  —  SANTÉ  DE  SES  PARENTS.  —  IGNO- 
RANCE.  —  BONNE   FOI.  —  VALIDITÉ  DU  CONTRAT. 

Pris  dans  leur  sens  grammatical  et  usuel,  la  réti- 
cence  est  Ie  silence  garde  sur  un  fait  que  f  on  con- 
nait  et  que  l'on  devait  dire  ;  et  la  fausse  déclara- 
tion,  taffirmation  dun  fait  que  Ion  sait  inexact, 

Léquité  et  la  bonne  foi  nexigent  pas  que  lassuré 
fasse  part  a  l'assureur  de  circonstances  quil  ignore 
lui-même  ;  //  nest  tenu  que  de  dire  loyalement  ce 
quil  connait  et  croit  vrai  (ij. 

(WHITTINGTON  LIFE  C<^  GONTRE  V«  LARGIER) 
ARRKT 

Attendu  que  rinlimée,  veuve  de  Ferdinand  Larcier,  reclame  Ie 
reglement  de  Tassurance  contractée  par  feu  son  mari  ; 

Que  ce  dernier  est  mort  d'une  pneumonie  doublé  et  que  la 
compagnie  appelante  demande  a  prouver  que  son  père  et  sa  soeur 
sont  morts  de  phtisie  pulmonaire  ; 

Que  Ferdinand  Larcier  ayant  déclaré  en  contractant  que  son 
père  est  mort  de  bronchite  et  sa  socur  d'éclamptie,  la  compagnie 
appelante,  tout  en  reconnaissant  sa  sincerité,  soutient,  en  fait, 
que,  d'après  les  conditions  de  l'assurance,  sa  déclaration  simple- 
ment  inexacte  suffit  a'  Tannuler,  et  qu'elle  n'eüt  d'ailleurs  pas 
contracté  si  elle  avait  connu  les  causes  réelles  de  ces  décès  ;  et  en 
droit  que,  du  moment  ou  une  déclaration  simplement  inexacte  de 


(i)Conf.  jug.  a  ^z^o  Comm.  Brux.,  7  décembre  1889,^.7'.,  1464,  et 
Comm.  Brux.,  16  nov.  18S9,  J.T.^  i'ij2  ;  —  Cons.  Comm.  Brux.»  9  juill. 
1888,  J.  T.,  90Ó  et  Ie  renvüi  ;  —  Cons  Pand.  B.,  vi*  Assurance  sur  la  vie, 
no*  80  et  s.,  Assurance  en  général,  n^^  377  et  s.;  —  Cons.  égal.  Paris,  17 
mai  i88q,  J.  T .,  i338. 
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Tassuré,  föt-elle  même  involontaire  et  causée  par  son  ignorance 
de  la  vérité,  dimirnue,  aux  yeux  de  l'assureur,  l'opinion  du  ris- 
que,elle  entraine  ]a  nullité  de  Tassurance  parce  qu'en  Tinduisant 
en  erreur,  elle  vicie  son  consentement ; 

Attendu  que,  d'après  les  conditions  générales  auxquelles  traite 
la  compagnie  appelante,  la  police  sera  nulle  si  la  dëclaration  et 
Texposé  personnel  des  détails  exigés  de  l'assuré  ne  sont  pas  véri- 
diques  en  touspoints,  ou,  pour  traduire  plus  exactement  Ie  texle 
anglais,  vrais  a  tous  egards  {in  all  respects  true)  ; 

Que  ces  lermes  ne  font  que  reproduire  sous  une  autre  forme 
Tidée  qu'exprime  Tart.  9  de  la  loi  du  1 1  juin  1874,  en  disant  que 
«  toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  Tassuré, 
«   même  sans  mauvaise  foi,  rendent  l'assurance  nulle...  d 

Attendu  quecelte  disposition  n'est  sans  doute  qu'une  applica- 
tion  du  principe  que  «  Terreur  vicie  Ie  consentement  »  ; 

Mais  que,  si  elle  impose  a  l'assuré  Tobligation  la  plus  stricle 
de  dire  la  vérité,  il  ne  s'ensuit  pas  que  Tassurance  soit  nulle  des 
que  sa  déclaration  n'est  pas  conforme  a  la  réalité  des  faits  ; 

Que  son  inexactitude  n'entraine,  en  effet,cetteconséquenceque 
pour  autant  qu'elle  procédé  d'une  réticence  ou  d'une  fausse 
déclaration  de  Tassuré ; 

Attendu  que,  pris  dans  leur  sens  gramrtiatical  et  usuel,  la 
réticence  est  Ie  silence  garde  sur  un  fait  que  Ion  connait  et  que 
J'on  devait  dire  ;  et  la  fausse  déclaration,  Taffirmation  d'un  fait 
que  Ton  sait  inexact ; " 

Que  Tune  et  Tautre  peuvent  exister  sans  mauvaise  foi  lors- 
qu'elles  portent,  par  exemple,  sur  un  détail  que  l'on  croit  insigni- 
fiant  OU  lorsqu'elles  sont  faites  par  inadvertance  ou  a  la  légere  ; 
mais  qu'elles  ne  se  concoivent  pas  sans  la  connaissance  du  fait 
que  Ton  dissimule  ou  dénature  ; 

Attendu  que  c'est  bien  avec  cette  signification  que  Ie  législateur 
a  employé  ces  expressions  dans  Tart.  9  de  la  loi  du  1 1  juin  1874  ; 

Qu'en  effet,  cette  disposition  se  fonde  sur  Téquité  qui  doit, 
disait  M.  Van  Humbeeck  dans  son  rapport  a  la  Chambre, 
présider  aux  conventions  d'assurances  plus  encore  qu'a  toutes  les 
autres,  et  veut  que  la  convention  soit  faite  avec  la  plus  entière 
bonne  loi  ; 
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Attendu  que  Téquilé  el  la  bonne  foi  n'exigent  pas  que  l'assuré 
fasse  part  a  Tassureur  de  circonstances  qu'il  ignore  lui-méme  ; 

Qu'aussi  M.  Van  Humbeeck  se  bornait  a-  dire  «  que,  pour 
»  calcuJer  les  chances  qu'il  est  appelé  a  courir,  Tassureur  doitêtre 
))  mis  a  même  de  connailre  tout  ce  que  sait  a  eet  égard  celui  qui 
))  fait  appel  a  son  concours,  et  qu'il  faut  voir  une  cause  de  nullité 
n  dans  toutc  déclaration  contraire  a  la  vériié  et  dans  toute 
»  rélicence  de  circonstances  connues  de  l'assuré  »  ; 

Attendu  que  Ie  projet  de  loi  portait  d'ailleurs  :  «  toute  déclara- 
»  tion  fausse  ou  mensongère,  toute  réticence  de  circonstances 
»  connues  de  fassuré,  méme  sans  mauvaise  foi, est  une  cause  de 
»  nullité » 

Que,  si  les  mots  «  mensongère  et  circonstances  connues  de 
n  Tassuré  »  ont  disparu  du  texte,  sans  que  les  débats  parlemen- 
taires  en  indiquent  les  motifs  et  sans  discussion,  c'est  que,  dans 
la  pensee  du  législateur  ce  changement  de  rédaclion  n 'en  a  pas 
modifié  Ie  sens  ; 

Qu'en  effet,  M.  Van  Humbeeck  lui-même  appuya  eet  amende- 
ment, en  proposant  toutefois  de  maintenir  les  termes :  «  méme 
sans  mauvaise  foi  »,  parce  que,  disait-il,  les  mots  «  réticence  et 
fausse  déclaration  »  sembleraient  ne  se  rapporter  qu'au  cas  de 
mauvaise  foi  si  Ton  ne  s'en  expliquait  tormellement ; 

Qu'il  est  donc  permis  de  supposer  que  la  .qualification  de 
mensongère  a  été  supprimée  parce  qu'elle  implique  nécessaire.- 
ment  Ie  dol,  et  que.  méme  sans  mauvaise  foi,  la  fausse  déclara- 
tion rend  l'assurance  nulle  ;  et  que  Texpression  «  circonstances 
connuesj)  a  été  jugée  inutile  comme  déja  comprise  dans  Tidée 
qu'exprime  Ie  seul  mot  de  réticence  ; 

Attendu  que  M.  d'Anethan  a  nettement  défini  la  portee  de 
'art.  9,  lorsqu'il  disait  dans  son  rapport  au  Sénat  «  qu'il  suffit, 
pour  que  l'annulalion  soit  prononcée,  d'établir  que  l'assureur 
n'aurait  pas  contracté  aux  mémes  conditions  s'il  avait  eu  con- 
naissance  des  circonstances  celées  ou  modifiées  »  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  en  effet  celcr  ou  modifier  que  ce  que 
Ton  connait ;  que,  dans  Tesprit  du  rapporteur,  le.second  comme 
Ie  premier  de  ces  mots  supposait  si  bien  la  connaissance  du  fait 
qu'il  ajoutait  immédiatement :  «  dans  tous  les  cas,  c  est  l'assuré 
qui  est  en  faute  »; 


■^■im' 
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Qu*on  ne  peut  être  en  faute  en  ne  parlant  pas  d*un  fait  que 
l*on  ignore  ou  en  disant  ce  que  Ton  croit  vrai,  mais  seulement 
lorsque  c'est  sciemment  ou  par  inadvertaince  que  l'on  tait  un  fait 
connu  OU  qu'on  Ie  rapporte  inexactement  ; 

Que  l'assuré  n'est  donc  tenu  que  de  dire  loyalement  ce  qu'il 
connait  et  croit  vrai  ; 

Qu  il  n'est  pas  contesté  que  feu  Ferdinand  Larcier  a  cru  dire 
la  vérité  sur  la  mort  de  son  père  et  de  sa  soeur  et  que  les  faiis 
articulés  par  la  Compagnie  appelante  manquent  donc  de  rele- 
vance  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  Tappel  a  néant,  condamne  l'appelante  aux 
dépens. 

Du  i5  février  1890.  —  CoUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
2«  CH.  —  M.  Motte,  président.  —  PI.  M*^^  SCHOENFBXD  con- 
ire  EdMOND  PiCARD. 


FAILLITE.  —  ACTIF  SUFFISANT.  —  MAUVAIS  VOULOÏR 
DU  DEBITEUR.  —  NON  CESSATION  DE  PAYEMENTS. 

Le  mauvais  vouloir  du  debiteur  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  sa  mise  en  faillite. 

La  déclaration  de  faillite  nest  pas  une  voie  dexécu- 
tion  mise  a  la  disposition  dun  créancier  pour  ré- 
duire  d  merci  un  debiteur  recalcitrant,  mais  une 
mesure  dordre  public  instituée  dans  le  but  princi- 
pal  de  maintenir  fégalité  entre  les  créanciers  et 
dempêcher  que  quelques-uns  ne  soient  favorisés  au 
détriment  des  autres{i). 


(i)Cons.  Brux.,  21    fév.    1889,  J.   T.  385  et  Ie  renvoi ;  —  Cons.  sipéc. 
Comm.  Anv.,  23  nov.  1882,  J.  T.,  i883,  i3. 
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(A.    GABRIEL   CONTRE   PAUWELS   ET   CURATEUR  A  LA 
FAILLITE  GABRIEL) 

ARRÊT 

Attendu  qua  supposer  queTappelant  exer^Élt  encore  la  profes- 
sion  de  commercant  pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  sa  mise 
en  faillile,  encore  n'est-il  pas  établi  qu'il  soit  en  état  de  cessalion 
de  payements  ; 

Qu'il  se  voit,  en  effet,  par  les  documents  de  la  cause  qu'Arthur 
Gabriel  n'a  qu'un  créancier  légalement  connu  a  ce  jour,  rinlimé 
Pauwels,  la  Nouvelle  Banque  de  TUnion  en  liquidation  renon- 
cant  a  sa  production  de  1893  fr.  88  c.  ; 

Atendu  que  la  créance  de  Pauwels  du  chef  des  condamnations 
prononcées  a  son  profit  par  Ie  jugement  du  29  juillet  1889,  con- 
tirmé  par  arrêt  de  la  cour  d*appel  en  date  du  7  décembre  1889, 
s'élevait  approximativement  a  Torigine  a  56,ooo  francs  et  se 
trouve,  par  suite  d'un  acompte  de  fr.  i,5oo  verse  par  Gabriel, 
réduile  a  fr.  34,500  environ  ; 

Attendu  que  Ie  bilan  dressé*  par  Ie  curateur  a  la  faillite, 
intimé  en  cause,  accuse,sans  tenir  compte  des  créances  douteuses 
dont  Ie  total  est  de  tr.  6,690,  un  actif  de  fr.  52,641,  composé  de 
valeurs  acluellement  réalisables,  y  compris  ledépól  de  fr.  48,750 
a  la  Deutsche  Bank,  a  Berlin  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  omis  de  porter  a  l'actif  de  Gabriel 
une  somme  de  fr.  237  restant  due  sur  une  assurance  mixte  con- 
tractée  a  la  Compagnie  beige  d'assurances  générales  sur  la  vie,  et 
la  valeur  actuelle  d'une  autre  assurance  pour  un  capital  différé 
de  fr.  7,5oo  souscrite  a  la  même  compagnie,  au  profil  de  Regny 
t'Hoen  et  0°  ; 

Attendu  que  cette  dernière  assurance,  non  rachetable  seule- 
ment  par  l'assurenr  lui-même,  a  une  valeur  réelle  et  sérieuse 
depuis  Tapurement,  dés  avant  Ie  i«r  juillet  1889,  du  compte  de 
Gabriel  chez  de  Regny  t'Hoen,  et  semble  pouvoir  être  évaluée 
au  moins  a  la  moitié,  ou  fr.  3,85o  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  créance  de  Pauwels  est  complètement 
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Attendu,  dès  lors,que  la  créance  de  Pauwels  est  complètement 
couverte  et  que  Ie  remboursemenl  peut  en  être  poursuivi  par  les 
modes  d'exécuiion  prévus  par  la  loi  ; 

Altendu;  il  est  vrai,  que  Tappelant  ne  veut  pas  acquitter  sa 
dette  et  refuse  de  remettre  la  somme  déposée  a  la  Deutsche  Bank; 
qu*il  a  même  laissé  pratiquer  une  saisie-exécution  sur  ses  meu- 
bles  ;  mals  que  Ie  mauvais  vouloir  du  debiteur  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  sa  mise  en  faillite  ; 

Que  la  déclaration  de  faillite  n'est  pas  une  voie  d'exécution 
mise  a  la  disposition  d'un  créancier  pour  réduire  a  merci  un  de- 
biteur recalcitrant, mais  une  mesure  d*ordre  public  instituée  dans 
Ie  but  principal  de  maintenir  legalité  entre  les  créanciers  et 
d'empêcher  que  quelques-uns  ne  soient  favorisés  au  détriment 
des  autres  ; 

Attendu  qu  il  suit  de  toutes  ces  considérations  que  Tune  des 
conditions  essentielles  requises  par  Tart.  437  de  la  loi  du  18  avril 
i85i  fait  défaut  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  molifs, 

La  Cour,  ouï  en  audience  publique  M.  Tavocat  général  de 
Prelle  de  la  Nieppe,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel  ; 
émendant,  dit  qu*il  n*y  avait  pas  lieu  de  déclarer  ouverte  la  fail- 
lite de  Tappelant  Gabriel  ;  déclare,  en  conséquence,  Tintimé 
Pauvvels  non  fondé  en  son  action  ;  l'en  déboute  ;  ordonne  a  l'in- 
limé  Van  Pée,  qualitate  qua,  de  rendre  compte  de  sa  gestion  ; 
condamne  Tintimé  Pauwels  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  22  février  1890.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
M.  De  Bavay,  président.  —  PI.  M««  A.  Braun,  H.  BrunarD 
et  Van  Pée  (du  Barreau  de  Nivelles). 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  MARQ.UE  DE  FABRI- 
QUE  :  CHOCOLAT  DU PLANTEUR,  —  DÉPÓT  ANTE- 
RIEUR  AU  TRAITE  FRANCO-BELGE  DU  1^^  MAI  1861. 

—  USAGE  GÉNÉRAL  D'UNE  MARQUE.  — TOLÉRANCE. 

—  DOMAINE  PUBLIC. 

2™*  p.  7. 
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Le  Francais  qui  a  effèctué  Ie  depot  dune  marque 
[dans  Fespèce  ^  le  Chocolat  du  Planteur«),  j;;/eWei/- 
rement  au  traite  franco-beige  du  \^^  mai  1861,  na 
pu  acquérir  aucun  droit  privatif  sur  cette  marque 
en  Belgique, 

Sil  est  constant,  en  fait,  que,  de  1860  a  1872,  la  plu- 
part  des  fabricants  de  chocolat  établis  en  Belgique 
ont  fait  usage  dune  marque  et  dune  étiquette  sans 
étreinquiétés,  le  depot  effèctué  en  1872  est  inopé- 
rant,  parce  que  la  véritable  propriété  nappar  tien  t 
plus  au  créateur  de  la  marque,  mais  au  domaine 
public  (i). 

(VINIT  ET  0«  CONTRE  GIRALDIN,  ÉPOUX  GIRALDIN 
CONTRE    DUBOIS    ET   C'^    DUBOIS    ET   0«    CONTRE 

TSASsrt:uRs) 

JUGEMENT 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes  ; 

Attendu  qu'antérieurement  au  traite  franco-Beige  du  i*»"  mai 
i8öi,les  demandeurs  n'ont  pu  acquérir  un  droit  privatif.  en 
Belgique,  sur  Ic  marqne  Chocolat  du  planteur ; 

Attendu  que,  jusqu'a  \y  juillet  1872,  les  demandeurs  n'ont  fail 
aucune  démarche  et  n'ont  rempliaucuneformalité  pour  s'assurer 
le  droit  a  Tusage  exclusif  de  cette  marque  de  fabrique  ; 

Attendu  que,  lorsque  l'intention  de  se  réserver  l'usage  exclusif 
de  la  marque  ne  s'est  pas  formellement  manifestée,  si  l'intention 
contraire  s'est  prononcée  d'une  maniere  non  équivoque,  la  dé- 
chéance  est  encourue  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  de  1860  a  1872,  la 
plupart  des  fabricants  de  chocolat  établis  en  Belgique  ont  fail 
usage  de  la  marque  et  de   l'étiquette  sans  étre  inquiétés,  et  méme 


(1)  V.  Pand  B.f   v^  Contrefacon  de  marques  de  fabrique ^  no«  7  et  s.,  et 
23o  et  s.;  —  Cons.  égal.  Comm.  Brux.,  24  janv,  1887,  J,  T.,  472. 
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depuis  1872  jusqu'a  ce  jour  les  demandeurs  n'ont  agi  qu'en  1875 
et  en  1887  contre  les  usurpateurs  de  la  marque  qui  a  été  d'une 
vente  courante  dans  Ie  commerce  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ay^nt  toléré  cette  usurpation 
pendant  un  temps  aussi  long,  Ie  dépót  est  inopérant  parce  que  la 
véritable  propriété  n*apparlient  plus  au  créateur  de  la  marque, 
mais  au  domaine  public; 

Sur  les  appels  en  garantie  : 

Attendu  que  Dubois  et  C»«  ne  méconnaisent  pas  qu'ils  sont 
tenus  de  garantir  la  possessionpaisible  de  la  chosevendueetqu*un 
trouble  momentane  qui  n'est  pas  Ie  fait  personnel  des  époux 
Giraldin,  mais  qui  résulte  des  obligations  de  Dubois  et  C'«,  a 
été  apporté  dans  l'usage  de  la  chose  vendue  et  dans  Texercice  du 
commerce  des  époux  Giraldin  ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  éprouvé  par  ceux-ci  peut  être  fixé 
ex  cequo  et  bono  a  200  francs  ; 

Attendu  qu*il  n'échet  pas  d'examiner  les  autres  moyens  invo- 
qués  par  Dubois  et  C'*^  et  T'Sas  soeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  déclare  Vinit  et  O^  mal  fon- 
dés  dans  leur  action,  les  en  déboute  ;  dit  pour  droit  que  la 
marque  de  fabrique  Chocolat  du  Planteur  et  les  vignettes  re- 
présentant un  Planteur  et  un  Nègre  ont  appartenu  au  domaine 
public  des  avant  1872  ;  condamme  Vinit  et  0<^  aux  dépens  de 
Taction  principale  ;  condamne  Dubois  et  C'«  a  payer  aux  époux 
Giraldin  la  somme  de  200  francs  a  titre  de  dommages-intérêls  ; 
les  condamne  aux  dépens  de  Tappel  en  garantie  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  Taction  dirigée  contre  T'Sas 
soeurs  ;  condamne  Dubois  el  O^  aux  dépens. 

Du  lAffévrier  1890.— TRIB.  DE  COMMERCE  DE  BRUXELLES. 
—  (i^e  CH.).  —  M.  BOLLINCKX, président.  —  PI.  M«  GeorgeS 
DE  RO,  P.  HYMANS,  CANLERetALEX.  BRAUN, 


CAUTION  JUDICATUM  SOLVI ,  —  ACTION    EN  CONTRE- 
FACON    EN    MATIÈRE    ARTISTIQUE.    —   CARACTÈRE 
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COMMERCIAL    DE    LA  CONTESTATION.  —  DISPENSE 
DE  LACAUTION. 

En  instituant  une  dérogation  au  principe  de  la  com- 
pétence  des  tribunaux  de  commerce,  la  loi  du  22 
mars  1 886  na  pas  derogé a  la  disposition  qui pro- 
dame  act  es  de  commerce  les  obligations  des  com- 
merqants, 

Lorsque  la  demande  vise,  dans  Ie  chef  des  défendeurs^ 
éditeurs  et  marchands  de  musique,  une  obligation 
née  de  texercice  de  leur  commerce, celle  de  réparer 
Ie  préjudice  quils  auraient  causé  en  pendant,  en 
exposant  en  vente  ou  en  tenant  dans  leurs  maga- 
sins,  dans  un  but  commercial,  des  pièces  de  musi- 
que  contrefaites,  la  cause  est  commerciale  ;  san 
attribution  a  lajuridiction  civile  nepeut  avoir  pour 
effet  den  transformer  Ie  caractère. 

En  conséquence,  la  dispense  de  la  caution  judicatuni 
solvi  est  applicable  en  pareil  cas  (1). 

(BREITKOPF  ET  HARTEL  CONTRE  F,  DE  AYNSSA  ET  0«) 

JrGKMKNT 

Attendu  que  les  défendeurs  proposent  lexception  de  caution 
judicatum  solvi, les  demandeuis  étant  étrangers  et  n  alléguant  pas 
la  possession  d'immeubles  en  Belgique  ;  qu'a  cette  exception,  les 
demandeurs  proposent,  parmi  divers  moyens,  Ie  caractère  com- 
mercial de  la  contestation  ; 

Attendu  que  la  loi  du  i5  décembre  1872  répute  actesde  com- 
merce ((  toutes  obligations  »  des  commercants,  s'il  n'est  prouvé 
qu'elles  ont  une  cause  étrangère  au  commerce  ; 


(1)  Coos.  Pa)id  B.,  v'  Contrefacon  littéraire  et  artistique,  n»*  3 19,  322  ;  — 
Gons.  égal.  la  brochure  de  M.  Louis  Cattreüx  ;  De  Ia  suppression  de  Ia 
caution  judicatum  solvi  en  matiere  littéraire  et  artistique,  J.  T.,  1889,  97<^- 


-lfT-;r. 
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Attendu  que  Ia  généralité  de  cette  disposition  ne  permet  pas  de 
distinguer ;  quelle  que  soit  leur  source,  qu'elles  procèdent  d'un 
contrat  ou  qu Vlies  naissent  d'un  fait,  les  obligalions  quelconques 
des  commer9ants  sont  présumées  acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  présente  demande  vise,  dans  Ie  chef  des  défen- 
deurs,  éditeurs  et  marchands  de  musique,  une  obligation  née  de 
Texercice  de  leur  commerce,  celle  de  réparer  Ie  préjudice  qu*ils 
auraient  causé  a  en  vendant,  en  exposant  en  vente  ou  en  tenant 
dans  leur  magasin,  dans  un  but  commercial,  des  pièces  de  mu- 
sique qui  seraient  des  contrefa^ons  ou  dont  la  vente  serait,  faute 
d'autorisation  des  demandeurs,prohibée  en  Belgique  ». 

Attendu  que   les   faits  ainsi  libellés  dans  l'exploit  d'ajourne-, 
ment  sont  prévus  par  Tart.  22  de  la  loi  du  22  mars  1886  ; 

Attendu  que  Tart.  36  de  cette  loi  soustrait  les  actions  qui  en 
dérivent  a  la  juridiction  consulaire,  qu'il  suppose  donc  que  ces 
actions  peuvent  étre  commerciales  ;  que  la  nature  commerciale 
leur  est  ainsi,  suivant  les  cas,  virtuellement  reconnue  par  Ie  texte 
même  qui  les  confie  a  la  juridiction  civile  ; 

Attendu  qu'en  instituant,  a  l'exemple  de  Tart.  10  de  la  loi  du 
25  mars  1876,  une  dérogalion  au  principe  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  la  loi  de  1886  est  donc  loin  de  déroger 
en  même  temps  a  la  disposition  qui  proclame  actes  de  commerce 
les  obligations  des  commer^ants  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  d'ailleurs  du  rapport  de  lè  section  cen- 
trale de  la  Chambre  des  représentants  que  les  auteurs  de  cette 
loi  ont  seulement  voulu  innover  relalivement  a  la  compétence, 
lorsqu'il  ont  détourné  de  leurs  juges  naturels  des  contestations 
que  Télément  de  spéculatiön  excluait  de  la  compétence  civile  ; 
qu  au  surplus,  Ie  caractère  exorbitant  de  l'art.  36  ne  permet  pas 
d'étendre  la  disposition  par  l'interprétation  ; 

Que  l'attribution  a  Ia  juridiction  civile  d'une  cause  commer- 
ciale ne  peut  avoir  pour  effet  de  transformer  celle-ci,  puisqu'en 
principe  ce  n'est  pas  la  compétence  qui  détermine  la  nature- du 
litige,  mais,  au  contraire^  la  nature  du  litige  qui  détermine  la 
compéteïnce  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  matièrecommerciale  ri'est  point  incom- 
patible  avec  la   compétence  civile  ;  que,  s'il  était  vrai  que  cette 
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matière  devient  civile  dés  qu*elle  est  soumise  a  la  juridiction 
civile,  il  faudrait,  par  voie  de  conséquence,  proscrire  invariable- 
ment,  devant  cette  juridiction,  les  regies  du  droit  commercial  qui 
régissent  la  prcuve  ;  et  cependant  il  est  incontesté  que  la  preuve 
d'un  acte  commercial  est  admissible,  devant  un  tribunal  civil, 
conformément  aux  dispositions  du  code  de  commerce  ; 

Attendu  que  Tart.  i6  du  Code  civil  dispense  expressément 
letranger,  quand  la  matière  est  commerciale,  de  lobligation  de 
fournir  caülion  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal,  de  l'avis  de  M.  Jottrand,  Substitut  du  Procu- 
reur du  Roï,  rejette  Texception  de  caution  ;  ordonne  aux  parties 
de  conclure  au  fond  ,  condamne  les  défendeurs  3ux  dépens  de 
l'incident. 

Du  SJévrier  1890.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  BrUXELLES.  — 
2^  Ch.  —  M,  TSerstevens,  président.  —  PI.  M«  Alex. 
Braun  et  Jules  de  Broux. 


'  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  —  DEFENSE  A 
LACTION  PRINCIPALE.— DEMANDE  EN  RÉSILIATION 
DU  CONTRAT  qui  lui  SERT  de  BASE.  —  COMPÉ- 
TENCE   DU  JUGE    DE  L'ACTION.  —    2^  ASSU RANGES 

terrestres.—  société  dassurances.— cession 

DE   portefeuille.    —   CARACTÈRES.    —    RÉSILIA- 
TION DE  LA  POLICE. 

^  Une  demande  de  résiliation  du  contrat  sur  lequel 
faction  est  fondée  na  pas  le  caractère  dune  de- 
mande  reconventionnelle ,  mais  constitue  une  dé- 
fense  conire  la  demande  principale  ;  en  statuant 
sur  pareille  conclusion,  le  juge  naccomplit  quun 
devoir  dinstruction  de  Faction  principale  ;  partant. 
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sil  est  JHge  de  Taction,  tl  est  aussi,  en  pareu  aas, 
juge  de  lexception, 

2^  Le  contrat  dassurance  est  formé  siirtout  en  con- 
sidération  de  la  personne  de  lassureur,  de  sa  solpa- 
bilite\  de  ses  ressources  et  de  son  actiuité,  et,  par- 
tant,  tassure,  qui  voit  son  assureur  ne  plus  fonc- 
tionner  comme  tel,  se  dérober,  se  priver  de  ses 
ressourceSj  a  le  droit  de  ne  pas  accepter  cette  nou- 
velle situation  créée  en  dehors  de  son  consente- 
ment. 

La  convention  qui  ne  donne  pas  seulement  a  une 
compagnie  (fassurance  le  droit  exclusifde  solliciter 
la  reprise  des  polices  dune  autre  compagnie\a  par- 
tir  de  leur  expiration,  mais  le  droit  de  reprendre 
«  dès  maintenant,  a  des  conditions  déterminées, 
toutes  les  polices  en  cours  et  toutes  les  polices  a 
souscrire  «,  est  une  cession  de  portefeuille, 

(MOUZON  ET  O^CONTRE  LA  COMPAGNIE  DES 

ASSURANCES  BELGES). 

* 

Atiendu  que,  par  exploit  en  date  du  19  juillet  dernier, 
Miles  Mouzon  ont  fait  opposition  a  notre  jugement  par  défaut  en 
date  du  i5  juillet  du  même  mois,  qui  les  condamne  a  payer  a  la 
société  des  Assurances  Belges  la  sommedefr.  162.  95  pour 
prime  et  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépcns ; 

Altendu  que  Topposition  est  reguliere  en  la  forme; 

Attendu  que  Miles  Mouzon  fondent  leur  opposition  sur  ce 
que  par  le  fait  de  la  société  los  Assurances  belges,  la  conven- 
tion d'assurance  avenue  entre  elles  et  la  société  les  Assurances 
Belges  le  4  juin  i885  est  résolue ; 

Attendu  que  la  société  les  Assurances  belges  conclut  a 
notre   incompétence  pour  statuer  sur  la  demande  reconvention- 
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nelle,  puisqu'elle  sort  de  nos  attributions  a  raison  de  la  matière, 
la  contestation  étant  de  sa  nature  commerciale  ; 

Attendu  que  ce  déclinatoire  n  est  nullement  fondé  ;  qu'en  effet, 
cctte  demande  de  résiliation  n'a  pas  Ie  caractère  d'une  detnande 
reconventionnelle,  mais  constitue  une  défense  contre  la  demande 
principale  ;  qu'il  s'agit  de  vérifier  si  Ie  titre  n'a  pas  été  ariéanti 
par  certains  faits  poses  par  Ia  sociécé  ;  qu*en  statuant  sur  la  con- 
testation qui  nous  est  soumise,  nous  n'accomplissons  qu'un  de- 
voir  d'instruction  de  l'action  principale,  nous  nous  bornons  a 
examiner  la  base  de  Taclion,  la  demande  principale  en  payement 
de  la  prime  et  la  demande  reconventionnelle  en  résiliation  du 
contrat  étant  ici  indissolublement  unies  ;  qu'il  suit  de  la  qu'il  y 
lieu  de  déclarer  notre  compétence  (voir  BONTEMPS,  art.  2.  n» 
i5  et  16,  art.  24,  n^^ó  et  7  ;  Pas.y    i885,  Hl.  160,  1889,  II^  229). 

Attendu  que  l'existence  de  la  convention  verbafc  d'assurance 
n'est  pas  contestée  ; 

Attendu  quaux  termes  de  Tart.  1184,  C.  civ..lacondition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques  pour  Ie  cas  oü  Tune  des  parties  ne  satisferait  point 
a  ses  engagements  : 

Attendu  que  Tart.  1274  du  méme  code  proscrit  la  novation 
par  substitution  d'un  debiteur ; 

Attendu  que  Ie  contrat  d*assurance  a  primes  est  un  contrat 
synallagmatique  par  lequel  Tassureur  s'oblige,  moyennant  une 
certaine  somme,  appelée /r/me,  a  payer  par  rassuré,a  indemniser 
celui-ci  des  pertes  ou  dommages  qu'il  éprouverait  par  suite  de 
certains  événemenls  fortuits  ou  de  force  majeure  (loi  du  1 1  juin 
1874  art.  i^»")  ; 

Attendu  que  les  conventions  légalemerit  formées  ne  peuvent 
étre  révoquées  que  du  consentement  mutuel  des  parties,  ou  pour 
les  causes  autorisées  par  la  loi  ;  qu  elles  doivent  étre  exéculées  de 
bonne  foi ;  qu'elles  obligent  non  seulement  a  ce  qui  y  est  expri- 
mé,  mais  encore  a  toutes  les  suites  que  Téquité,  l'usage  ou  la  !oi 
donnent  a  lobligation  d après  sa  nature  ; 

Attendu,  en  outre,  que  Ie  contrat  d'assurance  est  formé  sur- 
tout  en  considération  de  la  personne  de  Tassureur,  de  sa  solva- 
bilité,    de  ses  ressources  et  de  son  activité,  et  que,  partant,  Tas- 
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suré,  qui"  voit  son  assureiir  ne  plus  fonctionner  comme  tel,  se 
dérober.  se  priver  de  ses  ressources,  a  Ie  droit  de  ne  pas  accepter 
cette  nouvelle  situation  créée  en  dehors  de  son  consentement ; 

Attendu  que  M"«  Mouzon  soutiennent  notamment  que  la 
société  Les  Assurances  Belges  a  cédé  son  portefeuille  a  la 
compagnie  d'assurances  Les  Propriétaires  Réunies^  et  a,  par 
la,  violé  ses  engagements  ou  s'est  mise  volontairement  dans  Tim- 
possibilité  de  les  tenir  et  a  ainsi  encouru  la  résiliation  du  contrat 
d'assurance  intervenu  entre  elle  et  les  dites  demoiselles  Mouzon  ; 

Attendu  que  la  Société  Les  Assurances  Belges  pretend 
que  sa  convention  avec  les  Les  Propriétaires  Réuriis  est  parfai- 
tement  licite  et  ne  constitue  pas  une  cession  de  portefeuille  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d  accord  pour  reconnaitre  que 
cette  convention,  en  date  du  i3  novembre  1888,  contient  les 
stipulations  s'uivantes  : 

lo  La  compagnie  Les  Assurances  Belges  accorde  a  titre 
exclusif  a  la  compagnie  Les  Propriétaires  Réunis  Ie  droit  de  sol- 
liciter  la  reprise  de  ses  polices  en  cours  ou  a  souscrire  ; 

La  compagnie  Les  Propriétaires  Réunis  ne  pourra  reprendre 
les  contrats  des  Assurances  Beiges^  contrats  a  effet  différé  com- 
pris,  qu'a  partir  de  leur  expiration ; 

Elle  aura  toutefois  la  faculté  de  reprise  immédiate,  sans 
que  cette  reprise  puisse  en  rien  modifier  les  avantages  stipulés 
dans  la  présente  convention,  c'est-a-dire  que  les  encaissements 
des  primes  se  feront  au  profit  de  la  compagnie  Les  Assurances 
Beiges  comme  les  risques  resteront  a  sa  charge,  dans  les  condi- 
tions  stipulées  a  Tart  3  de  la  convention  ; 

Cette  reprise  se  fera  moyennant  une  indemnité  egale a  la  prime 
annuelle  de  la  police  reprise ; 

A  titre  d'acompte  et  de  minimum,  il  sera  verse  par  la  compa- 
gnie Les  Propriétaires  Réunis  a  la  compagnie  Les  Assurances 
Belges  une  somme  de  fr.  200.000  payable  moitié  comptant,  et 
moitié  Ie  2  janvier  1889  ; 

2°  La  compagnie  «  Les  Assurances  Belges  »  s  engage  vis-a- 
vis  de  la  compagnie  Les  Propriétaires  Réunis  a  ne  souscrire 
des  assurances  sur  risques  belges  a  partir  du  i^^  janvier  prochain 
qu'aux  primes  des  tarifs  du  Comité  des  Assureurs  Belges  et  pour 
une  durée  dont  Ie  terme  n'excédera  pas  Ie  i^""  janvier  1902  ; 
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3<>  La  compagnie  Les  Propriétaires  Réunis  remboursera 
a  la  compagnie  Les  Assurances  Belges  Ie  montant  des  sinis- 
tres  sur  les  assurances  en  cours  ou  a  souscrire.des  risques  situés 
en  Belgique,  Hollande  et  Alsace-l.orraine  qui  excéderont  la 
moyenne  majorée  de  lo  p.  c.  des  sinistres  éprouvés  par  la  com- 
pagnie Les  Assurances  Belges  depuis  sa  fondation  jusqu'au 
3i  décembre  1888,  de  telle  maniere  que  Ie  maximum  des  sinis- 
tres restant  a  la  charge  de  la  compagnie  Les  Assw^ances  Beiges^ 
sera  dè  45  p.  c.  si  la  moyenne  en  question  depuis  la  fondation 
de  la  compagnie  est  de  35  p.  c.  des  primes  encaissées  annuelle- 
ment,  de  5o  p.  c.  si  la  moyenne  est  de  40  p.  c,  Ie  chiffre  de 
5o  p.  c.  des  primes  encaissées  annuellement  pour  assurances  de 
risques  situés  en  Belgique,  Hollande  et  Alsace-Lorraine,  devant 
être,  en  tout  état  de  cause,  Ie  maximum  des  sinistres  a  supporter 
par  la  compagnie  Les  Assurances  Belges  sur  ces  risques  ; 

Il  y  aura  report  d'un  exercice  sur  Tautre  pour  Ie  calcul  de 
l'intervention  de  la  compagnie  Les  Prop  riet  ai  f^es  Réunis  et 
les  sommes  payées,  du  chef  de  cette  intervention,  lui  seront 
restituées  lorsque  la  moyenne  des  sinistres  sera  redescendue  en 
dessous  du  maximum  fixé. 

4°  La  compagnie  Les  Assurances  Belges  &!engage  a  ne 
pas  souscrire  a  partir  du  i^""  janvier  1889  de  nouveaux  contra ts 
de  réassurance  sur  risques  étrangers. 

50  La  compagnie  Les  Propriétaires  Réunis  consent  a  faire 
a  la  compagnie  Les  Assurances  Belges  ,  pour  les  besoins  de 
celle-ci  des  avances  en  compte  courant  jusqu'a  concurrence  de 
fr.  200,000 ;  les  sommes  ainsi  avancées  produiront  interets  a 
raison  de  4  «/o  Tan  ; 

Attendu  que  pareil  trailé  est  une  cession  de  portefeuille  ,  une 
vente  réelle  dissimulée,  opérant  novation  a  Tégard  des  assurés, 
par  la  substitution  d'un  nouveau  debiteur  en  cas  de  sinistre, 
novation  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  Ie  consentement  des  assurés; 

Attendu  que  cette  cession  de  portefeuille  résultedes  termes  de 
la  dite  convention  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  convention  ne  donne  pas  seule- 
mcnt  a  la  compagnie  Les  Propriétaires  Réunis  Ie  droit  excla- 
sif  de  solliciter  la   reprise   des  polices  des  Assurances  Belges 
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a  partir  de  leur  expiration,  ce  qui  est  déja  1'aliénation  d'un  droit 
en  faveur  de  la  compagnie  Les  Propriétaires  Réunis,  mais  elle 
donne  encore  a  cette  dernière  Ie  droit  de  reprendre  dès  mainte- 
nant,  a  des  conditions  déterminées,  et  toutes  les  polices  en  cours 
et  toutes  les  polices  a  souscrire  ;  que  par  la  la  société  Les  Assii- 
rances  Beiges  met  son  existence  a  la  merci  de  la  compagnie 
Les  Propriétair£S  Réunis,  qu'elle  ne  fo.nctionne  plus  pour 
elle-même,  mais  bien  pour  cette  dernière  ;  qu'elle  n'a  plus  la 
libre  disposition  de  son  portefeuille,  element  de  vie  sur  lequel 
Tassuré  a  pu  compter  ;  que,  par  cette  modificalion  apportée  au 
fontionnement  de  Ia  société  Les  Assurances  Belges,  l'assuré 
ne  se  trouve  plus  en  réalité  devant  la  personnalité  avec  laquelle 
et  en  vue  de  laquelle  il  a  contracté,  et  que  les  conditions  du  con- 
trat  synallagraatique  ne  subsistent  plus  par  Ie  fait  de  la  société 
Les  Assurances  Belges ; 

Attendu  que  l'assuré  ne  peut  rester  lié  a  un  debiteur  qui  ne 
vit  plus  qu'incomplètement,  qui  a  abrégé  son  existence  en  fixant 
son  décès  au  ifi»"  janvier  1902,  qui  s'interdit  les  réassurances  sur 
risques  étrangers  et  qui  s'engage  vis-a-vis  des  Propriétaires  Réu- 
nis a  un  nouveau  tarif,  qui  est  celui  des  Propriétaires  Réunis, 

Attendu  que  la  société  Les  Assurances  Belges  a  exécuté 
la  convention  du  1 3  novembre  1888  dans  Ie  sens  que  nous  venons 
d'indiquer,  a  savoir,  d'une  cession  de  portefeuille,  d'une  vente 
réelle ; 

En  effet,  elle  n'a  plus  de  personnel  propre  ;  son  personnel  est 
celui  de  la  compagnie  des  Propriétaires  Réunis  ;  elle  ne  produit 
aucune  liste  d'agents  qui  lui  sont  propres  ;  c'est  Ie  personnel  de 
la  compagnie  Les  Propriétaires  Réunis  qui  suit  toutes  affaires 
introduites  par  la  société  Les  Assurances  Belges  en  paye- 
ment  de  primes  ;  ce  sont  les  agents  de  la  compagnie  Les  Pro- 
priétaires Réunis  qui  reconnaissent  que  cette  compagnie  a 
racheté  Ie  portefeuille  des  Assurances  Beiges  ;  ce  sont  les 
agents  des  Propriétaires  Réunis  qui  invitent  devant  certai- 
nes  Justices  de  Paix  les  assurés  de  la  société  Les  Assurances 
Belges  qui  sont  en  retard  de  payement  des  primes  ; 

Attendu  que  cette  cession  de  portefeuille  est  aussi  confirmée 
par  la  circonstance  que  toutes  les  archives  des  Assurances  Belges 
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sont  en  la  possession  de  la  Compagnie  Les  Propriétaires  Réu- 
nis  ;  que  Ie  Directeur  de  celle-ci  est  Ie  Directeur  de  celie-la,  et 
que  eest  cette  dernière  qui  notifieaux  autres  sociétés  d'assuran- 
ces  ia  renonciation  obtenue  au  profit  des  Assurances  Belges  ; 

Attendu  que  Ie  prix  de  cette  cession  est  même  stipulé  ;  c'est 
fr.  200,000  qui  seront  payés  indépendamment  de  la  prime  de 
chaque  police  cédée  qui  passé  avec  les  risques  aux  Propriétaires 
Réunis  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considéralions  qui  precedent  que  la 
personnalité  de  Tassureur  primilif  est  profondément  altérée  ; 
que  cette  altération  est  Ie  résullat  d'une  convention  librement 
consentie  par  lui  ;qu*il  a  modifié  essentiellement  les  conditions 
primitive§du  contrat  et  que,  par  conséquent,  l'assuré  a  droit  a  la 
résiliation  de  ce  contrat ; 

Par  ces  motifs  ; 

Nous,  Juge  de  Paix,  statuant  en  premier  ressort,  déclarons 
notre  compétence  en  la  forme  ;  recevons  M''«*  Mouzon  opposan- 
les  a  notre  jugement  par  défaut  en  date  du  i5  juillel  1889  ; 
disons  que  Ie  contrat  verbal  d'assurance  intervenu  entre  Mesde- 
moiselles  Mouzon  et  \t^  Assurances  Belges  est  résilié  au  profit 
des  demoiselles  Mouzon  ;  disons  la  Société  les  Assurances  Bei- 
ges non  fondée  dans  sa  demande  en  payement  de  fr.  162,95  pour 
prime  ;  déchargeons  Mesdemoiselles  Mouzon  des  condamnations 
prononcées  contre  elles  par  notre  dit  jugement  par  défaut  du 
i5  juillet  dernier  ;  condamnons  la  Société  Assurances  Belges  a 
tous  les  dépens,lesquels  dépens  sont  liquides  a  fr.  7,40  centimes 
non  compris  les  frais  antérieurs,  enregistrement,  Ie  cout  et  frais 
ultérieurs  des  présentes. 

Du  3  février  1890.  —  JUSTICE  DE  PAIX  DE  LlÉGE.  —  (2« 
CANTON).  —  M.  BONJEAN,  juge. 


FAILLITE.  —  DEMANDE  EN  DÉCLARATION  DE  FAIL- 
LITE.  —  CRÉANCIER  ÜNIQUE.  —  RECEVABILITÉ.  — 
MATIÈRE  D'ORDRE  PUBLIC. 
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La  circonstance  que  Ie  demandeur  en  déclaration  de 
faillite  serait  seul  créancier  n'est  pasunefin  de  non 
recévoir  d  la  demande  de  faillite  ;  elle  pourrait 
même  êlre  prononcée  doffice,  en  dehors  de  tont 
créancier  par  Ie  tribunal,  quand  il  appardit  que  Ie 
commercant  est  dans  un  état  qui  autorise  cette 
mesure  qui  est  dordre  public  (i). 

(meeus  contre  thonon  et  picard) 
jugement 

Altendu  qu'il  est  établi  par  les  documents.de  la  cause  et  par 
fes  explications  des  parties  que  la  Société  Thonon  et  Picard  est 
en  état  de  cessation  de  payements  ; 

Qu'elle  a  avoué  elle-même  Tébrankment  de  son  crédit  par  les 
termes  dans  lesquels  elle  reclame  sursis  de  son  créancier,  Ie 
demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  apparait  comme  créancier  de  la 
défenderesse,  a  raison  même  de  cette  demande  de  sursis  lui 
adressée  ; 

Que  la  circonstance  qu'il  serait  seul  créancier  n'est  pas  une 
fin  de  non  recévoir  a  la  demande  de  faillite,  puisque  elle  pour- 
rait même  être  prononcée  d'office,  en  dehors  de  tout  créancier 
par  Ie  tribunal, quand  il  apparatt  que  Ie  commercant  est  dans  un 
état  qui  autorise  cette  mesure  qui  est  dans  ce  cas  en  quelque 
sorte  d'ordre  public  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  ouverte  la  faillite  de  la  Société  en  nom 
collectif  Thonon  et  Picard,  ainsi  que  la  faillite  personnelle  des 
sieurs  Louis  Thonon  et  Charles  Picard,  tous  deux  négociants  a 
Charleroi. 

Du  12  mars  1890.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHARLEROI.  — 
3«  CH.  —  M.  Croquet,  président.  —  PI.  M"  ViLAIN  et 
Olivier. 


(1)  Brux,  22  février  1890,  J.  T.  3^3  et  le  renvoi. 
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COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. —  SO- 
CIÉTÉ.  —  CONSTRUCTION  ET  EXPLOITATION  D'UN 
CANAL.  —  OBJ  ET  Cl  VIL.  —  ACTES  NON  COMMER- 
CIAUX. 

En  these  générale,  la  constniction  dun  canal  par  la 
société  qui  en  a  obtenu  la  concession  ne  suffit  pas  a 
elle  seute  pour  lin  imprimer  Ie  caractère  commer- 
cial si,  dailleiirs,  elle  ne  se  livre  pas  dhabitude  a 
des  entreprises  de  travaux publics ;  lobjet  principal 
de  semblable  société  est  lexploitation  du  canal  et  la 
construction  nen  est  que  r accessoire,  Ie  moyen 
darriver  au  but  quelle  se  propose. 

Si  r^xploitation  consiste  uniquement  dans  la  percep- 
tion  des  péages,  pareille  exploitation  ne  constitue 
pas  une  entreprise  de  transport  par  eau  ;  l  entre- 
tien  du  canal,  fachat  des  matériaux  et  fexécution 
des  travaux  nécessaires  a  eet  effet,  les  manoeuvres 
décluses  et  autres  destinées  a  faciliter  la  napiga- 
tion,  Ie  recrutement  et  Ie  payement  du  personnel 
d  ce  nécessaire,  ne  sont  que  les  moyens  darriver 
a  la  perception  des  péages  ;  lejuge  se  re  f u  se  donc 
avec  raison  a  voir  dans  pareille  société  une  société 
commerciale  (i). 

(moeller  contre  société  du  canal  de  bossuyt 

A  COURTRAI) 

Arrkt 
Altendu  que,  pour  déterminer  si  une  société  est  civile  ou  com- 


(i)  V.  Pand.  B.,  v»  Commerfaiit,  n»  128  et  s.,  ou  toute  la  theorie  el  une 
nombreuse  jurisprudence  sont  exposées.  —  V.  aussi  v'»  Canal  el  Acte  de 
commerce,  n«  35o  ets.,  spéc.  36 1,  370,  371  ;  Gons.  égal.  Paris,  8  mars  1Ö89, 
J,  T.,  33o  et  les  renvois. 
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raerciale,  il  faut  s  atlacher  uniquement  a  la  nature  des  opéra- 
tions  auxquelles  elle  se  livre  ; 

Que  dans  Ie  cas  oü  elle  a  pour  objet  des  opérations  civiles  et 
des  opérations  commerciales,  il  faut  considérer  Télément  domi- 
nant, l'objet  principal  de  Ia  spéculation  qu'elle  a  en  vue  ; 

Attendu  que  la  forme  qu'elle  a  revêtue,pas  plus  que  les  termes 
donl  elle  s'est  servie  pour  spécifier  son  hut,  n'emporte  Ie  carac- 
tère  commercial  de  Ia  société  ; 

Que  Tarticle  i«^  de  la  loi  du  i8  mai  1873  proclame  expressé- 
ment  qu'ii  n  y  a  de  sociétés  commerciales  que  celles  qui  ont  pour 
objet  des  actes  de  commerce,ce  qui  n'élait  d'ailleurs  pas  douteux 
sous  l'empire  du  Code  de  commerce  de  1808  ; 

Attendu  que/d'après  l'article  i^r  de  ses  statuts,  la  société  inti- 
mée  a  pour  objet  Ia  construction  et  l'exploitation  du  canal  de 
Bossuyt  a  Courtrai  ; 

Attendu  que,  en  these  générale,  la  construction  d'un  canal 
par  la  société  qui  en  a  obtenu  la  concession  ne  suffit  pas  a  elle 
seule  pour  lui  imprimer  lè  caractère  commercial  si,  d'ailleurs, 
elle  ne  se  livre  pas  d'habitude  a  des  entreprises  de  Iravaux  pu- 
blics  ;  que,  en  effet,  Tobjet  principal  de  semblable  société  est 
lexploitation  du  canal  et  que  la  construction  n'en  est  que  l'ac- 
cessoire,  Ie  moyen  d'arriver  au  but  qu'elle  se  propose  ;  que  Ie 
benefice  qu'elle  a  en  vue  ne  résulte  pas  tant  du  ga  in  a  réaliser  sur 
les  matériaux  qu'elle  mettra  en  oeuvre, que  de  celui  qu'elle  espère 
de  l'importance  du  trafic  et  du  produit  des  péagcs  ; 

Attendu  qu'elle  ne  construit  pas  pour  Ie  compte  d'autrui,mais 
pour  Ie  sien  propre  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et  doit  par  consé- 
quent,être  assimilée  a  un  particulier  construisant  pour  lui-méme 
et  dans  son  propre  intérêt  ;  que,  dés  lors,  c'est  Ie  but  qu'elle 
poursuit  en  construisant  Ie  canal  qui  doit  être  considéré  pour 
rechercher  si  elle  est  civile  ou  commerciale,  et  que  cette  qualité 
dépendra  du  caractère  ei  vil  ou  commercial  de  l'exploitation  ; 

Attendu  qu'il  est  certain,dans  respèce,que  l'objet  de  la  société 
iniimée  a  été  avant  tout  l'exploitation  du  canal  ;  qu'en  effet  :  a) 
la  société  est  constituée  pour  une  durée  de  90  ans  a  dater  du 
jour  oü  Ie  canal  aura  pu  être  livré  a  la  navigation  (art.  4  des  sta- 
tuts) ;  b)  elle  ne  construit  pas  elle-même  Ie  canal,  les  concession- 
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naires  primitifs  se  réservant  Tentreprise  a  forfait  de  certe  cons- 
truction, c'est-a-dire  tout  Ie  benefice  qui  en  peut  résuher  ;  ils 
font  apport  de  la  concession,  de  leurs  études,  de  Tobligation  de 
construire  Ie  canal  avec  toutes  ses  dépendances,  Ie  tout  pour  la 
somme  de  fr.  5,ooo,ooo,  ou  tout  Ie  capital  social  (art.  14  et  5  des 
statuts)  ; 

Attendu  que,  si  la  société  doit  trouver  dans  les  péages  qu'elle 
touchera  pendant  90  ans  Ie  remboursement  du  prix  du  canal 
ainsi  que  des  frais  d*entretien  et  d  alimentation,il  est  certain  que 
Texploitation  consiste  uniquement  dans  la  perception  de  ces 
péages  ; 

Attendu  que  pareille  exploitation  ne  constitue  pas  une  entre- 
prise  de  transport  par  eau  ;  que  Tentretien  du  ca^nal,  Tachat  des 
matériaux  et  Texécution  des  travaux  nécessaires  a  eet  effet,  les 
manoeuvres  d*écluses  et  autres  destinées  a  faciliter  la  navigation, 
Ie  recrutement  et  Ie  payement  du  personnel  a  ce  nécessaire,  ne 
sont  que  les  moyens  d  arriver  a  la  perception  des  péages  ; 

Attendu  que  Ja  société  n'entreprend  d'aucune  fa^on  Ie  trans- 
port ;  qu'elle  ne  posséde  a  eet  effet  aucun  matériel  soit  de  navi- 
gation, soit  de  touage,  et  se  borne  a  laisser  passer  par  Ie  canal 
les  bateaux  d*autrui,  moyennant  une  taxe  dont  Ie  maximum  est 
fixé  a  titre  d'impót  par  Ie  gouvernement,  et  pour  la  perception 
de  laquelle  elle  n'est  que  la  préposée  du  gouvernement  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  perception  de  taxes  sur 
un  canal  ne  constitue  qu  un  acte  purement  civil  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considéralions  que  Ie  premier  juge 
s'esl  avec  raison  refusé  a  voir  dans  Tintimée  une  société  com- 
merciale,  et  a,  par  conséquent, déclaré  non  recevable  Ia  demande 
de  mise  en  faillite  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  en  audience  publique  M.  Laurent,  premier 
avocat  général  et  de  son  avis,rejetant  toute  conclusion  contraire, 
met  rappel  a  néant,  confirme  la  décision  attaquée  et  condamne 
Tappelant  aux  frais  dappel. 

Du  2  avril  1890.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  —  i^« 
Ch.  —  M.  Eeckman,  président.  —  PI.  M«  MONVlLLE  et 
X.  OLIN. 


1°  EXPLOIT.  —  EXCEPTÏON  OBSCURI  LIBELLI.—  2^  SO- 
CIÉTÉ.  —  RESPONSABILITÉ  DES  ADMINISTRATEURS 
ET  DES  COMMISSAIRES.  —  PRÉTS  D'ARGENT  DÉSA- 
STREUX.  —  RENSEÏGNEMENTS  INEXACTS  AUX 
ASSEMBLEES.  —  DÉFAUT  DE  RÉVÉLATION  D'ABUS. 
—  3«  ACTÏON.  —  MAXIME  «  NUL  NE  PLAIDE  PAR 
PROCUREUR.  «  —  APPLICATION.  —  CAS  D'UN  CON- 
CORDAT  PREVENTIE. 

1^  Lexception  obscuri  libelli,  de  même  que  toutes  les 
nullités  dexploits,  ne  peut  eire  accueillie  lorsque 
les  défendeurs  nont  pu  se  mépreudre  sur  fobjet  et 
rétendue  de  la-  demande  et  quils  ont  pu  réfuter 
chacun  des  moyens  de  fait  et  de  droit  itipoqués. 

2^  Lorsque  Ie  capital  dune  banque  a  servi  a  faire  des 
prêts  dargent  a  ses  administrateurs,  a  ses  direc- 
teurs, a  certains  de  ses  commissaires  et  même  a 
lun  de  ses  commis  ;  que  ces  prêts  etaient  loin  dêtre 
garantis  ;  que  radministration  de  la  Banque  a  per- 
mis dentamer  son  capital,  dans  une  mesure  exces- 
sipe,  en  laissant  puiser  dans  la  caisse  les  fonds  né- 
cessaires au  fonctionnement  des  sociétés  quelle 
avait  créées  et  qui  n  etaient  pas  viables,  la  respon- 
sabilité  des  administrateurs  et  des  directeurs  ne 
peut  être  mise  en  doute. 

La  responsabilité  des  commissaires  de  la  société  est 
engagée  :  i"  quand  d  ^assemblee  générale,  sur  une 
interpellation  faite  par  un  actionnaire  en  leur  pré- 
sence,  les  administrateurs  et  les  directeurs  ont  dé- 
claré  que  les  comptes-courants  ne  comprenaient 
que  des  créances  süres  et  dune  rentree  certaine,  et 
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étaient  bien  garanties,  alors  que  les  comtnissaires 
savaient  et  devaient  savoir  que  ces  déclaralious 
n  étaient  ni  reelies  ni  sincères  ;  2''  quand  ils  out 
connu  fexistence  des  crédits  énormes  ouverts  par 
la  banque  d  ses  directeurs  et  a  ïun  de  ses  commis. 

Les  commissaires  des  sociétés  anonymes  doivent  re- 
chercher  minutieusement , faire  connaitre .dénoncer 
etflétrirlesactes  irréguliers  poséspar  les  administra- 
teurs et  directeurs;  toute  attitude  passive  de  leur 
part,  qui  na  eu  dautre  résultat  que  de prolofiger 
r agonie  de  la  Socicté  et  cfamener  une  ruine  com- 
plete, est  unacte  hautement  répréhensible  qui  euga- 
ge  leur  responsabilité, 

3°  5/  ron  peut  donner  mandat  a  un  tiers  a  feffet 
dintenter  une  action  en  justice,  Ie  tiers  ne  peut 
substituerson  action  d  celle  du  mandant  et  il  nepeut 
agir  quau  nom  de  ce  dernier  qui  doit  étre  en  nom 
au  proces  ;  aucune  exception  d  cette  règle  nexiste 
en  ce  qui  concerne  la  personne  qui  a  obtenii  un 
concordat  préventif  de  la  f  ai  Ui  te, 

(banque    des    travaux    pubfjcs    contre    les 
héritiers  coghen   et  consorts) 

jugemknt 

Attendu  que  les  défendeurs  Van  der  Straeten-Ponthoz,  et  les 
représentants  légaux  de  Arnlz,  De  Bylandt  et  de  de  Vrière,  ont 
reconnu  ie  fondement  de  l'action  qui  leur  était  intentée  et  ils 
ont  transigé  sur  les  conséquenccs  de  la  responsabilité  qui  pesail 
sur  les  administrateurs  de  Ia  Société  demanderesse  ; 

Attendu  que  Ic  défendeur  Romedenne,  en  sa  qualilé  de  com- 
missaire,  a  pris  la  même  attitude  ; 
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Attendu  qu'il  ne  reste  plus  a  statuer  que  vis-a-vis  :  i^  des 
héritiers  Coghen  ;  2°  Allewcireld,  de  Benoidt  et  Raymond  ;  3° 
Van  Meerbeke ;  4°  Weber,  la  demanderesse  renoncant  a  sou 
action  dirigéc  contre  Herry  de  Cocqueau  ; 

Attendu  que  les  exploits  sont  donnés  a  la  requêle  de  la  Société 
demanderesse  représentée  par  son  cor^seil  d'administration  lel 
qu'ii  doit  étre  composé  aux  termes  des  statu ts  ; 

Attendu  que  les  exploits  contiennent  les  mentions  exigées  par 
les  lois  de  la  procédure  civilc,  notamment  par  Tart.  61,  §  3  ; 
qu*ils  indiqucnt  Tobjct  de  la  demande  et  Texposé  des  moyens  sur 
Icsquels  elle  est  basée  ; 

Attendu  que  les  moyens  sont  libellés  de  telle  sorte  que  chacun 
des  défendeurs  a  pu  savoir,  avant  de  comparaïtre,  quel  est  1 'objet 
demandé  et  se  trouver  en  partaite  situation  de  se  défendre  a 
Taction  ; 

Attendu  que  Texception  obscuri  libel li,  de  méme  que  toutes 
les  nullités  d'exploits,  ne  peul  pas  être  accueillie  lorsque,  comme 
dans  la  présente  inslance,  les  défendeurs  n'ont  pu  se  méprendre 
sur  robjet  cl  l'étendue  de  la  demande,  et  qu'ils  ont  pu  réfuter 
chacun  des  moyens  de  fait  et  de  droit  invoqués  par  la  demande- 
resse ; 

Attendu  que  les  exceptions  dt  procédure  de  l'espèce  de  celle 
donl  il  s'agit  nc  sont  plus  guère  invoquées  que  par  les  juriscon- 
sultes  appartenant  a  Técole  ancienne;  elles  ne  trouvent  plus  faveur 
en  justice  ; 

Attendu  que  la  Société  demanderesse  est  assistée  dans  l'in- 
stance,  de  ses  liquidatcurs,  qui  plaident  en  son  nom  ;  partanl, 
qu'il  est  salisfail  aux  stipulations  du  concordat  préventif  de  la 
faillile,  qui  lui  a  élé  consenti  et  la  procédure  est  reguliere  sous 
lous  les  rapports  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Weber,  pour  justifier  son  exception 
obscuri  libelli,  procédé  par  voie  d'hypolhèse  ;  il  pretend  «  que 
la  réunion  d'allégations  vagues  ne  leur  donne  pas  de  précision  »  ; 

Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  l'action  est  basée  sont  précis; 
qu'ils  ont  méme  élé  reconnus  comme  leis  par  l'ancien  adminis- 
trateur de  la  Société  demanderesse  encore  en  vie,  et  par  tous 
les  représentants  légaux  des  autres  administrateurs  a  l'exception 
des  héritiers  Coghen ; 
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Au  fond  : 

Attendu  que  Ic  capital  de  la  Banque  des  Travaux  publics  a 
servi  a  faire  des  prêls  d  argent  a  ses  administrateurs,  a  ses  direc- 
teurs, a  certains  de  ses  commissaires  et  même  a  1'un  de  ses  coni- 
mis,  a  concurrencc  de  plus  de  fr.  160,000  des  1882  ; 

Attendu  que  ces  prêts  étaient  loin  d'étre  garantis  en  ce  qui 
concerne  notamment  les  défendeurs  Van  Meerbeke  et  Weber  ; 

Attendu  que  l'administration  de  la  Banque  a  aussi  permis 
d'entamer  son  capital,  dans  une  mesure  excessive,  en  laissant 
puiser  dans  sa  caisse  les  fonds  nécessaires  au  fonctionnement  de 
sociétés  qu'elle  avait  créées  et  qui  n'étaient  pas  viables,  et  ce  a 
concurrence  de  sommes  qui  dépassaient  Ie  capital  de  ces  sociétés  ; 

Attendu  que  ces  opérations  ont  amené  la  société  a  immobiliser 
son  capital  et  a  Ie  frapper  d'indisponibilité  dans  une  telle  propor- 
tion  qu'clles  avaient  atteint,  en  i883,  Ie  chiffre  de  prés  de  fr. 
3,000,000  que  Ie  conseil  s'est  trouvé  obligé  de  reconnaitre  en 
1884  qu'une  «  catastrophe  était  inévitable  »,  et  que,  faisant  al- 
lusion  a  la  convention  a  conclure  avec  Rodolphe  Coumont,  il 
déclarait  que  la  banque  devait  «  vivre  mutilée  ou  mourir  ji  ; 

Attendu  que  cette  convenlion  qui  a  causé  un  préjudice  irrépa- 
rable  a  la  Société  demanderesse,  parce  qu'elle  a  eu  pour  résultat 
d'absorber,  au  profit  de  tiers,  plus  de  2,000,000  de  valeurs  exis- 
tant  encore  dans  son  portefeuille,  a  été  la  conséquence  de  Texa- 
gération  des  crédits  accordés  a  Weber, Van  Meerbeke  et  Dejaer  ; 
c'est,  en  etfet,  au  moyen  de  cette  combinaison  financière  que  les 
directeurs  et  les  commis  de  la  Banque  se  trouvent  libérés  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  des  administrateurs  et  des  direc- 
teurs ne  peut  être  mise  en  doute  ;  ils  ont  commis  des  fautes  lour_ 
des  qui  ont  amené  la  ruine  de  la  Banque  ; 

Quant  aux  commissaires  : 

Attendu  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  ni  leur  bonne  foi,  ni  les 
déclarations  faites  aux  assemblees  par  certains  aclionnaires,  en 
ce  qui  les  concerne,  après  Tobtention  du  concordat  préventif  de 
la  faillite  ; 

Attendu  que  ces  actionnaires  et  la  commission  speciale  char- 
gée  de  faire  rapport  sur  la  situalion  de  la    Société,  navaient  pas 


—  117  — 

qualilé  pour  faire  ces  déclarations,  avant  la  portee  que  les  défen- 
deurs  leur  donnent,  dans  Ie  sens  d'une  décharge,  tout  au  moins 
indirecte,  de  leur  gestion,  ou  pour  les  exonérer  de  toute  respon- 
sabilité  parce  que  leur  conduite  n'aurait  été  ^l'objet  d'aucune 
critique  de  la  part  de  ces  actionnaires  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent  pas  invoquer  l'adoption 
du  bilan,  arrêté  a  la  date  du  3i  décembre  i883,  par  l'assemblée 
générale  du  29  avril  1884  ; 

Attendu  que  ce  biUn  ne  présentait  pas  Tétat  sincère  et  réel 
des  affaires  sociales  ;  Ie  consentement  des  actionnaires  est  entaché 
d'erreur  ; 

Attendu  que  les  évaluations  des  vahurs  a  ce  moment  en  la 
possession  de  la  banque  élaient  manifestement  exagérées  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  des  défendeurs,  commissaires  de 
la  Société,  git  surtout  dans  ces  faits  : 

1°  A  Tassemblée  du  29  avril  1884,  sur  une  interpellation  faite 
par  un  actionnaire  en  leur  préscnce,  les  administrateurs  et  les 
directeurs  ont  déclaré  que  la  somme  de  fr.  3,320,714,  83,  figu- 
rant au  bilan  et  formant  les  comptes- courants,  ne  comprenait 
que  des  créances  süres  et  d'une  rentree  certaine,  et  étaient  bien 
garanties,  et  Van  Meerbeke  affirmait  alors  que  l'action  de  la 
banque  valait  fr.  620  ou  tout  au  moins  fr.  410  ; 

Attendu  que  les  commissaires  savaient  et  devaient  savoir  que 
ces  déclarations  n'étaient  ni  réelles  ni  sincères ;  il  était  de  leur 
devoir  de  pretester  ; 

2°  lis  ont  connu  l'existence  des  crédits  énormes  ouverts  par  la 
Banque  a  ses  directeurs  et  a  l'un  de  ses  commis  ;  ils  devaient  y 
meltrc  fin  et  nepas  se  contenter  des  déclarations  des  intéresses, 
en  ce  qui  concernait  leur  prétendue  solvabilitc  et  la  valeur  des 
garanties  qu*ils  avaient  fournies  ; 

3^  Ils  ne  devaient  pas  davantage  permettre  l'existence  dans  Ia 
caisse  qu'ils  avaient  vérifiée  d'un  bon  de  fr.  22,173.40,  a  regier 
par  Charles  Weber  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  Ie  rólc  qui  est  dévolu  aux  commis- 
saires des  sociétés  anonymes  ;  ils  doivent  rechercher  minutieuse- 
ment,  faire  connaitre,  dénonccr  et  flétrir  les  acles  irréguliers 
poses    par   les   administrateurs  et  les  directeurs,  dut  la  Société 


—  n8  — 

«  mourir  plutot  que  de  vivre  mutiléc  »  ;  toute  attitude  passivede 
leur  part,  qui,  comme  dans  Tespéce,  n'a  eu  d'autre  résultat  que 
de  prolonger  l'agonie  de  la  Sociétc  et  d'ameuer  une  ruinc  com- 
plete, est  un  acte  hautement  répréhensible  qui  eng-ige  la  respon- 
sabilité  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent  méme  pas  invoquer, 
pour  altcnuer  les  conséquences  de  leur  faute  lourde,le  fait  d'avoir 
fait  des  représentalions  et  des  observations  a  Tadministration  de 
la  Société  relativement  aux  actes  critiqués  ;  d'avoir  obtenu  des 
promesses  non  suivies  de  réalisalion  de  diminuer  leurs  crédits  i 
de  donner  des  suppléments  de  garanties,  et  d'avoir  lail  subir 
certaines  réductions  de  peu  d'importancc  aux  postes  du  bilan 
concernant  cette  categorie  de  debiteurs  ; 

Sur  rexception  de  prescription  tirée  de  Varticle  \2j  de  la 
loi  du  18  niai  1873  tt  celle  du  22  mai  1886  : 

Attendu  que  les  cxploits  de  1886  et  1887  ont  interroinpu  la 
prescription  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ces  exploits  sont  valables  car,pour  ester 
en  justice,  la  Société  demanderesse  doit  Ie  faire  directement, 
poursuites  et  diligences  de  son  conseil  d'adminislration,  sans 
l'intervention  des  liquidaleurs  concordataires,  énoncée  dans 
l'exploit,  lesquels  sont  a  la  fois  les  mandataires  convcntionnels 
de  la  Société  et  des  créanciers  ;  mais  ce  mandat  n'impliquant 
pas  d'autre  obligation  pour  les  liquidateurs  que  celle  d'assisler 
aux  débats  et  de  conclure  en  justice,  la  Société  n'est  pas  dessaisie 
de  Tadministration  de  ses  biens  ;  elle  peul  donc  assigner  en  jus- 
tice dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ; 

Attendu  que,  si  Ton  peut  donner  mandat  a  un  tiers  a  Teffet 
d'intenter  une  action  en  justice,  Ie  tiers  ne  peut  substituer  son 
action  a  celle  du  mandant  et  il  ne  peut  agir  qu'au  nom  de  ce 
dernier  qui  doit  être  en  nom  au  proces  ; 

Attendu  qu\iucune  exception  a  cette  règle  n'existe  en  ce  qui 
concerne  la  personne  qui  a  obtenu  un  concordat  prevent i f  de 
la  faillite  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  de  Benoit,  Raymond  et  Allewei- 
reld  peuvent  étre  recherches  du  chef  des  actes  poses  par  la  Société 
du  i3  juin  1882  au  29  avril  1SS4  ; 
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Attendu  que  ladoption  du  bilan  par  rassemblée  générale  du 
29  avril  est  Ie  résultat  de  Terreur,  dans  Ie  chef  des  actionnaires  ; 

Altendu  que  les  défendeurs  n'ont  rien  fait  pour  divulguer  alors 
la  situation  sincère  et  réelle  des  affaires  sociales  ; 

Attendu  que  les  faits  susvisés  et  la  délibération  de  Tassemblée 
générale  du  29  avril  1884  ne  sont  pas  alteints  par  la  prescription 
quinquennale  ; 

Attendu  que,  d'après  les  éléments  d'appréciation  dont  il  dis- 
pose, et  en  tenant  compte  des  conventions  inteivenues  entre  la 
demanderesse  et  certains  défendeurs,  Ie  Tribunal  fixe  a  fr. 60,000 
la  part  de  préjudice  que  doivent  réparer  les  héritiers  de  Francois 
Coghen  et  a  fr.  20,000  cclle  de  chacun  .  des  commissaires  défen- 
deurs ; 

Quant  au  défcndeur  Weber  : 

Attendu  que  les  conventions  verbales  entre  la  Banque,  Rodol- 
phe  Coumont  et  Madame  Havenith,  ont  été  conclues  en  grande 
partie  au  profit  de  ce  défendeur,  pour  éteindre  ses  dettes  ; 

Attendu  que  les  remboursements  faits  au  moyen  des  deniers 
de  la  Banque,  a  concurrence  de  fr.  134,025  de  la  créance  due 
par  Weber  a  la  caisse  de  reports  Ie  29  novembre  1884,  est  un 
acte  qui  a  causé  préjudice  a  la  Banque  dont  Weber  doit  rcndre 
compte  et  qui  n'est  pas  couvert  par  la  prescription  ; 

Attendu  qu'il  échet  d'ordonner  a  la  demanderesse  de  libeller 
et  de  préciser  Ie  chiffrc  des  dommages-intéréts  ; 

En  ce  qui  concerne  Van  Meerbeke  : 

AttenJu  que  la  gestion  journalière  des  affaires  de  la  société 
anonyme  confiée  a  un  directeur  n'implique  que  l'existence  d'un 
mandat,  acte  civil,  dont  l'acceptalion  et  Texécution  ne  lui  confè- 
rent  pas  la  qualité  de  commeiijant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  causc  rayce  du  róle  en  ce  qui  con- 
cerne ; 

]^  ïgnace  Vander  Straelen-Ponthoz  ; 
2«  Heny  de  Cocqueau  ; 
3^  Les  héritiers  de  Bylandt  ; 
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4^  Les  héritiers  de  Arntz  ; 

5°  Les  héritiers  de  Vrière  ; 

60  Romedenne-Fraipont  ; 

Se  déclare  incompetent  ratione  materies  poiir  connailre  de 
1'action  en  tant  qu'clle  est  dirigée  contre  Van  Meerbeke  ;  délaisse 
les  parlies  a  se  pourvoir  comme  de  droit  ;  condamne  la  deman- 
deresse  aux  dépens  de  l'incident  ; 

Slatuant  vis-a-vis  des  autres  dcfendeurs,  les  déboute  de  leurs 
fins,  exceplions,  moyens  et  conclusions  ;  condamne  : 

i^  Les  héritiers  bénéticiaires  et  représentants  légaux  de  Fran- 
cois  Coghen  énumérés  dans  lexploit  introductif  d'instance,  a 
payer  a  la  demanderesse  la  somme  de  fr.  60,000  avec  les  interets 
judiciaires,  a  titre  de  dommagcs-intcrcts  ; 

2°  Allcweireld,  Raymond  et  de  Benoit,  chacun  au  méme  titre, 
la  somme  de  fr.  20,000  avec  les  interets  judiciaires  ; 

Ordonne  a  la  demanderesse  de  libellcr  les  dommages-intércts 
dus  par  Weber,  pour,  en  ce  qui  concerne  ce  seul  point  encore 
en  litige,  étre  statué  ultéricurement,  la  cause  étanl  ramenée  au 
róle  ; 

Réserve  les  dépens,  quant  a  ce  défendeur  ;  condamne  chncun 
des  défendeurs  a  un  douzicme  des  dépens  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement  nonobstant  appel, 
sans  caution. 

Du  2qmai  1890.  —  TRIB.  DE  COMMEFCE  DE  BRLIXELLES. 
—  ir«CH.  —  M.  Delgouffre,  président.  —  PI.  M«  AD. 
JONESetE.  Martiny  (pour  la  Banque  des  Travaux  Publics 
contre  GuiLLERY,  Weber,  A.  De  BEGKER  et  J.  BlLATT 
(pour  les  défendeurs). 


theatre.  —  action  en  PAYEMENT  DAPPOINTE- 
MENTS.  —  RETENUE  DU  CHEF  D'AMENDE.  — 
DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  —  NON  COMiMER- 
CIALITÉ.  —  [NCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  CONSU- 
LAIRE QUANT  A  LA  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 
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Lorsquun  directeur  de  thédtre,  assigné  en  payement 
dappointements  par  iine  artiste  de  sa  troiipe,  pre- 
tend, sans  contester  la  débition  des  dits  appointe- 
ments  ni  leur  chiffre,  qua  raison  du  refus  de  l'ar- 
tiste  de  jouer  certain  róle,  il  est  en  droit  de  lui  infli- 
ger  retenue  d  titre  damende,  cette  prétention  a  Ie 
caractère  dune  demande  reconventionnellt,  la- 
quelle,  étant  dirigée  contre  une  artiste  d  raison 
dun  acte  non  commercial  dans  Ie  chef  de  celle- 
ei,  échappe  d  la  compétence  du  juge  consulaire  (2). 

(ÉPOUX  VAN  STRYDONCK  CONTRE  BAHIER,  COURTÏER 
ET  DOCQUIER) 

JUGEMENT 

Altendu  que  les  défendeurs  ne  soulèvent  aucune  contestalion 
ni  quant  a  la  débition  des  appointements  reclames  par  les  deman- 
deurs,  ni  quant  a  leur  chiffre  ;  qu'ils  se  bornent  a  prétendre  qu'a 
raison  du  refus  de  la  demanderesse  de  jouer  certain  role,  ils 
seraieiit  en  droit  de  lui  infliger  retenue  a  titre  d'amande  ; 

Attendu  que  cette  prétention,  formellement  contestée,  a  Ie 
caractère  d'une  demande  reconventionnelle  ;  qu'étant  une  action 
dirigée  par  un  directeur  de  ihéatre  contre  une  artiste  a  raison 
d*un  acte  non  commercial  dans  Ie  chef  de  celle-ci,  elle  échappe 
a  la  compétence  du  juge  consulaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  tins  et  conclusions  contrai- 
res,  condamne  solidairement  les  défendeurs  a  payer  aux  de- 
mandeurs  la  somme   de  25o  francs  a  titre   d'appointements  ;  se 


(j)  Paris,  3  janv.  1888,  J  T.,  Go  ;  —  Cons.  Cass.  fr  ,  29001.  1886.  J.  T., 
1887,  233  ;  —  Cass,.  2  nov.  i885.  J.  T,.  1473;  —  Cons.  égal.  Pand,  B.,  v^ 
Dol  {en  matierc pénale),  n«  33. 

(2)  Cons.  Pand.  B.,  v^  Artiste  dramalique,  n"  10  a  3o. 
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déclare  incompetent  pour  connaitre  de  l  action  formée  par  les 
défendeurs  ;  les  condamne  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens  ; 
ordonne  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Le  \ojuin  1890.  —  Trib.  deCommkrce  de  BRUXELLES. 
2™e  Ch.  —  M.  Van  GoeTHEM,  président.  —  PI.  M^  OCTAVE 
Maus  contre  M.  Bahier 


THEATRE.  —  ENGAGEMENT  THEATRAL.  —  CLAUSE  DE 
RENOUVELLEMENT.  —  PORTEE. 

La  clause  dun  engagement  thédtral,  portant  quil 
est  renouvelable  poiir  les  deux  années,  suivantes, 
aux  appointements  de.,.,,  ne constituepas  un  euga- 
gement  pour  une  durée  de  trois  années,  chacune  des 
parties  a  la  faculté  de  renouveler  la  convent  ion 
sans  y  être  obligée, 

(WORMS  CONTRE  BAHIER,   COURTIER,  DOCQUIER) 
JUGEMENT 

Attendu  que  la  contéstationdivisant  les  parties  a  pour  origine 
le  sens  différent  qu'elles  attribuent  a  la  clause  finale  de  leur  con- 
venlion  verbale  du  20  mai  1889  •  *^  ^^  présent  engagement  est 
renouvelable  pour  les  années  1890,  1891  et  1892,  aux  appointe- 
ments de  fr.  325  pour  l'année  1890-1891  et  de  fr.  35o  pour  Tan- 
née  1 891- 1892  »  ; 

Attendu  que,  suivant  le  demandeur,  en  vertu  de  celte  stipula- 
tion,  il  est  engagé  pour  une  durée  de  trois  années  et  les  défen- 
deurs ne  peuvent  renoncer  a  ses  services  qu'en  lui  payant  un 
dédit  de  fr.  4.000  ; 

Attendu  qu'il  échet  d'abord  de  faire  remarquer  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  a  interprétation   que  lorque  le  sens  litléral  des  lermes 
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est  ambigu  ou  lorsqu'il  est  démontré  que  l'expression  est  con- 
traire a  Tintention  manifeste  des  parties  ; 

Attendu  que  la  signification  grammaticale  du  mot  renouvena- 
ble  n'est  pas  douteuse  ;  elle  indique  qu*une  chose  peut  être  renou- 
velée  et,  dans  loccurrence,  que  chacune  des  parties  a  la  facuité 
de  renouveler  la  convention  ainsi  qualifiée  ; 

Attendu  que  vainement  il  est  prétendu  par  Ie  demandeur  que 
Ia  clause  avec  son  sens  littéral  est  sans  objet  ;  elle  a  pour  but 
d'établir  les  conditions  du  renouvellement  si  les  deux  parties  y 
donnent  leur  assentiment,  de  maniere  a  éviter  a  ce  sujet  entre 
ellcs  la  nécessité  de  négocialions  ultérieurcs  ; 

Attendu  que,  si  chacune  des  parties  peut  se  départir  de  la 
convention  soumise  a  une  condition  potestative  dans  son  chef, 
cette  conséquence  ne  permet  pas  de  la  transformer  en  un  enga- 
gement actuel  et  définitif  contraire  a  leur  volonté  clairement 
exprimée  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  peut,  pour  fixer  la  portee  de 
Ia  convenlion,  se  prévaloir  de  ce  que,  lui  off'rant  Ie  paycment  du 
solde  de  ses  appointements,  les  défendeurs  auraient  exigé  Ie  i^r 
mai  qu'il  signat  leur  livre  «  pour  solde  et  résiliation  »,  la  décla- 
ration  verbale  faite  en  mcme  temps  par  les  défendeurs  «  qu'ils 
lui  rendaient  sa  liberté  i)  prouve  qu'ils  ne  se  considéraient  pas 
plus  a  cette  époque  qu'actuellement  comme  engagés  envers  lui 
pour  les  saisons  suivantcs  ; 

Attendu  que  l'offre  faite  a  la  barre  par  les  défendeurs  de  payer 
au  demandeur  la  somme  lui  due  pour  appointemsnts  échus 
doit  être  déclarée  satisfactoire  ; 

Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  déclare  satisfactoire  Toffre  faite  par  les  défendeurs 
de  payer  au  demandeur  la  sommi  de  fr.  i56,  66  pour  appoin- 
tements échus  ;  les  condamne  au  bssoin  a  réaliser  cette  offre  ; 

Déclare,  pour  le  surplus,  Ie  demandeur  mal  fondé  en  son  ac- 
tion  ;  l'en  déboute,  le  condamne  aux  dépcns  ; 

Ordonne  Texécution  provisoire  du  jugement  nonT)bstant  appel 
et  sans  caulion. 
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Du  i^mai  1890.  —  TRIB.  DE  COMMERCE  DE  BRUXELLES. 
—  2^  Ch.  —  M.  SCHUERMANS  président.  — -  PI.  M^^  ALPH. 
MalevÉ  contre  M.  Frison. 


VENTE.  —  RÉSERVE  DE  METTRE  EN  REPORT  JUS- 
QU'AU  TIRAGE.  —  CLAUSE  INCONCILIABLE  AVEC  LA 
VENTE.  —  NULLITÉ  DE  CELLE-Cl.  —  LOTERIES 
PROHIBÉES.  —  INAPPLICATION  DE  L'ART.  1967,  C. 
CIV.,  SUR  LE  JEU. 

Le  jugement  qui  déclare  quen  se  réservant,  jusquau 
payement  intégral  du  prix,  oujusqua  la  sortie  a 
un  tirage  dune  obligation  de  ville  vendue,  la  fa- 
culté  de  tnettre  celle-ci  en  report,  cest-a-dire  de  la 
vendre  a  reméré,  le  demandeur  a  entendu  en  de- 
meur  er  propriet  air  e  et  con  server  le  droit  de  ceder 
la  propriété  a  des  tiers,  décide  ensuite,  ai^ec  raison, 
que  semblable  réserpe  est  inconciliable  avec  le  con- 
trat  de  vente  et  quelle  rend,  dès  lors,  nulle  et  de 
nul  effet  topération  traitée. 

Lorsque  le  jugement  a  ajouté  que  pareille  opération 
tombe  sous  ïapplication  des  art,  3oi  et  suiv.,  C. 
pen,,  sur  les  loteries,  cette  circonstance  nen- 
traïne  pas  nécessairement  f  obligation  dappliquer 
la  disposition  de  f  art.  1967,  C,  civ.  [relative  au  jeu) 
en  refusant  au  défendeur  la  restitution  de  ses 
payements, 

Lart,  1967,  C.  c/V.,  en  le  supposant  applicable  aux 
loteries  prohibées  par  la  loi  pénale,  ne  pourrait,  en 
tout  cas^être  invoqud  contre  le  défendeur  que  pour 
autant  quil  eüt  été  constaté  quen   effectuant  les 
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payements  dont  il  sagit,  il  avait  intentionnelle- 
ment  acquitté  Ie  prix  dune  simple  opération  de 
loterie  (i). 

(van  heuverzwyn  contre  delnoz) 

ARRÈT 

Ouï  M.  Ie  Conseiller  Lelièvre  en  son  rapport,  et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Mélot,  Premier  Avocat-Général  ; 

Sur  Ie  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  i3i5,  i3ig, 
i320  et  ]322,  C.  civ.,  97  Gonst,  beige  :  \^  en  ce  que,  transgres- 
sant  les  termes  du  contrat  judiciaire  formellement  constaté  par 
les  qualités  du  jugement  attaque,  celui-ci  n'a  pas  écarté,  comme 
non  recevable,  conformément  aux  conclusions  de  la  partie  assi- 
gnée,  une  action  tendant  a  Texécution  d'un  contrat,  dont  Ie 
demandeur  originaire  soutenait  lui-même  la  nullité  et  l'inexis- 
tence  ;  2^  en  ce  que  Ie  Jugement  attaque  n'a  donné  aucun  motif 
pour  écarter  l'exception  de  non-recevabilité  soulevée  par  Ie 
demandeur  ; 

Sur  la  première  branche  : 

Altendu  que  Ie  défendeur  ne  soutenait  la  nullité  de  la  conven- 
tion que  dansles  termesoücelle-ci  était  envisagée  par  la  partie  ad- 
verse, c'est-a-dire  comme  constituant  une  vente  a  crédit;  qu'il  lui 
reconnaisssait,  au  contraire,  les  caractères  d'un  mandat  et  récla- 
mait  Texécution  de  ce  mandat,  a  charge  du  demandeur  ;  qu'en 


(1)  Cons.  arr.  a  qiio  Liége,  i3  févr.  1890,  J.  2".,  2-8  et  Ie  renvoi  Comm. 
Brux.,  19  nov.i888,y.  r.,  iSoj;  — Brux.,  3o  juill.  1888,  et  Comm. Brux., 
16  juill.  1888,  y.  r.,  io3i  et  io33  ;  —  Brux.,  12  mai  1888,  J.  T,,  725;  — 
Brux.,  i8déc.  1886,  J.r.,  1887,  11  ;  —  Comm)  Alost,  11  mai  1887,  J.T., 
929  ;  —  Liége,  14  juill.  1887,  J.  7^.,  1 123  ;  —  Comm.  Brux.,  14  déc.  i885, 
J,T.,  1886,  219;  —  Gand,  7  mai  i885,  J.  T..  839.  —  Contra^  dans  la 
même  affaire,  Comm.  Gand,  14  juin  i885,  J.  T.y  77Ó  ;  —  V.  Conf.  Brux., 
18  juin  1884,  J.T.,  1074,  et  arg.  Civ.  Brux  ,  21  nov.  i883  et  Paris.  20  juin 
1884,  169  et  1417.  —  Comp.  Comm.  Genève,  22  nov.  i883,  J.T.,  1884, 
124;  —Brux.,  lodéc.  1882,  J.  T.,  329;  -  Bibliographie,  J,T.,  i883, 
128  ;  -  Etude,  J,  T.,  1882.  329  et  364. 
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la  déclarant  viciée  de  nullité  et  en  accueillant  ainsi,  en  partie,les 
conclusions  du  défendeur,  Ie  juge  du  fond  n'a  donc  point  violé 
lecontrat  judiciaire  el  partant,  n*a  pas  contrevenu  aux  art.  i3i5, 
i3i9,  i32oet   i322,  G.  civ.  ; 

Sur  la  seconde  branche  : 

Altendu  que  Ie  demandeur,  tout  en  concluant  a  Ia  non-rece- 
vabililé  et  au  non-fondement  de  l'aclion,  se  bornait  a  invoquer 
des  raoyens  tirés  du  fond  ;  qu'en  écartant  ces  moyens,le  jugement 
attaque  a  motivé  implicitement  sa  décision  sur  la  recevabilité  de 
la  demande  ; 

Que,  dès  lors,  la  seconde  branche  du  moyen  n'est  pas  fondée  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen  tiré  de  la  violalion  et  fausse  appli- 
cation  des  art.  i3i9,  i320  et  i322,  C.  civ.  ;  violation  et  fausse 
application  des  art.  1108,  ii3i,  ii33,  ii34,  IÏ41,  ii65,  1582, 
i583,  1599,  1984,  1980,  1998,  1999  et  2001  du  niéme 
code  ;  violalion  de  Tart.  3oi,  G.  pén.,  en  ce  que  Ie  jugement 
attaque  a  considéré  Ie  mandat  d'acheter  une  valeur  de  beurse 
avcnu  entre  l'agent  de  change  et  son  cliënt,  comme  un  contrat 
de  vente,  et  en  ce  qu'il  a  déclaré  que  la  facullé  laissée  par  Ie 
cliënt  a  l'agent  de  change  qui  a  achelé  Ie  titre,  de  Ie  mettre  en 
report,  rendait  lopération  illicite  et  destructive  soit  du  mandat, 
soit  de  la  vente  ; 

En  ce  qui  concerne  les  art.  i3i9,  i32o  et  i322,  C,  civ,  : 
Attendu  que  Ie  pourvoi  ne  signale  point   en  quoi   aurait  élé 

violée  la  foi  due  a  la  convention  avenue  entre  parties  ; 
En  ce  qui  concerne  les  autres  dispositions  citées  : 
Altendu  que  l'aclion  inlentée  par  Ie  défendeur  était  londée  sur 

ce  qu'il  avait  entendu  acheter  la  propriété  d'une  obligation  d'An- 

vers  1 887  ; 
Que  Ie  demandeur,  de  son  coté,  a  soutenu  devant  Ie  tribunal 

de  commerce,  avoir  réellement  consenli  a  la  vente  de  ce  titre  et 

reconnu  que  les   sommes  payées   par  Ie   défendeur  étaient   des 

acomptes  sur  Ie  prix  de  vente  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  déclare  qu'en  se  réservant,  jusqu'au 

payement   intégral  du  prix  ou  jusqu'a    la  sortie  a  un  tirage  de 

l'obligation  litigieuse,  la  facullé  de  mettre  celle-ci  en  report, eest- 
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a-dire  de  la  vendre  a  réméré,  Ie  demandeur  avait  entendu  en 
demeurer  propriétaire  et  conserver  Ie  droit  ^Q  ceder  la  propriété 
a  un  tiers  ; 

Attendu  qii'il  décide  ensuite,avec  raison,que  semblable  réser^'e 
est  inconciliable  avec  Ie  contrat  de  vente  et  qu'elle  rend,  dès  lors, 
nulle  et  de  nul  effet  l'opération  traitée  entre  parties  ; 

Quen  statuant  ainsi  il  n'a  nullement  considéré  Ie  mandat 
d'acheter  une  valeur  de  bourse  comme  un  contrat  de  vente,  ni 
contrevenu  aux  texles  invoqués  ; 

Sur  Ie  moyen  subsidiaire  tiré  de  la  viola rion  et  fausse  appli- 
cation  des  art.  i  i3r,  ii33,  i235, 196»,  1967,  1376,1377, C.civ., de 
la  violation  de  Tarticle  97,  Gonst., e/i  ce  que  Ie  jugement  attaque, 
alor:  qu'il  déclare  illicitc  Topération  contraclce  entre  parties, 
comme  conslituant  une  lotcrie  prohibée,  et  alors  qu'aucune  ma- 
noeuvre frauduleuse  n'est  arliculée  a  charge  du  demandeur,  a 
ordonné,  néanmoins,  au  profit  du  défendeur,  la  remise  des  som- 
mes volontairement  payées  sur  leprix  de  la  chose  ; 

Attendu  que  la  nuliité  de  Ia  convenlion  avenue  entre  parties 
donnait  licu,  en  vertu  du  principe  consacré  par  les  art.  i  i3r, 
1235,  1376  et  1377,  C-  ^^^'-ï  ^  ^^  restitution  des  sommes  indö- 
ment  payées  ; 

Attendu, a  la  vérité,que  Ie  jugement  ne  s'est  pas  borné  a  décla- 
rer  que  la  faculté  de  meltre  l'obligalion  litigieuse  en  report 
rcndait  la  convention  nulle  ; 

Qu'il  ajoute  que,  «  jusqu'au  payement  intégral  du  prix  ou 
»  jusqu'a  la  sortie  de  Tobligation  par  voie  de  tirage  au  sort,  Ie 
»  défendeur  ne  fait  que  participer  aux  chances  des  tirages  ;  » 

«  Que,  dès  lors,  lopération  traitée  verbalement  entre  parties 
»  tombe  sous  l'application  des  art.  3o(  et  suivants  du  code 
»  pénal ;  » 

Mais  attendu  que  cette  circonstance  n'entrainait  pas  nécessai- 
rement  pour  Ie  tribunal  Tobligation  d'appliquer  la  disposition  de 
Tart.  1967  du  code  civil  en  refusant  au  défendeur  la  restitution 
de  ses  payements ; 

Que  Tart.  1967,  en  effet,  en  Ie  supposant  applicable  aux  lole- 
ries  prohibées  par  la  loi  pénale,  ne  pourrait,  en  tout  cas,  être 
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invoqué  contre  Ie  détendeur  que  pour  autant  qu'il  eüt  élé  cons- 
taté  qu'en  effectuant  les  payements  donl  il  s'agit,  il  avait  inlen- 
tionnellement  acquitlé  Ie  prix  d'une  simple  opération  de  loterie; 

Allendu  que  Ie  jugement  ne  contient  pas  semblable  consla- 
tation  ; 

Que  l'on  doit  induire,  au  contraire,  de  ce  que  Ie  tribunal 
s'est  abstenu  d'appliquer  d'office  la  disposition  exceptionnelle  de 
Tart.  1967  et  a  ordonné  la  reslitution  des  payements, qu'il  a  con- 
sidéré  ceux-ci  comme  avant  été  faits  par  Ie  défendeur  avec  Tin- 
tention  de  se  libérer  d'un  prix  de  vente  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'ayant  pas  proposé  lexceplion 
tirée  de  Tart.  1967  devant  Ie  Tribunal  de  commerce,  celui-ci  a 
pu,  sans  contrevenir  a  Tart.  97  de  la  Constitution,  s*abstenir 
d'énoncer,  dans  son  jugement,  les  motifs  pour  lesquels  la  dite 
exception  eüt  du  être  repoussée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  moyen  n'est  pas 
fondé  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  rejette  Ie  pourvoi,  condamne  Ie  demandeur  aux 
dépens  et  a  l'indemnilé  de  1 5o  fr.  envers  Ie  défendeur. 

Du  \^^  mai  1890.  —  Cour  de  cassation.  — -  i«r  Ch.  — 
M.  BeckeRS,  président.  —  PI.  W^  Em.  Dk  Mot  contre 
Woeste   et   de  PonthiÈRE  (du  Barreau  de  Liége). 


SOCIETE.  —  SOCIETE  ETRANGERE.  —  DROIT  D  ESTER 
EN  JUSTICE.  —  DÉPOSITAIRE  OU  REPRÉSENTANT 
GÉNÉRAL  EN  BELGIQUE.  —  SUCCURSALE  INSUFFI- 
SANTE.  —  PLAIDOIRIE  AU  FOND.  —  NON  RECEVA- 
BILITÉ  DE  L'EXCEPTION. 

Lexistence  dun  dépositaire  généval  ou  dun  repré- 
sentant général  nimplique  pas  nécessairement 
l établissement  dune  véritable  succursale  ou  dun 
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I 

siège  dopération  dans  Ie  sens  de  rart.  i3o,  Loi  du 
18  mai  1873. 
Si,  depuis  Ie  jugement  dont  appel,  fintimé  a  consenti 
a  plaider  au  fond  dans  une  autre  instance  contre 
une  société  en  nom  collectif  dont  les  statuts  nont 
pas  été  publiés  en  Belgique,  il  a  ainsi  reconnu  d  la 
dit  e  société  Ie  droit  d  ester  en  justice,  et  il  contesle 
tardivement  en  appel  semblable  droit  (i). 

(PEARSON   ET  Ö^  CONTRE  ARTMANN) 

ARRKT 

Attendu  que  la  recevabilité  de  l'opposition  au  jugement  par 
défaut,  en  date  du  3  juin  1889,  n'a  plus  été  contestée  devant  la 
Cour  ; 

Qu'elle  est  au  surplus  démontrée  par  les  motifs  du  jugement 
dont  appel,  lesquels  sonl,  sur  ce  point,  tenus  ici  pour  reproduits; 

Attendu  que,  depuis  Ie  jugement  dont  appel,  l'appelanle  a 
suffisamment  justifié  de  son  exislence  legale  comme  société 
commerciale  en  nom  collectif  constituée  et  ayant  son  siège  en 
Allemagne ; 

Que  d'ailleurs  l'intimé  ne  contesle  plus  a  cette  société  cette 
qualité  en  Allemagne,  mais  pretend  qu'elle  aurait  dQ,  pour  être 
reconnue  en  Belgique,  y  avoir  fait  l'objet  des  publications  pres- 
crites  en  exéculion  de  Tart  i3o  de  la  loi  du  18  mai  1873,  la 
dite  société  ayant  fondé  en  Belgique  une  succursale  ou  un  siège 
quelconque  d'opéralion  ; 

Attendu  que  ce  dernier  fait  n'est  pas  suffisamment  prouvé  ;, 
que  Texistence  d'un  dépositaire  général  ou  d'un  représentant 
général  n'implique  pas  nécessairement  l'établissement  d'une 
vérilable  succursale  ou  d'un  siège  d'opération  ; 


(1)  Gons.  Comm.  Brux.,  9  déc.  1889.  J.T.,  1890  :  —  ld.,  25  mars  1889, 
J,  T.,  698;  —  Brux.,  8  novembre  1889.  «/.  T„  1417  et  Ie  renvoi. 
a*p.  9. 
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Qu'a  eet  égard,  les  allégations  de  Tintimé  doivenl  d'autant 
moins  érre  accueillies  que  celui-ci,  depuis  Ie  jugement  dorii 
appel,  a  lui-mème  assigné  la  sociélé  Pearson  et  C'«  devant  les 
tribuiïaux  belges,  du  chef  de  concunence  deloyale  relativemenl 
a  la  «  Créoline  »,  et  que,  sur  une  action  analogue  lui  intentée 
par  Ia  susdite  sociélé,  il  a  ccmsenli  a  plaider  au  fond  contre  elle, 
lui  reconnaissant  ainsi  Ie  droit  d'esler  en  justice  en  Belgique, 
droit  qu'il  lui  conteste   tardivement  aujourd'hui  ; 

Attendu  en  conséquence,  et  par  application  de  Tart.  128  de  la 
loi  du  18  mai  1873,  que  la  présente  action  a  été  valablement 
intentée  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce  point  Ie  jugement 
dont   appel  ; 

Mais  attendu  que  l'appelante  et  l'intimé  ont  conclu  au  fond 
devant  la  Cour,  comme  ils  Tavaient  fait  en  première  instance  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  statuer  au  fond  ; 

Attendu  que  Taclion  intentée  est  basée  sur  ce  que  Tintimé  a 
usurpé  Ie  nom  de  Créolin  ou  Créoline  déposé  par  l'appelante 
comme  marque  de  fabrique  ; 

Attendu  que  rien,  dans  la  cause,  ne  permet  d'affirmer  que  Ie 
nom  Créoline  soit,  comme  Ie  pretend  l'appelante,  une  dénomi- 
nation  de  fantaisie  imaginé^  par  elle  pour  distinguer  Ie  désin- 
fectant  formant  Tobjet  de  son  commerce,  et  non  tombée  dans  Ie 
domaine  public  a  l'époquc  dü  dépót  qu'cUeafait  de  sa  prélendue 
marque  de  fabrique  en  1888  ; 

Que,  d'après  les  documcnl!>  soumis  a  Ia  Cour,  la  Créoline 
s'obtient  de  la  créosote  de  houiile  ;  qu'elle  paraït  ainsi  tenir  sa 
dénomination  de  sa  nature  même  ;  que  d'ailleurs  elle  existe 
depuis  1875  ;  que,  dans  un  récent  rapport  présenté  a  l'académie 
de  médecine  de  Belgique,  Ie  nom  générique  de  Créoline  est 
donné  a  au  moins  quatre  espèces  de  produits  similaires  parmi 
lesquels  on  cite  notamment  la  Créoline  Pearson  et  aussi  une 
Créoline  Jeges  qui  aurait  déja  figuré  a  l'exposition  d'Anvers  de 
i885  ; 

Aitendu,  au  surplus,  que  l'appelante  ne  prouVe  pas  avoir 
acquis  les  droits  qu'aurait  pu  avoir  Ie  nommé  Jeges,  qu'elle 
signale  comme  étant  l'inventeur  du  produit  dont  il  s'agit  ; 

Attendu   que,  dans  ces  conditions,  la  partie  appelante  a'a  pu, 
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surtout  en  1888,  s'approprier  la  dénomination  susdite  de  Créo- 
line  pour  distinguer  exclusivement  Ie  produit  de  son  industrie 
OU  Tobjet  de  son  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  a  néant  Ie  jugemenl  dont  appel,  uniquement  en 
tant  qu'il  a  d^claré  Taction  non  recevable  ;  émendant  quant  a 
ce,  la  déclare  non  fondée  ;  confirme  Ie  jugement  pour  Ie  surplus; 
condamne  Tappelanie  aux  dépens. 

1)w  3o  niai  1890.  —  COUR  D'APPhX  DE  BRUXELLES.  —  5* 
Ch.  —  M.  DE  Le  Hoye,  président.  —  PI.  M«  Emile 
STOCQUART  contre  ALEX.  BRAUN  et  DUVIEUSART. 


MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  CONTREFACON.  —  ELÉ- 
MENTS  CONSTITUTIES  DE  L'IMITATION.  -  DÉPÓT.— 
PRÉSOMPTION  DE  PROPRIÉTÉ.  —  BONNE  FOI  DE 
L'IMITATEUR.  —    RESPONSABILITÉ    DE   LA   FAUTE. 

//  est  permis  de  tenir  compte,  pour  apprécier  Hnten- 
tion  de  contrefaire,  déléments  non  compris.  dans 
les  énonciations  de  l'acte  de  depot  (i). 

La  contrefacon  existe  lorsquune  confusion  peut  se 
produire  dans  Fesprit  de  la  masse  du  public  qui  se 
laisse  guider  par  une  inspection  d ensemble  et  par 
les  traits  les  plus  saillants,  sans  analyser  les  détails; 
il  importe  peu  quil  y  ait  différence  dans  les  noms, 
lesquels,  employés  avec  des  emblèmes  et  signes  dis- 
tinctifs,  ne  sont  quun  des  éléments  constitutifs  de 
la  mar  que  {2}. 


(i)  Comp.  Com;n.  Brux.,  14  juin  1888,  J.T.^  p.  972. 

(2)  Comm.  Liége,  20  déc.  1888.  J.  T.,  i88g,  p.  299  ;  —  Brux.,  29  janv.  et 
Comm.  Gand,  s.  d.,  J.  7^.,  1887,  365  et  756  el  les  renvois  ;  —  Pand,  B.,  v» 
Contrefacon  de  marques  defabrique  no«  3o  et  s.,  et  spéc.  42,  43. 


La  priorité  du  depot  constitue  en  faveur  du  poursui- 
va  rit  une  présomption  de  propriéte  (i). 

La  bonne  foi  du  défendeur  ne  peut  Ie  rendre  indemne 
des  conséquences  de  sa  faut  e,  laquelle  resul  te,  dans 
son  chef,  du  seul  usage  de  la  marque  contrefaite 
dans  un  but  commercial  après  la  publication  du 
titre  du  demandeur  dans  Ie  recueil  officiel. 

(PLASSCHAERT  CONTRE  QUATANNES  ET  MUYLLEJ 
JUGEMENT 

Attendii  que  les  actions  inscrites  sous  les  numéros  254  et  264 
sont  connexes,  et  qu*il  échet  d'en  ordonner  la  jonction  ; 

Attendu  que  Ie  requérant,  se  portant  comme  propriétaire  d'une 
dénomination  et  de  plusieurs  signes  et  emblémes  servanl  a 
spécialiser  une  eau  colorante  pour  les  cheveux,  a  dicté  action 
contre  Ie  défendeur  Qualannes,  du  chef  d'usurpation  de  la  dite 
propriéré,  aux  fins  de  s 'entendre,  Tassigné,  faire  défense  de  con- 
tinuer  l'usurpalion  incriminée  ; 

S'entendre  condamner  a  pa  ver  au  requérant  la  somme  de 
10,000  francs  a  tilre  de  dommages-inlérêts  ;  entendre  auloriser 
Ie  requérant  a  publier  Ie  jugement  a  intervenir  dans  dix  jour- 
naux  a  son  choix,  aux  frais  du  cité  ; 

Altendu  que  ie  sieur  Muylle,  appelé  en  garantie  par  Ie  défen- 
deur au  principal,  a  déclaré  pvendre  fait  et  cause  pour  ce  dernier 
et  qu*il  se  joint  a  lui  pour  conclure  a  la  non-recevabiiiié  et  au 
mal  fondé  de  l'action  ; 

Attendii  que  Ie  requérant  justifie  d'avoir,  a  la  date  du  4  juillet 
1888,  déposé  régulièrement  une  marque  destinée  a  être  apposée 
sur  des  flacons  bleus  contenant  une  eau  colorante  pour  cheveux, 
la  dile  marque  représentant  une  tête  de  dame  a  longs  cheveux 
portant  un  médaillon  et  une  fleur  au  cou,  surmontée  des  mots  : 


(1)  Brux.,  20  déc.  i88g,  7.r.,  1890,  p.  49. 
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«  The  netP  London  hair  restorer  »>,  avec  deux  effigies  de 
médailles  dans  les  deux  coins  du  bas,  conforms  a  un  modèle 
annexé  a  Tacte  de  dépót  : 

Atlendu  que  Ie  défendeur  au  principal  reconnait  avoir  débité 
des  boüteilles  en  verre  bleu  contenant  également  une  eau  colo- 
rante pour  cheveux  et  revêtues  des  signes  et  emblèmes  argués  de 
contrefa^on,  lesquels  ont  fait  Tobjet  d*un  depot  de  la  part  du 
défendeur  en  garantie  a  la  date  du  19  septembre  1888,  et  se 
composant  d'une  téle  de  femme  du  type  comme  dessus,  surmontée 
des  mots  :  «  The  new  Longdon  's  rojral  hair  restorer  »,  avec 
deux  effigies  de  médailles  au  bas  de  la  téte  ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  comparer  les  deux  marques  dans  leurs 
éléments  principaux  pour  se  convaincre  que  Tune  est  la  contre- 
facon  de  l'autre  ;  que  cette  conséquence  ressort  de  la  similitude 
des  deux  létes  de  femmes  dont  Tune  a  été  manifestement  calquée 
sur  Tautre,  de  la  disposition  des  légendes,  de  Tidentité  ou  de  la 
consonnance  des  mots  seivant  a  annoncer  Ie  produit,  de  I'agen- 
cement  des  deux  cartouches  latéraux  et  des  deux  médailles  ainsi 
que  de  l'intercalalion  entre  celles-ci  de  la  griffe  d'un  prétendu 
inventeur  ;  —  que  la  confusion  est  rendue  plus  invincible  encore 
par  la  couleur  du  papier  qui  est  la  même  dans  les  deux  étiquettes 
et  dont  il  est  permis  de  tenir  compte  pour  apprécier  Tintention 
de  contrefaire,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  comprise  dans  les  énon- 
ciations  du  dépót  ; 

Que,  dans  Ie  méme  ordre  d'idées.  il  importe  de  relever  encore 
les  ressemblances  extrinsèques  aux  marques,  mais  relatives  a 
leur  emploi  et  ayant  pour  objet  la  couleur  des  boüteilles,  Ie  texte 
et  la  forme  des  prospectus  ; 

Attendu  que  les  différences  signalées  par  les  défendeurs  por- 
tent sur  des  points  tout  a  fait  secondaires,  qui  ne  sont  pas  suffi- 
samment  caractérisés  pour  éviter  une  confusion  dans  l'esprit  de 
la  masse  du  public  qui  se  laisse  guider  par  une  inspection  d*en- 
semble  et  par  les  traits  les  plus  saillants,  sans  analyser  les 
détails  ;  qu'en  ce  qui  concerne  l'indication  du  nom  du  prétendu 
inventeur  qui  est  Ie  D*^  Salp  pour  Tune  marque,  Ie  D""  Longdon 
pour  l'autre,  il  y  a  lieu  d'observer  avec  un  arrét  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  29  janvier  1887  (Pas.,  1887,  ïï,  1841,  que  Ie  nom 
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du  fabricant  employé  avec  des  emblèmes  et  des  signes  distinctifs 
n'est  qu'un  des  éléments  cohstitutifs  de  la  marque,  laquelle  doit 
être  envisagée  dans  son  ensemble  alors  surtout  que  les  deux  grif- 
fes  sont  disposées  avec  une  forme,  des  caractères  et  a  une  place 
semblabie,  de  maniere  a  donner  Ie  change  aux  achetcurs  peu 
attentifs,  ce  qui  est  aussi  Ie  cas  de  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  pour  cons- 
tituer  Ie  quasi-délil  de  contrefa^on,  une  imitation  ne  doit  pas 
être  servile,  pourvu  qu'elle  soit  de  nature  a  tromper  Ie  consonn- 
mateur  ;  — pour  étre  rcputée  contrefagon,  dit  lexposé  des  motifs 
de  la  loi  du  i"  avril  1879,  l'imitaiion  ne  doit  pas  étre  une  repro- 
duction  identique,il  suffit  que  la  simililude  atteigne  un  degré  de 
ressemblance  suffisant  pour  que  Ie  public  puisse  être  induit  en 
erreur  ,• 

Attendu  que  la  priorité  du  dêpót,  opéré  par  Ie  requérant 
Plasschaert.constitue  en  sa  faveur  une  présomption  de  propriété 
qui  est  corroborée  d'ailleurs  par  tous  les  documents  et  fails  de  la 
cause  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  sont  efïorcés  vainement  de  dé- 
truire  cette  preuve  en  revendiquant  Tusage  antérieur  de  la  mar- 
que  OU  l'acquisition  de  celleci  par  Ie  domaine  public,  que  tout 
au  plus  ils  ont  établi  qu'un  des  éléments  de  la  marque,  la  déno- 
mination  a  New  London,  ou  nouveau  London  »,  aurait  été 
employé  par  un  tiers  en  1884,  avant  que  Ie  requérant  se  la  fut 
appropriée  par  un  premier  dépót,  effectué  la  méme  année  ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  du  déiendeur  au  principal  ne  peut  Ie 
rendre  indemne  des  conséquences  de  sa  faute,  et  qu'il  y  a  faute 
en  son  chef  pour  avoir,  dans  un  but  commercial,  fait  usage  de 
la  marque  contrefaite,  longtemps  après  que  la  publication  du 
titre  du  demandeur  dans  Ie  recueil  officiel  eüt  donné  l'éveil  au 
commerce  ; 

En  ce  qui  concerne  la  réparation  du  dommage  : 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  tous  éléments  précis  fournis  par  Ie 
demandeur,et  en  tenant  compte  de  ce  que  Quatannes  n'est  dépo- 
sitaire  que  pour  un  rayon  tres  circonscrit,  l'allocation  d'une 
somme  de  100  francs  parait  complètement  suffisante  pour  indem- 
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niser  Ie  défendeur,  sar»s  qu'il  soit  nécessaire  ou  utile  d 'autoriser, 
en  outre,  la  publication  du  jugement  aux  frais  du  défendeur  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Altendu  que  celle-ci  n'est  poinl  contestée  par  Ie  défendeur 
Muylle,  qui  accepte  purement  et  simplement  sa  responsabilité 
vis-a-vis  du  défendeur  au  principal  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  loutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  joint  les  causes  inscriles  sous  les  numéros  254  et  264  ; 

Et,  faisant  droit  sur  la  demande  principale, 

Fait  défense  au  défendeur  Quatannes  de  continuer  a  débiter 
ses  flacons  revêtus  de  la  marque  contrefaite  ci-dessus  ;  le  con- 
damne  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  100  a  titre  de 
dommages-intéréts  ;  le  condimne  aux  dépens  ; 

Dit  n'y  avoir  licu  d'ordonncr  les  insertions  demandées  ; 

Et,  statuant  sur  la  demande  en  garantie,  la  déclare  recevable 
et  fondée  ;  condamne  en  conséquence  le  défendeur  en  garantie 
a  indemniser  le  défendeur  au  principal  des  condamnations  pécu- 
niaires  ci-dessus  ; 

Le  condamne  aussi  aux  dépens  de  la  demande  en  garantie. 

Du-J  juin  1890.  —  Tribunal  civil  dk  Furnes.  —  M. 
Berten,  président.  —  PI.  W^  Gkorges  DE  Ro  (du  Barreau 
de  Bruxelles)  et  JOYEcontre  De  Haene  père  et  fils. 


l'^  AGTION.  — DÉCHARGE  OBTENUE  PAR  ESCROQ.UERIE. 
ACTION  CIVILE  EN  PAYEMENT  DE  LA  SOMME  DONT 
Q.U1TTANCE.  —  PRESCRIPTION  TRIËNNALE  DU 
—  DÉLIT.  —  PRESCRIPTION  DE  DIX  ANS.  —  ACTES 
AUXQUELS  ELLES'APPLIQUE. 

i^  Le  délit  cfescroquerie  ne  resul l e  pas  uniquement 
de  Fobtention  par  le  déliuqiiant  dune  quittance  ou 
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décharge  ;  //  faut  de  plus  que  f  auteur  de  rinfrac- 
tion  ait  eu  pour  bul  de  sapproprier  une  chose  ap- 
tenant  a  autrui. 

Est  éteinte  par  la  prescription  du  délit,  faction  civile 

qui  tend  a  obtenir  Ie  payement  dune  somme  qui 

.  reviendrait  au  demandeur  dans  une  association  en 

participation  ,     lorsque    la     décharge    escroquée 

remonte  a  plus  de  trois  ans  (i). 

2^  Dans  tart,  1804  du  Code  civ,,  qui  institue  la 
prescription  décennale  de  ïaction  en  nullité,  Ie 
mot  convenlion  sapplique  a  tous  acles  de  volante 
doü  résulte  un  engagement,  une  renonciation  oii 
une  décharge  donnée  a  la  suite  de  manoeuvres 
frauduleuses  (2). 

(P...  CONTRE  X...) 
JUGEMENT 

Attendu  que  Taction  tend  a  obtenir  Ie  payement  de  certaine 
somme  qui  reviendrait  au  demandeur  pour  sa  part  dans  une 
association  en  participation  ayant  existé  entre  parties  ; 

Attendu  que  Tarrét  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  9  avril 
1875  adéclaré  ledéfendeur  coupable  d'escroquerie  pour  s*étre 
fait  remetlre  par  Ie  demandeur  une  quittance  ou  décharge,  et  cela 
dans  Ie  hut  de  s'anproprier  une  part  des  bénéfices  appartenant 
au  demandeur  et  résultant  d'une  opération  en  lards  salés  d'Amé- 
rique  traitée  de  compte  commun  avec  Ie  demandeur; 

Attendu  qu*ainsi  Taction  soumise  au  tribunal  se  base  sur  Ie 
fait  conslitutif  du  délit  que  la  cour  d'appel  a  puni  ;  que  Ie  délit 
d'escroquerie,  en  effet,  ne  résulte  pas  uniqucment  de  l'obtention, 

(O  V^  Cass..  17  janv.  i8qo,  J.T.,p.  14^;  —  Civ.  Brux.,6  févr.  1884. 
J.  7'.,p.  764;  —  Brux  »  5  mai  1887,  J.  T'.,  p.  óoi  et  les  renvois  a  Ia 
Jurispr.  et  aux  Pand.  B.,  v"  Action  civile,  no  612  et  s. 

(2)  V.  Pand.  B.  ,  s^  A  ction  en  nul/ité,  n'^'  ip  et  s. 
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par  Ie  délinquant,  d'une  quitlance  ou  décharge;  que,  par  elle 
seule,  cette  obtention  ne  serait  pas  punissable;  qu'il  faut  de  plus 
que  Tauteur  de  l'infraction  ait  eu  pour  but  de  son  action  de 
s'approprier  une  chose  apparlenant  a  aulrui ;  que  Ie  but  que 
l'agenl  s'est  proposé  de  s'approprier  la  chose  d'autrui  est  un  des 
éléments  du  délit  qui  ne  saurail  exister  sans  ce  but;  que,  partant, 
Ie  défendeur  a  été  condamné  par  la  cour  d'appel  pour  s'être 
approprié  les  sommes  dont  Ie  démandeur  reclame  actuellement 
Ie  payement  ;  que  l'action  du  démandeur  est  donc  éteinte  par  la 
prescription  : 

Attendu  du  reste  qu'a  la  date  du  8  avril  1871  Ie  démandeur  a 
verbalement  déclaré  avoir  re^u  du  défendeur  la  somme  de  fr. 
32,841  pour  solde  de  tout  compte  dans  l'affaire  du  lard  fourni 
par  les  parties  au  gouvernement  francais  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  verbale  constituait  une  déchar- 
ge complete  en  faveur  du  défendeur  qui,  ainsi,  ne  devait  plus 
rien  au  démandeur ; 

Attendu  que  la  dile  décharge  existe  avec  tous  ses  effets  civils  ; 
que  Tarrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  en  date  du  9  avril  1875 
n*a  pas  annulé  la  décharge  dont  s'agit  et  n'eut  du  reste  pu  Ie 
faire,  la  cour  n'ayant  été  saisie  que  de  la  connaissance  du  délit 
commis  par  Ie  défendeur  el  non  des  interets  civils  que  ce  délit 
avait  pu  violcr  ; 

Attendu  que,  dans  lous  les  cas  oü  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  d'une  convention  n'est  pas  limitéea  un  moindre  temps 
par  une  loi  particuliere,  cette  action  dure  10  ans  (Code  civil  art. 
1 304) ; 

Attendu  que  Ie  mot  convention,  dans  cel  arlicle,  s'applique 
a  lousactes  de  volonté  d'oü  résulte  un  engagement,  une  renon- 
cialion  ou  une  décharge  (Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t. 
XIX,  no  23)  ; 

Attendu  que  la  décharge  verbale  du  8  aVril  1871  a  été  donnée 
par  Ie  démandeur  a  la  suite  de  manoeuvres  frauduleuses  prati- 
quées  par  Ie  défendeur  ;  que  ce  point  a  été  souvcrainement  jugé 
par  l'arrét  du  9  avril  1876  ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  dix  années  endéans  lequel  Ic  deman- 
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deur  pouvaitagir  en  nullité  ou  en  rescision  de  Ia  décharge  sur- 
prise par  dol  a  couru  du  jour  oü  Ie  dol  a  été  découvert ;  que  Ie 
demandeur  connaissait  déja  ce  dol  Ie  1 1  novembre  1872,  quand 
il  disait  verbalemenl  a  MM.  Jacobs  frèies  qu'il  avait  été  victime 
d'une  extorsion  ;  qu'en  lout  cas,  il  a  connu  Ie  dol  lors  de  l'arrét 
de  1873  ; 

Altendu  que  raclion  du  demandeur  a  été  intenlée  Ie  19  aoüt 
1889  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  objecte  en  vain  que  la  nullité  de  la 
décharge  verbale  n'est  pas  dernandée  ;  qu'il  est  cerlain  que  celte 
décharge  arréte  son  action  d'une  maniere  absolue  et  que  Ie  Tribu- 
nal,  pour  accueillir  sa  demande,  devrait  au  préalable  prononcer 
la  nullité  de  la  décharge  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'action  éteinte  par  la  prescriplion,  par- 
tant  non-rccevable,  en  déboute  Ie  demandeur  et  le  condannne 
aux  dépens. 

Du  6  juin  1890.  —  Trib.  decommerck  dk  Bruxeli.es. — 
ic  Ch.  —  M.  De  PuysselaeR,  président.  —  PI.  M*"  VANDER 
Plasschec.a. Willem aers,Edmond  PicARDet  Montigny. 


EXPLOIT.  —  ASSIGNATION.  —  DEFENDEUR.  — 
DÉSIGNATION.  —  FIRME. 

Deux  personnes  faisant  le  commerce  sous  certaine 

firme,  sans  contrat  de  société,  sont  valablemeut 

assignées  sous  cette  firme,  sans  pouvoir  vtilement 

soutenir  quil  nexiste  ni personne  physique  ni  per- 

sonnejuridique  du  nom  por  té  en  lassignalion, 

(eenders  contrethuysbaert) 
arrï?:t. 

Attendu  que  le  premier  juge  a  annulé  l'exploit  d 'assignalion 
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el  repoussé  Taction  des  appelants,  se  fondant  exclusivement  sur 
ce  qu'il  n'exisie  a  Lok^ren  aucune  personne  physique  ou  Juridi- 
que  du  nom  de  P.  J.  Thuysbaert  ; 

Altendu  qu*il  ne  s  agit  point  de  savoir  si  oui  ou  non  il  existe 
a  I.okeren  une  personne  physique  ou  juridique  du  nom  de  P.  J. 
Thuysbaert,  mais  si  ce  nom  n'est  point  une  désignation  collective 
des  intimés,  sous  laquelle  ceux-ci  ont  pu  être  valablemcnt  assi- 
gnés  ;  .   . 

Altendu  qu'il  est  suflSsamment  élabli  par  les  pièces  et  docu- 
ments  produils  et  par  les  expÜcalions  des  parlies,  que  les  inli- 
més  font  ensemble  a  Lokeren  Ie  négoce  sous  la  firme  P.  J. 
Thuysbaert,  et  que  c'est  sous  cette  firme  qu'ils  ont  traite  avec  les 
appelants,  qu'ils  apparaissent  donc  vis-a-visdes  tiers  et  spéciale- 
ment  vis-a-vis  des  appelants  comme  associés  en  nom  coltectif, 
ayant  adopté  la  firme  P.  J.  Thuysbaert  comme  raison  sociale  ; 

Atlendu  qu'il  importe  peu  que  cctle  raison  sociale  soit  irregu- 
liere comme  n'exprimant  aucune  idee  de  coUectivité  ou  ne  con- 
tenant  point  les  noms  des  associés,  ou  bien  que  Ia  société  soit 
nulle  pour  inaccomplissement  de  toute  aulre  formalité  prescrite 
par  la  loi,  puisque  les  inlimés  ne  pourraient  jamais  s'en  prévaloir 
vis-a-vis  des  liers  qui  ont  traite  avec  eux  de  bonne  foi  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  intimés  ne  peuveni  se  plaindre  d'une 
désignation  qu'eux-mêmes  ont  fournie,  et  que  d'un  autre  coté  les 
appelants  n'ont  pu  les  avoir  induils  en  erreur  sur  l'identité  des 
personnes  assignées  ; 

Qu'il  en  résulte  que  l'assignation  répond  au  voeu  de  la  loi  et 
qu'elle  dolt  être  déclarée  valable  ; 

Attendu  que,  devant  Ie  premier  juge  comme  devant  Ie  Cour, 
les  inlimés  n'ont  point  formellement  conclu  sur  Ie  fond  et  se  sont 
bornés  a  faire  de  simples  réserves  ;  que  la  cause  n'est  donc  point 
susceptible  de  recevoir  acluellement  une  solution  définitive  ; 

Par  ces  motifs, 

LeCour,  écartant  loules  autres  conclusions,  réforme  Ie  juge- 
ment  dont  appel,  émendant  dit  pour  droit  que  les  inlimés  ont  clé 
valablement  assignés ;  renvoie  les  parties  en  prosécution  de 
cause  devant  Ie  tribunal   de  Commerce   de  Gand,  et  condamne 
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les   intimés  aux  dépens  de  Tincident,    tant   ceux   de  première 
instance  que  ceux  d'appel.... 

Du  ibfévrier  1890.  —  COUR  D'APPEL  DE  GaND.  —  icCH. 
M.  De  Meren,  président.  —  PI.  M«  Hendrickx,  conlre 
Van  den  Heuvel. 


VENTE.  —  ANIMAL  DESTINÉ  A  LA  CONSOMMATïON.  — 
VICE  CACHÉ.  —  VENTE  ALÉATOIRE. 

Le  boucher  qui  achète  une  vache  qiiil  savait,  au  mo  - 
ment  dé  la  vente,  eire  morle  en  vélant,  et  quil  a 
liii-même  dépecée,  a  fait  un  tnarché  aléatoire. 

Il  ne  pourra  re  f  user  le  payement  du  prix  si  la  viande 
est  déclarée  impropre  a  la  consommation  et  enfouie 
par  ordre  de  raulorité. 

(VAN  houtten  contre  bacten) 

JUGEMENT 

Attendu  que  le  demandeur  reclame  le  payement  de  fr.  280 
pour  la  vente  d'une  vache,  conclué  le  3  octobre  1889  : 

Attendu  que  le  défendeur  ne  méconnait  pas  Tachat,  mais 
refuse  le  payement  du  prix,  parce  que  la  viande  a  élé  déclarée 
impropre  a  la  consommation  el  enfouie  par  ordre  du  directeur  de 
l'abatloir  de  Gand  ; 

Attendu  qu'aux  ttrmes  de  Tart  1598  du  code  ei  vil,  tout  ce  qui 
est  dans  le  commerce  peut  étre  vendu,  lorsque  des  lois  particu- 
lières  n  en  ont  pas  proliibé  l'aliénation  ; 

Attendu  que  le  défendeur  n'allègue  pas  que  la  vache  litigieuse 
fut  atteinte  d'une  des  maladies  prévues  a  Tart.  3i  de  Tarrélé 
royal  du  20  septembre  i883  ; 

Attendu  que  la  vente  en  était  des  lors  autorisée  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  et  que  le  défendeur  ne 
conteste  pas  que  ce  dernier  savait,  au  moment  de  la   vente,  que 
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la  vache  était  morte  en  vélant,et  qu*ii  a  lui-méme  dépecé  Tanimal; 

Attendu  que  ces  faits,  joints  a  la  circonstance  que  Ie  défen- 
deur  exerce  la  profession  de  boucher,  prouvent  que  Ie  défendeur 
a  fait  un  marché  aléatoire  :  qu'ii  a  voulu  courir  la  chance  de 
voir  agréer  Tanimal  a  Tabattoir  de  Gand  et  a  espéré  faire  ainsi 
un  benefice  considérable  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'est  donc  pas  fondé  a  se  prévaloir 
d'un  vice  caché. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur  Ia  somme  de  fr.  280  ;  le  condamne  aux  interets  judi- 
ciaires  et  aux  dépens. 

Du   18  décembre   1888.    —  TRIBUNAL   DE   COMMERCE    DE 

Gand.  —  M.  Vermandel,  président.  —  PI.  M««  Baertsoen 
contre  DE  BrUYNE 


COMMERCANT.    —  EPOUSE  EMPLOYEE  AU  COMMERCE 
DU  MARI.  —  FEMME  NON  MARCHANDE. 

La  femme  ne  pouvant  être  marchande  publique  sans 
fautorisation  de  son  man\  on  ne  peut  inférer  de 
ces  circonstances  que  le  commerce  se  fait  par  la 
femme,  dans  la  maison  commune,  sous  la  surveil- 
lance du  mari  qui  signe  le  plus  souvent  les  traites, 
et  sen  occupe  actiuement,  quoique  faisant  en 
même  temps  dtautres  opérations  (1). 

(CURATEUR  FAILLITE  RENAUD  CONTRE  VILAIN) 
JUGEMENT 

Attendu  que  la  femme  ne  peut  étre  marchande  publique  sans 
Tautorisalion  de  son  mari  ; 


(i)  V.  Pand.  B.,  v»  Commercant,  no»83  et  s.,  et  spéc.  92. 
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Que  cetie  autorisation,  pour  être  tacite,  ne  doit  laisser  aucun 
doute  relativement  aux  actes  dont  on  pretend  Tinduire  ; 

Qu'on  ne  peut  inférer  de  ces  circonstances  que  Ie  commerce 
se  fait  par  la  femme,  mais  dans  la  niaison  commune,  sous  la  sur- 
veillance du  mari,  qui  signe  Ie  plus  souvent  les  traites,  et  s'en 
occupe  aclivement,  quoique  faisant  en  même  temps  d'autres 
opéralions  ; 

Que  la  patente  personnelle  dont  est  munie  la  femme  ne  peut, 
dans  ces  conditions,  enlrainer  la  qualilé  de  commercante,  puis- 
qu'elle  n'est  réputée  agir  que  pour  son  mari  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  jugeant  consulairement,  déclare  1'instance 
reprise; dit  que  le  demandeur  n'a  pas  atteint  la  preuve  a  laqüelle 
il  a  été  admis  ;  dit  l'aclion  non  recevable  ;  condamnc  le  deman- 
deur aux  dépens. 

Du  20  mai  1890.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHARLEROI.  — 
3«  Ch.  —  M.  Croquet,  président.  —  PI.  M^''  SoUPART 
contre  Gailly. 


SOCIÉTÉ.  —  NOMINATION  DUN  EMPLOYÉ  PARENT 
D'UN  administrateur.  ^—  PARTICIPATION  DE  CE 
DERNIER  A  L'ACTE.  —  VALIDITÉ.  —  RENONCÏA- 
TION  AU  DROIT  DE  RÉVOQ.UER.  —  DISPOSITÏON 
CONTRAIRE  AUX   STATUTS.    —  NULLITÉ. 

Aucune  disposition  de  la  lot  ne  soppose  a  ce  quun 
administrateur  intervienne  dans  la  nomination 
dun  parent  comme  employé  de  la  Société  ;  la 
parenté  n'implique  pas  dans  le  chef  de  l adminis- 
trateur un  intérêt  opposé  a  celui  de  la  société. 

Si  les  administrateurs  puisent  le  droit  denommer  les 
employés  dans  un  article  des  statuts  qui  dispose 
comme  suit :  «  Le  Conseil  dadministration  nomme 
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et  répoque  lous  les  employés  et  agents  et  fixe  leiirs 
traitements  »•,  Itiirs  pouvoirs  se  bornent  a  nommer 
sans  poiivoir  renoncer  a  la  faculté  de  révocation, 

(DELATTRE   CONTRE  LA   SOCIÉTÉ   ANONYME 
CHARBONNIÈRE  DE  BELLE-ET-BONNE) 

JUGEMENT 

Atlendu  que  Ie  demandeur  base  son  action  sur  un  acte 
sous  ceing  privé,  enregistré  a  Mons,  avenu  entre  les  admini- 
strateurs de  la  Société  anonyme  de  Belle-et-Bonne  et  Ie  dit 
demandeur,  a   la  date  du  20  décembre  1888; 

Atlendu  que  la  société  défenderesse  dénie  toute  valeur  a 
eet  écrit;  qu'il  imporle  donc  de  rechercher  si.  les  personnes 
qui  Tont  sij>né  avaient  qualité  pour  engagcr  la  Société  de 
Belle-et-Bonne  et  dans  quelle  mesure  elles  pouvaient  Ie 
faire  ; 

Attendu  que,  daprès  les  statuts  sociaux  (art.  n),le  Con- 
seil  d'administration  composé  de  cinq  membres  peut  délibé- 
rer,  si  la  majorité  des  membres  est  présente,  et  ses  décisions 
sent  valables  si  elles  réunissent  I'adhésion  de  la  majorité  des 
membres  du  Conseil   d'administration; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  irois  administrateurs  ont  donné 
leur  adhésion  a  Fécrit  du  20  décembre   1888  ; 

Attendu  que  Ton  objecte  vainement  que  Colmant  est  Ie  parent 
du  demandeur  ; 

Qu'en  effet,  aucune  disposilion  de  la  loi  ni  des  statuts  ne 
s'oppose  a  ce  qu'un  administrateur  intervienne  dans  la  nomina- 
tion  d'un  parent  comme  employé  de  la  Société  ;  que  Tart.  5o 
de  la  loi  sui  les  sociétés  n'a  pas  cel  te  portee  ; 

Qu'en  effet,  la  parenté  n'implique  pas  dans  Ie  chef  de  l'ad- 
ministrateur  un  intérêt  opposé  a  celui  de  la  société  ;  que,  d'ail- 
leurs,  la  défenderesse  n'indique  pas  a  quel  degré  Ie  deman- 
deur serait  parent  de  Colmant  r 

Attendu  que  Tobjection  tirée  de  ce  que  Urbain  aurait 
eu  intérêt  a  la  nomination  de   Delattre  n'est  pas    davantage 
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fondée,  car  si  Ie  dit  Urbain  a,  Ie  4  février  1889,  obtenu  Ia 
charge  de  con  ^ucteur  des  travaux,  sa  nomination  a  été  faite 
non   par  Delallre  seul  mais   par  Ie  Conseil  d'administration   ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  Ia  nomination  du  demandeur 
a  réuni  la  majorité  des  membres  du  Conseil  dadministration, 
et  qu  a  ce  point  de  vue  elle  est  reguliere  ; 

Attendu  que,  si  l'on  considère  en  elles-mêmes  les  stipulations 
de  Tacie  du  20  décembre  1888,  il  convient  de  remarquer  d'abord 
que  les  administrateurs  agissant  comme  mandataircs  de  la 
Société  ne  peuvent  engager  celle-ci  que  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  les  statuts  sociaux  ; 

Attendu  que  les  administrateurs  puisent  Ie  droit  de  nommer 
les  employés  dans  Tart.  14,  S  2,  des  statuts,  qui  dispose  comme 
suit : 

Le  Conseil  d'administration  nomme  et  révoque  lous  les  em- 
ployés et  agents  et  11  xe  leurs  iraitemenls  ; 

Attendu  que  les  procurations  sont  de  strictc  interprétalion, 
et  que  lout  ce  que  Ic  mandatairc  fait  au  dela  de  ce  qui  est  porté 
dans  son  mandat  est  entaché  de  nullité,  ainsi  que  cela  résulte 
de  Tart.  1989  du  Code  civ.;que  dans  l'espèce,  les  administrateurs 
ne  pouyaient,  sans  excéder  leurs  droits,  passer  avec  le  deman- 
deur un  contrat  de  louage  de  services  engageant  la  Société  pour 
un  terme  de  quinze  années  ; 

Que  leurs  pouvoirs,  tels  qu'iis  sont  définis  par  i'art.  14  précité 
se  bornent  a  nommer  les  employés  sans  pouvoir  renoncer  a  la 
faculté  de  révocation  ; 

Qu'en  effet,  le  droit  de  révoquer  est  mentionné  immédiate- 
ment  après  celui  de  nommer  ;  qu'il  constilue  une  garantie  des 
plus  sérieuses  pour  la  bonne  gestion  des  interets  de  la  société  ; 
qu'en  outre,  ce  droit  peut  être  le  cas  échéant,  exercé  par  Tassem- 
blée  générale  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  administrateurs  d*en 
priver  celle-ci  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considéralions  que,  quelles  que 
soient  les  clauses  de  l'acte  vanté  par  le  demandeur,  eet  acte  ne 
peut  engager  la  défenderesse  qu'en  tant  qu'il  constitue  une 
nomination  révocable,  les  stipulations  relatives  a  la  durée  des 
fonctions  devanl  seules  être  considérées  comme  nulles; 
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Attendu  que  Delattre  a  été  révoqué  de  ses  fonctions 
de  directeur-gérant  par  décision  du  conseil  dadministration^  n 
date  du  4  novembre  1889  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  allègue  que  trois  des 
administrateurs  qui  ont  participé  a  cette  décision  n'avaient  pas 
de  mandat  régulier  ; 

Qu'en  effet,  Lavril,  Guerin  et  Tyrode  avaient  été  nom- 
més  administrateurs  par  Tassemblée générale  du  i7  0ctobre  1889; 
que  celle-ci  a  été  régulièrement  tenue  ;  qu'elle  était  d'abord 
présidée  par  Colmant,  membre  du  conseil  d'administration, 
mais  que  celui-ci  ayant  refusé  de  continuer  a  présider  l'assem- 
blée  a  appelé  a  la  présidence    Emmanuel  Guerin  ; 

Qu'il  est  a  remarquer  que  Colmant  na  ni  leve  ni  quitte  la 
séance  ;  qu'il  y  a  assisté  jusqu*a  la  fin  et  a  signé  Ie  proces-verbal ; 
que  Lavril,  Guerin  et  Tyrode  ont  donc  été  régulièrement 
nommés  dans  cette  assemblee,  et  que,  par  conséquent,  ils  ont  pu 
valablement  prendre  part  a  la  décision  postérieure  par  laquelle 
Ie  demandeur  a  élé  révoqué  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  cette  révocation  a  été  ratifiée  par 
Tassemblée  générale  du  27  novembre  1889  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  ci-dessus  déduites  que  Ie 
demandeur  était  investi  de  fonctions  révocables  et  que  la  révoca- 
tion a  été  régulièrement  décidée  ;  . 

Que  Taction  soumise  au  Tribunal  est  donc  mal  fondée,  puis- 
qu'elle  tend  uniquement  a  faire  prononcer  la  nullité  de  la  délibé- 
ration  révoquant  Ie  demandeur  et  a  obtenir  comme  conséquence 
sa  réintégration  dans  ses  fonctions  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  recherche  dans  la  présente  instance 
si  Ie  demandeur  a  été  révoqué  sans  de  justes  motifs  et  s'il  a  droit 
de  ce  chef  a  des  dommages-intérêts,  car  l'exploit  introductif 
d'instance  ne  conclul  nullement  a  une  réparation  pecuniaire  pour 
Ie  tort  qui  serait  causé  au  demandeur  ;  qu'il  échet  seulement  de 
lui  réserver  ses  droits  a  ce  sujet  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  formule  cette  demande  qu'en 
termes  de  conclusions  subsidiaires  et  pour  Ie  cas  oü  Ie  Tribunal 
admettrait  la  pleine   validité  du  contrat  du  20  décembre  1888  ; 

2«  p.  10. 
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qu  en  préeence  de  la  solution  donnée  au  proces,  la  dite  demande 
reconvenlionnelle  devient  sans  objet  ; 

Par  ces  motifs, 

Lp  Tribunal  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions 
a  ce  contrairesy  sans  s*arréter  a  la  demande  reconventionnelle 
formulée  paria  sociétédéienderesse,  réservant  au  demandeur  tous 
ses  droits  quant  aux  dommages-intéréts  auxquels  il  pourrait 
avoir  droit  s*il  était  jugé  que  sa  révocation  a  eu  lieu  sans  motifs 
légitimes,  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  en  son  action,  Ten 
déboute  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  4  avril  1890.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  MONS.  —  i^e  CH. 
—  M.  WÉRY,  président.  —  PI.  M«»  Leclercq  conlre  HUART 
et  MOUCHERON. 


COMPÉTENCE.  —  ACTION    DIRIGÉE    CONTRE  UN  ÉTAT 
ÉTRANGER. 

Les  tribunaux  belges  sont  incompétents  pour  con- 
nditre  dune  action  dirigée  conti  e  un  État  étranger 
OU  un  établissement  public  étranger  (i). 

(1)  Voir  dans  ce  recueil  1876.  I.  3o5  et  s.  en  sens  contraire»  une  étude 
doarinale  de  M.  Spée  et  p.  357  ^^  suivantes  une  décision  du  tribunal 
civil  d'Anvers  du  1 1  novembre  de  la  méme  année  jugeant  comme  ci-des- 
sus,  suivie  d'une  réfutation,  point  par  point,  de  M.  Spée.  faisant  suite 
a  1' étude  précédente. 

Depuis  nos  tribunaux  s'étaient,  a  diverses  reprises,  dédarés  compéienls  : 

commerceOstende  17  juillet  1878         1  ^ 

.    ^      .  'o  J  Pfls.  1870.  H.  17.-)  et  s. 

cour  de  Gand  14  mars  1879  \  '^  ' 

tribunal  civil  de  Bruxelles  29  décembre  1888  (Pas.  1889.  III.  62.) 

Déja,  en  1840,  Ie  tribunal  civil  de  Bruxelles  t*était  prononcé  pour  la  com- 

pétence  (sur  une  action  intentée  au  gouvernement  hollandais).  Mais  la  cour 

d'appel  avait  réformé  sa  décision  contrairement  a  l'avis  longuement  et  remar- 

quablement  motivé  Ju  procureur  général  De  Fernelmont. 

Laurent,  Droxt  civil  international,  se  prononcé  énergiquement  en  faveur 

de  la  compétence  (tome  3)  en  réservant  seulement  les  mesures  d'exécution. 
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(DE  BOCK  CONTRE  ÉTAT  DU  CONGO) 

JUGEMKNT 

Attendu  que  la  parlie  défenderesse  oppose  a  Taction  Tincompé- 
tence  absolue  des  tribunaux  belges  a  Tégard  des  États  étrangers  ; 


La  dernière  doctrine  et  aussi  la  jurisprudence  fran^aises  distinguent  selon 
que  PEtat  a  agi  comme  souverain  ou  a  titre  de  personne  privée  (la  méme 
distinction  que  nous  avons  a  faire,  chez  nous,  quand  il  s'agit  d'dctionner 
l'Etai  Beige.)  Voir  notamment  : 

André  Weiss  :  Traite  de  droil  international  privé,  Paris  1886  p.  886. 

Pradier-Foderé  :  Droit  international  public  europeen  et  américain. 
Paris  1887 Tomé  III.  p.  5i3  et  suivantes  ;  et  les  décisions  y  rapportées. 

La  jurisprudence  italienne  va  beaucoup  plus  loin  dans  Ie  sens  de  la  com- 
péience.  Voir  les  décisions  rapportées  Journal  de  droit  international  privé, 
1887  p.  5oi  et  1889  p.  335  qui  comportent  l'exécution. 

Quant  a  TAUemagne,  un  projet  de  loi  y  est  déposé  depuis  cinq  ou  six  ans 
pour  arréter  une  jurisprudence  qui  admet  a  la  fois  la  juridiction  et  l'exé- 
cution vis-a-vis  des  États  étrangers.  Mais  Ie  projet  a  soulevé  au  sein  de  la 
commission  parlementaire  une  opposition  telle  qu'il  ne  semble  pas  qu'il  soit 
prés  d'aboutir.  Voir  une  étude  de  M.  von  Bar  (professeur  a  TUniversité 
de  Gottingen  traduite  dans  Ie  Journal  de  droit  international  privé,  i885  p. 
645  et  suivantes. 

Le  jugement  que  nous  rapportons  est  interéssant  en  ce  sens  surtout 
qu'il  proclame  Vincompétence  absolue,  conire  laquelle  ne  saurait  prévaloir 
l'acceptation  précédente  de  la  juridiction  beige.  Il  faut  bien  en  conclure  que 
nos  tribunaux  devraient  soulever  d'office  le  moyen  dMncompétence  et  par 
conséquent  refuscr  de  juger  dés  qu'il  s'agit  d*un  État  étranger,  alors  que  tous 
les  jours  a  la  fois  nos  tribunaux  et  ceux  des  pays  voisins  jugent,  par  exem- 
ple,  des  contestations  se  rapportant  a  l'exploitation  de  lignes  de  chemins  de 
fer  étrangers  pour  le  compte  d'un  État  étranger.  Voir  également  les  décisions 
étrangères  rendues  au  profit  de  TÉtat  francais  se  portant  partie  civile  dans  les 
proces  en  contrefacon  des  vignettes  employees  pour  les  tabacs  (Vincent  et 
Pénaud  :  Dictionnaire  du  droit  international  privé,  Paris  1887,  au  mot 
«  Propriété  industrielle.  »> 

Les  États  tiennent  naturellement  a  leur  droit  d'attaquer  (comme  deman- 
deurs)  et  de  se  présenter  quand  il  leur  convient  devant  les  tribunanx  étran- 
gers. La  proclamation,  par  un  jugement  favorable  a  I'immunité,  de  l'incom- 
pétence  absolue  ne  laissera  pas  d'étonner  les  partisans  de  la  theorie  elle- 
méme»  d*autant  plus  que  jusqu'a  présent  c'étaient  les  adversaires  de  Timmu- 
nité  qui  avaient  argumenté  de  cette  conséquence,  selon  eux  inéluctable,  du 
privilege.  P.M. 
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Attendu  qu'il  est  sans  importance  qu  avant  de  présenter  ce 
moven  elle  ait  dans  des  conclusions  signifiées,  opposé  Tincompé- 
tence  de  ces  tribunaux  a  raison  du  caractére  gouvernemental  de 
ses  actes  vis-a-vis  du  demandeur ; 

Qu'il  n'en  résulte  pas  qu'elle  ait  reconnu  Ie  droit  de  juridiction 
des  tribunaux  belges  a  son  égard  en  dehors  de  cette  exception 
ainsi  restreinte  ; 

Qu*il  est  de  principe  au  contraire  que  Tincompétence  absolue 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  ; 

Attendu  que  TÉtat  indépendant  du  Congo  a  été  reconnu 
comme  tel  par  les  différents  gouvernements  ; 

Attendu  que  la  souveraineté  nationale,  dont  Ie  pouvoir  judi- 
ciaire  est  une  émanation,  ne  smetend  que  sur  Ie  territoire  belgeet 
sur  les  personnes  qui  s*y  trouvent  ; 

Attendu  que  si  par  exception  Tart.  14  C.  civ.  et  Tart.  52  de  la 
loi  du  25  mars  1876  permettenl  aux  Belges  de  traduireles  étran- 
gers  devant  les  tribunaux  beiges  dans  des  cas  déterminés,  ces 
dispositions  ne  régissent  que  les  particuliers  étrangers  et  non  les 
Ëtats  et  établissements  publics  ; 

Attendu  que  cette  règle  du  droit  beige  est  en  harmonie  avec 
Ie  principe  reconnu  par  Ie  droit  des  gens  de  la  souveraineté  et 
de  l'indépendance  réciproque  des  États  ; 

Attendu  que  ce  principe  s'oppose  a  ce  qu'un  État  soit  soumis 
a  la  juridiction  d'un  autre  État,  Ie  droit  de  juridiction  placant 
celui  qui  Texerce  dans  une  siluation  de  supériorité  a  l'égard  de 
celui  sur  qui  il  sexerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Jottrand,  substitut  du  procureur 
du  roi  en  son  avis  conforme,  se  déclare  incompetent 

7)«  2ijuillet  l8qo.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 
—  2«Ch.  —  M.  TSerstevens,  vice-président.  —  PI.  M» 
MOGUEZ  et  Wiener. 


lö  FAILLITE.  —  CONCORDAT  PRÉVENTIF.  —  APPEL. 
—  DÉLAI.  —  2^  FAILLITE.  —  CONCORDAT  PRÉVEN- 
TIF. —  RÉVOCATION. 
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10  Le  jugement  qui  déclare  la  faülite  en  pronongant 
Ie  retrait  dun  concordat  préventif,  est  soumis^ 
pour  f  appel,  au  délai  fixé  pour  les  jugements  en 
mallere  de  faülite  et  non  au  délai  spécial  de  tart. 
21  de  la  loidu  2g  juin  1887  sur  les  concordats  pré- 
ventifs, 

Lacte  d appel,  indiquant  dailleurs  de  quelles  dispo* 
sitions  la  réformation  est  demandée,  ne  doit  pas 
contenir,  a  peine  de  nullité,  t exposé  sommair e  des 
moyens. 

2"  La  révocation  dun  concordat  prépentif  homologué 
ne  peut  pas  être  prononcée  pour  des  causes  autres 
que  celles  qui  sont  prépues  aux  articles  26  et  ^7  de 
la  loi  du  27  juin  1887. 

Lesjuges  n'ont,  d  eet  égard,  aucun  pouvoir  discré- 
tionnaire. 

lis  ne  peuvent  pas  non  plus,  après  avoir  déclaré  le 
debiteur,  malheureux  et  de  bonne  foi,  déclarer  le 
contraire  pour  prononcer  la  résolution  du  con- 
cordat. 

Le  concordat  par  abandon  dactifne  peut  pas  être  réuo- 
qué,  en  raison  de  ce  que  le  résultat  de  la  liquidation 
s  annonce  devoir  rester  tres  au-dessous  du  résultat 
annoncé  par  le  debiteur. 

(de  smedt  contrevercruysse) 
arrèt 

En  ce  qui  concerne  les  diverses  Hns  de  non-recevoir  opposées 
a  Tappel  par lintimé  ; 

Altendu  que  1'acle  d'appel  est  fait  a  la  requcte  des  deux  inté- 
resses, spécialement  désignés  par  leurs  noms,  prénoms  et  domi- 
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cile,  et  que  la  mention  de  la  société  de  fait  existant  entre  eux  ne 
peut  servir  qu a  les  indiquer  plus  clairement  ;  que  Tintimé  na 
donc  aucun  motif  de  se  plaindre  et  d*argumenter  de  Ia  nullité 
d'une  société  dont  les  appelants  n  ont  point  fait  état  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  déclarant  les  appelants  en  état  de 
faillite,  a  été  par  eux  frappe  d  appel  dans  les  délais  de  Tart.  465 
de  la  loi  du  18  avril  i85i,  et  avec  l'accomplissement  des  forma- 
lité  ordinaires  du  Code  de  procédure  civile  ;  que  vainement 
rintimé  pretend  que  les  appelants  auraient  du  observer,  pour 
leur  appel,  les  formes  et  délais  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  29  juin 
1887,  puisque  eet  arlicle  ne  parle  que  des  appels  des  jugements 
rendus  sur  uhe  demande  d'homologalion  de  concordat  et  les  for- 
mes et  délais  qu'il  prescrit  s'écarlant  des  régies  ordinaires,  sont 
de  stricte  interprétation  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  disposition  principale  de  la  décision 
attaquée  est  la  déclaration  de  faillite,  dont  Ie  retrait  du  concordat 
n*est  qu^un  préliminaire  indispensable ;  que  Tappel  de  cette 
décision  est  donc  soumis,  pour  les  formes  et  délais,  aux  régies 
ordinaires  de  tout  appel  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  spécialement  indiqué  les  dispo- 
sitions  du  jugement  dont  ils  poursuivent  la  réformalion,  et  que 
lexploit  contient  toures  les  énonciations  requises  par  Tarticle 
456  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Que  ce  serait  ajouter  a  la  loi  que  d'exiger  dans  Tacte  d'appel 
lexposé  sommaire  des  moyens,  comme  Ie  demon trenl  les  dis- 
cussions  qui  ont  précédé  l'adoption  de  Tarticle  456  précité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu*aucun  des  moyens 
de  nullité  de  Tappel  n*est  fondé  et  que  celui-ci  doit  étre  déclaré 
recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'après  avoir  homologué  Ie  concordat  obtenu  par 
les  appelants  de  leurs  créanciers,  Ie  premier  juge  a  d'office  pro- 
noncé  la  résolution  de  ce  même  concordat,  en  se  basant  sur 
divers  motifs  énoncés  dans  Ie  jugement  dont  appel  ; 

Attendu  que  les  dispositions  légales  permettant  aux  tribunaux 
de  prononce»'  l'annulation  ou  la  résolution  d'un  concordat  qu'ils 
ont  d'abord  homologné,  et  leur  laissant  ainsi  Ia   fncuité  de  reve- 
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nir  sur  leurs  décisions  dé  ja  coulées  en  force  de  chose  jugée,  sont 
exceplionnelles  et  dérogatoires  du  droit  commun  ;  qu'il  convient 
donc  de  leur  donner  une  interprétation  restrictive  et  de  ne  pas 
les  étendre  a  des  cas  non  spécialement  prévus  ; 

Attendu  que  ces  cas  se  trouvent  indiqués  aux  articles  26  et  27 
de  la  loi  du  27  juin  1887  ;  que  ceux  de  Tarlicle  26  sont  stricte- 
ment  limités  et  consistent  soit  dans  la  condamnation  du  debiteur 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  intervenue  après  Tho- 
mologation  du  concordat,  soit  dans  Ie  dol  décoiivert  depuis  la 
dite  homologation  et  résultant  soit  de  la  dissimulationde  Tactif, 
soit  de  Texagération  du  passif ; 

Que  Partiele  27,  complete  par  Tarticle  28  de  la  méme  loi,  vise 
Ie  cas  d*inexécution  des  stipulations  concordataires  ou  la  mal- 
versation  dans  la  liquidation  de  Tavoir  des  créanciers  pendant 
la  durée  du  concordat ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  d*admettre,  avec  l'intimé,  qu  en 
dehors  des  cas  ci-dessus  indiqués,  Tarticle  28  précité  prévoit 
d'autres  cas  ou  les  tribunaux  pourraient  prononcer  la  résolution 
du  concordat,  chaque  fois  qu'ils  estimeraient,  daprès  les  faits 
et  circonstances,  que  Ie  debiteur  était  indigne  de  la  faveur  qui 
lui  a  été  accordce  et  qu*ils  auraient,  a  eet  égard,  un  pourvoi 
discrétionnaire  ; 

Attendu  qu*un  pareil  système  est,  d'abord,  en  opposition  avec 
tous  les  principes  sur  la  stabilité  des  décisions  de  justice  ;  qu*en- 
suite,  il  rendrait  inutile  la  disposition  du  §  2  de  Tart.  26  précité, 
disposition  que  Ie  législateur  de  1887  a  fait  ajouter  expressément 
a  la  loi  de  i883  «  pour  des  raisons  basées  sur  Tintérét  public  », 
comme  dit  l'exposé  des  motifs  ;  qu'enfin  Tart.  28  na  été  inséré 
dans  la  loi  que  comme  complément  de  Tart.  27  a  pour  prévenir  », 
comme  dit  encore  Texposé  des  motifs  u  les  effets  de  la  mauvaise 
«  gestion  du  concordataire,  et  assurer  plus  complètement  la 
<(  conservation  du  gage  des  créanciers  pendant  toute  la  durée  du 
«  concordat  »  ; 

Attendu  que  parmi  les  faits  invoqués  par  Ie  premier  juge,  et 
qui  sont  antérieurs  au  jugement  d'homologation,  aucun  n'a  Ie 
caractère  exigé  par  Tart.  28  ;  qu'ainsi  Terreur  sur  Ie  résultat  de  la 
liquidation,   Texagération  de  Tactif,  l'usufruit  affectant  les  biens 
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donnés  en  hypothèque,  n*itnpliquent  ni  dissimulation  de  Tactif, 
ni  exagération  du  passif  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Ie  premier  juge,  avec  les  moyens  d'in- 
vestigation  que  la  loi  mettait  a  sa  disposition,  devait  se  rensei- 
gner  exactement  sur  la  situation  des  appelants  avant  d'homolo- 
guer  leur  concordat,  et  s'assurer  s'ils  se  trouvaient  dans  les  con- 
ditions  voulues,  et  qu'il  ne  peut,  en  dehors  des  cas  spécialement 
prévus,  après  avoir  déclaré  les  appelants  malheureux  et  de  bonne 
foi,  déclarer  postérieuremenl  Ie  contraire  en  prononcant  la  réso- 
lution  du  concordat ; 

Attendu,  quant  aux  a utres  faits  sur  lesquels  Ie  premier  juge  se 
fonde,  et  qui  se  placent  entre  la  demande  de  concordat  et  Ie 
jugement  d'homologation,  spécialement  Ie  fait  de  la  part  de 
I'épouse  de  Tappelant  Jules  Desmedt  d  avoir  touche  Ie  montant 
d'un  livret  de  la  caisse  d'épargne  de  l'import  de  fr.  i,8qo  et  la 
non  justification  dans  les  livres  d*une  somme  de  fr.  i  ,027,  réduite 
aujourd'hui,  d*après  les  constatations  de  i'expert-commis  a 
fr.  293.03  ;  que  ces  faits  ne  peuvent  avoir  Timportance  que  leur 
attribue  Ie  premier  juge»  et  qu*il  résulte  de  toutes  les  circon- 
stances  de  la  cause  que,  dans  ces  faits,  il  y  a  eu  absence  complete 
de  la  part  des  appelants,  de  manoeuvres  doleuses  pour  distraire 
une  partie  du  gage  de  leurs  créanciers  ; 

Attendu  qu il  n*y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'arréter  a  lemploi 
que  les  appelants  ont  fait  de  la  somme  de  fr.  200,  par  eux 
re^ue  d'un  debiteur  depuis  Thomologation  du  concordat,  puis- 
que  eet  emploi  a  élé  parfaitement  justitie  par  eux  ; 

Attendu  que  de  la  circonslance  qu'au  lieu  de  5o  p,  c.  accusés 
par  Ie  bilan  lors  des  propositions  concordataires,  Ie  résultat  de 
la  liquidation  assurera  aux  créanciers  de  i5  a  20  p.  c.  seulement, 
on  ne  peut  inférer  avec  Ie  premier  juge,  ou  que  Ie  consentement 
des  créanciers  a  été  vicié  ou  que  les  propositions  concordataires 
n*ont  point  été  exécutées,  puisque  Ie  concordat  par  abandon 
d'actif  exclut  nécessairement  de  la  part  du  debiteur  lengagement 
de  payer  un  dividende  déterminé  ;  que  les  créanciers  acceptent, 
en  effet,  toule  la  situation  comme  un  véritable  forfait,  pour  la 
réaliser  au  mieux  de  leurs  interets  par  un  mandatairc  désigné 
par  eux  ou  nommé  par  k  tribunal  ; 
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Par  ces  motifs, 


La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocat  général 
Hynderick,  et  écartant  toutes  conclusions  contraires,  recoit  Tap- 
pel,  et,  y  faisant  droit,  met  a  néant  Ie  jugement  a  quo  et  dé- 
clare  nul  tout  ce  qui  a  été  fait  en  exécution  de  ce  jugement  ;  en 
conscquence,  dit  que  les  appelants  sont  mis  dans  la  même  situa- 
tion  oü  ils  étaient  avant  Ie  dit  jugement  ;  dit  que  les  dépens  res- 
teront  a  charge  de  la  masse. 

Du  i3  mars  1890.  —  COUR  D'APPEL  DE  GAND.—  i«  CH.— 
M.  De  Meren,  président.  —  PI.  M«s  Ad.  Du  BOIS  et  Ver- 
CRUYSSE,  du  barreau  deCourtrai  et  D'HONDT. 


EFFETS  DECüMMERCE.  -PROTÉT.  -RESPONSABILITÉ. 

Le  tire\  qui  a  accepté  pour  une  date  de  payement 
différente  de  celle  indiquée  dans  la  traite  par  le 
tireur.peut  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
ce  dernier  sil  fait  protester  teffet  a  téchéance 
marquée  par  lui. 

(DE  RYCKERE  contre  DE  VEN.) 

Jugement 

Attendu  que  le  défendeur  avant  tiré  sur  le  demandeur  un  effet 
de  fr.  1233.97  payable  au  3i  aoüt  1889,  celui-ci  accepta  le  dit 
effet  payable  le  1 5  octobre  suivant  ; 

Attendu  que  le  tireur  fit  présenter  Tefifet  au  demandeur  le  3 1 
aoüt  1889,  soit  45  jours  avant  Téchéance  acceptée  ;  que  le  défen- 
deur reconnait  que,  dés  le  lendemain,  il  fut  averti  de  Tirrégula- 
rite  de  son  procédé  ;  que,  malgré  les  réclamations  du  tiré,  1  eflfet 
fut  cependant  protesté,  ainsi  qu*il  appert  d'un  acte  de  l'huissier 
Raemdonck,  enregistré  le  3  septembre  ;  que  ce  protct  fat  publié 
dans  le  numero  du  Moniteur  du  commerce  beige  du  i»"  novem- 
bre  dernier  ;  qu'a  raison  de  ces  faits,  Ie  demandeur  cpncjut  a  h 
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condamnation  du  défendeur  au  payement  :  i^  d'une  somme  de 
fr.  loooa  titre  de  réparation  du  dommage  lui  occasionné  ;  2^ 
d'une  somme  de  fr.  200,  a  employer  en  insertions  dans  Ie  Moni- 
teur  du  commerce  beige  et  dans  deux  journaux  de  Termonde  ; 
Ie  lout  avec  interets  légaux  et  dépens  ; 

Altendu  que  les  agissements  du  défendeur  ont  causé  au  de- 
mandeur  un  dommage  qui  peut  être  évalué  équilablement  comme 
il  sera  dit  ci-après  ; 

•  Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  siégeant  en  matiére  commerciale,  taisant  droit, 
condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur,  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts,  la  somme  de  fr.  200,  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens  ;  autorise  le  demandtur  a  publier  le  présent  jugement, 
aux  frais  du  défendeur,  dans  deux  journaux  a  son  choix,  a  con- 
currence  d'une  somme  de  60  francs. 

Du  7  déccmbre  1889.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  TERMONDE. 
—  M.  BloMME,  prés.  —  PI.  Mes  SCHELLEKEN3  contre  GOE- 
MAERE  idu  barreau  de  Gand). 


BILLET  A    ORDRE.     —    CLAUSE    D  ENDOSSEMENT.     — 
STIPULATIONS  ACCESSOIRES.  —  COMPÉTENCE. 

Constitue  un  billet  a  ordre  tout  effet  par  lequel  le 
souscripteur  sengage  a  payer  a  une  époque  de'ter- 
minée,  une  somme  a  une  autre  personne  ou  au  ces- 
sionnaire  par  voie  dendossement  des  droits  de 
celle-ci.  La  circonstance  que,  pour  les  stipulations 
accessoir  es, le  souscripteur  se  sera  écarté  des  clauses 
usuelles  ne  f  era  pas  perdre  a  fejet  son  caractère 
de  billet  a  ordre  ;  le  tribunal  de  commerce  res- 
tera seul  competent  pour  en   connaïtre. 
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(VAN  CANEGHEM  CONTRE  GAILLIEZ) 

JUGEMENT 

Ou'i  les  parties  ; 

Vu  les  pièces  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  d'une  somme  de 
fr.  4,958  du  chet'd'argent  prêté,  avec  interets  conventionnels  et 
jüdiciaires  et  dépens,  Ie  tout  par  jugement  exécutoire  nonobs- 
tant  opposition  ou  appel  et  sans  caution  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  ayant  dénié  la  débition  de  cette 
somme,  Ie  demandeur  articula  une  série  de  faits  tendant  a  éta- 
blir  la  justification  de  la  demande  et  qu' il  produisit  ensuite  un 
billet  con(ju  dans  les  termes  suivants  :  B.  P.  fr,  4950  ; 

A  la  première  demande,  je  soussigné  reconnais,  moi  Charles 
Gailliez,  cultivateur  a  Ruyen,  payer  a  Louis  Henri  Van  Cane- 
ghem,  maréchal  ferrant  a  Amougies  ou  a  sop  ordre,  la  somme 
de  fr.  4,950,  valeur  recue  en  espèces  coursables,et  je  promets  lui 
payer  les  interets  a  5  «/o  Tan  a  dater  de  ce  jour  ; 

Amougies  Ie  10  avril  1877.  (signé)  C.  GalLIEZ. 

Ce  billet  enregistré  a  Audenarde,  Ie  10  janvier  1889,  vol. 
84,  etc. 

Attendu  qu*en  présence  du  moyen  d'incompétence  soulevé  par 
Ie  défendeur,  il  y  a  lieu  d'examiner  quel  est  Ie  caractère  du 
billet  produit ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  lire  Tart.  84  de  la  loi  du  20  mai  1872 
pour  se  convaincre  que  ce  billet  qui  renferme  la  clause  formelle 
d'endossement,  constitue  un  effet  a  ordre,  d\me  validité  incon- 
testable  ; 

Attendu  qu'en  effet  les  termes  :  payer  a  Louis  Van  Caneghem 
ou  a  son  ordre,  constituent  une  formule  qui  na  et  ne  peut  avoir 
d'autre  portee  que  la  création  d'une  clause  d 'cndossement  ; 

Attendu  que  la  signification  absohie  de  ces  termes  a  pour  con- 
séquence  Texclusion  de  toute  discussion  sur  leur  portee ;  il  ne  sau- 
rait  appartenir  au  demandeur  de  Ténerver  qu  en  prouvant  que 
c'est  par  suite  d'une  erreur  que  Ie  défendeur  s'en  serait  servi  ; 

Attendu  qu'a  eet  égard  il  y  a  lieu  d'observer,que  dans  l'espèce, 
Tallégation  de  Terreur  n'émane  pas  de  celui  qui  l'aurait  commise; 
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que  celui  qui  a  créé  Ie  billet  soutient  avoir  agi  en  connaissaoce 
de  cause,  alors  que  Ie  demandeur,  qui  est  resté  étranger  a  sa 
confection,  soutient  au  contraire  que  Ie  souscripteur  a  élé 
dans  Terreur  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  observations  du  demandeur  sur 
les  stipulations  accessoires  du  billet,  prises  en  elles  mémes,  loin 
de  fournir  la  preuve  de  Terreur,  montrent,  tout  au  plus,  que  Ie 
défendeur,  qui  parait  peu  instruit,  tout  en  créant  un  billet  a 
ordre  valable,  s'est  écarté,  pour  ces  stipulations,  des  clauses 
usuelles  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  subsidiairement  que  Ie 
défendeur,  n*était  pas  cultivateur  a  la  date  de  la  signature  du 
billet,  celui-ci,aux  termes  de  Tart.  i326  du  Code  civil,  ne  saurait 
étre  considéré  comme  un  billet  a  ordre,  écartant  la  compétence 
du  tribunal  civil,  mais  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  autorisant  la  preuve  testimoniale  des  faits  articulés  aux  fins 
de  prouver  la  réalité  de  la  dette  de  fr.  4,950  ; 

Attendu  que  dans  Ie  billet  qu'il  a  souscrit  Ie  10  avril  1877, 
Gailliez  a  pris  la  qualité  de  cultivateur,  qui  lui  a  ensuite  été 
attribuée  dans  les  actes  contradictoires  de  la  procédure  ; 

Attendu  que  dans  son  écrit  du  24  juillet  1888,  Gailliez,  après 
une  dénégation  générale  des  faits  articulés  par  Ie  demandeur, 
fait  des  réserves  qui  excluent  la  méconnaissance  de  Ia  qualité  de 
cultivateur  ; 

Attendu,  d*«illeurs,  que  semblable  méconnaissance,  fut-elle 
formelle  ne  pourrait  pas  énerver  la  preuve  lirée  du  billet  et  des 
allégations  de  Van  Caneghem,  que  si  celui-ci  prouvait  que  ses 
afllirmations  a  ce  sujet  sont  la  suite  d'une  erreur  ; 

Et  attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  somme  dont 
payement  est  reclame  est  Ie  montant  dun  billet  a  ordre,  et  que 
Ie  tribunal  civil  est  incompetent  pour  en  connaitre  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  oui  M.  Grau,  juge  suppléant,  faisant  fonctioDS 
de  ministère  public,  a  ce  délégué,  en  son  avis  conforme,  se 
déclare  incompetent  condamne  le  demandeur  au,\  dépens ;  déclare 
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Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  non  obstant  opposi- 
tion  OU  appel,  sans  caution. 

Du  ir  mars  1889.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'AUDENARDE.  — 
M.  Van  Monckhoven,  président.  —  PI.  M"  Van  Wetter  et 
D'HONDT. 


COMPÉTENCE.  —  VENTE  CONCLUE  A  L'ETRANGER 
ENTRE  UN  BELGE  ET  UN  ÉTRANGER.—  TRIBUNAUX 
BELGES.  —  CONTRAT  PAR  CORRESPONDANCE.  — 
LIEU  DU  CONTRAT. 

Lorsque  sur  une  offre  dachat  a  des  conditions  nette- 
ment  déterminées,  transmise  (jlirectement  au  domi- 
cile  du  vendeur  a  Fétranger,  ce  dernier,  a  la  suite 
dune  correspondance  échangée  entre  parties  pour 
débattre  Ie  prix  de  la  marchandise,  fait  connaitre 
son  acceptation,  Ie  véritable  lieu  de  la  pen  te  se 
trouvera  être  che^  Ie  vendeur,  détenteur  de  la  mar- 
chandise. 

Vétranger  assigné  par  Facheteur  devant  un  tribunal 
beige  sera  fondé  a  opposer  rexception  dincompé- 
tence  de  la  juridiction  beige,  s'il  est  établi,en  outre, 
que  c'est  d  Fétranger  que  Ie  contrat  devait  être 
exécuté  (art.  52-3^  loi  du  25  mars  1876.) 

Vétranger  défaillant  est  présumé  décliner  la  juridic- 
tion des  tribunaux  belges  {art.  S4  mémeloi). 

(FOUCQUIER  CONTRE  CALLEBAUT  FRÈRES) 

Jugement 

Vu  Ie  jugement  par  défaut  auquel  est  fait  opposition,  rendu 
par  ce  tribunal  Ie  17  avril  1889,  enregistré  ; 
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Vu  Texploil  d'opposition  fait  par  acte  de  l*huissier  G.  Van 
Muylem,  de  résidence  a  Alost,  en  date  du  7  juin  1889,  enre- 
gistre  ; 

Attendu  que  l'opposition  est  motivée  ; 

lO  sur  l'incompétence  du  tribunal,  en  vertu  des  articles  52  §  3 
et  54  §  3  de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  la  procédure  ci\'ile  ; 

2°  surce  que  Ie  tribunal  a  condamné  sans  droit  l*opposant  a 
payer  la  somme  de  fr.  i3,5oo  a  litre  de  dommages-intérêls  ; 

3°  surce  que  Ie  tribunal,  en  autorisant  les  demandeurs  origi- 
naires  a  conserver  par  devers  eux  Ie  prix  de  io,5oo  kilogr.  de 
pulpe  déja  livrés,  s'est  imiscé  dans  Texéculion  du  jugement  ce 
qu'il  ne  pouvait  faire  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sur  opposition,  demandeurs  ori- 
ginaires,  contestent  les  moyens  d'opposition  et  concluent  a  ce 
qu'ils  soient   déclarés  mal  fondés  et  rejetés  ; 

Sur  Ie  premier  moyen  d'opposition,  tiré  de  Tincompétence  du 
tribunal : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  52  S  3,  de  la  loi  du  25  mars 
1876  sur  la  procédure  civile,  les  étrangers  pourront  êlrc  assignés 
devant  les  tribunaux  du  royaume,  si  l'obligation  qui  sert  de 
base  a  la  demande  e«5t  née,  a  élé  ou  doit  être  exéculée  en 
Relgique ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  Tarticle  54  §  3  de  la  loi  précitée  du  2  5 
mars  1876,  l'étranger  défaillant  sera  présumé  décliner  la  juri- 
diction  des  tribunaux  belges  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  actuel  E.  Fouquier  a  fait  défaut 
lors  du  jugement  du  17  avril  1889  ^^  qu'aux  termes  de  la 
loi,  il  a  décliné  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
d' Alost  ; 

Attendu  que  des  documents  versés  au  proces  el  notamment  de 
Ia  correspondance  il  résulte  : 

Que  les  demandeurs  originaires  se  sont  adressés  a»  Topposant 
Fouquier,  directement  chez  lui  a  Paris,  pour  lui  demander  a 
acheter  des  pulpes  de  pommes  de  terre,  a  des  conditions  nette- 
ment  déterminées  ; 
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Qu'une  assez  longue  correspondance  a  été  cchangée  entre  par- 
ties  pour  débattre  Ie  prix  de  la  pulpe  ; 

Qu*a  Ia  date  du  3o  aoüt  1888,  Ie  demandeur  sur  opposition  a 
fait  connaitre  son  acceptation  ; 

Attendu  que  de  ces  circonstances,  il  résulte  que  Ibffre  d  achat 
est  venue  des  demandeurs  originaires  et  qu*ainsi  Ie  véritable  lieu 
de  la  vente  se  trouvait  chez  Ie  vendeur  détenteur  de  la  marchan- 
dise,  c'est-a-dire  chez  Ie  demandeur  sur  opposition,  Fouquier  a 
Paris  ; 

Attendu  que  c*est  ainsi  k  Paris  que  Ie  contral  est  né  ; 

Attendu  que  les  documents  du  proces  établissent  que  la  vente 
a  eté  faite,  marchandise  livrable  en  gare  de  TOise,  oü  les 
demandeurs  originaires  devaient  en  faire  l'agréation  et  que  Ie 
payement  se  faisait  a  Paris  ou  sur  traite  ; 

Attendu  que  les  factures  du  demandeur  sur  opposition  portent 
que  Ie  payement  par  traite  ne  change  pas  Ia  juridiction  qui  reste 
a  Paris,  et  que  Ia  facture  remise  aux  demandeurs  originaires 
portalt  cette  mention  ; 

Attendu  qu*une  facture  acceptée  sans  protestation  fait  loi  entre 
parties ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  sur  opposition  engagea  a  plusieurs 
reprises  les  demandeurs  originaires  a  se  rendre  en  gare  pour 
vérifier  et  agréer  Ia  marchandise  ; 

Attendu  que  de  Tensemble  de  ces  faits  il  résulte,  que  Ia  con- 
vention verbale  de  vente  qui  a  servi  de  base  a  Taction  des  deman- 
deurs originaires  et  sur  laquelle  est  intervenu  Ie  jugement  par 
défaut  du  17  avril  1889  a  été  conclue  a  Paris  et  que  c'est  a  Paris 
ou  dans  Tarrondissement  de  Paris  qu'elle  a  été  et  devait  être 
exécutée  ; 

Attendu  que  I'article  52  §  3  de  Ia  loi  du  26  mars  1876  sur  Ia 
procédure  civile  n'est  pas  applicable  dans  I'espèce  et  que  Ie  tri- 
bunal  est  incompetent ; 

Attendu  que  du  moment  oü  I'incompétence  du  Iribunal  est 
admise,  il  devient  superflu  d'examiner  les  aulres  moyens  d*opo- 
sition  ; 

Attendu  que  I'opposition  est  reguliere  en  la  forme  ; 


—  i6o  — 

Par  ces  motifs ; 

Le  Tribunal,  statuanl  contradictoiremenl  et  en  premier  res- 
sort, écarté  tous  moyens,  fins  et  conclusions  contraires  ou  plus 
amples,  recoit  Tapposition  en  ia  forme,  et  y  faisant  droit,  se 
déclare  incompetent  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
juge  competent ;  coridamne  les  défendeurs  sur  opposition  aux 
dépens. 

Dm  i85^;>/ewï^r^  1889.— Tribunal  DE  coMMERCED'ALOST. 

—  M.  MONFILS,  juge.    —    PI.  M«    E.  VERBRUGGHEN    et   A. 

Caluwaert. 
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Mois  de  Janvier 

socip:tés 

1.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple  G.  De 
Wever  et  O*.  --  La  commanditaire  veuvcJH,  De  Wever  se  retii^e  des 
affaires  qui  seront  liquidces  et  continuées  en  nom  propre  par  Georges 
De  liever  sous  Ia  m6me  firme. 

2.  —  Du  I.  —  Procuration  générale  donnée  par  VIndian  impe- 
rial  marine  insurance  company  Ihnited^  de  Calcutta,  a  ses  agents 
Walford  et  O'  a  Anvers. 

3.  —  Du  8.  —  Oscar  Mayer- Van  den  Bergh^  associé  comman- 
dité de  la  firme  Mayerjils  et  0\  successeitrs  de  Godefroid  May  er  et 
fils,  se  reiire  de  la  diie  firme  a  dater  du  3i  décembre  i88q. 

4.  —  Du  ij.  ~-  Henri  Van  Heurck  et  Charles  Cailaey,  négo- 
ciants  a  Anvers,  associés  de  la  firme  P.J,  Van  Heurck-Balus  et  C\ 
modifient  cette  firme  a  partir  du  i"'  janvier  1890.  —  Nouvelle  firme  : 
//.-F.  Van  Heurck  et  C\ 

5.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  C7i.  Cruysmans  et 
Van  Camp^  a  partir  du  3i  décembre  1880. 

ó.  —  Du  10.  -  -  Circulaire  de  A.  Heim,  annoncant  que  Rud, 
Baiispach  entre  comme  associé  dans  la  firme  dont  il  a  seul  la  signa- 
tu re  sociale.  —  Son  fils  /li/^.  Heiffi  cesse  detre  intéresse  dans  lu 
dite  firme  a  partir  du  i'  janvier  1800. 

7."  Du  10. —  Circulaire  de  Aug.  Hei m  fi Is y^nnoncant  qu'il  élablit 
sur  la  place  une  maison  de  courtage,  d'agence  et  de  commission. 


8.  —  Du  10.  —  Clüturede  la  liquidation  de  Ia  Société  anonyme  de 
raffinage  de  soufre. 

9.  —  Du  10.  —  Dissolutioh  de  la  société  en  nom  collectif  G,  Leman 
et  C\  a  panirdu  3i  dccembre  1890.  —  La  liquidation  se  fera  par  les 
deux  associés. 

10.  —  Du  10.  —  Circulaire  des  héritiers  de  Giiillaume  Dhanis  an- 
noncant  que  Ia  maison  de  commerce  établie  sous  la  firme  Guillaumc 
Dhanis  cesse  d'exister  a  partir  du  3i  dccembre  1880.  Liquidateur  : 
Victor  Dhanis. 

11.  —  Du  10.  —  Circulaire  de  Victor  Dhanis  anoncant  qu'il  con- 
tinue les  iitiaires  de  Ia  iirme  GuiUaume  Dhanis  sous  la  raison  sociale 
Victor  Dhanis  et  C\  —  Ernest  Dhanis  signera  par  procurarion. 

12.  —  Du  1 1.  —  Acte  de  société  en  nonv collectif  enue  Henri  Voet 
et  Edouard  Goffinet  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  com- 
merce de  consignation  et  de  commission. — Siège  :  Anvers. —  Firme  : 
Voet  er  Goffinet,  —  Durée;  10  ans,  a  partir  du  i  janvier  1890.  — 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  soci^ies. 

i3.  —  Du  II.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Mathilde  de 
Harven,  veuve  Augnste  Heim,  et  Rudolphe  Bauspach^  tigeni  d" as- 
surances,  ayant  pour  objet  les  affaires  d*assurancs.  -:-  Siège  :  Anvers 

—  Firme  :  A.  Heim,  —  Durée  :  3o  ans.  —  La  gestion  et  la  signature 
sociales  appartient  a  Rudolphe  Bauspach. 

14.  —  Du  1 1.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif,  entre  Jules  et 
Berthold  Hirschfeldty  ayant  pour  objet  Tagence  et  la  commission  en 
grains,  graineset  farines.  —  Siège:  Anvers.  —  Firme  :  B.  Hirschfeldt, 

—  Durée :  illimitée  avec  faculté  de  résilier  annuellement.  Les  deux 
associés  ont  Ia  gestion  et  Ia  signature  sociales.. 

i5.  —  Du  13-14.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
de  Browne^  Menjel  et  C**, 

lö. —  Du  13-14. —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Otio  Menjel^  commandité,  et  divers  commanditaires :  Otto  Lürmann^ 
pour  fr.  25o,ooo,  Henri  Königs^  Ernest  Lowet  et  Jóseph  De  Boeck^ 
chacun  pour  fr.  25,ooo.  —  Siège  :   Anvers.  —  Firme  :  Mengel  et  0\ 

—  Durée  :  5  ans,  a  partir  du  i  janvier  1S90. 
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17.  —  Du  13-14.  —  Acre  de  société  en  nom  col.'ectif  entre  Eugène 
et  Frani^ois  Henrot^  jaugeurs  a  Anvers,  ayant;  pour  objet  Ie  jaugeage, 
pes2ge  et  mcsurage  des  marchandises.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
10  ans,  è  partir  du  i5  janvier  1890.  —  Chacun  des  associés  a  la  signa- 
ture  sociale. 

18.  —  Du  i3  f4.  -r-  Procuraiion  generale  donnée  par  7.  H.  Schel- 
tema  courrier  a  Anvers,  a  son  employé  Gerbert  Rebel  pour  gérer  ses 
affaires  comme rciales. 

19.  —  Du  i5.  —  Acte  de  sociéié  en  commandite  simple  entre  Alex. 
Topali^  négociant  a  Anvers,  commandité,  et  A.  Embéricos^  négociant 
a  Braïla,  commanditaire  pour  fr.  3oo,ooo. —  Siège:  Anvers.  —  Firme: 
Al,  Topali  et  C*.    -  Durée  :  5  ans,  a  pariir  du  i  janvier  1S90. 

20.  —  Du  18.  —  Circulaire  de  Van  Gcetrujrcn  et  Craen,  annon9ant 
que  la  Société  néerlandaise  dfa^surances  sur  la  vie  et  rentes  viagè- 
res  les  a  nommés  agents  généraux  pour  la  ville  et  province  d'Anvers. 
—  I.a  société  accepte  la  compétence  des  tribunaux  belges. 

21.  —  Du  20  21..  —  Circulaire  de  C.  Huigens,  annoncant  que  sa 
femme  continue  Ie  commerce  d'appareils  d'éclairage  fait  par  lui  sous 
la  fi rme  Huigens- 1  \  'olfs . 

22.  —  Du  22.  —  Siatuts  de  la  Société  auonyme  des  omnibus 
d'Anvers, — Siège  :  Anvers.  —  L*administraiion  est  confiéc  a  un 
conseil  composé  de  3  membres. 

23.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
Borgers  négociant  a  Anyers,  et  Pierre  Kaep  négociant  a  St. -Gilles, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  cuirs.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
Borgers  et  Kaep,  —  Durée  :  3  ans  a  partir  du  i5  janvier  1890.  —  I.es 
deux  associés  ont  la  signatu  re  sociale. 

24.  —  Du  23.  —  Dissolution  de  la  société  Verkas  et  De  Paun% 
a  partir  du  7  janvier  1890. 

25.  —  Du  2  3.  —  Modificaiion  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
du  chemin  defer  Benevente-Minas. 

26.  —  Du  24.  —  Publicaiion  de  l'acte  de  société  de  la  compagnie 
d*assurance  The  sun  fire  office  company  de  Londres,  ayant  comme 
agents  a  Anvers  J.  Monkeim  et  O*. 
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27-  —  Du  25.  -  Dissolution  de  In  sociéte  Block  et  fih^  a  partir 
du  20  janvier  i8()o. 

28.  —  Du  2  5.  —  Circulaire  de  Black  et  fils,  annoncant  que 
malgré  Ie  décès  de  Pierre  Block,  les  associés  Hubert  et  Georges 
Block  continuent  les  affaires  sous  la  -meme  firnie. 

29.  —  Du  29.  —  Acte  modificatif  de  ia  société  en  commandite 
simple  Pieraerts  et  O.  —  La  société  existera  désormais  entre  Julien 
Pieraerts  et  Hermann  Ports,  commandites,  et  Louis  Lemmé^  com- 
manditaire. —  Durée  :  jusquau  3i  décembre  i^SyS. 

CIRCILAIRES,  PROCl  KAÏIONS,  ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Circulaire  de  la  Société  auonynte  ctassurances 
francO'hongroisCy  de  Budapest,  annoncant  Ie  reirait  de  la  procura- 
tion  donnée  a  Frey  et  Schut^,  a  Anvers,  depuisle  1 1  novembre  188S. 

2.  —  Du  4.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d' Anvers  du  28  dé- 
cembre 1889,  prononcani  Ia  séparation  de  biens  entre  Mathilde 
Brixhe  sansprofession,ei  son  époux  Joseph  Sougrié  chef  de  bureau 
tous  deux  a  Anvers. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  générale  donnée  par /?ic/iari/i?^oi/w 5 
vt  (y^  négociants  a  Anvers,  a  leur  employé  H,  Wittich,  pour  gérer 
Icurs  affaires." 

4.  — •  Du  G.  •-  Dissolution  de  la  ürmc  Rei uemitnd  tt  Belloc.  — 
l''r.  Reinemund  continue  les  ati'aires  sous  son  nom. 

5.  —  Du  7.  —  Jugemeni  dn  tribunal  civil  d'Anvers  du  28  dé- 
cembre 1889,  prononcunt  la  séparation  de  biens  enire  Albertine  De 
Houbaix,  sans  profession,  et  son  époux  Georges  BruynseraedCj 
ci-devant  négociant  a  Anvers. 

<i.  —  Du  10.  —  Jugement  du  tribmv.il  civil  d'Anvers  du  4  janvier 
1S90,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Jeanne-Louise  Geeris^ 
>ans  profession,  et  son  époux  Framrois'Gttillaujne  Musset^  courtier 
en  grains,  a  A\nvers. 

7.  Du  19.  —  Proccraiion  géncüile  dpnnce  par  Louis  Pau^vels, 
industricl  a  \Vvnei»hcm.  a  s^n  employé  Jldauard  Wolfs. 
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8.  —  Du  1 1 .  —  Procuraiion  collective,  donnée  par  les  héritiers  de 
Guillaume  Hagenaers^  en  son  vivant  courtier  d'assurances,  a  Jules 
et  Edmond  Hagenaers,  pour  gérer  les  affaires  de  la  firme  Guillaume 
Hagenaers, 

9.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  Ie  Lloyd  Hanséatique^ 
compagnie  d'assurances  a  Hambourg,*a  son  agent  Mö/A.  von  Bernuth^ 
a  Anvers. 

10.  —  Du  i3.  —  Circulaire  de  de  Browne-Men^el  et  C'*,  annon> 
cant  que  Trophine  de  Browne^  se  reiirant  de  la  firme,  celle-ci  cesse 
d'exister. 

11.  —  Du  i3.  —  Circulaire  d'Otto  Alen^jfel,  annoncant  qu'il  conti- 
nue les  affaires  sous  la  firme  Alemjfel  et  C'^,  avec  une  commandite  de 
fr.  325yOOo. — . 

12.  —  Du  14.  —  Procuration  générale  collective  donnée  par  C.  In- 
genohl  a  ses  employés  Max  Knauff  et  Carl  Weber^ 

i3.  —  Du  28.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Henri  Van 
der  Eist  a  J,  W.  Meerens. 

14.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  3/ar/e  De  L^^i/w,  épouse 
!*auweis^  a  son  époux  Isidore  Pauwels ^  pour  traiter  toutes  affaires 
relatives  a  son  commerce  de  fruits  et  engrais. 

i5.  —  Dii  3o.  —  Circulaire  de  Const.  Olislaeger  annoncant  Ie 
retrait  de  la  procuration  donnée  a  son  fils  a  partir  du  i  janvier  1890. 

ló.  —  Du  3i.  ~  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Marie- Philippine  Brams^  cabaretière,  contre  son  époux  Corneille- 
Franqois  Mulders^  sans  profession,  a  Anvers. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COM.MERCE. 

I.  —  Du  2.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par 
coti%é\  dtï^miWedi  Pauline-Jeanne-Henriette-Marie  Van  de  Gehugte^ 
sans  profession,  a  Anvers. 

'2.  —  Du  22.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par 
Jacques-Jean  Van  Lint,  sans  profession,  a  son  fils  Edmond- Pierre- 
Antoine-Corneille  Marie  Van  Lint. 

3™«  p.  2. 
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3.  —  Du  29.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Henri-lsidore  Pauwels ^  sans  profession,  a  son  épouse  Marie-Anna 
De  Leeuw, — Celleci  fera  Ie  commerce  d'engrais  et  de  f  rui  ts,  sous 
la  firme  Af.  Pauwels-De  Leeuw. 

CONTRAT§  DE  MARIAGE. 

1.  Du  3.  —  Entre  Jean-Pierre  SterckXy  maitre-tailleur,  et  Anne- 
Cornélie  Verbist ^  veuve  Van  Deiin^  journalière,  tous  deux  a  VVom- 
melghem.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  10.  —  Entre  Alphonse-Baptiste  Van  Lakeu^  pilote  a 
Malines,  et  Marie-Catherine  De  Cock^  veuve  Stecu lorum ^  cabaretière 
a  Boom.  —  Communauté  legale. 

3.  —  Du  II.  —  Entre  Henri-Hubert-Joseph  Van  Kalderkerken ^ 
peintre-décorateur,  et  Céline-Justine-Bernardine  Hessels^  sans  pro- 
fession,  tous  deux  a  Anyers.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  17.  —  Entre  Joseph-Constantin  Verbeemen,  coiffeur  a 
Anvers,  et  Marie-Jeanne-Louise  Wellens^  sans  profession  a  Hove.  — 
Communauté  universelle. 

5.  —  Du  17.  —  Entre  AlbcrtDésiré-Adrien  Van  Ast,  diamantaire 
a  Borgerhout,  et  MarieJeanne  Leemans^  sans  profession  a  Deurne. 
—  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  22.  —  Entre  Pierre-Charles  Hendrickx,  boucher  a 
Anvers,  et  Marie-Louise  Bullens^  sans  profession,  a  Cappellen.  — 
Communauté  legale. 

7.  —  Du  24.  —  Entre  Joseph  Breugelmans^  boucher,  et  Eli  se 
Neels^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  univer- 
selle. 

8.  —  Du  27.  —  Entre  Edouard-Xavier-Théodule  Goffinet^  capi- 
taine  du  génie,  et  Elise-Pauline- Marie  Van  den  Wouwer^  sans  pro- 
fession, tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  27.  —  Entre  Charle<-Joseph-Marie-Hubert  Cautereels^ 
droguiste,  et  Angélinc-Isabelle-Célestine  Van  Slijpe,  sans  profession , 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  28.  —  Entre  FélixJean- Joseph    Verhoeven^  boucher,  a 
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Schelle^  et  Emilie-Collette  DaelemanSy   cultivatrice   a  Bornhem.   — 
Communauié  legale. 

11.  —  Du  29.  —  Knire  Jules   Gevers,  agent   en  fonds  publics,  et 
JeanneErnestine-Caroline-Louise-Marie'Sophie    Van   der    Linden 
sans  profession,  tousdeux  a  Anvers.  —  Communie  d'acquêts. 

12.  —  Du  29.  —  Entre  Alphonse-Frédéric-Joseph-Ghislain  Mon- 
tigny,  agent  commercial,  et  Camille-Marie  Best,  sans  profession 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  3o.  —  Entre  Victor  Caubergs,  boucher,  a  Borgerhout, 
Gt  Marie-Jeanne  Soetewejr^  sans  profession,  a  Anvers.  —  Coramu 
nauté  d'acquêts. 

FAILUTES. 

1.  —  Du  2.  —  Failli :  Charles  Verbist,  cabaretier  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  SchuL  —  Curateur  :  De  Decker. 

2.  —  Du  6.  —  Failli :  Justin  Schedeuer,  négociant  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Schul.  —  Curateur  :  De  Clercq. 

3.  —  Du  16.  —  Failli :  B.  D' hoedt ^  boulanger  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Verspreeuwen.  —  Curateur  :  Renotie. 

4.  —  Du  23.  —  Failli :  A,  Coelen^  cabaretier  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Dufour.  —  Curateur :  [Ingericht. 

5.  —  Du  23.  —  Failli :  G.  Schenneman^  commercant  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  ;  Schul.  —  Curateur  :  Walton. 

Mois  de  février. 

SOCIÉTP'S. 

1.  —  Du  2.  —  Acte  consiatant  la  retraite  de  Jean  Goossens,  de  la 
société  en  nom  colleciif  Le  Blanc,  Maas  et  0\  établie  a  Anvers. 

2.  —  Dv  2.  —  Procuration  donnée  par  la  Veuye  Adolphe  Deppe  a 
Christian  Scheidt^  pour  gérer  les  affaires  de  la  firme  Adolf  Deppe. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  G.  Hohgraefe 
courtier,et  Hugo  Redicker,  employé,  tous  deux  a  Anvers,  avant  pour 
objet  Ie  courtage  en  grains.  —  Siège  :  Anvers.—  Firme  :  G. Hohgraefe 
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et  C°.  —  Durée  :  4  ans  a   partir  du    i^  janvier  1890.  —   Chacun   des 
associés  a  la  signature  sociale. 

4.  —  Du  5.  —  Acte  désignant  Adolphe  Kemna  comme  agent  et 
gérant  de  la  Compagnie  des  travaux  deau  dAnvers, 

5.  — -  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  F.  Missler, 
a  partir  du  28  janvier  1890. 

6.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Alexis  MolSy 
William  Schmoele  et  Ludwig  //oec Ar/e, tous  trois  négociants  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  la  continuation  des  affaires  traitées  par  la  firme 
W"  F.  Schmoele  et  C"",  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  \V°^  F.  Schmoele 
et  C°.  —  Durée  :  3  ans  a  partir  du  i""  janvier  1890.  —  Chacun  des 
associés  a  ]a  bignature  et  la  gestion  sociales.  ^ 

7.  —  Du  8.  —  Retrait  des  procuraiions  coUectives  données  par 
W""  H.  Muller  et  C?*,  couriiers  maritimes  a  Rotterdam,  \^h  Jean 
Fatio  et  Antony  Gcorges  KrÖller  et  2"  a  Jean  Fatio,  Antony-Georges 
Kröller  et  Gustave  H.  Muller. 

8.  —  Du  8.  —  Procuraiion  coUective  donnée  a  Mathys  Miechiel- 
sen  et  Wilhelm  Marks,  employés  a  Anvers,  par  W^  H.  Muller  et 
O*,  couriiers  maritimes  a  Rotterdam,  pour  gérer  lös  affaires  de  leur 
succursale  d'Anvers. 

Q.  —  Du  8.  —  Proci^ration  donnée  par  Jean  De  Winter  a  son  fils 
Albert  De  Winter,  pour  gérer  les  affiiires  de  si  rizerie  a  vapeur. 

10.  —  Du  8.  —  Procuration  générale  donnée  par  Ditmar  et  \VeiS' 
ser,  négociants  a  Anvers,  a  Wilhelm  Furmans^  pour  gérer  leurs 
affaires. 

11.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jac.  S^ 
Hausma,  a  Borger  hout  et  Franqois  Boeykens,  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  la  fabrication  et  la  vente dextrait  de  bouillon  en  capsules  et  en 
flacon.  —  Sicge  :  Borgerhout.  —  Firme:  J.  S.  Hausma  et  O*,  — 
Durée  illimiiée.  —  Chacun  des  associés  a  la  signatu re  sociale. 

12.  -—  Du  14.  —  Cloture  de  la  liquidation  de  la  Société  anonyme 
dexpüsitiou  urtiverselle  d Anvers, 

i3.  —  Du  14. —  Publication  des  statuts  de  la  Niederrheinischen 
Güter'Assecuran:j[-Gesellscha/t  de  Weseleides  modifications  y  ap- 
portées. 
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f4.  —  Du  1 5.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  dexploitation 
des  forêts  du  Caucase,  —  Liquidaieurs  :  Al  f  red  Mosier  t,  Adolphe 
Mund  et  Ernest  Waliher. 

i5.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  P.  G, 
Dielis  et  H.  Van  Coppenolle,  a  panir  du  8  février  1890.  —  Liquida- 
teur:  P.  G.  Dielis. 

iG,  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  P.  J. 
Renson,  a  pariir  du  3i  janvier  1890. 

17.  —  Du  19.  —  Circulaire  de  Henri  Boonen  et  Louis  Ferricx 
annoncant  qu*ils  établissent  a  Anvers  une  maison  de  commission  et 
d*expéditions  sous  la  firme  H.  Boonen  et  C". 

r8.  —  Du  21.  —  Publication  de  Tacte  constitutif  et  des  statuts  de 
la  HanseatischenSeeversicherungsGesellschaft  de  Hambourg. 

19.  —  Du  21.  —  Acte  par  lequel  Willem  Van  den  Dries  et  S<alo- 
mon  Cohen  a  Anvers  sont  nommés  agents  de  The  Eagle  Insurance 
Company  de  Londres. 

20.  —  Du  21.  —  Circulaire  de  Van' den  Dries^  Cohen  et  O"  annon- 
cant cette  nomination. 

CIRCULAIRES,.  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formce  par  Marie- 
Caroline  Van  Beerendonck^  sans  profession,  contre  son  mari  Jean- 
Franqois  Reutens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Barbe 
De  Bruyn^  contre  son  mari  Chrétien-Hubert-Louis  VanDeeren^  tous 
deux  sans  profession  a  Berchem. 

3.  —  Du  4.  —  Révocation  de  la  délégation  de  pouvoirs  consentie 
par  A.  Heyens  et  C  De  Cauwer^  liquidateurs  de  la  Société  anonyme 
d'assureurs  et  cCarmateurs  pour  Ie  remorquage  et  Ie  sauvetage^  a 
Désiré  Maas^  en  qualité  de  gérant-délégué. 

4.  —  Du  4.  —  Procuration  générale  donnée  par  J,  Loth,  négociant 
a  Gand,  a  Désiré  Maas^  pour  administrer  en  son  nom  Ie  service  de 
remorquage  enirepris  a  l'aide  des  vapeurs  John  B,  Maas^  America, 
Sultan,  Norway^  Valk  et  Klamper. 

3n>ep.  3. 
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5.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  A^^- 
thalie-Marguerite  Kriegsmann^  sans  profession,  contr'e  son  mari 
JuleS'Georges-René  Bruynseraede,  actuellement  en  état  de  faillite,  a 
Anvers.* 

6.  —  Du  28.  —  Circulaire  de  Theo  Van  Ishoven  et  de  la  Veuve 
SeuntjenSy  annoncant  qu'ils  viennem  (rétablir  a  Anver.;  nn  commerce 
de  charbons,  sous  la  firme  Van  Ishoven  et  O", 

7.  —  Du  28.  —  Circulaire  de  L.  Ltttour  annoncant  qu'il  continue 
pour  son  compte  les  affaires  de  courtage  traitées  par  son  père. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Du  17.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
FrancoiS'Gommaire  Delahaye^  expediteur  a  Anvers,  a  son  fils  Lau- 
rent-Jean  Delahaye, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Baptisie  Campers^  forgeron  a  Rumpst 
et  Marie-Constance  Bosschaerts^  sans  profession  a  Waelhem,  — 
Communauté  universelle. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Ferdinand  Dirks,  négociant  en  diamants,  et 
Pharaïlde-Marie-Antoinette-Gertrude  Abbeel^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

3.  — -  Du  5.  —  Entre  CharlesLouis  De  Beul^  boucher,  et  Anne- 
Marie  Claessen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — Communauté 
d'acquêis. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Louis  Van  Eynde^  chef  de  Corporation  et 
Elisabeth  Sebreghts,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Eugene-Francois  Caron^  capitaine  pensionné 
et  Louise  Krul,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
legale. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Jean-Henri  Verlinden,  boucher,  et  Marie- 
Sophie  Ivens,  couturière,  tous  deux  a  Boom.  —  Communauté  univer- 
selle avec  modifications. 


7.  —  Du  7-  —  Entre  Pierre-Franqois  Verheyden^  fabricant  de 
billards  et  Marie-Joséphine  Convent^  négociante,  tous  deux  a  Boom. 
—  Communauté  universelle  avec  modificanon. 

8.  —  Du  7.  —  Entre  Alphonsé-Ferdinand  De  Roeck,  chef  de  Cor- 
poration et  Marie-Catherine  Schaerlaekens^  sans  profession,  tous 
deux  aAnvers.  —  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  7.  —  Entre  Jean-Frangois  Peeters^  boulanger,  et  Jeanne- 
Catherine  Van  den  Wouwer,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

10.  —  Du  8.  —  Entre  Eugène-Francois- Charles  De  Zutter,  cour- 
tier a  Saint-André  lez  Bruges,  et  Mathilde  Van  Lint^  sans  profession 
a  Anvers.  —  Separation  de  biens. 

11.  —  Du  10.  —  Entre  Louis  Bennert,  commissionnaire-expéditeur 
a  Mortsel  et  Berthe  Louise- Marie  Fr anqoise  Armand ^  sans  profession 
a  Neuilly-sur-Seine.  —  Communauté  d*9cquêts. 

12.  —  Du  12.  —  Entre  Jean-Joseph  Heymans^  négociant  en  dia- 
mants,  a  Anvers,  et  Elisabeth-Henriette  Peeiers,  sans  profession,  a 
Hoboken.  —  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  14.  —  Entre  Edouard- Louis  Storms,  tailleur  a  Wommel- 
ghem,  et  Marie-Thérèse  Joossens^  sans  profession  a  Schilde.  —  Com- 
munauté universelle. 

14.  —  Pu  i5.  —  Entre  Henri-Evrard-Jean  FEvangéliste-Gabriel 
Jansen,  négociant  en  vins,  a  Anvers,  et  Jeanne-Livine- Marie  Mei- 
laertSy  sans  profession  a  Schilde.  —  Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  18.  —  Entre  Charles  Mayot,  négociant  a  Anvers,  et 
Clémence  Cornelis,  sans  profession,  a  Ixelles.  —  Communauté 
d'acquêts. 

16.  —  Du  18.  —  Entre  Joseph-Emile-Amand  Roqueplo,  voyageur 
de  commerce  a  Bruxelles,  et  Louise-Marie-Pascaline  Morren,  sans 
profession,  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

17.  —  Du  21.  —  Entre  Pierre- Jean-Arnold  Van  Gorp,  chef  de 
Corporation,  et  DelphineElisabeth-Cornelie  BayenSy  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

18.—  Du  21.—  Entre  Louis-Emile  HackerelUy  marchand-tailleur, 
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et  Marie-Josèphe-Norbertine  Pelgrims^    boutiquière,    tous  deux   a 
Berchem.  —  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  22.  —  Entre  Joseph-Constantin  Henderickx,  chaudron* 
nier  a  Schelle,  et  MarieLucie  Van  den  Bogaert^  sans  profession  a 
Hemixera.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  22.  —  Entre  Pierre  De  Bruycker^  entrepreneur  a  An- 
vers  et  Marie-Philomène  Groot ^  sans  profession,  a  Berchem.  —  Com- 
munauté d*acquêts. 

21.  —  Du  24.  —  Entre  Léon  Schellemans,  batelier  a  Anvers  et 
Valérie  Van  Severen^  sans  profession  a  Meerendré.  —  Communauté 
legale. 

22.  —  Du  25.  —  Entre  Pierre  SegherSy  domestique,  et  Marie- 
Pau  line  Polfliety  boutiquière,  tous  deux  a  Merxem.  —  Communauté 
universelle. 

23.—  Du  26.  —  Entre  Joseph  lVaer5c^er5, orthópédiste, et  Thérèse- 
Antoinette  Cassaer^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépara- 
tion  de  biens. 

24.  —  Du  28.  —  Entre  Pierre-Louis  Somers^  commis,  et  Marie- 
Cornélie  AnsemSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  25.  —  FailU  :  Ferdinand  Corvilain,  industriel  a  Anvers. 
—  Juge  commissaire  :  A,  Hertogs,  —  Curateurs  :  Rolin  et  Van  der 
Linden, 

2.  —  Du  25.  —  Failli  :  Maurice  Frey^  négociant  en  grains  a 
Anvers.  —  Juge  commissaire  :  Ant.  Wolfs,  —  Curateur  :  Guesnet,-- 

Concordat  après  faillite  obtenu  par  Edouard  De  Decker,  lapidaire 

a  Anvers. 

Mois  de  Mars. 

SOCIÉTÉS. 
I.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Frie- 
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drich  Wilkens,  négociant  a  Anvers,  commandité  et  la  Leip^iger 
Bank  et  Meyer  et  0\  a  Leipzig,  commanditaires  pour  fr.  900,000. 
La  société  a  pour  objet  Tachat  et  la  vente  de  laines.  —  Siège  :  Anvers. 
—  Firme  :  Wilkens  et  0\  —  Durée  :  du  2  février  1890  au  3i  décem- 
brc  1894. 

2.  —  Des  3*4.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  collectif //>^we«, 
Sterckx  et  0\  a  pnrtirdu  28  février  1890. 

3.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Etnile  Pander 
Charles  Bohmrich^  Charles  Simon^  négociants,  Paul  Havenith  et 
Albert  Simon^  banquiers,  tous  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat  et 
la  vente  de  minerai.^ —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Bomrich^  Charles 
Simon  et  O",  —  Durée  :  20  ans  a  partir  du  8  février  1890.  —  Charles 
Bohmrich  et  Charles  Simon  ont  Ia  signature  sociale  collective. 

4.  —  Du  10-1 1.  —  Louis  Busschots  se  retire  de  la  société  en  nom 
collectif  existant  entre  lui  et  Henri  et  Charles  Busschots^  sous  la  firme 
L,  Busschots  et  C^*.  Ceux-ci  continu  ent  les  affaires  pour  leur  compte 
sous  la  même  firme. 

5.  —  Du  lo-i  I.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  la  Société 
anonyme  Antwerp  Tivoli  Brewery^  de  Londres,  a  Rodolphe  Erle- 
wein  et  procuration  collective  donnée  a  Félix  Van  Diependael  et 
Henri  Pittham  pour  gércr  les  affaires  journalières  de  la  société  en 
l'absence  du  directeur  Raykowski. 

6.  —  Du  12.  —  Association  entre  Jean  Joetten,  négociant  a  Anvers, 
et  Heinrich  StachelhouSy  fabricant  a  Ruhrort.  —  Firme  :  Joetten  et 
Stachelhous,  —  Durée  :  20  ans  a  partir  du  26  février  1890.  —  Chacun 
des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

7.  —  Du  i3.  —  Démission  de  Edouard-Charles  Schulte  comme  gé- 
rant de  la  Société  en  commandite  par  actions^  Schuiteet  C®,  brasserie 
Ie  Lion  ;  et  nomination  de  Emile  Schulte  comme  gérant. 

8.  —  Du  i5.  —  Fusion  de  la  Société  anonyme  de  Mateba  avec  la 
Société  anony me  des  produits  du  Congo,  --  I  jquidateurs  :  Adolphc 
De  Roubaix,  Léopold  Catcaux  et  Paul  Schneider. 

9.  —  Du  16.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ch,  Gijlstorff 
et  H.  Versluys^  ayant  pour  objet  Ie commerce  de  charbons.  —  Siège: 
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Anvers.  —  Firme  :  Gijlstor  ff  et  Versluys,  —  Durée :  3  ans,  a  partir 
du  28  février  1890.  — Signature  colleciive. 

10.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  coUeciif,  entre  Louis  et 
Gustave  Peellaert^  négociants  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commcrce 
de  charbons.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Louis  Peellaert,  —  Durée  : 
10  ans  a  partir  du  i'  mars  1890.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestioa 
et  la  signature  sociales. 

1 1 .  —  Du  20.  —  Dépót  des  statuts  du  Lloyd  hanséatique^  établi  a 
Hambourg. 

12.  —  Du  20.  —  Dépót  des  statuts  de  la  Hamburg-Bremer-teucr- 
Versicherungs  Gesellschaft  de  Hambourg. 

i3.  —  Du  21,  —  Circulaire  de  Braakman  et  C?  annon^ant  que  leur 
succursale  a  Anvers  cesse  d'exisier.  Les  affaires  de  cette  succursale 
seront  continuées  par  Ie  gérant  Gérard  Kortmann  sous  la  firme 
Kortmann  et  O*,  avec  la  commandite  de  Herman  Kluisener  et  Her- 
man-Johan  Kluisener ^  tous  deux  a  Rotterdam,  Herman  Jager  a 
Rozendaal  et  Hendrik  Jager  a  Amsterdam. 

14.  —  Du  23.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  Van 
Reeth  et  Van  den  Broeck^  depuis  Ie  14  mars  1890. 

!  5.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile  Giani 
et  John  Muller^  commer9ants  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage 
maritime.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme  :  Giani  et  Muller,  —  Durée  : 
jusqu'au  3i  décembre  1904.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale. 

16.  —  Des  24-25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Constant 
Snoeckx,  Jean  Schouppe  et  3o  autres,  ayant  pour  objet  Ie  chargement 
et  déchargement  de  marchandises.  —  Siège  :. Anvers.  —  Firme  : 
Snoeckx^  Persoons  et  C\  —  Dénomination  :  Jonge  mar ktvoer lieden- 
natie.  —  La  signature  sociale  appnrtient  au  doyen  et  au  sous-doyen. 
—  Durée  10  ans  a  partir  du  1  janvier  1890. 

17.  —  Du  26.  —  Clóture  de  la  liquidation  de  la  Société  anonyme 
belgelibérienne. 

18.  —  Du  27.  —  Statuts  de  la  Société  anonymc  Caisse  générale  de 
cautionnement  et  de  retraite^  ayant  pour  objet  de  prêier  a  un  iutérêt 
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modéré  et  a  ternies  variables,  les  cautionnemenis  nécessaires  aux 
fonctionnaires  et  employés  pour  robtenlion  de  leur  place,  a  charge 
aux  emprunteurs  de  se  libérer  par  fractions  périodiques.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  3o  ans  a  dater  du  8  mars  1890.  —  L'administration 
est  confiée  a  un  conseil  composé  de  3  a  7  membres. 

19.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  par  la  SjÖ/Örsakrings  Aktie- 
bolaget  Vega  de  Stockholm  (société  d*assurances  maritimes)  a  ses 
agents  Van  Geetruyen  et  Craen^  a  Anvers. 

3o.  —  Du  3r.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Levensverzekering- 
maatschappij  Utrecht^  sociëteit  ter  ver^efcering  op  het  leven  en  tegen 
invaliditeit^  établie  a  Utrecht. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

i.  —  Du  8.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  27  février 
[890,  prononcant  ia  séparation  de  biens  entre  Marie-Thérèse  Baey^ 
sans  profession  a  Anvers,  et  son  époux,  Guillaume  Van  Overschee^ 
a  Maclio  (Brésil.) 

2.  —  Du  14.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  par  Isa- 
belle- Louise  Mertens^  sans  profession,  contre  son  époux  Jean-Bap- 
tiste  Somers^  négociant  a  Anvers. 

3.  —  Du  14.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Imaragda  AgelastOySans  profession,  contre  son  mari  Al/red-Edouard- 
Philippe-Francois  Bruynseraede,  sans  profession,  a  Merxem. 

4.  —  Du  21.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  prononcant  la 
séparation  de  biens  entre  Marie-Philippine  Brams^  cabaretière,  et 
son  époux  Corneille-Francois  Mulders^  sans  profession,  a  Anvers. 

5.  —  Du  24.  —  Demande  en  séparation  de  biens  ,  formée  par 
Jeanne  Marie  Gysels^  contre  son  époux  Henri  Dom^  chapelier,  a 
Anvers. 

6.  —  Du  28.  —  Procuration  collective  donnée  par  Désiré  Maas, 
négociant  a  Anvers,  a  Henri  Maas  et  Léon  Bulcke,  pour  gérer  son 
commerce  d*agence  et  de  commission. 

7.  —  Du  28.  —  Circulaire  de  L.  Van  den  Berghe  et  C  annon9ant 
qu'ils  ont  établi  un  comptoir  a  Anvers,  longue  rue  des  claires  21. 
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8.  —  Du  28.  —Circulaire  de  Leon  Van  den  Berghe  annoncant  qu'il 
s'établita  Anvers,  comme  agent  d*assurances. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  6.  —  Autorisation  de  faire  Ie  comraerce,  donnée  par  Al- 
bert'Gommaire  Van  Deuren,  entrepreneur  a  Anvers,  a  son  fils  mineur 
Jean  Van  Deuren  ^  menuisier. 

2.  —  Du  i3.  —  Autorisaiion  de  faire  Ie  commerce,  uccordée  par 
Adèle-Marie-Philomène  Biscops^  rentière,  veuve  de  Edouard-Aloïs 
JanssenSy  a  son  fils  mineur  Raoul-Félix  Edouard-Joseph  Janssens. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  12.  —  Entre  Jules-Georges  Willem  et  Marie-Elise*Antoi- 
nette  Mertens^  tons  deux  sans  profession  a  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

2.  —  Du  1 5.  —  Entre  Fr anqois- Charles  Ru^s,  boutiquier,  et 
Marie-Caroline  Bresseleers,  demoiselle  de  magasin,  tous  deux  a  An- 
vers. —  Communauté  d*acque(s. 

3.  —  Du  24.  —  Entre  Henri  Leyser,  comptable  et  Isabelle  Van 
Lier,  taiÜeuse,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  28.  —  Entre  Constantin-Jean-Joseph  DaniSy  droguiste  a 
Anvers,  et  EliseAntoineite  Aertssens,  sans  profession,  a  Eeckeren.  — 
Communauté  universelle. 

5.  —  Du  28.  —  Entre  Edouard  Rombaut^  voyageur  de  commerce, 
et  Elisabeth  Jeanne  Lauwers,  veuve  Brusselmans^  boutiquière,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  I.  —  Failli :  F.  H.  Schepens,  cabaretier,  a  Anvers.  — 
Jugecommissaire  :  Hertogs,  —  Curateur  :  De  Decker. 

2.  —  Du  7.  —  Failli  ;  J,  B.  Dillen^  boulanger,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire :  Kreglinger,  —  Curateur  :  Dauge. 

3.  —  Du  8.  —  Failli :  M,  Weber,  cabaretier,  a  Anvers.  -y  Juge- 
commissaire:  A.  Wol/s.  — Curateur  :  Lauwers, 
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4.  —  Du  21.  —  Failli :  A,  L,  R,  Van  Deuren,  entrepreneur,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Hertogs,  —  Curateur  :  Squilbin. 

5.  —  Du  22.  —  Failli :  Adolphe  Spit!j[el,  négociant  en  diamants.  — 
Juge-commissaire  :  G,  Schul,  —  Curateur  :  Maeterlinck. 

6.  —  Du  3i.  —  Failli:  Fr.  Verbeeck^  boutiquier  a  Anvers.  — Juge- 
<:ommissaire  :  Vercauteren,  —  Curateur  :  Bossaers. 

7.  —  Du  3i.  —  Failli :  Vioebergh,  boutiquier  è  Anvers.  —  Juge- 
-commissaire :  Vercauteren,  —  Curateur  :  Bossaers. 

Du  19.  —  Concordat  après  faillite,  obtenu  par  *t  Jollijn,  horloger 
a  Anvers. 

Mois  d  AvrU. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Des  1-2.  —  Jugement  du  tribunal  de  conamerce  dAnvers  pro- 
noncflnt  la  dissolution  de  la  firme  Böltinck  et  Ackermann,  —  Liqui- 
dateur  :  Th,  Van  Schendel, 

2.  —  Des  1-2.  •'-  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Prosper 
Van  Regemorter  et  Eugène  HuybrechtSy  ayant  pour  objet  Texploita- 
tion  d'une  fabrique  de  cristaux  de  soude.  —  Siège  :  Anvers. —  Firme  : 
Van  Regemorter  et  Hiiybrechts.  —  Chacun  des  associés  a  la  signa- 
ture  sociale.  —  Durée  :  10  ans  a  pariir  du  20  mars  1890. 

3.  —  Du  4.  —  Publication  du  proces-verbal  de  Tassemblée  des  fon- 
dateurs  et  de  celle  des  actionnaires  de  la  Leipp'ger  WoUkdmmerei, 

4.^ —  Du  4.  —  Prorogation  pour  un  terme  de  neuf  années  a  partir 
-du  1*'  mars  de  la  société  en  nom  collectif  Gevers  et  Herman, 

5.  —  Du  5.  —  Publication  des  statuts  de  la  société  anonyme 
Mannheimer  Rilckversicherungs  Gesel Ischaft  de  Mannheim. 

6.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  sirople 
CollinVan  Hal. 

7.  —  Du  6.—  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Mathilde 
Van  Hal,  veuve  Collin  et  Paul  Collin,  commandites,  et  Antoine  Du- 
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mouUn,  propriétaire  a  Liége,  commanditaire  pour  fr.  100,000  el 
Clara  Collin^  sans  profession,  commanditaire  pour  fr.  75,000. — .  I^ 
société  a  pour  objet  Ie  commerce  de  pétrole,  lard  et  saindoux.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Collin-Van  HaL  —  Durée  :  6  ans  a  partir 
du  i^  janvier  1890. 

8.  ~  Du  6.  —  Cession  faite  par  Jules  Willem,  febricant  de  gants,  a 
Cyrille DerdelinckXyXd\\\^vkT^  dt  sa  commandite  de  fr.  3o,ooo  dans 
la  société  Epouse  De  Thuin  et  O*. 

9.  —  Du  6.  --  Circulaire  de  Van  Geetruyen  et  Craen  annoncant 
qu  ils  sönt  nommés  agents  généraux  de  la  Société  anonyme  ctassu- 
rances  maritimes  la  Vega  de  Stockholm.  —  La  société  reconnait  la 
compéience  des  tribunaux  belges. 

10.  —  Des  7-8.  —  Modificaiions  aux  statuts  de  la  société  en  com- 
mandite Germann  et  C^. 

11.  —  Du  1 1 .  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Hu- 
ieri  Bolsée,  Jean-Arnold  Bolsée^  Adrien  Luyckx,  tous  trois  entre- 
preneurs a  Anvers  et  Henri  Peeters  a  Ypres,  ayant  pour  objet  Tachè  • 

.  vement  du  canal  de  la  Lys  a  l'Yperlée.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
J,-H,  Bolsée  et  O,  —  Jean  Hubert  Bolsée  aura  ^eul  la  signature 
sociale. 

12.  —  Du  II.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
W.-A.  Van  Maenen  et  Van  den  Broeck  et  O"  ayant  pour  objet  lex- 
ploitation  du  steamer  Willem-Albert. 

i3.  —  Du  i3.  —  Procuration  générale  donnée  par  Merker  et  (y  k 
Léopold  Ho  llender . 

14.  —  Du  i3.  —  Publication  des  statuts  de  la  Mannheimer  Verst- 
cherungs  Gesellschaft  de  Mannheim. 

i5.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Henri  Boonen,  commissionnaire-expéditeur,  commandité,  et  Louis 
Ferricx,  courtier,  commanditaire  pour  fr.  3o.ooo.  La  société  a 
pour  objet  les  affaires  de  commission,  expédition,  etc.  —  Siège: 
Anvers.  —  Firme  ;  H.  Boonen  et  C".  —  Durée  :  dix  ans  a  partir  du 
1'  avril  1890. 

16.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Jos. 
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Coune^  négociant,  commandité,  et  Emilé  Witiemans  commanditaire 
pour  fr.  loo.ooo,  tousdeux  a  Anvers.  —  I^  société  a  pour  objet  Ie 
commerce  des  bois  de  construction.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
Jos,  Coune.  —  Durée  :  6  ans  a  partir  du  i»  janvier  i8go. 

17.  —  Du  18.  —  Prorogation  p)our  un  terme  de  14  ans  de  la  société 
E,  Weberei  O»,  soitjusqu'au  3i  décembre  1899. 

18.  —  Du  18.  — Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Ie 
baron  Louis  Weber  de  Treuenfels,  négociant,  commandité,  et  la 
firme  Ed.  Weber  et  C\  commanditaire  pour  fr.  3oo,ooo.  La  so- 
ciété a  pour  objet  la  continuation  des  affaires  traitées  par  la  succur- 
sale de  la  maison  Ed,  Weber  et  Ca  Port-au-Prince.  —  Durée  :  du 
1'  mai  1890  au  3i  décembre  1899.  —  Firme  :  Weber  et  O. 

19.  —  Du  19.  —  Procuration  collective  donnée  par  Tinchantfreres 
a  Vincent  Tinchant  et  Drost  père  pour  gérer  les  affaires  de  la  firme. 

20.  —  Du  26.  —  Modifications  aux  statuts  de  Ia  société  anonyme 
Caissed'.  liquidation  des  affaires  en  marchandises. 

21.  —  Du  27.  —  Publicaiion  des  statuts  delaMiwchener  Rilckver- 
sicherung  Gesellscha/t,  compagnie  d'assurances. 

22.  —  Du  27.  —  Publication  des  statuts  de  la  compagnie  d'assu- 
rances Badischer  Schifffahris  Assecuran^  Gesellschaft de  Mannheïm, 

23.  —  Des  28-29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Edouard 
Tinchant^  négociant  a  Anvers,  et  Rodolphe  Lynen^  négociant  a  Sr.- 
Josse-ten-Noode,  avant  pour  objet  la  vente  des  tabacs  et  cigares.  — 
Siège:  Anvers.  —  Firme  :  R,  Lynen  et  0>.  —  Durée  :  5  ans  a  partir 
du  i5  avril  1890.  —  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale. 

24.  —  Du  3o.  —  Jugement  du  iribunal  de  commerce  d'Anvers, 
constatant  la  clóture  de  la  liquidation  de  la  société  ayant  existé  entre 
Louis  et  Joseph  Buisseret, 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Thérèse 
Théodore  Roeyackers^  sans  profession,  contre  son  mari  Philippe 
Moulart,  négociant  a  Anvers. 

2.  —  Du  3.  -•  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Isabelle 
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Barbe  Spruyt^    ménagère,  conlre   son  mari  Joseph-André   Baele^ 
cordonnicr  a  Anvers. 

3.  —  Du  8.  —  Jugement  du  29  mars  1889  pronon9antla  séparaüon 
de  biens  entre  Nathalie-Marguerite  Kriegsmann  et  son  époux  Jules- 
GeorgeS'René  Bruynseraede,  ci-devant  négociant  a  Anvers. 

4.  —  Du  1 1 .  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Sylvie 
Vercammen^  couturière  contre  son  mari  Jean  Theunissen,  marqueur 
a  Anvers. 

5.  —  Du  25.  —  Procuraiiön  générale  donnée  par  Fr.  Grein  et  C* 
a  Léopold  Guggenheim^  pour  un  lermede  neuf  moisa  pariir  du  i5 
avril  1890. 

6.  —  Du  26.  —  Procuraiion  collective  donnée  par  Ernst  Karcher 
a  ses  collaborateurs  A.  Heimlich  et  Paul  Hannesen. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I. —  Du  i5.  —  Autorisaiion  de  faire  Ie  commerce  accordée  par 
Constantin-Jöseph-Jean  Peeters^  sans  profession  a  Anvers,  a  sa  fille 
mineurè  Honorine-Marie-Jeanne  Peeters. 

2.  —  Du  22.  —  Autorisaiion  de  faire  ie  commerce  accordée  par 
Agnès  FaeSj  ménagère,  veuve  de  Jean  Bauweraerts^  a  sa  fille  mi- 
neure Anne-Cornélie  Bouweraerts. 

3.  —  Du  24.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par  Ie 
conseil  de  familie  a  Charles-Corneille- Aloïs  Van  Uffelen. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  5.  —  Entre  Libert-Alfred-Jean  Joseph Eyben,  porteur  de 
procuration,  et  Marie-Henriette-Flore  Stas^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  8.  —  Entre  Julien-Jean-Francois  Hofman y  architecte,  et 
Marie-Jeanne-Caroline  Cappellen,  sans  profession,  tous  deux  a  An- 
vers. —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  10.  —  Entre  Francois-Jean  Dufour.  employé,  et  Marie- 
Louise  Opdebeeck,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 
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4-  —  Du  12.  —  Entre  Guillaume  Roelofs^  commissionnaireexpé- 
diteur  et  Marie- AgatheBreukers^  sans  profession,  lous  deux  a  An- 
vers.  —  Comtnunauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  12.  —  Entre  Corneille-Augustin-Van  Reeth,  boulanger  et 
JeannePhilomène  Pret,  tailleuse,  tous  deux  a  Wilrijck.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

6. —  Du  i5.  —  Entre  Joseph-Guillaume  Nuyens^  négociant  a 
Anvers  et  Eugénie-MarieCaroUne  Tubbax^  sans  profession  a  Turn- 
hout. —  Communautc  d'acquêts. 

7.  —  Du  17.  —  Entre  JeanVictor-Marie  Cordemans,  brasseur  a 
Merxem  et  Lucienne-Antoinette  Van  den  Broeck^  sans  profession  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  19.  —  Entre  Pierre  Kersiens,  cocher  et  Marie  Régine 
Meus,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

9. —  Du  21.  —  Entre  Jacques  Bruylandfs,  sans  profession  a 
Schooten  et  AnneCornélie  Nys,  cabaretière  a  Calmpthout.  -  Com- 
munauté universelle. 

10.  —  Du  21.  —  Entre  Franqois  De  Bondt,  cultivateur  et  Jeanne 
Claessens^  cabaretière,  tous  deux  a  Calmpthout.  —  Communauté 
d'acquêts. 

11.  —  Du  21.  —  Entre  Joseph-Lambert  Verbist^  boulanger  et 
Marie  Catherine  Kenis,  sans  profession,  tous  deux  aEsschen. -• 
Communauté  universelle. 

12.  —  Du  22.  —  Entre  Jean  Charles  De  Ridder  ^  cordon  nier  a 
Bouchout  et  Elisabeth  Op  de  Beek,  servante  a  Anvers.  ■—  Commu- 
nauté universelle. 

i3.  —  Du  23.  —  Entre  HenriAloi's  Van  der  Sanden,  poissonnier 
et  Jeanne-Catherine  Oyen^  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout. 
—  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  23.  —  Entre  JeanHenri  Van  Put,  chef  de  Corporation 
et  Marie- Chrisiine  Cools,  sans  profession,  tous  deux  a  Bouchout.  — 
Communauté  legale. 

i5.  —  Du  23.  —  Entre  Jean-Baptiste  Der  Kinderen,  cordonnier 
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et  Marie- Antoinette  Cammaerts^  bouliquière,  tous  deux  a  Borger- 
hout. —  Communauté  legale. 

i6.  —  Du  24.  —  Entre  Chrétien- Fr éJéric- Charles- Auguste  Ger- 
ling,  courtier  de  navires,  a  Anvers,  et  Lili-Francisca  Lürmann^  sans 
profession,  a  Gunuebo  (Suède).  —  Communauté  d'acquêts. 

17.  —  Du  24.  —  Entre  Char  les- Bern  ar  d  Pauwels  ^  boulanger,  et 
Marie-Stéphanie  Block^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

18.—  Du  25. —  Entre  Pierre-Augustin  HoogaarSy  maitre  forgeron, 
et  Marie-Thérèse  Goris ^  sans  profession,  tous  deux  a  Wyneghem.  — 
Communauté  universelle. 

19.  —  Du  25.  —  Entre  Jules  Craen^  courtier  d'assurances,  a  An- 
vers, et  Alice  Mortier^  sans  profession,  a  Bruges.  —  Communauté 
legale. 

20.  —  Du  2Ó.  —  Entre  Pierre-Franqois  Sas^  boulanger,  a  Anvers, 
et  Césarine-Virginie-Marie  De  Maeyer^  sans  profession,  a  Beveren. 
—  Cqmmunauté  legale. 

21.  —  Du  3o.  —  Entre  Adrien-Francois  Verstappen^  garcon  bras- 
seur,  ét  Jeanne-Marie  Verbist,  cabaretière,  tous  deux  a  Viersel.  — 
Communauté  universelle. 

FAILIJTES. 

I. —  Du  3.  — Failli  :  Polydore  Cosyns,  commercant  a  Borger- 
hout. —  Juge-commissaire  :  Engels.  —  Curateur  :  Rolin. 

2.  —  Du  22.  —  Failli  :  B.-T.  Van  den  BroeckLambr echts,  négo- 
ciant  a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Good.  —  Curateur  :  Daiige. 

2.  —  Du  22.  —  Failli  :  E.  Rombaut,  commercant,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Good.  —  Curateur  :  Guesnet. 

4.  —  Du  28.  —  Failli  :  J.-C.  Cremers,  boulanger,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Engels.  —  Curateur  :  Zech. 

Mois  de  Mal. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 
I.  —  Du  I.  —  Acte  de  sociéié  en  commandite  simple  entre  C.-J. 


—    23   — 

Maqon^  commandité^  et  Henri  Windericx^  commanditaire  pour  fr. 
2  5.000.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  C,-J.  Macon  &  (y,  —  Durée  : 
i5  avril  1890  au  14  avri)  1900. 

2.  —  Du  2.  —  Publication  des  staluts  de  la  sociéié  Venjfekerings- 
bank  de  Nederlanden^  de  Hoiterdam. 

3.  —  Du  4.  —  Statuts  de  Ia  sociéié  anonyme  de  l Oracle,  fondée  a 
Anvers,  entre  Wilhelm  Büsche,  Gustave  Schwer,  Richard  Boeking, 
Arnold  Meushausen  et  Gustave  Lank,  négociants  a  Anvers,  et  Perce- 
val  Everitt  et  Sydney  Richard,  ingénieurs  a  Londres,  ayant  pour 
objet  Texploiiaiion  du  brevet  Everitt  dit  l'Oracle.  —  Siège  :  Anvers. 
—  Durée:  jusqu'au  19  avril  1905.  —  L*administration  est  confiée  a 
un  conseil  composé  de  3  membres. 

4.  —  Du  6. —  Statuts  de  la  sociéié  en  commandite  par  aciions  entre 
Frangois  Pittevil,  commandité  et  divers  actionnaires  ayant  pour  objet 
la  création  a  Lierre  d'une  malterie  a  vapeur.  —  Siège  :  Lierre.  — 
Firme  :  Franqois  Pittevil  et  O*.  —  Dénomination  :  Malteries  de 
Lierre,  —  Durée  :  3o  ans  a  partir  du  23  avril  1890. 

5.  —  Du  7.  —  Procuration  dorinée  par  L.  D.  Borniche  directeur  de 
la  Compagnie  lyonnaise  dassurances  maritimes  la  Foncière  a  Albcrt 
Donnet  pour  traiter  toutes  affaires  d'assurances. 

6.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  L,  D.  Borniche,  directeur 
de  la  Compagnie  italienne  d'assurance  contre  les  risques  de  trans- 
port LUniverso,  a  Albert  Donnet  pour  trailer  loutes  affaires  d'assu- 
rances. 

7.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  VInsurance  company  of 
North  America  de  Philadelphia,  a  Walter  Blaess^  comme  sous  gérant 
de  sa  succursale  a  Anvers. 

8.  —  Du  8.  —  Délégation  de  pouvoir  par  A,  Blaess,  agent  des 
compagnies  Deutscher  Lloyd,  Transport  Versicherings  actiën  Gesell- 
schaft,  de  Berlin,  Fortuna,  Ailgemeinc  Versicherungs  Gesell  chaft, 
de  Berlin,  Allgemeine  Versicherings  Gesellschaft  fur  Sce  Fluss-und 
Land  transport  a  Dresden,  Transatlantische  Feuer  Versicherungs 
Actiën  Gesellschaft,  de  Hambourg,  a  son  fils  Walter  Blaess. 

9.  —  Du  9.  —  Transformaiion  de  la  sociéié  en  nom  collectif  Bohm- 
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ric/i,  Charles Simon  ei  O  en  une  sociéié  en  commandite  simple  dont 
Emile  Pander,  Charles  Bohmrich  et  Charles  Simon  seronl  seuls 
commandites,  et  Paul  Havenith  et  Charles  Simon  commanditaires 
pour  fr.  100,000.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme:  Bohmrich^  Charles 
Simon  et  0\  —  Durée  :  20  ans  a  partir  du  8  février  1890. 

10.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  jiom  collectif  entre  Louis  Stoffels- 
Van  Hoef  el  Francois  ClaessensSchoefs^  avant  pour  objel  Ie  com- 
merce  de  salaison  et  de  poisson  salé.  —  Siège  :  a  Anvers.  —  Firme  : 
Stoffels  et  C°  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  9  avril  1890.  —  Chacun  des 
associés  a  la  gestion  et  Ia  signature  sociale. 

11.  —  Du  11.  —  Dissolution  de  la  société  H.  et  L.  Kennes  a  par- 
tir du  20  avril  1890. —  H.  Kennes  se  reiire  des  affaires  qui  seront 
coniinuées  sous  la  mcme  firme  par  L.  Kennes  pour  son  compte  per- 
sonnel. 

12.  —  Des  12-1 3.—  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Willem 
Knorsch  et  Henri  Van  Staey  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de 
charbons.  —  Siége  :  Anvers.  —  Firme  :  Knorsch  et  Van  Staey.  — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  i'  mars  1890.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signature  sociale. 

i5.  —  Du  i5.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Noordster  formées 
entre  Francois  Claeys,  batelier,  et  7  autres,  ayant  pour  objet  les 
transports  sur  eaux  intérieures.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans 
a  partir  du  i5  avril  1890.  —  I.administration  est  confiée  a  un  conseil 
de  3  membres. 

14.  —  Des  16-17.  —  Acte  de  sociéié  en  commandite  simple  entre 
L.  Weinberg,  commandité,  et  les  époux  £".  Wendt-Sioen^  comman- 
ditaires pour  fr.  10,000,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  et  la  fabrication 
decigarettes.  —  Siége  :  Anvers.  —  Firme  :  L.  Weinberg  et  C'\  — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  i""  mai  1890. 

i5. —  Des  16  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste 
CoppieterSy  négociant,  et  veuve  Huysmans,  sans  profession.  tous 
deux  a  Anvers  ayant  pour  objet  l'achat  et  la  vente  de  pétrole.  — 
Siége  :  Anvers.  —  Firme:  Coppieters  et  O".  —  Dénomination :  Pétro- 
lifère  anglo beige,  —  Durée:  10  ans  a  partir  du  6  mai  1890  —  Signa- 
ture coileciive. 
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\6.  —  Des  1617.  —  Acte  desociété  en  commandite  simple  entre 
Vlorimond  Bellens^  meunier  a  Merxem,  commandité,  et  Jean  Van 
der  Stucken^  industrie!  a  Anvers,  commanditaire  pour  fr.  10.000.  — 
Siége :  Merxem.  —  Firme  :  Flor.  Bellens  et  C\  —  Durée  :  3  ans 
a  partir  du  28  avril  1890. 

17.  —  Des  16-17.  —  Statuts  de  ia  société  anonyme  Compagnie 
anversóise  des  Tramways- Omnibus  formée  entre  la  Société  anonyme 
de  construction  du  quartier  Est  d'Anvers,  Napoléon  Naue{,  et  27 
autres  actionnaires  ayant  pour  objet  IVxploitation  de  iramways- 
omnibus  (entre  la  station  du  chemin  de  fer  vicinal  de  Zurenborg  et 
la  plaine  Van  Schoonbeke).  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  3o  ans.  — 
I/administration  est  confiée  a  un  conseil  de  5  membres. 

18.  —  Du  18.  —  Clóture  de  la  liquidation  de  la  firme  Böltinck  et 
Ackermann, 

19.  —  Du  18.  —  Dissolution  de  la  société  de  fait  Böltinck  et  Acker- 
mann  a  parlïr  du  17  avril  1890.  —  Liquidateur  Rudolphe  Ackermann. 

20.  —  Du  18.  —  Dissolution  judiciaire  de  la  société  en  commandite 
simple  Eug.  Biscops  et  (y,  —  Liquidateur:  Alfred  Valerius,  avocat. 

21.  —  Du  18.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  la  Russische- 
Unfall ■Versicherung'i  Gesellschaft  Pomoschtsh  a  F.-J,  Krutwig  a 
Anvers. 

22. —  Des  19-20.  —  Modification  aux  statuts  de  la  Société  ano- 
nyme Bell  Telepkon  Manu/acturing  Company  a  Anvers. 

23.  —  Du  22  —  Dissoliuiion  de  la  firme  J.  Van  Roosendael  a 
partir  du  10  mai  1890.  —  Liquidateurs  :  Joseph  et  Emile  Van  Roo- 
sendael. 

24.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Adrien 
Jeronimu<,  sans  profession,  et  Johan  Ballintijn,  boulanger,  tous  deux 
a  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploilation  d'une  patisserie.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  J.-P.  Ballinlijn  et  0\  —  Durée  :  10  ans  a  partir 
du  10  mai  1890.  —  Chacun  des  associés  a  Ia  signature  sociale. 

25.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Adolphe 
Van  Imschoot^  négociant  a  Chatelineau  et  Jean-Baptiste  Blockhuys^ 
négociant  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  d'importation  et 
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d'exportation.  —  Siège  ;  Anvers,  —  Firme  :  Van  Imschoot  el  Biock- 
huys.  —  Durée  :  9  ans,  a  partir  du  10  mai  1890.  —  Chacun  des  as- 
sociés a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

2Ó.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple^  entre 
Camille  Berck-Bourgy^  commandité,  el  Jean  HiardCharlier^  com- 
manditaire pour  fr.  20.000,  tous  deux  négociants  a  Liége,  ayant  pour 
objet :  1^  Ie  chargement  et  Ie  déchargement  des  navires  de  la  société 
Cockerill.  2**  Le  commerce  de  charbons.  3«  Les  opérations  de  com" 
mission  et  d*expédition.  4°  Le  commerce  de  mitraüle,  de  fontes  et 
de  fer.  5"  Les  aifrètements  et  les  assurances  maritimes.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  C.  BerckBourgy  et  O".  —  Durée  :  9  ans,  a  par- 
tir du  I  mai  1890. 

27.  —  Du  25.  —  Publication  des  statuts  de  la  Milnchener  Rückver- 
sicherungs  Geselt  schaft. 

28.  —  Du  26-27.  —  Dissolution  de  la  succursale  d'Anvers  de  la 
firme  Weiier  Heidepriem  et  O,  de  Hambourg-Melbourne. 

29.  —  Du  3i.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif,  entre  Valere 
Mabille^  industriel  è  Mariemont,  et  Pierre  Melchior^  afFréteur  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  les  transports  maritimes  et  fluviaux.  — 
Siège :  Anvers.  —  Firme  :  Valere  Mabille  et  Pierre  Melckior.  — 
Dénomination  :  Comptoir  V alert  Mabille,  —  Durée  :  Jusqu'au 
3i  décembre  1899.  —  Pierre  Melchior  a  seul  la  signature  sociale. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC, 

1.  -  -  Du  5.  —  Jugement  du  26  avril  1890,  prononcani  la  séparation 
de  biens,  entre  Barbe  DeBruy-n^  sans  profession,  et  son  mari  Chrétien- 
Hubert  Van  Deeren^  sans  profession,  a  Berchem. 

2.  —  Du  5.  —  Procuration  collective,  donnée  par  ƒƒ.  Tiemann, 
négociant  a  Anvers,  a  Jaques  Fagardo  et  Louis  Durlet, 

3.  —  Du  6.  —  Jugement  du  26  avril  1890,  prononcant  la  sépara- 
tion de  biens  entre  SmaragJa  Agelasto^sans  profession  a  Merxem  et 
Alfred'Edouard  Bruynseraede^  ci-devant  négociant  a  Anvers. 

4.  —  Du  8.  —  Jugement  du  26  avril  1890^  prononcant  la  séparation 
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de  biens  entre  IsabelleLouise  Mertens^  sans  profession,  et  Jean- 
Baptiste  Somers^  négociant  a  Anvers. 

5.  —  Du  9.  —  Jugement  du  3  mai  1890,  prononcant  la  séparaiion 
de  biens  entre  Thérèse-Théodora  Roeyackers^  sans  pro  fession,  et 
Philippe  Moulart,  négociant  è  Anvers. 

6.  —  Du  12.  —  Retrait  de  !a  procuration  donnée  par  H,  Van  Geyt 
a  son  fils  Louis  Van  Geyt. 

7.  —  Du  20.  —  Circulaire  de  J.  Giebens  annon^ant  qu*il  donne 
procuration  collective  a  L.  Kinard  el  J.  De  Mey. 

8.  —  Du  22.  —  Jugement  du  10  mai  1890  prononcant  la  séparation 
de  biens  entre  Isabelle-Barbe  Spruyt,  ménagère  et  son  mari  J,J, 
Baele,  employé  a  Anvers, 

9.  —  Du  27.  —  Jugement  du  17  mai  1890  prononcant  la  sépara- 
tion de  biens  entre  Sylvie  Vercammen^  couturière,  et  Jean  Theu- 
nissen,  marqueur  a  Anvers. 

10.  —  Du  27.  —  Procuration  donnce  par  Wiikens  ei  C\  négo- 
ciant a  Anvers  a   Ernest  Rausch. 

11.  —  Du  3 1 .  —  Demande  de  séparation  de  biens  formée  par 
Fiore  Bidlet,  sans  profession  contre  son  mari  ïgnace  Mattké,  sans 
profession  résidant  en  France. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Francois-Paul  Janssen,  chef  de  Corporation 
a  Anvers,  et  Marie-Catherine  Speltincx^  fermière  a  Loenhout.  — 
Communauté  universelie. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  GustaveJoseph-Van  den  Bulck,  cabaretier, 
et  CornélieMarieElisa  Suanet^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  universelie. 

3.  —  Du  2.  — Entre  Henri-Antoine-Jean  Van  den  Bosch^  courlier, 
el  MarieJosephine-Elise-Kerckx,  sans  profession,  lous  deux  a  An- 
vers. —  Communauté  d'acquêts. 

4.  — -  Du  5.  —  Entre  Eugène-Ferdinand-Marie-HubertLiebrechts, 
agent  de  change,  et  Marie-JoséphineAntoinette-Cornélie  Van  de 
Zanden.sans  professipn  tousdeuxa  Anvers. —  Communauté d^acquêts. 
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5.  —  Du  6.  —  Entre  Joseph-Alphonse- Marie  De  Wachter^  voi- 
turier  a  Niel,  et  Delphine  Poppé^  sans  pro  fession  a  Th  iel  rode.  — 
Communauté  legale  avec  moditicaiions. 

6.  —  Du  ó.  —  Pierre-Marie  Melchior^  afiréteur  a  Anvers.  el 
Antoinette  Marie  Battet^  sans  profession  a  Lens.  —  Communauté 
d'acquets. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Charles- JeanBaptiste  CayenberghSy  bouti- 
quier  et  Elisabeth  WilmSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  DominiqueJean  Michiel^  boucher  et  Jeanne 
WHmSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  EmiieJoseph  Van  de  Wouwer^  négociant  et 
Adrienne-Marie-Louise  Van  Riel^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre-Jean  Stevens^  employé,  et  Jeawne- 
Marie  Versteylen^  couturière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

11.  —  Du  10.  —  Entre  Joseph-Norbert  Neefy  pharmacien  a  Anvers 
et  Emilie  Marie  De  Ruyter^  sans  profession  a  Berchem.  —  Commu- 
nauté universelle. 

12.  —  Du  10.  —  Entre  Jean-Baptiste  Ronck^  plafonncur  et  Ida 
Vincken^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

i3.  —  Du  i3.  —  Entre  FranqoisAugustin  Cautereels^  brasseur 
a 's  Graven  wezel  et  Jose'phineCornélie  Kerr^c/r-w,  sans  profession  a 
's  Gravenwezel.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  14.  —  Entre  JeanHuberi  Beuckehers^  boulanger  a 
Anvers  et  EmérenceMarieDprothée  Van  den  Bogaert^  sans  profes- 
sion a  Bouchout.  —  Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  16.  —  Entre  ConstantinPhilippe  Van  Schevensteen, 
chefde  Corporation,  et  fiar^e-Co/^//e  Ooms^  boutiquière,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

16.  —  Du  19.  —  EnirQ  Aiexandre  Jacobsen^  négociant,  a  Rotter- 
dam, et  AnneHerminie  Simon^  snns  profession,  a  Anvers. —  Com- 
munauté d'acquets. 
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ly.  —  Du  23.  —  Entre  Eugène  Thienpont^  chef  de  Corporation  et 
Marie-Rosalie  Van  Ivendacl,  bouliquière,  lous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

i8.  —  Du  23.  —  Entre  JacquesEdouard  Langerveeriy  tailleur,  et 
Jeanne  Van  Meelj  servante,  tous  deux  a  Oorderen.  —  Communauté 
universelle. 

19.  —  Du  2  3.  —  Entre  Picrre-Constantin  Matthysen^  chef  de  Cor- 
poration, et  Jeanne-Marie  Matthysen,  fermière,  tous  deux  a  Eecke- 
ren.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  24.  —  Entre  Polydore  Goeminne,  ouvrier,  et  Jeanne- 
Marie  Heirstrate,  boutiquière,  lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

21.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Louis-Joseph-Francois  Seghers,  litho- 
graphe,  a  Anvers,  et  Mathilde  Van  Oyen,  sans  profession,  a  Berchem, 

—  Communauté  d'acquêts. 

22.  —  Du  2Ó.  —  Entre  Corneille  Mennes,  cabaretier,  et  Jeanne» 
Antoinette  Van  Ever broeck^  sans  profession,  tous  deux  a  Oorderen. 

—  Communauté  universelle. 

23.  —  Du  28.  —  Entre  EdouardFranqois  Springael^  chef  de  Cor- 
poration, a  Borgerhout,  et  Marie-Victoire  Frans^  sans  profession,  a 
Rumpsi.  —  Communauté  legale. 

24.  —  Du  3o.  —  Entre  Franqois-Pierre  De  Becker,  négociant,  et 
et  Marie-H enn'ette-Félix  Grube^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

FAILLITES 

1.  —  Du  6.  —  Faillie  :  C,'J,^F.  Jackson,  commercante,  a  Anvers. 

—  Juge-commissaire  :  SchuL  —  Curateur  :  Linssen. 

2.  —  Du  21.  —  Failli :  5.-P.  De  Somme,  artiste  lyrique  et  cafetier 
a  Anvers. —  Juge-commissaire:  Steenackers. —  Curateur:  Cambresy. 

3.  —  Du  27.  —  Failli :  Jean  Agelasto,  commercant  a  Bruxelles.  — 
Juge-commissaire  :  Verspreeuwen,  —  Curateur  :  Squilbin, 

4.  —  Du  27.  —  Failli  :  CA.  Van  der  Spriet,  négociant  en  diamanis 
a  Anvers.  —  Juge-commissaire;  Ch,  Good.  —  Curateur  :  Bosiers. 

3'n<'  p,  6. 
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Mois  de  Juin. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Célina, 
Gabrielle  et  Joséphine  Van  Meensel^  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
de  lingeries  et  bonneieries.  —  Siège:  Anvers.  —  Firme :  Van  Meen- 
sel  soeurs.  —  Durée :  9  ans  a  partir  du  i5  mai  1890.  —  Chacunedes 
associées  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

2.  —  Du  S.  —  Jugemem  prononcant  la  dissolution  de  la  firme  Van 
Uffelenfrères.  —  Liquidateur:  P,  Van  de  Woinver. 

Z.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  Gijlstorff 
et  VersluySy  a  dater  du  3o  mai  1890.  —  Liquidateur  :  Charles  Gijl- 
storff. 

4.  —  Du  i3.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Wirt^  S(£urs^  a  dater  du  27  mai  1890.  —  Liquidateur  :  Charlotte- 
Emilie  Wirt:^. 

5.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Charles 
Strobbaerts  et  Baudouin  Hanquarx^  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
de  charbons  et  pommes  de  terres.  —  Siège:  Anvers.  —  Firme: 
Hanquart  et  Strobbaerts.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  3i  mai  1890. 
—  Signature  collective. 

6.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Peeters- 
Groutars^  a  partir  du  3i  mai  1890.  —  La  liquidation  se  fera  par  les 
deux  associés. 

7.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Francois 
Maldoy  et  Jean  Hof  mans  ^  tous  deux  arrimeurs  a  Anvers  ayant  pour 
objet  Ie  déchargement  et  larrimage des  navires.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  Maldoy  et  Ho/mans.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  4  juin 
1890.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

8.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Samuel  Robbins  et  Frédéric  Roed,  commandites,  et  Alice  Robbins^ 
commanditaire  pour  fr.  25,ooo  ayant  pour  objet  les  affaires  de  com- 
mission  et  de  courtage.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Robbins,  Roed 
et  C^.  —  Durée  :  6  ans  a  partir  du  29  mai  1S90. 
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9.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  entre  la  firme  Stanislas  H.  Haine, 
agent,  a  Anvers,  et  la  firme  C.  M.  Kay  Morant,  de  Londres,  avant 
pour  objet  les  affaires  d'assurances.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  1' 
janvier  1890.  —  Firme ;  Haineet  Morant.  —  A  Anvers  la  firme  sera 
Stanislas  H.  Haine  et  a  Londres  C  M.  Kay  Morant.  La  signature 
sociale  appariient  a  toute  personne  faisant  partie  de  Tune  des  deux 
firmes. 

10.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  5.  Mark- 
heim  et  B.  Busck,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  dia  mams.  — 
Siège:  Anvers.  —  Firme:  S,  Markheim  et  E.  Busch. —  Durée  :  3  ans. 

u.  —  Des  23-24.  —  Publication  des  statuts  de  la  Badische-Schiff- 
fahrst  Assecuran^  de  Mannheim. 

12.  —  Du  23-24.  —  Dissolulion  de  la  société  en  commandite  par 
action  J,  De  Laet  et  0\  sous  la  dénomination  Boulangerie  bruxel- 
loise.  —  Liquidateur :  Jean-Jacques  De  Laet, 

i3.  —  Du  25.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  collectif  Kehr 
et  Goet^  pour  un  terme  de  5  ans  a  partir  du  i5  juin  1895. 

14.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  a  Wal  ter  Blaess  par  la 
Badische  Ruck  und  Mitversicherungs  Gcsellschaft,  de  Mannheim, 
pour  traiter  toutes  affaires  d'assurances. 

i5.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  par  Hooglandt  et  Riedtmann^ 
d'AmsTerdam  a  Walter  Blaess,  a  Anvers. 

ló.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  par  Kennedy,  Hunter  et  C**, 
a  Henri  Hoefkens,  pour  traiter  les  afi'aires  d'affrètement. 

17.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  par  Ktnnedy,  Muntere  t  C°, 
a  Edouard  Gelaude^  pour  toutes  affaires  de  comptabilité. 

18.  —  Du  27.  —  Publication  de  l'acte  de  société  IP"  H.  Muller  et 
C'®,  société  établie  a  Rotterdam. 

CIRCULAIRES,   PROCURATIONS.  ETC. 

1.  —  Du  7.  —  Procuration  générale  donnée  par  ElisabethJeanne 
Paaps,  veuve  Ghys,  raffineur  a  Anvers,  tant  en  nom  personnel  que 
comme  mère  et  tutrice  legale  de  ses  7  enfants  mineurs,  a  Joseph  De 
Ar<?>^f er, employé,  pour  gérer  les  affaires  traiiées  par  feu  son  mari. 
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2.  —  Du  7.  —  Procuraiion  générale  donnée  par  G.  H.  Levita^ 
négociant  a  Anvers,  a  son  lils  Gustave-Jules  Leyita^  commis. 

3.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Henri  Van  RyckeL  pour 
recevoir  toutes  lettres,  tous  envois,  etc. 

4.  —  Du  19.  —  Jugement  prononcani  la  séparation  de  biens  entre 
Catherine-Antoinette  Winnenpenninckx^  boutiquière,  et  son  mari 
Joseph-Louis  Pietkin,  ci-devant  employé  a  Anvers. 

5.  —  Du  19.  —  Deniande  en  séparation  de  biens  formée  par  Julie- 
Mathilde  Shuhlmann, conire  son  msLTÏHerman-Guillaume-Ferdinand 
Hopf,  négociant,  a  Anvers. 

ó.  —  Du  2  3.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Tké- 
rèse  Van  den  Bergh,  contre  son  mari  H ippoly te- Louis- Polydore 
Cosyn,  a  liorgerhout. 

7.  —  Du  25.  —  Jugement  prononcani  la  séparation  de  biens  entre 
Jeanne-Marie  Gysels  et  son  mari  Henri  Dom,  chapelier  a  Anvers. 

8.  —  Du  26.  —  Procuration  générale  donnée  par  Henri  Van  Gas- 
tel, entrepreneur,  a  Anvers,  a  sa  soeur  Marie  Van  Gastel,  épouse 
Van  den  Dries. 

ALTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  2.  —  Autorisation  de  l\üre  Ie  commerce  donnée  par  Ie 
conseil  de  familie  a  Jean- Francais  Lanckpaep,  a  Wilryck. 

2.  —  Du  18.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
CkarleS'PierreAntoine  Helen,  lampiste,  a  Anvers,  a  son  fils  mineur 
Charles  LouiS'Hubert  Helen, 

CONTRATS  DE  MARïAGE 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Cyrille  Jacobs,  négociant  en  bols,  et  Marie- 
Céline-Catherine-Cornélie  Van  Me^n5e/,  boutiquière,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Joseph  Van  Thillo,  boulanger,  et  Adrienne 
Boden,  sans  profession,  tous  deux  a  Nieuwmoer-Calmpthout.  — 
Communauté  universelle. 
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3.  —  Du  9-  —  Entre  Joscph  Van  Eessel,  porteur  de  procuration  a 
Eleweyt,  et  Charlotte  H7r/f ,  négociante  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

4.  —  Du  10.  —  Entre  Franqois-Henri  De  Roqy,  typographe  a 
Anvers,  et  Marie-Louisc  Greil^  sans  profession  a  Borgerhout.  —  Com- 
munauté d*acquêts. 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Henri-Francois  Taw  Ca«,commis  et  Louise 
Josepha-Hubertine  Vreven^  cabaretière  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

6.  —  Du  10.  —  Entre  FrédéricJosephAugnste  Peters^  courtier  et 
Marie-Joséphine-Léontine-Irma  De  Ridder^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  12.  --  Entre  Joseph  Knaeps^  tapissier,  a  Anvers,  et 
Marie-Isabelle  Jacobs^  sans  profession  a  Berchem.  —  Communauté 
d'acquêts. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  Joseph-René  FranSy  boulanger,  et  Anne- 
Catherine  De  Roecky  sans  profession,  tous  deux  a  Berchem.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

9.  —  Du  i3.  —  Entre  Guillaume-Alphonse  ThySy  briquetier  a 
Willebroeck,  et  Alexandrine-Justine  De  Boecky  sans  profession  a 
Boom.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  i3.  —  Entre  Georges-Jean  Kryn^  négociant,  et  Clotilde- 
Marie- Louise- Joséphine  Dumei^^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  14.  —  Entre  Edouard-Louis  De  Vocht,  botiier,  et 
Joséphine-Marie  Thys,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

12. —  Du  17.  —  E^ire  Jean-Augustin  Taeymans,  négociant,  et 
Marie-Catherine-Antoinette  Stuyck,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  legale. 

i3.  —  Du  17.  — -  Entre  Henri  Waersegers,  cómmer^anl,  et  Isa- 
belle- Louise  Knuppel,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

14.  —  Du  20.  —  Entre  Louis-Léonard  Segers,  cultivateur  et  agcnj 
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d*assurances,  et  Marie- Caiherine  Van  Gijsel^   couturièrCj  tous  deux 
a  Aertselaer.  —  Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  20.  —  Entre  Eugène-Egide  BoottSy  cabaretier,  et  Ma- 
thilde-Catherine  Van  Dessel^  sans  profession,  tous   deux  a  Contich. 

—  Communauté  universelle. 

i6.  --  Du  21.  —  Entre  Louis  Goovaerts.  bijoutier,  et  Caroline 
Van  Beeck^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  uni. 
verselle. 

17.  —  Du  2r.  —  Entre  Frangois-Edouard  Crets,  boucher,  et 
Rosalie-Jeanne  Noe\  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d  acquêts. 

18.  —  Du  27.  —  Entre  Jules  Van  den  Eede^  charpentier,  et 
Marie- Clémentine  De  Weerdt^  sans  profession,  tous  deux  a  Hoboken. 

—  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  27.  —  Entre  Louis -Marie- Jean  Van  Difck^  courtier,  a 
Borgerhout,  et  Céline-Pierre-Anne  Mertens^  sans  profession  a  Anvers. 

—  Communauté  legale  avec  modi  Beat  ions. 

20.  —  Du  27.  ~  Entre  Jean  Jaspers^  bouliquier  a  Oorderen,  et 
Marie  Biiiion^  sans  profession  a  Goidsenhoven.  —  Communauté 
universelle. 

21.  —  Du  3o.  —  Entre  EdouardJoseph  Marie  d'Hanens,  sans  pro- 
fession a  St.  Nicolas,  et  Marie  Ber the- Jeanne-Augusta  Peten ^  sans 
profession  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

22.  —  Du  3o.  —  Entre  Albert  Francais- Charles-Constantin  Claes- 
5^n5,iadttstriel  ei  Mar  ie  Antoinette-Jeanne-Josèphe-Clémence  Lambo^ 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d  acquêts. 

FAILLITES. 

1.  ^—  Du  19.  —  Faiili  :  P.  J,  Verbesse^  voyageur  de  commerce,  a 
Anvers.  ~  Juge  commissaire  :  H,  Engels,  —  Curateur  :  Dauge. 

2.  —  Du  20«  —  Faiili  :  Flor^  De  Cuyper^  miroitier  a  Borgerhout. 

—  Juge-commissaire  :  Bennert.  —  Curateur  l  Clément, 

3.  —  Du  27.  —  Faiili :  Claire  Van  Olffen  epouse  Biermans^  négo- 
ciantea  Anvers.  —  Juge-commissaire ;  Ant,  Wolfs,  — Curateur  :  Zeek, 
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SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  I  •  2.  —  Statuts  de  la  Société  dtexploitation  des  brevets 
Loorius^  société  anonyme  {ga^  industriel).  —  Siège ;  Anvers.  — 
Durée  :  20  ans.  —  L*administration  est  confiée  a  un  conseil  composé 
de  3  a  7  membres. 

2.  —  I  -  2.  —  Procuration  donnée  par  H,  Albert  de  Bary  et  C^  a 
W.  Grote  qu'ils  ont  intéresse  dans  leurs  affaires. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Hubert 
Bechem  et  Adrien  Andrien^  négociants  a  Buenos- Ayres,  commandi- 
tes, Paul  Picard^  h.  Reims  et  EUsa  Kreglirtger  a  Anvers,  comman- 
ditaires  chacun  pour  fr.  200,000.  —  Siège  :  Buenos-Ayres.  —  Firme: 
Bechem^  Andrieu  et  0\  —  Durée;  5   ans  a  partir  du  i^'juillet  1890. 

4.  —  Des  7  -  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste 
Klipstein  et  Otto  Lürmann^  actuellement  seul  propriétaire  de 
la  firme  Lürmann-Thomée  et  O,  ancienne  société  en  commandite 
simple.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Lürmann-Thomée  et  O.  — 
Durée  :  jusqu*au  3o  juin  i8g6.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et 
la  signature  sociales. 

5.  —  Des  7  -  8.  —  Dissolution  de  la  firme  Dreifuss  et  Richheimer 
Liquidateur  :  Maurice  Dreifuss. 

6.  —  Des  7-8.  —  Circulaire  de  W.eiM.  Dreifuss,  annoncant  qu'ils 
continuent  les  affaires  de  la  firme  Dreifuss  et  Richheimer ^  sous  la 
nouvelle  firme  Dreifuss  et  (y, 

7.  —  Des  78.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  /.  et 
Oscar  Delbecq  et  Pierre  Van  Dyk,  négociants  a  Anvers,  comman- 
dites et  Francois  Thierry^  négociant  a  Bruxelles,  Félix  Thierry, 
négoci«nt  a  Verviers,  commandilaires  jusqu'a  concurrence  de  fr. 
loo.oco.  —  La  société  a  pour  objet  la  vente  de  la  draperie  et  habille- 
ments  confectionnés.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Van  Dyk,  Del- 
becq et  (y,  Durée  :  six  ans  a  partir  du  i"^  juillet  189Q. 

8.  —  Des  7-8.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  £\  et 
H,  Veders^  a  partir  du  i3  juin  1890.  — -  Liquidateur  :  Henri  Veders, 
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9-  —  Du  i3.  —  Circulaire  de  la  firme   Dhanis  frères  annoncant 
que  Ie  décès  de  Georges  Dhanis  n'apporte  aucun  changement  dans  * 
les  affaires  de  la  firme.  et  qa'elle  donne  sa  procuration  a  Paul  Dhanis, 

10.  —  Du  i3.  —  Procuration  générale  donnée  par  Daniel  Stein- 
tnann-Haghe^  a  son  commis  Pierre  Kwanten, 

11.  —  Du  i6.  —  Publication  des  statuts  de  VHelvétia  compagnie 
d'assurance  contre  Vincendie  a  Saint-Gall. 

12.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alphonse 
Celis  et  Aiexandre  Frederix^  négociant  a  Anvers  ayant  pour  objet  la 
publication  et  Taffichage  des  annonces.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme  : 
Celis  etFrederix,  —  Durée:  3o  ans  a  partir  du  i5  juillet  1890.  — 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

i3.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  L.  G. 
Kugelmann  et  Emile  Kohn^  négociants  en  diamants  a  Anvers.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Kugelmann  et  Kohn,  —  Durée  :  du  i5 
juillet  1890  au  3i  mars  1895.  — Chacun  des  associés  a  la  gestion  et 
la  signature  sociales. 

14.  —  Du  20.  —  Publication  des  statuts  de  la  Caisse  générale  des 
families^  société  anonymc  d'assurances  a  primes  fixes  contre  acci- 
dents^  établie  a  Paris. 

i5.  —  Du  25.  —  Dissolution  de  la  firme  F,  Van  Gastel  et  A. 
FumièrCf  a  partir  du  i o  juillet  1890.  —  Liquidateurs  :  A.  Fumière  et 
De  Gottal,  avocat. 

ló.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  Lam- 
brechts  et  Jean  WillemSy  couriiers  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
courtage.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Lambrechts  et  Willems.  — 
Durée  :  5  ans,  a  partir  du  i5  juillet  1890.  —  Chacun  des  associés  a  la 
gestion  et  la  signature  sociales. 

17.  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  Gellatly,  Hankey^ 
Sewell  et  C°,  de  Londres,  a  George  Rodd  Symons,  a  Anvers,  pour  y 
traiter  en  leur  nom  les  affaires  maritimes. 

18.  —  Des  28-29.  —  Circulaire  de  Schiit^  et  Stronck,  annoncant 
qu'ils  continuent  pour  leor  compte  les  affaires  de  la  firme  Frer  et 
Schüt^, 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1 .  —  Du  I .  —  Procuration  coUective  donnée  par  Agelasto  et  C®  a 
Christo  Nicolaïdis  et  Constant  Meinert^kageny  pour  les  représenter 
dans  toutes  leurs  affaires  commerciales. 

2. —  Du  ib,  —  Demande  en  séparadon  de  biens  formée  par  Marie- 
Adeline-  Victoire  Lambeau^  ménagère, contre  son  époux  J,  J.  Janssens 
a  Anvers. 

3.  —  Du  3d.  —  Jugement  du  24  juillet  1890  prononcant  la  sépara- 
tion  de  biens  entre  JulieMathilde  Stuhlmann^  ménagère,  et  son 
époux  Hermann-GuillaumeFerdinand  Hopf^  négociant  a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I. —  Du  4. —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce,  accordée  par 
Julien  Van  Cuyck^  sans  profession,  a  Anvers,  a  son  fiis  mineur 
Florimond  Van  Cuyck. 

2.  —  Du  i5.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commercef  accordée  par 
Louis-Philippe  de  Ceulaerde,  tailleur  de  pièrres,  a  son  fils  mineur 
AlphonseJean  de  Ceulaerde. 

3.  —  Du  25.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce,  accordée  par 
Marie-Anne-Thérèse  Van  den  Bosch y  veuve  Borgers^  couriière,  a 
Anvers,  a  son  fils  mineur  Jean-BaptisteDésiré Borgers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  4.  —Entre  Bernard  Gabriè'ls,  négociant  a  Eeckeren,  et 
Marie- Catherine  Claessens^  culiivatrice  a  Cappellen.  —  Communauté 
universelle. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Louis-Joseph  Wierts.  tapissier  a  Anvers,  et 
Silma  Van  de  Fe/ie,  cabaretière  a  St-Nicolas.  •—  Communauté  légalè. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Jean-Louis-Victor  Faus^  mécanicien  a  Anvers, 
et  Henrietie'Marie-Flore  Dufey^  sans  profession  a  Anvers.  —  Com- 
rhunauté  d*acquêts. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  GérardJoseph  Le  Seul^  employé,  et  Philo- 
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mène  Van  Trier,  lailleuse,  tous   deux   a  Anvers.   —  Communauté 
d*acquêts. 

5.  —  Du  10.  —  Enlre  JacqueS'MathéeJean  Brouwers y  imprimeur 
et  Marie-Léonie  Verhaert^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d 'acquêts. 

6.  —  Du  10.  -  Entre  Jean  Hoembroecks^  négociant  a  Anvers,  et 
Henriette  Haegehteens^  cuisinière  a  Mons.  —  Communauté  legale. 

7.  —  Du  i5.  -  Entre  Emile-Joseph- Charles  Lauwers^  libraire,  et 
JeanneFrancoiselsabelle  Janssens^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

^.  —  Du  18.  —  Entre  Pierre  Mampaey^  batelier,  et  Marie-Cathe- 
rine  Hellemans  veuve  De  Boudt,  boutiquière,  tous  deux  a  Boom.  — 
Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  19.  —  Enire  Jeah-Baptiste  UVr/f,  agent  de  change,  et 
Anne-Marie  Thérèse'Stéphanie  Schiltj^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  22.  —  Entre  AthanaseArthur- Louis  Jansen  négociant, 
en  bois,  et  Marie-Catherine  Baels^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  — Communauté  universelle. 

11.  —  Du  24.  —  Entre  Eugène-Joseph-Camiile Storms,  négociant, 
et  Anne-Marie- Jeanne-Cornélie  Pelgrims,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d  acquêts. 

12.  —  Du  25.  —  Entre  Louis-Francois-Emile  De  Beukeleer,  f  abri- 
cant  de  cigares  a  Berchem,  et  Jean  ne- Al  ar  ie  De  Swert^  sans  pro- 
fession, a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  25.  —  Entre  Joseph-Désiré-Alexandre  Lion^  négociant 
en  beurre,  et  Jeanne-Marie-Madeleine  Büchholt^,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

14.  —  Du  25.  —  Entre  Pierre  Van  Genechten^y  bou langer  a  Wil- 
ryck,  et  Marie-Justine  Adriaensens^  servante  a  Anvers.  —  Commu 
nauté  d'acquêts. 

ï5. — Du  2  5.  —  Entre  Pierre- Joseph  Michielsen,  bou  langer  è 
Berchem,  et  MarieMathilde  SnoeckXy  sans  profession  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 
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1 6.  —  Du  25.  —  Entre  Joseph  Maldojr,  boucher,  et  Catherine 
Van  Doren,  veuve  Daelemans,  bouchère,  tous  deux  a  Anvers. — 
Communauté  d'acquêts. 

17.  —  Du  26.  —  Entre  Louis- Alexandr e- Paul  Manipaey,  négo- 
ciant,  et  Jtma-Louise-Mathilde  Reynwit,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  •—  Communauté  d'acquêts. 

FAILLITES 

1.  —  Du  3.  —  Failli  ï  C-L,  Dessel,  commercant  a  Anvers. — 
Juge-commissaire  :  Carpentier.  —  Curateur  Havenith, 

2.  —  Du  3.  —  Failli :  J,  Proost^  boutiquier  a  Borgerhout.  —  Juge- 
commissaire  :  Carpentier.  —  Curateur  Van  den  Bossche. 

3.  —  Du  4.  —  Failli :  Alph,  Van  Meerbeek,  entrepreneur  a  An- 
vers. —  Juge-commissaire  :  Good.  —  Curateur :  Ch.  Lens. 

4.  —  Du  19.  —  Failli :  R.  R.  Vi'ervant,  lampiste  a  Anvers.  -- 
Juge-commissaire  :  A.  Wolfs.  —  Curateur :  Ungricht. 

3.  —  Du  23.  —  Failli :   P,  Sanders^  marchand  bottier  a  Anvers. 

—  Juge-commissaire  -.Steenackers.  —  Curateur  :  Walton. 

6.  —  Du  25.  —  Failli :  Fr.  Lauwers^  hótelier  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  ;  Steenackers.  -   Curateur  :  De  Baer. 

7.  —  Du  26.  —  Failli  :  J.  MertenSy  marchand  de  nouveautés  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  de  Nave.  —  Curateur  :  Ungricht. 

8.  —  Du  26.  —  Failli :  L.  De  Ceulaerde-  Van  den  Reeck,  mar- 
chand a  Borgerhout.  —  Juge-commissaire  :  Bennert.  —  Curateur  : 
Lauwers. 

Mois  d*aoüt. 

SOCIETÉS. 

1 .  —  Du  I .  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Joseph  Dijk- 
mans,  commissionnaire  en  marchandises,  et  Henri  Van  Essche,  em- 
ployé, ayant  pour  objet  Ie  négoce  de  matières  premières  pour  engrais. 

—  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Dijkmans  et  Van  Essche.  —  Durée  : 
7  ans,  a  partir  du  i  aoüt  1890.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale. 
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2.  —  Des  4-5.  Procuration  générale,  donnée  par  Ie  Reinisch  West- 
falischer  Lloyd  de  Gladbach,  a  son  agent  Adolf  Scheidt^  a  Anvers. 
—  La  compagnie  se  soumet  a  la  compétence  des  tribunaux  belges. 

3.  —  Du  6.  —-  Acte  de  société  en  nom  collectif,  entre  John  Peeiers, 
négociant,  et  Ernest  Rosa^  ingénieur,  ayant  pour  objet  Ie  oommerce 
de  charbons  et  l'agence  de  la  peinture  sous  marine  Nomos  pour 
coques  de  navires.  —  Sièges  ;  Anvers.  —  Firme  ;  John  Peeters.  — 
Durée  :  lo  ans,  a  pariir  du  i5  juillet  1890.  —  Signature  collective. 

4.  —  Dn  8.  —  Prorogation  jusqu'au  3o  juin  1895,  de  la  société 
Walford  et  0\ 

5.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre //^wr/BrorA-- 
mann,  B,  Léon,  Louis  Strauss,  négociants  a  Anvers,  et  Sceleat  Jeune ^ 
négociant  a  Alger,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  produits  Algé- 
riens.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  Henri  Brockmann  et  0\  — 
Durée  :  Six  ans,  a  partir  du  i^^  aoüt  1890.  —  La  signature  sociale 
appartient  collectivemeni  a  Henri  Brockmann  cl  B,  Léon. 

6.  —  Du  II  12.  Acte  de  société  en  nom  collectif,  entre  Gérard 
Leur  ing  et  Adrien  Ooms,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  de  draps  et  étoflfes.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Firme  : 
G,  Leuring  en  A.  Ooms,  —  Durée  :  10  ans,  a  partir  du  1'  aoüt  1890. 
—  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

7.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  et 
Charles  Meerbergen,  arrimeurs  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tarri- 
mage  et  Ie  transport  de  marchandises.  —  Siége ;  Anvers.  —  Firme  : 
J,  et  C,  Meerbergen.  —  Durée  illimiiée.  —  Signature  collective. 

8.—  Du  1 3.— Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'assurances 
maritimes  V Armer ique  a  Gybels  et  Leyten^  assureurs  a  Anvers. 

9.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif /os. -C. 
Van  Tichelt.  —  Liquidateur  :  Jos.-C,  Van  Tichelt, 

10.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
F,'J,  Rohrbach,  maitre  d'hótel  a  Anvers,  commandité,  et  Otto  Sckur 
commanditaire  pour  fr.  600.  —  Siége :  Anvers.—  Firme  :  F.-J,  Rohr- 
bach  et  CK  —  Durée  :  2  ans  a  partir  du  26  juillet  1890. 

11.  —  Du  14.  —  Procuration  générale  donnée  par  Ditmar  et 
Weiser,  négociants  a  Anvers  a  Gustav  Kiefer, 
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\2.  —  bu  i5.  —  Prorogation  de  la  société  en  commandite  simple 
Saint  frères  jusqu'au  3i  juillet  1920. 

i3.  —  Des  16-17.  —  Procuration  générale  donnée  par  Steen^ 
Dyckhoffet  O"  a  leur  employé  T.  P  Steen. 

14.  —  Du  20.  —  Circulaire  de  Georges  Cupérus^  annoncant  la 
dissoluiion  de  la  société  en  nom  collectif  Cupérus  et  Gils  a  pariir  du 
i"aoüt  1890. 

i5,  —  Du  21.  —  Acie  de  société  en  nom  collectif  entre  Salomon 
Philips^  boucher,  ei  Emile  Jenkinson^  commercant  ayant  pour  objet 
lecommerce  dclard,  etc.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  E.  Jenkinson 
et  C""*.  —  Durée :  3  ans  a  panir  du  iSaoütiSgo. — Chacun  des 
associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

lö.  —  Du  21.  —  Modification  aux  sialuts  de  la  5oczV/^' awow^we 
Sucrerie  de  Calloo. 

17.  —  Du  21.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  beige  des  mines 
de  Vaucron.  —  Siège  :  Anvers.  —  L'administration  est  confié  a  un 
conseil  composé  de  4  a  6  membres. 

j8.  —  Du  24.  —  Procuration  coUective  et  générale  donnée  par 
Kortmann  et  O"  a. Francais  Vogel  et  Henri Spvenk, 

19.  —  Du  2^.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  du  sud  d^ An- 
vers. 

20.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  commandilf*  simple  entre 
Rcné  Steyaert  commandité  et  divers  commanditaires  pour  une  som- 
me  de  fr.  20,000  entièremcnt  versée.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  R,  Steyaert  et  O",  —  La  société  a  pour  objel  l'achat  et  la 
vente  des  marchandises  relatives  au  commerce  d'ameublement  et  de 
literies,et  la  location  de  sacs  a  grains. — Durée  :  jusqu'au  i5  aoüt  1S90. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  I.  —  Jugement  du  26  juillet  1890,  prononcant  la  sépara- 
tion  de  biens  entre  Thérèse  Van  den  Bergh  et  Hippolyte  Cosyn, 
a  Borgerhout. 

2.  —  Du  8.  —  Délégaiion  de  pouvoir  par  Godefroid  Gybels  agent 
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de  la  Federale^  compagnie  dassurances  a  Zuvich  a  Auguste  Luyien 
et  Alphonse  Gjybels. 

3.  —  Du  i6.  —  Circulaire  d'Augusi  Blumenthal  de  Harabourg 
annoncant  qu'il  donne  sa  signature  a  William  Siebert  a  Anvers. 

4.  —  Du  22.  —  Procuration  générale  donnée  par  Armand  Spas, 
courtier  a  Anvers  a  Fr,  De  Laet. 

5.  —  Du  29  —  Procuration  générale  donnée  par  Marie  Misrahi 
négociant  en  diaroants  a  Paris  a  son  fils  David  Misrahi  a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

'  I. —  Du  5.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par 
Catherine  Calewaert,  veuve  Paridaens,  ménagère  a  Anvers  a  sa  fille 
mine  ure  Marie  Mathilde  Paridaens. 

2. —  Du  19.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par 
FrancoisJulcs  Goris^  négociant  a  Anvers  a  son  fils  mineur  i*e7ijr- 
Jacques  Goris. 

2,  —  Du  19.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par 
Cornelie-Jeanne  Kriel^  veuve  Salvator  de  Chiara^  sans  profession  a 
Etterbeeck,  a  son  fils  mmieur  Albert-Salvator  de  Chiara, 

4.  —  Du  22.  —  Autorisaiion  de  faire  Ie  commerce  accordée  par 
Calherine-Louise  De  Ruysser^  sans  profession  a  Anvers  a  sa  fille 
mineur  Anne-Marie  De  Ruysser. 

5.  —  Du  22.  —  Autorisaiion  de  faire  Ie  commerce  accordée  par  Ie 
conseil  de  familie  a  Jean  Pierre  Francois  Peeters  a  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  I .  —  Entre  Pierre  Francois  Edouard  Van  Cant^  chef  de 
Corporation,  et  MarieEmérence  Pier  ar  t^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

2. —  Du  I.  —  FaUvq  Jean-Guillaume  Van  Loovcren^  bouiiquier 
et  Jeanne-MariePeelmans^  sans  profession,  tous  deux  aCalmpihour. 
—  Communauté  universelle. 

3.  —  Du    i.  —    Entre   Louis-Henri    Van  Mechelen,   orfèvre,   et 
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Lêonie  Van  Cantforis^  sans  profession,  tous  deux  a  Schooiert.  — 
Communauié  universelle. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Pierre-Joseph  Taeymans,  peintre  decorateur 
a  Anvcrs,  et  Victorine  De  Kelper^  rentière  a  Schaerbeeck.  —  Com- 
munauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  4.  —  Entre  Gustave  Anseeuwe,  marchand  de  porcs,  k 
AnyerSy  ei  Marie-Christine  Wouters ^  sans  profession  a  Gheel.  — 
Communauté   universelle, 

6.  —  Du  9.  —  Entre  Henri-Joseph  Greyson^  chef  de  Corporation 
et  Antoinette  Horremans^  institutrice,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

7.  —  üu  9.  —  Entre  Pierre  Wal  ter  De  Lang,  directeur  de  funé- 
railles  a  Anvcrs,  et  Catherine-Liévine  Peeters,  tailleuse  è  Schilde. — 
Communauté  legale. 

8.  —  Du  II.  —  Entre  Arthur-Edouard  De  Mytienaere,  ncgociant 
a  Anvers,  et  Gabrielle-MarieGhislaine  D'Hondt,  particuliere  a 
Alost.  -    Communauté  d*acquêis. 

9.  —  Du  12.  —  Entre  Adrien  Stoffels,  marchand,  a  Anvers,  et 
Marie  Timmermans,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté uninerselle. 

io.  —  Du  12.  —  Entre  Adrien  Buermans,  cabaretier,  et  Marie- 
Louise  Maervoety  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

tl.  —  Du  12.  —  Entre  Georges  Briggs,  arrimeur,  ei  Leonie-Elise 
Mertens,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

12.  —  Du  i3.  —  Entre  Jean-Francois  Kouwy^er,  chef  de  corpo- 
ra (io/r,  et  Colette-Francoise-Anne-Cornélie-Marie  Van  Lint,  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  19.  —  Entre  Adolphe-Louis  Baroni,  sculpteur,  et  Ma- 
thilde-Stéphanie  Windey,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

14.  —  Ehi  19. —  Entre  Jacques  Charles  Baeyens^  magasinier,  et 
Marie  Joséphine  Anouts,  boutiquière,  tous  deux  a  Bprgerhout.  — 
Communauté  universelle. 
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i5.  —  t)u  19.  —  Entre  Edouard  Raems,  courtier  a  Borgerhout,  ét 
Isabelh-Thérèse  Claus^  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

16.  —  Du  19.  —  Entre  Edouard- Jean  De  Bruyn,  agent  d  assu- 
rances  a  Borgerhout,  et  CharlotteHenriettelsabelle  De  Bruyn^  sans 
profession,  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  19.  —  Entre  Edouard-AntoineJoseph  Steppe^  négociant, 
et  GérardineAnglia-Marie  Coetermans,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

18  —  Du  19.  —  Entre  Jean-Baptiste  Ilcgems  sans  profession,  et 
Jeanne-Catherine  De  Vogelaer^  cabaretière,  tous  deux  a  Wilryck. — 
Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  20. —  F.nire  Léon-Joseph-Florent  Nauwelaerts^  agent  de 
change,  et  JeanneEmma  Steens,  sans  profession,  tous  deux  a  An- 
vers. —  Communauté  d'acquêts, 

20.  —  Du  2 1 .  —  Entre  Florentlsidore Musset,  commis,  et  Jeanne- 
Marie  Verhaegen^  négociante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

21.  —  Du  21.  —  Entre  JulienFranqois  Ilegems,  cabaretier,  e 
Marie  Roeien^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d  ac 
quêts. 

22.  —  Du  22.  —  Entre  AntoineHenri  Dierckx^  tonnelier,  et  Hu 
beriifie  Staes^  servante,tous  deux  a  Anvers.—  Communauté  d'acquêts. 

23.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre-Louis  Ceüs,  raarchand  de  liqueurs, 
et  Jcanne-Marie-Philippine  De  Becke^  sans  profession,  tous  deux  a 
Bouchout.  —  Communauté  d'acquêts. 

24.  —  Du  26.  —  Entre  Pierre  Charles- Joseph  Albut^  peintre-déco- 
ratcur,  et  Louise-Josepka  Herman,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle  avec  modi6cations. 

25.  —  Du  28.  —  Entre  Jean-AntoineJoseph  GiJiSy  tapissier,  et 
Joséphine-Jeanne  Marie  Buermans,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

26.  —  Du  29.  —  Entre  Aiiguste  Van  den  Eede,  charpentier,  et 
Sophie-Louise  Paeshvys,  sans  profession,  tous  deux  a  Hoboken.  — 
Communauté  d'acquêts. 
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27.  —  Du  29.  —  Entre  Michel  De  Beukelaer^  liquoriste  a  Hobo- 
ken,  et  Jeanne  Catherine  Verberty  sans  profession  a  Hove.  — 
Comtnunauté  d*acquêts. 

28.  —  Du  29.  —  Entre  Edouard  Van  Eekert,  entrepreneur  a 
Turnhout,  et  Helene- Laurence-MarieJoséphine  Janssens,  sans  pro- 
fession a  Anvers.  —  Comn)unauté  universelle. 

29.  —  Du  29.  —  Enire  Augitsthi'Corneille-Alexandre  Van  Nylen^ 
courtier  d'assurances  a  Anvers,  et  Antoinette-Marie-Meys^  sans 
profession  a  Borgerhout.  —  Communauté  universelle. 

30.  —  Du  29.  —  Entre  Adn'enPaul Goossens,  fabricant demeubles, 
et  Marie-Thcrèse- Jeanne- Joséphine  Janssens^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

3i.  —  Du  29.  —  Entre  JoscphGeorges  Hermans^  sans  profession 
a  Borgerhout,  et  Gertrude  Varion^  veuve  Bynen^  bouiiquière  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

32.  —  Du  3o.  —  Entre  Léon  Jean  Gevers,  commis  a  St.  Josseten- 
Noodeet  Marie- Amélie  Verstraete^  négociante  a  Anvers.—  Commu- 
nauté d'acquêts. 

Mois  de  septembre 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Florent  Wit- 
teveen  et  Antoine  Barbier ^  tous  deux  industriels  a  Anvers  et  Jacques 
Biar^  ingénieur  a  Grace-Berleur,  ayant  pour  objet  les  travaux  de  con- 
struction de  machines.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme  :  F,  Witteveen^  J. 
Biar  et  0\  Durée  :  9  ans  a  partirdu  12  aoüt  1890.  —  La  gestion  et 
ia  signature  sociales  appariiennent  a  F,  Witteveen  et  7.  Biar, 

2.  —  Du  3.  —  Dissolution  de  la  société  Merker  et  C^  a  partir  du 
26  aoüt  i8jO.  —  Liquidateur:  L.  Hollander. 

3.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  L.  Castagnier, 
sans  profession  a  Senlis  et  Hortensc  Devos,  sans  profession  a  Anvers 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  conserves. —  Siège:  Anvers. —  Firme: 
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Castagnier  et  Devos.  —  Durée  :  9  ans  apartir  du  i'  septembre  1890. 
Chacun  des  associés  a  la  signature. 

4.  —  Du  4.  —  Acte  raiifiam  les  qualités  prises  par  Paul  Henri 
Picard  au  nom  d\idrien  Andrieu  dans  l'acte  constituiif  de  la  société 
Bechem^  Andrieu  et  CP  k  Buenos-Ayres. 

5.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Victor  Lemou- 
ché  ei  Charles  Kohier,  tous  deux  a  Wyneghem,  ayant  pour  objei 
l'exploitation  d'ane  malierie.  —  Siège  :  Wyneghem.  —  Firme  :  Le- 
mouche  et  Kohier,  —  Durée  :   i5  ans  a  partlr  du  i**  septembre  1890. 

6f  —  Du  II.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Joetten  et 
Stachelhaus  a  partir  du  14  juin  1890. 

7.  —  Du  12.—  Acte  de  société  en  commandite  simple entre  Victor- 
Aiiguste  Lagoute,  commandité,  et  Gustave  Lagoute^  commanditaire 
pour  fr.  10,000,  ayant  pourobjet  Ie  commerce  de  commission.—  Siège : 
Anvers.  —  Firme  :  V,  A.  Legoute.  —  Durée  :  3  ans  a  partir  du  28 
aoüt  1890. 

8. —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Flor.  Walter  a  partir  du  i5  aoüt  1890.  —  Liquidateur  :  Henri 
Randaxhe. 

9.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste 
Bueschler  et  Paul  Nölting,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  des  grains.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Buesch- 
ler et  Nölting.  —  Durée  :  jusqu'au  3i  décembre  1905.  —  Chacun  des 
associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

10. —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Fabrique  de 
tiges  de  bottines  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Fram^ois  Oberts. 

11.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société -A.  T.  Coppieters et  Veuve 
A,  J,  E,  Huysmans  a  partir  du  6  septembre  1890.  Liquidation  par 
les  deux  associés. 

12.  —  Du  17.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  ilw^.  Cop- 
pieters, Veuve  Huysmans  et  Georges  Huysmans  ayant  pourobjet 
lachat  et  la  vente  du  pétrole.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Coppie- 
pieters  et  O".  —  Durée  ;  10  ans  a  partir  du  6  septembre  1890.  —  Cha- 
cun des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 
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i3.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre  Van 
de  Wouwer^  magasinier  et  Charles  Van  Uffelen,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  des  fers.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Van  Uffelen  {oon 
et  O*,  —  Durée  :  9  ans  a  partir  du  5  aoüt  1890.  —  Van  de  Wouwer  a 
seul  la  signature  sociale. 

14.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Z,.  Bosiers 
a  Anvers  et  Carl,  Schlupkoten^  a  Benrath,  ayant  pour  objet  Tagence 
et  la  commission  en  grains.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  L.  Bosiers. 
—  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

i5.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  société  existant  entre  Jean- 
Hubert  et  Jean-Arnold  Bolsée,  Adrien  Luyckx  et  Henri  Peeters  a 
partir  du  9  septembre  1S90.  —  La  liquidation  se  fera  par  les  quatre 
associés. 

16.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  société  J.  H,  Bolsée  ei  C'^  exïs- 
xani  entre  Jean  Hubert  et  Jean-Arnold  Bolsée  et  Adrien  Luyckx  a 
pariir  du  9  septembre  1890.  — La  liquidation  se  fera  par  les  trois 
associés 

17.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre /eaw-i/tt^er^ 
et  JeanA  rnold  Bolsée ,  Adrien  Luyckx  et  Henri  Peeters.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  J,  H.  Bolsée  et  C^.  —  La  durée  est  limitée  au 
temps  nécessaire  pour  l'achèvement  du  canal  de  la  Lys  a  TYperlée.  — 
Jean-Hubert  Bolsée  a  scul  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

18.  Du  21.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  si mple  E.. G15- 
Collin  etCyèi  pariir  du  1'  juin  1890.  —  Liquidateur  :  E,  Cas-Collin. 

19.  —  Du  21 .  —  Statuts  de  la  société  anonyme  d  assurances  contre 
rincendie  Scaldis,  —  Siège  :  Anvers.  L'administration  est  confiée  a 
un  conseil  composé  de  trois  membres. 

20.  —  Du  24.  —  Dissolution  de  la  firme  Leenaards  et  Vervoort. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  I.  —  Procuraiion  générale  donnée  par  John  T,  North, 
négociant  a  Avery  Hül  a  Alexis  Mals  h  Anvers  pour  gérer  les  North's 
Portland  Cement  Works  a  Becrsse. 

2.  —  Du  5.  —  Demande  en  séporaiion  de  biens  formée  par  Marie- 
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Henrietie  Josèphe  Deckers,  sans  profession  contre  son  mari  Jules- 
Edouard-Marie  Van  der  Laat  ci-éts^nx  négocianta  Borgerhout. 

3.  —  Du  9.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie 
Schmit^^  ménagère  contre  son  mari  Martin  Stephani,  bouchcrchar- 
cutier  a  Anvers. 

4.  —  Du  i3.  —  La  Tattenham  Lager  Bier  Brewery  deT^Wttth^m 
confie  Ie  débit  de  ses  bières  a  Anvers  a  Henri  Truyens. 

AUTOHISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

I.  —  Du  5. —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par 
Marie-Louise  Coeckx^  Veuve  Kramer ^  tailleuse  a  Anvers  a  sa  fille 
mineure  Henriette-Marie-Adolphine  Kramer. 

2. —  Du  5.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par  Ie 
conseil  de  familie  a  Albert-Jean- Louis  Leenders, 

3.  —  Du  25.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  parjean- 
Baptiste  Vincarl,  conducteur  d'artillerie  a  Anvers  a  sa  fille  mineure 
Marie-Thérèse  Vincart. 

4.  —  Du  25.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Hen- 
ri'Joseph  Randaxhe  négociant  a  son  épouse  Elise  Simion, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Eugène  Henri  Van  den  Wyngaert^  brique- 
tier  et  Marie-Jeanne-Delphine-Elise-Springael^  sans  profession,  tous 
deux  a  Rumpst.  —  Communauté  legale. 

2.  Du  3.  —  Entre  Egide-Marie-Augustin  Corluy^  brassen r  a  Beu- 
chout  ti  Marie- Anne  Barbe  Verhaert,  sans  profession  a  Hersselt.  — 
Communauté  d*acquêts. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Charles  LéopoldOtlo  Klein,  horloger  a  An- 
vers et  MarieFrcdérique-Caroline  De  Bruille^  sans  profession  a 
Gand.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Henri  Snyers^  maréchal-ferrant  et  Thérèse- 
Alexandrine  Scls,  bouiiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 
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5.  —  Du  4-  —  Entre  Henri-Franqois-Marie  HertogSy  ingénieur,  a 
Anvers,et  Marie-Anne-Josèphe-Louise  Berirand^sans  profession,a  Na- 
mur.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —Du  5.  —  Entre  Louis- Prosper- Marie  Van  der  Meeren  chef  de 
Corporation,  et  Marie  Joséphine  Leenaerts,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  5.  —  Entre  Jean-Francois  Michielsen,  pharmacien,  et 
Marie-Mathilde  Somers^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers,  — 
Communauté  universelle. 

8.  —  Du  5.—  Entre  FélixEugène  Denhaene,  négociantet  Ursule- 
Eulalie  Vereist^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

9.  —  Du  10.  —  Entre  Chrétien  Leut^en,  cabaretier  et  Clémence 
De  Staercke^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

10.  —  Du  12.  —  Entre  Joseph-Julien-Marie  Smeyers,  bouchera 
Esschen,  et  Pauline  Franck,  sans  profession,  a  Hoevenen.  —  Com- 
munauté universelle. 

11.  —  Du  12.  —  Entre  Marie Edouard- Armand  Gabriels^  phar 
macien  a  Anvers,  et  Marie  Van  der  Meeren^  sans  profession,  a  Her- 
zele.  —  Communauté  legale. 

12.  —  Du  12.  —  Entre  Edouard Henri  Cauberghs,  administrateur 
de  biens  et  Régine-Franqoise-Léopoldine  De  Swerty  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  i3.  —  Entre  Henri-Marie-Joseph  MortclmanSy  bouti- 
quieret  Henri-Antoine  Elen,  sans  profession,  tous  deux  a  Berchem. 
—  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  i3.  —  Entre  Jean-PierreAdrien  Van  den  Berghe^  com- 
mis,  et  Marie  Luyten,  bouiiquière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

i5. —  Du  16.  —  EniTc  Henri' Joseph'Francois  Marie  WjrbouWy 
ex  Jeanne-Victorine  Wageniaekers,  tous  deux  sans  profession,  a  An- 
vers. —  Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  17.  —  Entre  Jean-Louis  Re seveur^  ctief  fondeur  et zWanc- 
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ThérèseSuanet^  négociante,  tous  deuxa  Anvers.  —  Séparation  debiens. 

17.  —  Du  i8.  —  Entre  Joseph  Coppé^  sellier  et  Catherine-Marie- 
Franqoise-Hubertine  Vermeulen,  sans  profession,  tous  deux  a  Sant- 
hoven.  —  Communauté  universelle. 

18.  —  Du  18.  —  Entre Marie-ConstantinArthur-Gérard  Badewig 
négociant  et  Fanny-Marguerite  Linden^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

19.  —  Du  20.  Entre  Pierre-Marie  Louis  Van  Uffelen^  négociant  et 
MarieCathcrine  Andriessens,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. — 
Communauté  legale. 

20.  —  Du  22. —  Entre  Jean-Augustin-Corneilie  Spaenhoven,  vitrier 
et  Anne-Cornélie-Marie  Leemans,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

21 .  —  Du  26.  —  Entre  Basile  Lenaerts,  charretier  et  Marie- Cathe- 
rine  Van  Oekel,  boutiquière,  tous  deux  a  Calmpthout.  —  Commu- 
nauté universelle. 

22.  —  Du  27.  —  Entre  Francois-Xavier  Van  Hooydonck,  négo- 
ciant a  Esschen,  et  Marie-Jeanne  Quithoven,  servante  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

23.  Du  27.  — -  Entre  Jean  Hendrickx,  instituteur  pensionne  a  An- 
vers, et  Julie  Adons,  négocianie  a  Aerschot.  —  Communauté  legale. 

24.  —  Du  29.  —  Entre  Hippolyte-Florimond-Marie  Pattou,  chef 
de  Corporation  et  MarieJoséphine  Verbraeken,  cabaretière,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

Mois  d*octobre 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  2.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  la  veuve 
Charles  Wouters  a  son  fils  Alben  Wouters. 

2.  —  Du  4.  —  Cession  de  part  sociale  faite  par  Jean  Engels  a  ses 
associés  en  nom  collectif  Joseph  Van  Wesenbeeck  et  son  épouse 
Marie  Engels,  imprimeurs,  qui  scront  désormais  les  seuls  associés 
de  la  firme  J,  F.  Engels  et  C*^. 
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3.  —  Du  5,  —  Statuis  de  la  société  coopérative  Onderlinge  samen- 
werkende maatschappij  de  Voorraad.  —  Siège  :  Anvers,  ayani  pour 
objet  la  fourniture  dt^s  charbons  et  des  victuailles.  —  Durée  :  3o  ans  a 
partir  du  i  septerobre  1890.  —  L  administration  est  confiée  a  un 
administrateur  assisté  de  trois  commissaires. 

4.  —  Du  8.  —  Dissolution  a  partir  du  i  octobre  1890  de  la  société 
Van  Ishoven/rères, 

5.  —  Du  10.  —  Procuraiion  générale  donnée  par  Jules  Geeraerts^ 
négociant  en  tabac  a  Anvers  a  son  épouse  Arnoldine  Schrans, 

6.  —  Du  10.  —  Circulaire  de  Henri  J.  Engels  annoncant  qu'il 
continue  pour  son  connpte  les  affaires  de  courtage  maritimede  Frédé- 
ric' Charles  Engels. 

7.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Constantin 
Bodewig  et  Alex.  Af.  Petersen^  négociants  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
t  out  es  affaires  maritimes.  —  Siège:  Anvers. —  Firme  :  Bode  wig  et 
Petersen.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  10  octobre  1890.  —  Chacun  des 
associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

8. —  Du  10. —  Procuration  générale  donnée  par  Henri- Jacques 
Engels^  courtier  maritime  a  Anvers  a  son  commis  J,  M,  Hoefkens, 

9.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  société  C.  Van  Baelen  et  C*  k 
partir  du  i  septembre  1890.  —  Liquidateur:  C.  Van  Baelen. 

10.  —  Du  16.  —  Alphonse  Van  Santé ^  entre  comme  commandité 
dans  h  firme  Flor.  Bellens  et  C°  qui  s*intitulera  désormais  Flor. 
Bellens,  Van  Santé  et  0\ 

11.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ernest  Ho- 
nigmane  et  Daniel  Kimmel^  employés  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les 
affaires  de  commission  et  d'expédition.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
Honigmann  et  Kimmel.  —  Durée  :  10 ans  a  partir  du  1 5  octobre  1890. 
—  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

12.  —  Des  20-21.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Charles  Wauters  et  Auguste  Wauters^  négociants  en  diamants,  com- 
mandites, et  divers  commanditaires  ayant  verse  intégralement 
fr.  200,000.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Wauters  frères,  — 
Durée  :  20  ans  a  partir  du  1^  octobre  1890. 
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i3.  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  la  Pugliese  société  ano- 
nyme  dassurances  maritimes  a  Bari  a  son  agent  Math,  Von  Bernuth 
a  Anvers. 

14.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  enire  Mosco 
Darton^  négociant  a  Anvers,  César^  Isidore  et  Alfred  Danon^  négo- 
cianis  a  Vienne  et  Jacques  Darton^  négociant  a  Budapest.  —  Siège  : 
Vienne.  —  Firme  :  Salomon  Z.  Danon. 

i5.  —  Des  27 — 28. —  Procuration  donnée  par  Henri  Cruysmans^ 
ingénieur,  et  Maurice  Cruysmans,  avocat,  a  Jules  Van  lïerendaeh 
commis,  pour  liquider  les  affaires  d'assurances  traitées  par  feu  leur 
père  Flor  ent  Cruysmans, 

16.  —  Des  27 — 28. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Philippe 
et  Guillaume  Moulart^  négociants  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  com- 
merce  des  denrées  coloniales.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  ;  Moulari 
frères.  —  Durée:  10  ans.  —  Chacun  des  associés  a  lagestion  et  la 
signature  sociales. 

17.  —  Des  27—28. —  Dissolution  de  ia  firme  Castagnier  et  Dtvos, 
La  liquidation  se  fera  par  Hortense  Devos. 

18.  —  Des  27 — 28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis 
M,  Auerhaan  et  Maurice  Loren\^  négociants  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  affaires  de  commission  et  d*expédition.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  Auerhaan  etLoren^.  —  Durée:  jusqu*au  i5  octobre  189 [. 
—  La  signature  sociale  appartient  a  Auerhaan. 

19.  —  Du  3o.  —  Statu ts  de  la  Société  coopérative  laiterie  suédoise 
a  vapQur  de  Bouchout,  —  Siège  :  Bouchout.  —  Durée  :  10  ans  et  trois 
mois.  —  L  administration  est  confiée  a  un  conseil  de  3  a  5  membres 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  10.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Cathe- 
rine-Char lotte  G assée contre  son  mari  Séraphin  DeSomme^  ci-devant 
cafetier  a  Anvers. 

2.  —  Du  20.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Jeanne 
Verguet^  contre  son  mari  Coelen^  ci-devant  cafetier  a  Anvers. 

3.  —  Du  28.  —  Jugement  du  tribunat  civil  d'  Anvers  du  18  octobre 
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1890  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Maria  Schuit^,  et  son 
époux  Martin  Stephain^  boucher,  a  Anvers. 

4.  —  Du  29.  —  Circulaire  de  ^4.  7.  A,  Eisen  et  0\  annoncant  Ie 
retrait  de  la  procuration  donnée  a  F.  Van  de  Vliet, 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

I.  —  Du  8.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commercc  accordée  par  Ie 
conseil  de  familie  a  Char lotte- Louise-Constance-Mar ie  Trogh, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  1.    —  Entre  Jean-Henri-Francois    Vossen^  arrimeur,  et  " 
Marie-Joséphine  Hemstedt^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Jean- Marie- Emile-Léon  Van  den  Bril,  bri- 
quetier,  et  Mathilde-Franqoise- Marie  Lamot,  sans  profession,  tous 
deux  a  Boom.—  Communauté  legale  avec  modiBcations. 

3.  —  Du  3. —  Entre  Jean  Baptiste  Mertens,  cordonnier,  et  Marie- 
Isabelle  Ven^wyvelt  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

4.  —  Du  3.—  Entre  Adrien-Francois  De  Jong,  plombier,  ei  Marie 
RooseSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'ac- 
quêts. 

5. —  Du  3.  —  Entre  Jacques-Nicoias  Gilliard,  chef  de  train,  el 
Catherine-Antoinette  De  VoSy  veuve  Baumans,  cabaretière,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  PolydoreJoseph-Guillaume-Ghislain  De 
Paepey  négociant,  et  Marie- JoséphineEugénie-Francoise  Van  Lojr, 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

7.  —  Du  6.  —  Entre  Gu^man  Eugène  Servranckx,  fabricant,  a 
Anvers,  et  Aline  Catherine-Alexandrine  Meurant,  négociante,a  Bru. 
xelles.  —  Séparation  de  biens. 

8.  —  Du  6.  —  Entre  StanislasJosephCorneille  Cocks^  commis- 
sionnaire  en  fonds  publics,  et  RosalieMarie-Joséphine-Thérèse  De 
Duve,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

3"**  p.  10. 
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9.  —  Du  6.  —  Eutre  Eugene-Joseph  Schoiers^  employé,  et  Anne- 
Marie  Van  Nieuwenhove,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

10.  —  Du  6.—  Entre  Michel' Francais  Beckers^  boucher,  e.x Marie 
Lucie  Van  den  Reeck,  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout.  — 
Communauté  universelle. 

II. —  Du  7. —  Entre  PhilippeJoseph-Alexis  Verhoeven  y  négociant, 
et  Anne  Van  Hengel^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

12.  —  Du  7.  —  Entre  Wilhelm  Grote,  négociant,  et  Emma-Hen- 
riette  Nottebohm,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

i3.  —  Du  7.  —  Entre  Jean-Alexis  Van  Mechelen,  architecte,  et 
AlexandrinePauline  De  Leemans,  négociante,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  9.  —  Entre  JeanBaptiste  Goovaerts,  bijoutier,  et  Nor- 
bertine-Joséphine-Loulse  Dagelinckx,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  10.  —  Entre  Evariste  Roeland^  facteur  en  bières,  et 
Catherine-Louise  Kegelaers^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

16.  —  Du  1 1. —  Entre  Ar  thur-Joseph-Gode/roid  May  er,  négociant, 
a  Anvers,  et  Elisabeth  Pfeifer,  sans  profession,  a  Cologne.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

17.  —  Du  II.  —  Entre  Edouard-Romain  Peeters,  chef  de  Corpora- 
tion, el  Marie-Louise  Ulens,  veuve  Verkelst,  sans  profession,  tous 
deux  a  .Anvers.  —  Communauté  legale. 

18.  —  Du  i5.  —  Entre  Augustin-Francois  De  Roodt,  charcutier, 
et  Petronelle-Adeline  Vekemans,  demoiselle  de  magasin,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  16.  —  Entre  Pierre  Goyvaerts,  domestique,  et  Jeanne- 
Marie  De  Ridder,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

20.  —  Du  16.  —  Entre  AlphonseJean-BaplisteThéophile   Moer- 
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man^  commissionnaire  en  marchandises,  et  Marie- Fr anqoise-Thérèse 
Nieberding^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers,  —  Communauté 
d*acquêts. 

21.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre*Jean  Cop,  briquetier,  et  Anne-Cor- 
nélie  ClaeSy  cabaretière,tous  deux  a  Boom. —  Communauté  dacquêts. 

22.  —  Du  18.  —  Entre  Henri  Van  Langendonck^  pharmacien,  et 
Colette- Helene  Matthys^  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

23.  —  Du  18.  —  Entre  Gastoh-FranqoisAlbert  De  la  Rqyère, 
chef  de  coporation  et  Marie-Clothilde  De  Caussemaeker^satis  profes- 
sion,  tous  deux  a  Aftvers.  —  Communauté  universelle. 

24.  —  Du  18.  —  Entre  Gustave  Mahy^  cafeiier,  et  Marie-Floren- 
t'tine  Lallemand,  sans  profession,  tous  deux  a   Anvers.  — -  Commu- 
nauté d*acquêts. 

25.  —  Du  20.  —  Entre  Levi  Gompers,  lapidaire,  a  Amsterdam,  et 
.  Flore Polak ^ sans  profession,  a  Bruxelles.  —  Communauté  dacquêts. 

26.  —  Du  20.  —  Entre  Louis  Van  Gerwen,  forgeron,  et  Caroline- 
Joséphine  Joris ^  sans  profession,  tous  deux  a  Wyneghem. —  Commu- 
nauté legale. 

27.  —  Du  20.  —  Entre  Auguste- Er  nest- Clément  Verbraecken^ 
charcutier,a  Anvers,  et  Marie-Louise  Mattheusscns^  sans  profession, a 
Siabroeck.  —  Communauté  legale. 

28.  —  Du  22.  —  Entre  Pierre-Jean  Welters,  entrepreneur  defunc- 
railles,  et  Charlotte-Marie-Philipprne  De  Vos,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

29.  —  Du  22.  —  Entre  Isidore  Theyskens, ipharmacien^  a  Testelt,et 
Marie-Mélanie  Herstraels^  sans  profession,  a  Esschen.  —  Commu- 
nauté legale. 

30.  —  Du  23.  —  Entre  Emmanuel  Van  der  Wildt^  boulanger,  et 
Marie- Pauline  Peeters,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

3i.  —  Du  24.  —  Entre  JeanBaptiste  Lambrcchts^  boulanger,  et 
'AnneCornélie  Esbrens,  journalicre,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 
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32.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Louis  DenSy  chef  de  corporation,  a 
Anyers^ttJeanneJoséphine  Menens  y  sans  profession,a  Wommelghem. 

—  Communauté  universelle. 

33.  —  Du  25.  —  Entre  Léon-Ferdinand  Rullens ^  négociant,  a 
Anvers,  et  Marie- Elisabeth  Rigot^  sans  profession,  a  Bruxelles.  — 
Séparation  de  biens. 

34.  —  Du  28.  —  Entre  Pierre-Henri-HubertGustave Schippers^ 
ajusteur,  et  Isabelle  Van  der  Avort^  cabaretière,  lous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d*acquêts.  * 

35.  --  Du  2?.  —  Entre  Gaspar-Joseph  Boeis,  plocnbier,  et  Ger- 
trude  Wausch^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

36.  —  Du  3i.  —  Entre Léopold-Jean-Marie  Verstrepen, négociaint^ 
a  Anvers  et  Marie-Antoinette-Bernardine  Christiane^  négociante,  a 
Mortroux.  —  Communauté  d*acquêts. 

37.  —  Du  3i.  —  Entre  PhilippeConstantin  Untermans  ^lonntWev^ 
et  JeanneCornélie  Gravel^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

FAILLITES 

1.  —  Du  3.  —  Failli  :  Isaac  Juwiler^  négociant  en  diamants,  a 
Anvers.  —  Juge  commissaire  :  CA.  Van  de  Vin,  —  Curateur  :  Thié- 
baud, 

2.  —  Du  14.  —  Failli  :  Jos.  Grangé,  boulanger,  a  Anvers.  —  Juge 
commissaire  :  De  Nave,  —  Curateur  :  Goyens, 

3.  —  Du  21.  —  Failli  :  Auguste  Laudauer^  agent  de  change,  a 
Boom.  —  Juge  commissaire  H,  Engels.  —  Curateur  :  Albert  Van 
Zuylen. 

4.  —  Du  22.  —  Failli  :  Achille  Devis,  commercant,  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  H,  Engels.  —  Curateur  :  G.  Spée, 

5.  —  Du  28.  —  Failli :  Henri  Leeraerts^  liquoriste,  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  G.  Vrancken.  —  Curateur  :  Lombaerts. 

6.  —  Du  3i.  —  Failli  :  A,  Willems,  louageur,  a  Anvers.  —  Juge 
commissaire  :  De  Nave.  —  Curateur  :  Rolin. 

7.  —  Réhabilitation  de  René  Van  Gend,  négociant,  a  Anvers. 
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Mois  de  novembre 

ACTES   DE   SOCIÉTÉ 

1 .  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  /ƒ.  Rielh  et 
(y,  a  partir  du  3i  octobre.  —  Liquidateur  :  H.  Rieth. 

2.  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Robert  Guthrie 
et  Robert  Mur doch y  ingénieurs  mécaniciens,  a  Anvers.  —  Siège  :  An- 
vers. —  Firme  :  Guthrie  et  Murdoch,—  Durée  :  jusqu'au  3i  novembre 
1900.  —  Chacun  des  associés  a  Ia  gestion  et  la  signature  sociales. 

3.  —  Du  12.  —  Clóture  de  la  liquidation  de  la  Société  anonyme  du 
grandpanorama  d^ Anvers. 

4.  —  Du  12. —  Clóture  dQ  la  liquidation  de  la  Société  anonyme  des 
remorqueurs  belges, 

5.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  L.  Ja- 
cobsenCalewaert,  négociant,  a  Anvers,  commandité,  elF.P.  Royers 
Robyns,  a  Anvers,  commanditaire.  —  La  société  a  pour  objet  Ie  com- 
merce  d'engrais,  la  fabrication  des  engrais  chimiques  et  la  couperie 
des  peaux  des  lapins,  lièvres,  etc.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  L. 
JacobsenCalewaert  et  O^  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  28  octobre 
1890. 

6.  —  Du  i5.  —  Dissolution  de  la  société  Tobie  Van  Gehuchten  et 
(?*,  a  partir  du  3i  juillet  1890.— -Liquidateur  :  Tobie  Van  Gehuchten, 

7.  —  Du  i5.  —  Circulaire  des  héritiers  F.  Blumer  annoncant  que 
Duri  Kirchen  se  retire  de  la  gestion  de  la  maison  F,  Blumer^qm  sera 
gérée  a  Tavenir  par  Georges  Félix  et  Antoine  Goldi, 

8.  —  Du  i5.  —  Procuration  générale  donnée  par  \diRoyal  exchan- 
ge  assurance  de  Londres  a  son  agent  Frédéric  Werner  a  Anvers. 

9.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  H,  P, 
Rieth^  négociant  a  Anvers,  commandité,  et  la  société  H,  Rieth  et  C? 
limited  a  Cleveland  Buildings  Middlesborough,  commanditaire.  — 
La  société  a  pour  objet  Ie  commerce  des  pétroles. —  Siège  :  Anvers. — 
Firme  :  H,  Rieth  et  C?,  —  Dénomination  ;  Société  pour  la  venie  des 
pétroles  russes.  —  Durce  :  3o  ans. 
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10.  Des  17—18.  Dissolution  delasociété  en  nom collectif  Af c//a^r/5 
et  Jansen,  a  partirdu  23  octobre  1890.—  Liquidateur:  Jos.  Mellaerts. 

w.  —  Des  17 — 18.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  des 
produits  Kemmerich,  société  anonyme,  a  Ernest  Lemke,  a  Anvers, 
pour  effectuer  Ie  depot  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

12.  —  Du  21.  —  Modification  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
métallO'Chimique,  a  Anvers. 

i3.  —  Du  23.  —  Publicaiion  des  statuts  de  la  compagnie  d'assuran- 
ces  générales  YHelvétia,  a  Saint-Oall. 

14.  —  Du  23.  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Louis  Kenis  et 
Pierre  Geens,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  transports.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Kenis  et  Geens.  —  Durée  :  10  ansa  par- 
tir  du  i*"  novembre  1890. —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

i5.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  la  firme 
Schüt^  et  Stronck^  établie  a  Rotterdam,  et  Kugènt  D7e^en,agentd'as- 
surancesa  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'assurances. — Siège: 
Anvers.  —  Firme  :  Schüt^  et  Dieden.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  1' 
octobre  1890.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature 
sociales. 

16.  —  Du  29.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Société  coopérative 
du  per  sonnet  des  administrations  de  VEtat,  de  la  province  et  de  la 
commune^  a  Anvers. 

17.  —  Du  29. — Procuration  générale  donnée  par  Ie  Llojrd bavarois, 
compagnie  d'assurances  contre  les  risques  de  transport  a  Munich  a  P. 
Werner,  a  Anvers. 

18.  —  Du  3o.  —  Statuts  d^X^  Société  anonyme  métallurgique  de 
rEst,  ayant  pour  objet  Texploitation  de  hautsfourneaux,etc.—  Siège  : 
Anvers  —  L'administraiionest  confiée  a  un  conseil  de  5  a  7  membres. 
—  Durée  :  3o  ans. 

CIRCULAIRES,    PROCURATIONS,   ETC. 

I.  —  Du  7.  —  Jugementdu  3o  octobre  1891,  prononcant  la  sépara- 
lion  de  biens  entre  Flore  Bidlot,  sans  profrssion,  et  son  mari  Ignace 
Mathei^  sans  profession,  résidant  actuellement  a  Paris, 
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2.  —  Du  12.  —  Jugement  du  3  c  octobre  1890,  prononcant  la  sépa- 
ration  de  biens  entre  Marie-Henriette-Josèphe  Deckers  et  son  mari 
JulesEdouard-MarieVanderLaat.ódevani  négociant,  a  Borgerhout. 

3.  —  Du  i5. —  Arrêt  du  3i  octobre  1890,  prononcant  la  séparation 
de  biens  entre  Marie  Vleugels^  boutiquière,  et  son  époux  Jacques- 
Edouard  Ver  helst  ^  ajusteur,  a  Anvers. 

4.  —  Du  18.  —  Procuraiion  générale  donnée  par  Veuve  Charles 
Seghers  et  C^,  a  Lisbonne,  a  Richard  Galbraith,  a  Anvers. 

5.  — Du  19.  —  Procuration  generale  donnée  par  Verona  et  C°, 
représentants,  a  Anvers,  a  Edouard  Van  de  Velde. 

6.  —  Du  25.  —  Jugement  du  i5  novembre  1890,  prononcant  la  sé- 
paration de  biens  entre  CatherineCharlotte  Gassée,  actrice,  er  son 
mari  Séraphin  Polydore  De  Somme,  ci-devant  cabaretier. 

7.  —  Du  28.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  29  octobre 
1890,  prononcant  la  sépa-ration  de  biens  entre  Emma  Manceau, 
ménagère  et  son  époux  Au  guste  Lamont^  matelot,  a  Anvers. 

AUTORISATIONS   DE  FAIRE   LE  COMMERCE 

1.  —  Du  i5. —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
FrancoiS'Dominique  Voorbroeek^  négociant  en  cuirs,  a  Borgerhout 
a  son  fils  mmeMT  Antoine-Franqois  Voorbroeck, 

2.  —  Du  27.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
JosephLouis  Grangé^  sans  profession,  a  Anvers,  a  sa  fille  mineure 
Adèle-Begge-Louise  Grangé, 

CONTRATS    DE   MARIAGE 

I.  —  Du  12.  —  Entre  Théophile  Verellen^  négociant,  a  Anvers,  et 
Léonie-Anne  Becquaert,  sans  profession,  a  Moll.  —  Communauté 
d'acquêts. 

2,. —  Du  12.  —  Entre  Julien-Léopold-Adolphe  Van  Rolleghem^ 
patissier,  et  Marie-Isabelle  Stevens^  sans  profession,  tous  deux  a  An- 
vers. —  Communauté  universelle. 
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3.  —  Du  i3.  —  Enlre  Joseph-Gommaire  Antoine  Libot,\iquorisie, 
et  Berthe  Joséphine  Andriessens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  legale. 

4.—  Du  «4.  —  Entre  Pierre-Emile  De  Graef,  meunier,  et  Jeanne- 
Philomène  Van  Mighetn,  sans  profession,  tous  deux  a  Wilryck. 

5.  —  Du  14.  —  Entre  PierreJoseph  CoremanSy  négociant  en  bois, 
a  Hoboken,  ei  Anne-Marie-Relinda  Talboom^  veuve  Heyvaert^  c\i\\\- 
vatrice,  a  Wilryck.  —  Communauté  legale. 

6.  Du  i5.  —  Enire  Henri-Josepft.Dupontf  menuisier,  et  Cornélie 
Zegers^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers. —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre-Léopold  De  Mey^  batelier,  et  Jean- 
nette-Mélanie  Maes^  batelière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

8.  —  Du  18.  —  Entre  Léonard-Henri  Dorenberg,  menuisier,  et 
Joséphine  Catherine  Van  Camp^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d*acquêts. 

9.  —  Du  19.  —  Entre  Judas  dit  Léon  Béjai  ou  Bedjai^  négociant, 
et  Marie- Anne  De  Jonge^  institutrice,tous  deux  a  Anvers.— Commu- 
nauté d*acquêts. 

10.  —  Du  22.  —  Entre  FrancoisXavierEticnne-Théodore  Marie 
A/ow/ew5,directeur  de  la  C"Securitas,et/?omai«e-Marie-Lwc/>-A/Aawa- 
sie  De  Meester^  propriétaire,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

11.  — Du  2 5.  —  Entre  CorneiUeFranqoisLéopold  Van  Gestel, 
cocher,  ei  Jeanne- Catherine  Taeywans,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

12.  —  Du  26.—  Entre  Constantin-HippoIyteVan  den  Broeck,  agent 
de  change,  a  Anvers,  et  Berthe-Louise-Franqoise-Félicie  De  Moor^ 
sans  profession,  a  Gand.  —  Communauté  d'acquêts. 

i3.—  Du  28.—  Entre  Louis  Butjen^  jardinier,  et  Rosalie  De  Vocht 
veuve  Van  Rompayy  cabaretière,  tous  deux  a  Mortsel.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 
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FAILLITES 

1.  —  Du  6.  —  Faillie  :  A,  Poncin,  veuve  Gerrer^  boulangère,  a 
Anvers.  —  Juge  commissaire  :  L,  Groetaers.—  Curateur  :  De  Cock, 

2.  —  Du  i5. —  Failli  :  /.  CWillems,  fabricant  de  gants,  a  Anvers. 

—  Juge  commissaire  :  Montigrty.—  Gurateur :  Renotte. 

3.—  Du  2  1. —  Failli :  Jós.  Kuylen,  bouJanger,  a  Eeckeren. — Juge 
commissaire ;  L,  Groetaers.  —  Curateur  :  Aug.  Roost. 

4.  —  Du  25.  —  Failli  :  Albert  Kossmann,  boutiquier  a  Anvers. — 
Juge  commissaire  :  De  Surgeloose. —  Curateur  :   Van  de  Velde. 

Mois  de  décembre. 

ACTES  DE  SOCiÉTÉ 

I .  —  Du  4.  —  Procuration  générale  ^onnée  par  Frey  et  Schutje 
agents  d'assurances,  a  Anvers,  a  Eugène  Dieden. 

2. —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  tnxzt  Théophile, 
Alots  et  Francois  Verellen,  ayant  pour  objet  Ie  commercQ  de  cigares. 

—  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Gebroeders  Ver  ellen.  —  Durée :   3  ans 
a  partir  du  19  novembre  1890. 

3.  —  Du  4.  —  Circulaire  de  Schüt^  et  Stronck  et  de  Eug.  Dieden^ 
annoncant  qu'ils  s*établissent  a  Anvers  comme  agents  d 'assurances. 

4.  —  Du  4.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  H.  Irgens  a 
Henri  Van  Ryckel. 

5.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  H.  Irgens  a  Alfred  Rinde- 
laub^  pour  liquider  ses  affaires. 

6.  —  Du  7.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  sablières  campi- 
noises.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  ans.  —  L  administration  est 
confiée  a  un  conseil  composé  de  3  a  5  membres. 

^,  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coWtctii  Auerhaan 
et  Lorenj,  a  partir  du  3o  novembre  1890.  —  La  liquidation  se  fera 
par  les  deux  associés. 

8.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  /.  H.  Schel- 
tema  et  Gerbert  Rebel^  courtiers,   a  Anvers,   ayant  pour  objet  Ie 

3«p.  II. 
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courtages  et  Tagence.  —  Siège  :  Anvers. —  Firme;  Scheltema  et  Rebel. 

—  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i*"  janvier  1891.  —  Chacun  des  associés  a 
la  gestion  et  la  signature  sociales. 

9.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  du  chemin  de 
fer  Benevente-Minas,  —  l.iquidateurs  :  Victor  Pecher^  négociant, 
Germain  Spée  et  Al/red  Mesdach  de  ter  Kiele^  avocats. 

io.  —  Du  i5— 16.  —  Jugement  pronon9ant  la  dissolution  de  la 
société  Hepuer  et  Pieck, —  Liquidateur  :  J.  Jaminé^  avocat  a  Anvers. 

11.  —  Du  r 5- 16.  —  Augmentation  du  capital  social  de  la  Société 
anonyme  des  produits  Kemmerich. 

12.  —  Du  i5-i6.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Rich,  Stobwasser^  commandité,  et  H.  Lemmerick^  de  Hambourg, 
commanditaire  pour  fr.  20,000.  —  Firme  :  Stobwasser  et  C^. 

i3.  —  Du  21. —  Dissolution  de  la  firme  Paul  Koeppe  et  C\  — 
Liquidateur  :  Rich,  Stobwasser, 

14.  —  Du  2  i .  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Francois  De 
Bal  tl  Albert  De  Leu,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission  et 
de  consignation.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Albert  De  Leu  et  CK 

—  Durée  :  3,  6  ou  9  années.  —   Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale. 

i5.  —  Du  24. — Procuration  générale  donnée  par  C.  Van  Peborgh^ 
a  son  fils  Al  f  red  Van  Peborgh, 

\6.  —  Des  26-27.  —  Dépót  par  A,  Reynen  d'une  nouvelle  police 
d*assurance  contre  Tincendie  des  marchandises  déposées  sur  les  quais. 

17.  —  Des  26-27.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri 
Kryn  et  ses  fils  Pierre  et  Georges  Kryn^  ayant  pour  objet  Ie  coni- 
merce  de  diamants.  —  Siège  :  Anvers.  -r-  Firme  :  H.  KrynHuy- 
brechts  et  fils,  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  iS  décembre  1890.  — 

Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

18. —  Du  28.  —  Changement  de  firme  de  la  société  Ch,  Coosemans 
et  fils,  —  La  raison  sociale  sera  désormais  Coosemans  et  Selle, 

19.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  et 
Constant  De  Herdt,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  tabacs.—  Siège: 
Anvers.  —  Firme  :  Florent  De  Herdt.  —  Durée  :   10  ansa  partir  du 
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1'  janvier  1891.  —  Chacun  des  associés  aura  la  gestion  st  la  signature 
sociales. 

20.  —  Des  29-3o.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Edouard 
ThySy  agent  de  change f  et  Al fred  Van  der  Linden^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers. —  Siège  :  Anvers.— -  Firme  :  Ed,  Thys,—  Durée  : 
6  ans  a  partir  du  i*^  janvier  1891 .  — Chacun  des  associés  a  Ia  gestion  et 
la  signature  sociales. 

21.  —  Des  29-30. —  Procuration  générale  donnée  par  leUoyd  bava- 
rois y  de  Munich,  a  //.  Heidebroeck^  a  Anvers. 

22.  —  Des  29-30.  —  Dissolucion  de  la  société  C.Kapp  et  C?,  a  partir 
du  3i  décembre  1890. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  5.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Claire 
Cornélie-Francois  Climan^  contre  son  époux  Oscar  De  Proost, 
coifFeur  a  Anvers. 

2.  —  Du  6.  —  Circulaire  de  Henri  Taeymans^  annoncant  qu'il 
continue  pour  son  compte  les  affaires  de  la  firme   Taeymans  &ères» 

3.  —  Du  16.  — Jugement  du  iSoctobre  1890  prononcant  la  sépa- 
ration de  biens  entre  Jeanne  Mockens,  et  son  mari  HenriJoseph  Van 
der  Ryt,  a  Anvers. 

4.  —  Du  20.  —  Retraitde  la  procuration  donnée  par  Rau  frères 
de  Paris,  a  Wendel  Moser, 

5.  —  Du  23.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Henri  Rau 
de  Paris,  a  Wendel  Moser, 

6.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  paria  Patriotische  Assecuran^ 
compagnie  de  Hambourg^  a  ses  agents  Mttnd  et  Fester,  a  Anvers. 

7.  —  Du  27. —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Adrien- 
ne  Van  Beugkem,  contre  son  époux  Franqois  Verbeeck,  a  Anvers: 

8.  —  Du  3i.  —  Circulairede  G,  Savary,  annon9ant  qu'il  s'établit 
sur  la  place  comme  courtier. 

9.  —  Du  3i.  —  Procuration  générale  donnée  par  Lom/s  Loos,  cour- 
tier  d'assurances,  a  son  fils  Gustave  Loos, 
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AUTORISATION  DE  FAIRE  LE COMMERCE. 

I.  —  Du  i8.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par 
Grégoire  PaulUfelSy  sellier,  a  son  fils  Corneille- Louis  Pauwels. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Charles-Louis  Pourveur,  dentisle,  et  Marie 
Albertine  Brees,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. —  Communauté 
d*acquêts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  PierreEngelbert  Geens,  et  Marie- Céline 
JanssenSy  tous  deux  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Pierre- Jean  Edouard  Soetewey^  chef  de  Cor- 
poration, et  Marie-Christine  Van  Mechelen,  demoiselle  de  magasin, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Jacques-Lambert-Isidore-Léon  Maris^  direc- 
teur des  Tramways  maritimes,  et  Marie- Adolphine-Albertine-Emé- 
rence  De  Braurvere^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. —  Commu- 
nauté d'acquêis. 

6.  —  Du  9. —  Entre  Théodule-Casimir  Lepinois,  batelier,  et  Marie- 
Jeanne  MaeSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

6.  —  Du  12. —  Entre  Hilaire-Frédéric-Léonce  Lecluysey  négociant 
a  Borgerhout,  et  Julie  Uy tienhoven,  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Séparationde  biens. 

7.  —  Du  12.— Entre  Bruno-Barthélémi-Zéphirin  Grégoire ,  agent 
commercial,  et  Aiice-Marie  Antoinette  Bal,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  18.  —  Entre  Joseph- Pierre- Félix  Beruck^  diamantaire, 
et  Marie-Catherine  Hoorickx,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  19.  —  Entre  Philippe-Jacques  QuyOy  chef  de  Corporation, 
et  Clémence-Marie  Desonnais,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 
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lo. —  Du  20. —  Entre  Edouard'Joseph-Somers y  chef  de corporaiïon^ 
a  Borgerhout,  et  Elisabeth  Van  Hove,  cabaretière,  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  20.  —  Entre  Joseph-Edouard  Wiiyts^  ouvrier,  et  Marie- 
Silvie  Van  Killaer^  boutiquière,  tous  deux  a  Broechem.  —  Commu- 
nauté legale. 

12.  —  Du  22.  —  Entre  Emile-Achille  De  Vos^  agent  commercial, 
et  Joséphine  Van  Doren,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

i3.  —  Du  22.  —  Entre  Pierre  Joseph  Van  der  Horst,  fabricant  de 
chaises,  et  Julie  Van  Crombrugge,  sans  profession,  tous  deux  a  An- 
vers. —  Communauté  d*acqu8ts 

14.  —  Du  22.  —  Entre  César-Francois  De  Block^  batelier,  a  An- 
vers, et  Marie- EliseThérèse  Bécu,  sans  profession,  a  Meerelbeke.  — 
Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  14.  —  Entre  Flor  ent' Egide  Heer  en  y  négociant  a  Anvers, 
et  Cather  ine-Louise  Van  de  Poel ^  sans  profession,  a  Borgerhout.  — 
Communauté  d'acquêts. 

16. —  Du  27.  —  Entre  Théödore  Mols^  domestique,  et  Pauline- 
Ivoé  Van  Poeyer,  \euy e Dubois,  tous  deux  a  Berchem.  —  Communau- 
té d'acquêts. 

17.  —  Du  29.  —  Entre  Elie  Pruis,  négociant  a  Anvers,  et  Berthe 
Rondi,  sans  profession,  a  Mayence.  —  Communauté  legale. 

18.  —  Du  3i.— Entre  Alphonse-Marie  Moreauy  eniployéa  Anvers, 
et  Blanche- Marie  Lhoest,  négociante  a  Verviers.  -  -  Séparation  de 
biens. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  22.  —  Failli  :  A,  Van  den  Rieck,  boutiquier  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  ;  A,  Montigny.  —  Curateur  :  Aug,  Roost. 

2.  —  Réhabilitation  de  Napoléon  Nave^,  ingénieur  civil,  è  Anvers, 
par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 
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ABORDAGE. 

1 .  Défaut  de  réclamation  en  tcmps  utile.  —  Déchéance.  —  Appli- 
cation aux  seuls  abordages  maritimes.  —  Bateau  du  Rhin.  —  Bdti- 
ment  d" intérieur.  —  Coi lision  de  jour  entre  vapeur  et  voilier.  — 
Obligations  du  vapeur. —  Présomption  a  sa  charge,—  La  déchéance 
résultant  du  défaut  de  réclamation  dans  le  délai  prescrit  par  le  Code 
de  comm.,  n'est  applicable  qu'aux  abordages  maritimes,  c  est-a-dire 
entre  batiments  de  mer. 

N'est  pas  un  baiiment  de  mer  un  bateau  d'intérieur,  de  ceux  vul- 
gairement  désignés  sous  le  nom  de  bateaux  du  Rhin,  employé  a  la 
navigation  et  au  commerce  intérieurs  et  qui  ne  se  livre  qu*a  ces 
opéraiions  au  moment  de  Tabordage. 

Lorsqu'il  est  notoire  que  Taccident  a  eu  lieu  de  jour  et  que  les 
deux  navires  étaient  en  marche,  l'un  a  la  voile  et  l'autrea  la  vapeur, 
le  navire  sous  vapeur  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  qui  est  sous 
voiles  et  le  steamer  est  présumé  en  faute,  pour  autant  qu'une  enquête 
sur  les  faits  de  l'abordage  n'établisse  pas  qu'une  fausse  manoeuvre  du 
voilier  a  donné  lieu  a  Taccident. 

Aucune  disposition  legale  n'impose  au  voilier  Tobligation  d'achever 
ses  bordées  jusqu'aux  limiies  de  la  zone  navigable.  Civ.  Anvers,  6 
décembre  1889 I.  —  238. 

2.  Enquête,  —  Experts  nautiques,  —  Témoins  entendus  par  eux, 
—  Dépositions  rappelées  en  bloc,   —    Question  non  technique,  — 


II  ABORDAGE 

Nécessilé  cTune  enquête  reguliere.  —  Quand  les  déclarations  de  té- 
moins  entendus  par  des  experts  naiitiques  en  maiière  d  abordagc  sont 
rapportées  en  bloc  et  que  l'opinion  que  se  sont  formée  les  experts  au 
sujet  de  leurs  dépositions  est  en  dehors  de  toute  considération  tech- 
nique,  une  enquête  reguliere  peut  seule  éclairer  utilement  la  justice. 
Bruxelles,  1 1  dccembre  1889 I.  —  75. 

'S.  Faute.  —  Navire  a  lancre.  —  Kavire  sortant  des  bassins.  — 
Evitage.  —  Manoeuvre  de  la  dernière  keure.  —  Le  capitaine  d'un 
navire  sortant  des  bassins,  qui  apercoit  en  rade  un  navire  a  1  ancre 
dans  rimpossibilité  de  se  mouvoir,  a  le  devoir  de  prendre  seul  les 
mesures  nécessaires  afin  d'éviter  une  collision. 

Le  navire  qui  pour  remonter  le  fleuve,  avec  le  courant  du  flux 
décrit  dans  sa  marche  une  courbe  allongée  l'exposant  a  une  collision 
avec  les  bateaux  amarrés  vers  la  rive  gauche  oommet  une  faute  grave. 

Est  en  faute  le  capitaine  qui  fait  pendant  la  nuii  une  manoeuvre 
dangereuse  a  laquelle  il  n'aurait  pas  été  astreint  après  le  lever  du 
soleil. 

En  cas  de  péril  grave  et  imminent,  lorsque  par  exemple  un  capi- 
taine ne  peut  se  douter  du  danger  de  collision  qu'une  minute  avant  le 
choc,  on  ne  peut  lui  rcprochcr  la  manoeuvre  a  laquelle  il  a  eu  recours 
pour  éviter  l'abordage  ou  en  aticnuer  les  effeis,  alors  qu'il  a  cté  mis 
dans  la  nccessité  d'agir  sans  avoir  le  temps  nécessaire  a  la  réflexion. 
Bruxelles,  9  juillet  1890 • I.  —  343. 

4.  Manoeuvres  dans  un  bassin.  —  Amarres  de  retenue,  —  Un 
navire  qui  manoeuvre  dans  un  bassin  dolt  employcr  toutes  les  pré- 
cautions  que  la  prudence  peut  suggérer  pour  prévenir  les  abordages 
et  tous  autres  accidents.  Les  prccautions  doivent  etre  d*autant  plus 
minutieuses  quand  la  marche  du  navire  est  accélérée  par  un  fort  vent 
et  un  fort  courant,  et  en  conséquence  plus  difficilement  gouvernable. 

Parmi  les  précautions  les  plus  ordinaires,  Tune  des  principales  con- 
siste  a  attacherune  ou  plusieurs  amarres  de  retenue,  soit  a  la  bouéc, 
soit  au  quai,  soit  a  un  autre  navire,  pour  arrcter  son  sillage  ou  pour 
guider  sa  marche.  Anvers,  22  mars  1890 I.  —  206. 

5.  Navire  rcmorqué.  —  Solidarité  du  remorqueur.  —  Quand  un 
abordage  a  eu  üeu  par  suite  de  Timprudencc  de  la  traine  composée 
d'un  batcau  el  de  son  remorqueur.  Tous  les  deux  doivent  eire  tenus 
solidairement  a  la  réparaiion  du  dommage.  S'il  a  été  convenu  entre 
eux  que  le  remorqué  aurait  la  direciion  de  la  iraine  et  que  le  remor- 
queur ne  prêtait  que  sa  force  motrice :  cela  peut  moiiver  un  recours 
du  remorqueur  contre  le  remorqué,  mais  le  remorqueur  n'cn  reste 
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pas  moins  rcsponsable  a  Tégard  des  liers  des  dommages  qu'il  a  pu 
leur  infliger  en  suivani  les  instructions  du  remorqué.  Anvers,  21 
février  1890 I.  —   129. 

ACCIDENT. 

V.  Enquête.  —  Responsabilitk. 

ACTEDECOMMERCE. 

1.  A gences  ou  bureaux  d affaires.  —  Maison  de  surveillance,  — 
Renseignements  inexacts.  —  Incompétence  du  tribunal  civil,  —  La 
profession  consistant  a  surveiller^pour  compte  de  maisons  étrangères, 
la  récepiion  de  leurs  marchandises  a  l'arrivée^rentre  dans  la  categorie 
des  agences  ou  bureaux  d'affaires. 

Celui  qui  l'exerce  est  commercant. 

IJaction  tendant  a  la  réparation  du  dommage  qu'il  aurait  occa- 
sionné,  en  donnant  au  desiinataire  des  renseignements  inexacts  sur 
la  maniere  dont  les  demandeurs  auraient  exercé  leur  métier  de  peseurs 
et  mesureurs,n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  civil.  Civ. Anvers, 
26  juillel  1880 : I.  —  12 

2.  Construction  dune  maison,  —  Ne  pose  pas  un  acte  de  com- 
merce,  Ie  proprictaire  qui  construit  un  édifice  et  qui  y  fait  exécater 
des  travaux  accessoires  a  la  construction,  alors  meme  qu'il  aurait  Tin- 
tention  d'insialler  plus  tard  dans  eet  immeuble  une  exploitation  com- 
merciale.  Anvers,  24  juin  1890 I.  —  337.  • 

3.  Spéculations  sur  titres.  —  S'il  ne  s'agit  pas  d'achats  de  fonds 
publics  faits  en  vue  de  placements  de  fonds,  mais  de  nombreuses  spé- 
culations faites  sur  l'achat  et  la  vente  de  titres  par  un  négociant,  ces 
opérations  constituent  de  vérilables  actes  de  commerce.  Bruxelles, 
17  décembre  1889 IL  —  54. 

ACTION  EN  JUSTICE. 

I.  Action  ad  futurum,  —  Non  recevabilité.  —  Bemande  provision- 
nelle,  —  Une  action  ne  peut  etre  accueillie  que  si  elle  est  basée  sur 
un  iniéret  né  et  actuel  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  statuer  sur  des 
hypotheses,  sur  des  éventualitcs. 

Toute  action  pour  être  recevable  suppose  un  fait  juridiquement 
apprcciable  et  non  une  simple  intention. 

Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  donner  des  consuliations,  par 
voie  de  jugements.  La  non  recevabilité  de  la  demande  principale 
entraine  la  non  recevabilité  des  conclusions  provisionnelles. 

En  conséquence  est  non  recevable  l'action  intentée  par  Tassureur  a 
Tassuré  et  tendant  a   voir  dire  pour  droit  qu'un  sinistre  arrivé  a  un 
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bateau  ne  concerne  pas  1 'assureur  et  qu'il  n'est  tenu  de  ce  chef  a  au- 
cuneindemnité  envers  l'assuré  et  a  voir  nommer  par  mesure  provi- 
sionnelle  des  experts  avec  mission  de  rechercher  les  causes  du  sinistre. 
Anvers,  3 1  aoüt  1 889 I.  —  114. 

2.  Décharge  obtenue par  escroquerie.  —  Action  civile  en  payement 
de  la  somme  dont  quiltance,  —  Prescription  triënnale  du  délit.  —  Le 
délit  d'escroquerie  ne  résulie  pas  uniquement  de  Tobtention  par  le 
dclinquant  d*une  quittance  cu  décharge  ;  il  fau:  de  plus  que  Tauteur 
de  rinfraction  ait  eu  pour  but  de  s'approprier  une  chose  appartenant 
a  au  trui. 

Est  éteinte  par  la  prescription  du  délit.  l'action  civile  qui  tend  a 
obtenir  le  payement  d'une  somme  qui  reviendraii  au  demandeur  dans 
une  association  en  partici pation,  lorsque  la  décharge  escroquée 
remonte  a  plus  de  trois  ans.Comm.Brux.  6  juin  1890. . .     IL  —  i35. 

3.  Fin  de  non^recevoir .  —  Art,  134Ö  du  C.  civ,  —  Matière  com- 
merciale.  —  La  fin  de  nonrecevoir  édictée  par  Tart.  1346  du  C.  civ. 
n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale.  Anvers,  9  décembre 
1 889 L  —  85 

4.  Maxime  :  Nul  ne  plaide  par  procureur,  —  Application.  — 
Cas  Sun  concordat  préventif,  —  Si  l'on  peut  donner  mandat  a  un 
tiers  a  leffet  d'intenter  une  actiori  en  jusiice,le liers  ne  peut  substituer 
une  aciion  a  celle  du  mandant  et  il  ne  peut  agir  qu'au  nom  de  ce  der- 
nier qui  doit  être  en  nom  au  proces  ;  aucune  exception  a  ceite  règle 
n'existe  en  ce  qui  concerne  la  personne  qui  a  obtenu  un  concordat 
préventif  de  la  faillite.  Comm.  Brux.,29  mai  1890 IL  —  11 3. 

5.  Partie  désintéressée  par  les  assureurs.  —  Recevabilité,  —  Lors- 
qu'au  cours  d'un  litige  intenté  par  l'abordé,  des  assureurs  désintéres- 
sent  celui-ci,  le  proces  peut  continuer  au  nom  du  demandeur  primitif, 
loute  décision  judici:iire  rétroagissant  au  jour  de  la  demande.  Anvers, 
21  février  1890 I.    —  129. 

V.  SOCIÉTÉ.  —  VOITURIF.R. 

AFFRETEMENT. 

I .  Mise  en  charge.  —  Retard,  —  Capitaine.  —  Obligation  de  se 
rendre  au  port  de  chargement.  —  En  principe,  un  capitaine  qui  est 
affrélé  pour  un  voyage  déterminé  doit  se  rendre  au  port  de  chargement 
avec  toute  la  célériié  possible.  Si  par  sa  faute  il  retarde  son  arrtvée  au 
port  de  départ   en  allongeant  sans  nécessité  la*  route  qu'il  doii  faire 
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pour  y  arriver,  il  est  responsable  du  tort   qu'il  cause   ainsi  aux   affré- 
teurs,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

11  importe  peu  qu*aucune  date  n'ait  été  stipulée  pour  la  mise  en 
charge  du  navire.  Anvers,   lo  février  1890 I.  —  224. 

2.  Pénalité.  —  Fret  brut.  —  Lorsque  dans  une  charte  partie»  faite 
en  Belgique,  a  été  insérée  la  clause  «  penalty  for  non  performance 
estimated  amount  of  freight  »,  la  partie  en  défaut  doit  a  titre  de 
pénalité  Ie  fret  brut  et  non  pas  seulement  Ie  fret  net.  Bruxelles, 
I  mars  1890 I.  —  222. 

V.  Navigation  intérieurk. 

AGENT. 

1.  Nature  du  contrat.  —  Mandat,  —  Révocation,  —  Rupture 
intempestivc.  —  La  conveniion  par  laquelle  un  négociani  accorde  a 
un  autre  négociant  Ie  droit  exclusif  de  vendre  ses  produils  dans  un 
pays  déterminé,  moyennant  commission  et  certaines  obligalions  réci- 
proques est  un  contrat  synallagmaiiqueswz  ^e/iem  et  non  un  mandat. 

Les  principes  généraux  sur  Ia  révocabilité  du  mandat  ne  sont  pas 
applicable  a  ce  contrat. 

Si  aucun  terme  n'a  été  stipulé^cette  convention  doit  avoir  une  durée 
suffisante  pour  permettre  au  représeniant  d'en  retirer  des  avantages 
qui  soient  en  rapport  avec  les  frais  et  démarches  qu'il  a  du  faire  pour 
organiser  son  agence. 

En  cas  de  rupture  intempeslive  du  contrat, il  convient  de  lui  allouer 
une  indemnité  pour  lui  permettre  de  retrouver  une  position  équiva- 
lente a  celle  qui  lui  est  brusquement  enlevée.  Anvers,  i5  mars 
1890 L  —  197. 

AGENT  DECHANGE. 

V.  Jku-pari. 

ALLÈGE. 

V.    LOUAÜE. 

APPEL. 

I .  Déclaration  de  s'en  rapporter  a  justice,  —  Bemande  primitive 
supérieure  au  taux  du  premier  ressort.  —  Recevabilité.  —  La  décla- 
ration de  s'en  rapporter  a  justice  maintient  la  contestation  sur  Ie  pied 
oü  elle  a  été  introduiie  et  n'emporte  pas  abandon  de  la  demande  pri- 
mitive ;  celle-ci  ne  devient  pas  indéterminée  et  non  appelable,  si  elle 
l'éiait  primitivement.  Bruxelles,   i5  février  1890 L  —  241. 
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2.  Evocation  en  appel,  —  Décision  définitive  hnpossibie.  -—  Partie 
non  appelée  devant  la  cour.  —  Intimé  ne  concluant  pas  au  fond.  — 
L'art.  473  C.  procciv.,  ne  permet  pas  a  la  cour  d'appel  de  staluer  par 
voie  d'évocation  quand  la  matière  n*est  pas  disposée  a  recevoir  une 
décision  définitive,  notamment  si  toutes  les  parties  au  jugement  ne 
sont  pas  en  cause  devant  la  cour  et  si  les  intimés  ne  concluent  pas  au 
fond.  Bruxelles,   [i  décembre  i88y I.  —  yS. 

3.  Reccvabilité.  —  Payement  des  frats  sur  commandement  et 
avec  réserves.  —  Absence  d'acquiescement.  —  Quand  ceux  qui  ont 
payé  les  frais  rais  a  leur  charge,  a  la  suilc  d'un  commandement  avec 
menace  de  saisie,ont  déclaré  ne  payer  que  contraints  et  forcés  et  sous 
réserve  d'appel,  Ie  dit  payement  ne  peut  impliquer  qu*ils  auraient  en- 
tendu  se  soumettre  a  la  décision  rendue.Liége,i6  janv.  1890.  II.  —  61. 

V.  Faillite. 

ARBITRAGE. 

1.  Clause  compromissoire.  —  Assurance.   —  Décès  de  Vassuré. 

—  Lorsque  certains  hériiiers  du  contractant  sont  mineurs,  la  cause 
étant  sujette  a  communication  au  ministère  public,  cette  formalité 
excliit  l'arbitrage  et  la  clause  compromissoire  stipulée  ne  peut  con- 
server  sa  force.  Civ.  Anvers,  14  déc.  1889 I.  —  196. 

ASSISTANCE  MARITIME. 

V.  Navirk. 

ASSISTANCE  GRATUITE. 

V.   Pr..  Deo. 

ASSURANCES  MARITIMES. 

1 .  Assurance  faiie  après  sinistre.  —  Nullité.  —  Régularisation .  — 
Validité.  —  Si  Tassurance  faite  après  connaissance  du  sinistre  est 
nulle  (art.  196  loi  mariiime),  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  régulari- 
sation d'une  police  in  quovis^  régularisation  faite  quand  Ie  sinistre 
est  connu  des  assureurs  et  des  assurés;pareille  régularisation  constiiue 
une  transaction  en  vue  de  prcvcnir  une  contcstation  a  naitre  (art.  2044 
C.  c.  ).  Hruxelles,  2  noverabre  1889 I.  —  i3ó. 

2.  Assurance  sur  bonne  arrivée  de  navire.  —  Ktat  de  navigabilité. 

—  Bonne  f oi  de  Vassuré.  —  Assuré  armaleur.  —  Intérét  assurable. 

—  Déductions  a  faire  sur  la  sommc  assurée  pour  frais  de  port  etc. 

—  Dans  une  assurance  sur  bonne  arrivée  d'un  navire,  l'assuré  n'a  pas 
a  établir  Ie  bon  état  de  navijabilitc  du   navire.  Le  vice  propre  raême 
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établi,  n'annule  pas  Tassurance,  sauf  en  cas  de  dol  ou  de  fraude.  — 
Il  en  est  ainsi,  meme  quand  l'assuré  est  armaleur  du  navire. 

Les  armateurs  d'un  navire  ont  un  intérêt  légitime  a  assurer  sa 
bonne  arrivée  a  un  port  oü  doit  commencer  l'exéculion  d'un  affrè- 
tement. 

Dans  une  assurance  sur  bonne  arrivée  la  somme  assurée  est  due 
tout  entière  en  cas  de  sinistre  sans  déduction  des  sommes  que  l'assuré 
a  épargnées  par  Ie  sinistre  :  frais  de  port,,  gages  de  l'équipage,  etc. 
Sent.  arb.  Anvers,  avril  1889 I.  —   i32. 

3.  Assurance  sur  corps  avec  franchise  de  toutes  avaries.  —  Délais- 
semenly  pour  innavigabilitc^  }iour  pcrte  des  trois  quarts,  —  Calcul 
de  la  perte.  —  Baraterie  du  capitaine.  —  Sous  1'empire  d'une  assu- 
rance sur  corps  avec  franchise  d'avaries,  les  assureurs  sont  affranchis 
de  toutes  avaries,  soit  communes  soit  pariiculicrcs,  excepté  dans  les 
cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement,  et  dans  ces  cas,  l'assuré  a 
Ie  choix  entre  j'action  en  délaissement  et  laciion  d'avaries. 

Pour  calculer  Ia  pene  des  trois  quarts.on  ne  peut  ajouter  a  la  perte 
matérielle  provenant  de  fort  unes  de  mer.  la  perte  résultant  de  la  bara- 
terie du  capitaine,  qui  a  vendu  indüment  Ie  navire  au  port  de  relache. 

L'innavigabilité  relaiive  donne  ouverture  au  délaissement  aussi  bien 
que  l'innavigabilité  absolue. 

L'armateur  n'est  pas  obligé  pour  remettre  Ie  navire  en  état  de  navi- 
gabilité,  en  cours  de  voyage,  de  prélever  une  somme  sur  sa  fortune  de 
terre,  pour  payer  les  réparations. 

Le  capitaine  peut  vendre  une  pariic  de  la  cargaison  pour  payer  les 
réparations  nécessaires  pour  rendre  le  navire  navigable.  Mais  il  ne 
peut  user  de  ce  droit  que  dans  les  limites  d  une  bonne  administraiion 
au  point  de  vue  de  tous  les  interets  engagés  dans  Texpédition. 

Sous  l'empire  du  Code  francais  de  1807  (art.  36vj  et  389).  et  de  la  loi 
maritime  beige  (art.  199  et  222),  peut-on  encore  admettre  comme  un 
cas  d'innavigabilité,  la  circonstance  que  la  dépense  a  faire  pour  répa- 
rcr  le  navire  seraithors  de  proportion  avec  la  valeur  du  navire  ?  (Non 
résolu.) 

Il  y  a  perte  des  trois  quarls  donnant  ouverture  au  délaissement 
lorsque  : 

I***  L'estimation  du  navire  en  état  d'avarie  est  inférieure  au  quart 
de  la  valeur  agréée,  et  que  le  produit  de  la  vente  est  également  infé- 
rieur a  ce  quart ;  que  de  plus, 

2''  Aucun  constructeur  ne  veut  entreprendre  les  réparations  a  une 
somme  inférieure,  anx  trois  quarts  de  la  valeur  agréée. 
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Pour  faire  Ie  calcul  de  la  perte,il  ne  faut  pas  seulement  tenir  compte 
du  coüt  des  réparaiions  a  faire  pour  rcmeitre  Ie  navire  en  état  de  navi- 
gabilité,  il  faut  ajouier  a  ceite  somme  la  moins  value  qu'aura  Ie  navire 
rcparé  en  regard  de  Ia  valcur  agrééc  de  la  police.  Sentence  arbitrale 
7  mars  1890 I.  —  144. 

4.  Clause  de  majorité,  —  Interprétation,  —  Dans  les  contrats  d'as- 
surances  maritimes,  la  clause  dite  de  majorité  n*est  applicable  qu  dux 
rapporis  des  assureurs  avec  les  tiers.  Elle  ne  concerne  pas  les  contes- 
tcitions  entre  assurcurs  et  assurcs.  Brux.,  2  nov.  1889-...     I.  —  i36. 

5.  Frais  de  sauvetage  du  chargement,  —  Le  batelier  n'a  pas  a  sup- 
porter des  frais  de  sauvetage  du  chargement  reclames  par  Tassureur 
et  que  celui-ci  pouvait  réclamer  des  propriétaires  du  chargement. L  as- 
SU  reu  r  peut  d*autant  moins  réclamer  de  ce  chef,  s*il  n  olTre  aucune 
indemnité  pour  les  avaries  du  chargement,  alors  cependant  qu*il  avait 
assuré  une  cerlaine  spmme  sur  celui-ci.  Anv.,  7  mai  1890. .    I.  —  349. 

G.  Prescription.  —  Dcchéancc.  —  Renonciaüon  a  ce  moyen.  — 
Faits  de  renonciation.  —  Quand  l'assureur  a  par  son  fait  renonce  a 
se  prévaloir  de  la  clause  de  la  policc,  prononcant  la  déchéance  de  l'as- 
suré  pour  non  intenlement  de  l'action  en  indemnité  dans  le  mois,  on 
se  trouve  sous  Tempire  de  la  loi,  qui  donne  un  délai  de  3  ans  pour 
intenter  Taciion. 

Cetie  renonciation  résulte  noiamment  des  circonstances  suivantes  : 
a)  de  ce  que  dans  un  temps  voisin  du  sinisire  un  expert  a  été  nommé 
de  commun  accord  entre  les  deux  panies,  pour  évalucr  les  avaries  au 
baieau  ; 

b)  de  ceque  les  assureurs  du  chargement  ont  provoqué  une  exper- 
tise contradictoire  a  laquelle  l'assureur  du  bateau  est  intervenu  spoo- 
tanément  ; 

c)  de  ce  que  la  compagnie  est  restce  longiemps  en  possession  de  la 
police  que  le  batelier  lui  avait  communiquéc,  et  de  ce  que  ce  dernier 
a  reiardc  Tinientement  de  l'action  parce  que  la  compagnie  voulait 
dccliner  la  compéience  des  tribunaux  beiges. Anv., 7  mai  1890.I. —  349. 

7.  Primes.  —  Payement.  —  Date.  -  Usages  dAnvcrs.  —  D'aprcs 
l'usage  constant  d'Anvers,  les  primes  d'assurances  maritimes  s'en- 
caisscni  au  plus  tard  O  semaines  aprcs  Texpiraiion  du  trimestre.  Anv., 
27  juin  1S90 I.  —  338. 

8.  Protét.  —  Fin  de  non-reccvoir,  —  Dispcnsc  tacite.  —  Conslitue 
une  dispense  tacite  Me  proiêt  le  fait  par  les  assureurs  aviscs  du  sinistre» 
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de  prendre  de  commun  accord  avec  les  assurés,  les  mesures  conserva- 
toires  que  comporrent  les  circonsiances.  Brux.,2nov.  1889.  I  —  i36. 

9.  Reglement  sur  la  base  de  la  valeur  assurée.  —  Portee  de  cette 
clause,  —  Usage.  —  L'csprit  de  la  clause  «  en  cas  d'avaries,  Ie 
reglement  s*élabli ra  sur  la  base  de  la  valeur  assurée  »  est,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  en  cas  d'avaries,  de  faire  déterminer  la  valeur  saine  par 
expertise. 

Suivant  Tusage  constant,  suivi  par  les  assureurs,  les  règlements 
d'avaries  pariiculières  sur  faculté  s*établissent  toujours  sur  la  valeur  en 
consommaiion.   Sent.  arb.  3  juillet  1890 I.  —  275. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

1.  Assurances  fluviales.  —  Chargement  sur  Ie  pont.  —  Réticence. 
—  Vsages,  —  Dans  la  navigation  fluviale  (d'Anvers  vers  Ie  Rhin),  il 
est  d'usage  que  les  bateliers  arriment  une  partie  de  la  cargaison  sur  Ie 
pont,  sans  Ie  consentement  des  chargeurs,  même  a  leur  insu. 

Les  assureurs  du  chargement  peuvent  stipuler  dans  la  police  que 
cette  circonstance  doit  leur  être  déclarée  ;  mais  a  défaut  de  pareille 
stipulation,  lechargeur  ne  commet  pas  de  réticence  en  ne  faisant  pas 
la  déclaration  du  chargement  sur  Ie  pont. 

Il  est  d*usage  parmi  les  assureurs  de  ne  pas  exiger  d*augmentation 
de  prime  pour  Ie  chargement  sur  Ie  pont.  Sentence  arbitrale,  7  mars 
1890 I.  -    i55. 

2.  Assurance  sur  la  vie.  —  Circonstances  inexactes  déclarées  par 
Vassuré.  —  Santé  de  ses  parents.  —  Ignorance.  —  Bonne  foi, -^ 
Validité  du  contrat.  —  Pris  dans  leur  sens  grammaiical  et  usuel,  la 
réticence  est  Ie  silence  garde  sur  un  fait  que  Ton  connait  et  que  Ton 
devait  dire,  et  la  fausse  déclaration,  Taffirmalion  d'un  fait  que  Ton 
sait  inexact. 

L'équité  et  la  bonne  foi  n'exigent  pas  que  l'assuré  fasse  part  a  l'as- 
sureur  de  circonsiances  qu'il  ignore  lui-même  ;  il  n'est  tenu  que  de 
dire  loyalement  ce  qu'il  connait  et  croit  vrai.  Bruxelles,  i5  février 
1890 II.  —  92. 

3.  Assurances  sur  la  vie.  —  Réticence,  —  Pour  qu'il  y  ait  réti- 
cence, il  faut  que  l'assuré  ait  été  a  meme  d'apprécier  la  valeur  et  la 
portee  de  ses  déclarations  et  de  son  silence.  Anvers,  1 1  novembre 
1889 I.  —  18. 

4.  Cession  a  un  tiers,  —  Droit  des  assurés  de  se  considérer  comme 
déliés.  —  Le  contrat  d'assurance  est  fgrmé,  de  la  part  de  l'assuré,  en 
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considération  de  la  personne  de  Tassureur  et  de  ses  procédés  en  affai- 
res autant  que  de  sa  solvabilité  ;  il  est  avant  tout  un  contrat  de  pré- 
voyance  el  de  bonne  foi  et  il  serait  injuste  de  forcer  une  persoane  de 
resier  assurée  alors  qu'il  est  certain  que  la  société  assureur  n*est  plus 
a  même  de  couvrir,  sans  l'assistance  d'un  tiers,  tous  les  risques 
assurés. 

Lorsque  eet  assureur,  par  d'adroites  combinaisons,force  son  assuré, 
si  celui-ci  neveui  s'exposer  a  n'être  plus  qu'insuffisamment  garanti,  a 
traiter  avec  une  autre  société  qu'il  se  substitue,  il  délie  par  la  même 
son  assuré  envers  lui.  Just.de  paix  Ixelles,  lo  mars  1890.     II.  —  ^7. 

5.  Société  (Tassurances,  —  Cession  de  portefeuille.  —  Caractères, 
—  Résiliation  dela  police,  —  1-e  conirar  d'assurance  est  formé  sur- 
tout  en  considération  de  la  personne  de  Tassureur,  de  sa  solvabilité, 
de  ses  ressources  et  de  son  activité,  et,  partant,  Tassuré,  qui  voit  son 
assureur  ne  plus  fonctionner  comme  tel,  se  dérober,  se  priver  de  ses 
ressources,  a  Ie  droit  de  ne  pas  accepter  cetie  nouvelle  situation  créée 
en  dehors  de  son  consentement. 

La  conveniion  qui  ne  donne  pas  seulement  a  une  compagnie  d'as- 
surances  Ie  droit  exclusif  de  solliciter  la  reprise  des  polices  d'une  autre 
compagnie,  a  pariir  de  leur  expiraiion,  mais  Ie  droit  de  reprendre 
des  maintcnant^  a  des  conditions  déterminées^  toutes  les  polices  en 
cours  et  toutes  les  polices  a  souscrire^  est  une  cession  de  porte- 
feuille. Justice  de  paix  Liége,  3  février  1890 II.  —  102. 

V.  Arbitrage.  —  Compétence. 

ASTREINTE. 

V.  Obligations. 

AUTORISATION  MARITALE. 

1.  Commerce.  —7  Le  consentement  du  mari  pour  qu'une  femme 
puisse  exercer  le  négoce  ne  doit  pas  être  donné  cxpressément  et  par 
écrit.  En  autorisant  sa  femme  a  faire  le  commerce,  le  mari  la  rend 
par  le  fait  même,  habile  a  faire  tous  les  actes  qui  se  rapportent  au 
négoce  ou  a  Tindustrie  qu'elle  exerce.  Le  consentement  peut  résulter 
aussi  de  ce  que  le  mari  connaissant  l'existence  des  acies  poses  par  la 
femme  en  vue  de  son  commerce,  nV  a  jamais  formé  aucune  opposi- 
tion.  Anvers,  6  avril  1887 '. I.  —  260. 


BANQ.UIER. 

1.  Avances  sur  connaissements.  —  Connaissements  irréguliers,  — 
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Suivant  les  usages  du  commerce,  Ie  banquier  chargé  de  faire  des 
avances  contre  remise  des  connaissements,  ne  peut  effectuer  celles-ci 
sur  des  connaissements  irréguliers,  cnoncant  en  termes  expres  que  la 
marchandise  est  avariée.  Anvers,  i5  mai  1890 I.  —  191. 

BOURSE  DE  COMMERCE. 

V.  Jeu.  Pari. 

BREVET  DINVENTION. 

I.  Contrefacon.  — Poursuitc  par  Ie  ccssionnairc  du  brevet.  — 
Inutilitc  dune  signification.  —  Dommage  antérieur  a  la  date  eer- 
taine  de  la  cession.  —  Non  reccvabilité.  —  Les  droiis  privatifs  confé- 
rés  au  brcveté  sont  des  droits  d'une  nature  particuliere  ;  il  n'est  pas 
possible  de  les  faire  cntrer  dans  les  termes  de  Tart.  1689  C,  c.  oü  il 
n*est  question  que  des  créances,  des  droits  ou  aciions  sur  un  tiers ;  ce 
n'est  pas  un  tiers,mais  l'ensemble  des  citoyens  qui  est  tenu  de  certaines 
obligations  vis-a-vis  du  breveté. 

Le  breveté  n'est  pas  fondé  a  réclamer  la  réparation  du  préjudice 
que  lui  aurait  causé  un  contrefacteur,  antérieurement  au  momeni  oü 
la  cession  c  acquis  date  certaine,  vis-a-vis  des  tiers,  par  Tenregistre- 
ment.  Civ.  Bruxelles,  1 1  déc.  1889 II.  —  26. 


CAPITAINE. 

I.  Débarquement  d office.  —  Rtsques  de  quai.  —  Le  capitaine  en 
débarquant  d'office  des  marchandises  et  en  les  metlant  sur  quai,  en 
conserve  la  garde  et  doit  (par  lui-même  ou  par  ses  mandataires)  faire 
veiller  ces  marchandises,  les  conserver  en  sécuriié  jusqu'a  ce  que  le 
destinataire  se  présente.  Il  est  responsable,  s'il  abandonne  une  mar- 
chandise sans  surveillance  et  si  elle  vient  a  disparaftre. 

Il  peut  réclamer  la  resiituiion  des  frais  et  débours  qu'il  a  eu  a  faire 
pour  la  conservation  de  la  marchandise. 

La  stipulation  convcntionnelle  que  la  marchandise  dcbarquée  est 
aux  risques  et  périls  du  destinataire  en  retard  n'est  pas  en  contradic- 
tion  avec  ces  principes  ;  elle  s'entcnd  des  risques  résultant  du  cas 
fortuit  et  de  la  force  majeure.  Anvers,   14  juillet  1890. . .     I.  —  319. 

V.   CONNAISSEMENT. 

CAUTION  JUDICATUM  SOLVL 

i.  Action  en  contrefacon  en  matière  artistique.  —  Car actere 
commercial  de  la  contestation .  —  Dispense  de  la  caution.  —   En  in- 
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stituant  une  dérogation  au  principe  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  la  loi  du  22  mars  1886  n'a  pas  dérogé  a  la  dispo^ition 
qui  proclame  actes  de  commerce  les  obligations  des  commercants. 

Lorsque  la  demande  vise,  dans  Ie  chef  des  défendeurs,  éJiteurs  et 
mnrchandsde  musique,  une  obligation  nee  de  Texercice  de  leur  com- 
merce, celle  de  réparer  Ie  préjudice  qu'ils  auraient  causé  en  vendant, 
en  exposant  en  vente  ou  en  tenant  dans  leurs  magasins,  dans  un  but 
commercial,  des  pièces  de  musique  contrefaites,  la  cause  est  comraer- 
ciale  ;  son  altribution  a  la  juridiction  civile  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'en  transformer  Ie  caracière. 

En  conséquence,  la  dispense  de  la  eau lion  yi/^icj/wm  5o/v«  est  ap- 
plicable  en  pareil  cas.  Civ.  Bruxelles,  5  fcvrier  1890 IL  —  99. 

CAUTIONNEMENT. 

V.  Compétence. 

CnOSEJUGÉE. 

I  Jdentité  cTobjet.-  Partie  contprise  dans  Ie  tout—  Si  Ie  juge  repousse 
une  demande  pour  Ie  tout,  il  faut  en  conclure  qu'il  n*a  entendu  ac- 
corder,  ni  la  somme  réclamée,  ni  aucuue  de  ses  parties,  a  moinsque 
lecontraire  ne  rcsulte  desa  décision.  Anvers  iSmai  1890.     I.  —  191. 

2.  Incompétence.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  couvre  même  l'in- 
compétence  a  raison  de  la  matière.  Anvers  27  mai  1890.     I.  —  255. 

3.  Motifs.  —  Dispositif.  —  Il  est  de  principe  que  la  chose  jugée  rc- 
side  exclusivemeni  dans  Ie  dispositif  d'une  décision  judiciaire  e\  non 
dans  ses  motifs  :  il  importe  peu  que  les  motifs  expriment  une  opinion 
relalive  a  un  point  contesté  ;  si  Ie  dispositif  ne  consacrc  pas  ceiie 
opinion  énoncée  dans  les  considérantsjl  n'y  a  pas  chose  jugée.  Bru- 
xelles,  5  février  1 890 II.  —  74. 

4.  Motifs.  —  Dispositif,  —  En  principe,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il 
y  ait  chose  jugée,  que  les  juges  aient  examiné  un  point  et  émis  a  eet 
égard  leur  opinion  dans  les  considérants  du  jugement.  La  chose  jugée 
réside  dans  Ie  dispositif. 

Mais  les  motifs  d'une  décision  ont  leur  importance  au  point  de  vu2 
de  la  chose  jugée.  On  doit  naturellement  les  prendre  en  considéraiion 
pour  expliquer  Ie  sens  du  dispositif,  et  par  conséquent  pour  détermi- 
ner  l  ctendue  de  Ia  chose  jugée.  Anvers  i5  mai  1890 I.   —  191. 

V.  Faillite. 

COMMERCANT. 

|.  ^^tf«/(/£?/>i/^/ici7«?.— Celuiquiestalatct^d'uneagencedepublicité, 
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t>Our  laquelle  il  est  patente,  est  commereant.  Bruxelles  i5  février 
1890 I,  —    24Ï. 

2.  Directeur  dune  société  commerciale, —  Qualité  civUe,  —  La  qua- 
liié  de  directeur  d'une  société  anonyme  n'implique  que  Texistence  d'un 
mandat,  acte  civil  dont  l'adceptation  et  Texécuiion  ne  confèrent  pas 
la  qualité  de  commereant  ;  on  ne  peut,  d'autre  part,  l'assimiler  a  un 
facteur  ou  commis  de  marchand.  Brux.  23  janvier  18&91.         I.  —  99 

2.  Epouse  employee  au  commerce  du  mari.  —  Femme  non  mar- 
chande.  —  La  femme  ne  pouvant  être  marchande  publique  saus  l*au- 
torisaiion  de  son  mari, on  ne  peut  Tiriférer  de  ces  circonstances  que  Ie 
commerce  se  fait  par  la  femme  dans  la  maison  commune,  sous  Ia  sur- 
veillance du  mari  qui  signe  Ie  plus  souvent  les  traites,  et  s*en  occupe 
activement,  quoique  faisant  en  même  temps  d'autres  opérations.  Civ. 
Charleroi  20  mai  1890  IL   —  141. 

COMMIS. 

V.   LOUAGE. 

COMMISSIONNAIRE. 

I.  Fin  de  non-recevoir.  —  Art.  io5  du  Code  de  commerce.  —  La 
fin  de  non-recevoir  de  Tart.  io5  du  Code  de  commerce  ne  peut  être 
invoquée  par  Ie  commissionnaire  chargé  de  faire  Ie  nécessaire  pour 
l'expédiiion  d*une  marchandise  a  l'étranger.  Anvers,  22  octobre 
1 889 • L  —  42. 

COMMIS  VOYAGEUR. 

V.   LoUAGE. 

COMPENSATION. 

1.  Nature  de  la  dette.  —  Compétence,  —  Reconvention.  —  La 
compensation  s'opérant  de  plein  droit,  Ie  tribunal  ne  doit  pas  néces» 
sairement  être  competent  pour  siatuer  sur  les  difFicultés  qui  divisent 
les  parties.  Il  n'a  qu*a  constater  que  la  compensation    est  accomplie, 

Qjaelle  que  soit  la  cause  de  la  créance  du  défendeur,  ceite  créance 
est  opposable  au  demandeur,  si  elle  a  été  reconnue  par  celui-ci  ante- 
rieurement  au  proces,  et  si  elle  est  liquide  a  concurrence  du  montant 
reconnu.  Anvers,  19  février  1890 I.  —  218. 

2.  Action  civile  contre  une  partie^  commerciale  contre  une  autre. 
—  L'action  qui  repose  sur  un  fait  unique  et  qui  a  pour  base  une  seule 
et  même  obligation  dont  l'exécuiion  est  poursuivie  solidairement 
contre  deux  parties  et  éventuellement  contre  Tune  ou  l'autre  d'enire 
elles,  ne  peut  être  scindée   pour  la  déférer  a  un  juge  commercial  a 
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raison  de  la   qualité  de  Tune  et  a  un  juge  civil  a  raison  de  la  person« 
nalité  de  Tauire.  Bruxelles,  23  janvier  1889 I.  —  99. 

3.  Action  dirigée  contre  un  Ktat  étranger,  —  Les  tribunaux  belges 
sont  incompétents  pour  connaftre  d'une  action  dirigée  contre  un  État 
étranger  ou  un  établissement  public  étranger.  Civ.  Bruxelles.  28 
juillet  1890 IL  —  146. 

4.  Cauüonffèment.  —  Le  cauiionnement  ne  constiiue,  en  règle 
générale,  qu*un  engagement  de  droit  civil  alors  même  qu*il  est  donnc 
pour  garaniir  des  opéraiions  commerciales  ;  il  ne  perd  ce  caractère, 
pour  revêtir  celui  d'un  véritable  acte  de  commerce,  qu'au  cas  oü  les 
opérations  que  le  cautionnement  doit  garantir,  constituent  des  actes 
commerciaux  au  regard  de   la  caution.   Civ.   Anvers,  21   mai  1890. 

L  —  3'i4. 
COiMPÉTElNCE. 

1 .  Compétence  commerciale.  —  Billets  a  ordrc,  —  Caractère  civil 
daprès  la  lot  francaise,  —  Action  dcvant  les  tribunaux  belges,  — 
Juridiction  consulaire.  —  C'est  a  tort  que  le  souscripteur  de  billets  a 
ordre,  créés  a  Paris,  soutiendrait  qu'ils  sont  regis  par  la  loi  francaise, 
que  celleci  leur  reconnaft  le  caractère  d'acics  civils,  et  que,  par  con- 
séquent, le  juge  commercial  beige  est  incompetent  pour  en  conmitre. 

Les  lois  de  l'organisaiion  judiciaire  et  de  la  compétence  des  tribu- 
naux font  pariie  iniégrante  du  droit  public  des  naiions  ;  ces  lois  sont 
réelles  et  souveraines  dans  chaque  pays,  et  elles  excluent  toute  loi 
étrangère. 

Le  législaieur  beige  a  décidé  que  le  billet  a  ordre  sera,  dans  tous 
les  cas,  réputé  acte  de  commerce.  Gand,  1  \  janvier  1890.     II.  —  37. 

2.  Compétence  commerciale,  —  Circulaire  quasi-délictueuse,  — 
Action  en  responsabilité,  —  La  circulaire,  qui  révèle  lout  au  moins 
comme  but  apparent  le  souci  de  protéger  le  commerce  d'une  société 
et  des  assureurs  de  transports  en  général  contre  des  fraudes  sembla- 
bles  a  celle  que  la  diie  société  pretend  avoir  découverte  a  charge  d'un 
capitaine  de  navire  et  invite  les  assureurs  a  s'eniendre  pour  prendre 
des  mesnres  contre  des  procédés  prcjudiciables  a  leur  négocc,  se  rat- 
tache  direciement  aux  interets  et  aux  pratiques  de  ce  négoce,  et  il 
n'est  pas  possible  de  dire,  en  tant  qu  elle  émanerait  d'un  négociant, 
que  les  obligaiions  quasi-délictueuses  qu'elle  engendrerait  pour  son 
auteur  seraient  étrangères  au  commerce.   Bruxelles,  23  janvier  1889. 

L  —  99. 

3.  Compétence  commerciale,  —  Contrat  d'assurance,  —  Risques 
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civils  et  risques  commerciaux,  —  Caractère  mixte.  —  Lorsqu'il 
appert  des  termes  mêmes  du  contrat  que  Tassurance  portait  a  la  fois 
sur  des  risques  civils  et  des  risques  commerciaux,  Ie  caractère  mixte  de 
Tassurance  détermine,  a  eet  égard,  la  cotnpéience  du  tribunal  civil. 
Civ.  Anvers,  14  décembre  1889 I.  —  196. 

4.  Compétehce  commerciale,  -•  Faillite.  —  Action  en  nuUité 
d'une  obligation  hypothecaire.  —  L*action  qui  vise  la  nullité 
d'une  obligation  hypothecaire  ayant  pour  objet  un  droit  réel  immo- 
bilier  est  de  la  compéience  du  tribunal  civil  ;  la  compétence  spé- 
ciale attribuée  aax  tribunnux  consulaires  par  Tart.  12,  4",  loi  du  25 
mars  1876,  est  limitée  aux  actions  qui  naissent  du  fait  même  de  la 
faillite  ou  qui  en  sont  la  conscquence.   Civ.   Anv.,   28  nov.   1889. 

I.  -  173. 

5.  Compétence  commerciale,  —  Jugement.  —  Exécution,  —  Dif- 
Jicuités,  —  Interprétation,  —  Le  juge  commercial  peut  connaitre  de 

l'interprétation  du  dispositif  de  son  jugement. 

Les  contestations  sur  le  sens  a  attribuer  au  jugement  ne  naissent 
pas  de  Texécuiion  même,  mais  portent  sur  un  préliminaire  indispen- 
sable  de  Texécuiion. 

Si  un  jugement  laisse  place  a  Tambiguité,  on  peut  dire  qu'il  n'est 
pas  complet,  que  le  juge  n'a  pasépuisé  sa  juridiciion.  Anvers,  4  juil- 
let  1890 I.  —  33r. 

6.  Compétence  commerciale.  —  Pluralité  des  défendeurs. —  Cause 
unique.  —  Obligation  du  mari  commun  en  biens.  —  Dette  de  la 
femme,  antérieure  au  mariage.  —  La  juridiction  civile  est  compe- 
tente pour  connaitre  d'une  contestation  commerciale,  si  a  raison  de 
la  qualité  d*un  des  défendeurs  la  contestation  revêt  un  caractère  civil 
en  ce  qui  le  concerne  et  si  en  outre  l'obligation  des  défendeurs  repose 
sur  uneseule  et  même  cause. 

L'obligation  du  mari,  en  sa  qualité  d*époux  commun  en  biens  a 
raison  d'une  dette  de  sa  femme  antérieure  au  mariage,  est  de  nature 
purement  civile.  Anvers,  9  novembre  1S89 L  —  22. 

7.  Compétence  commerciale.  —  Société.  —  Construction  et  exploi- 
tation  dun  canal.  —  Objet  civil.  —  Actes  non  commerciaux.  —  En 
these  générale,  ia  construction  d*un  canal  par  la  société  qui  en  a  ob- 
tenu  la  concession,  ne  sufRt  pas  a  elle  seule  pour  lui  imprimer  le 
caractère  commercial,  si,  d'ailleurs,  elle  ne  se  livre  pas  d'babitude  a 
des  entreprises  de  travaux  publics  ;  l'objet  principal  de  semblable 
société  est  l'exploitation  du  canal  et  la  construction  n'en  est  que 
l'acccssoire,  le  moyen  d'arriver  au  but  qu'elle  se  propose. 
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Si  rexploitntion  consiste  uniquement  dans  la  perception  des  péages, 
pareiile  exploiiation  ne  constitue  pas  une  ent  reprise  de  transport  par 
eau  ;  Tentretien  du  canal,  Tachat  des  matériaux  et  lexécution  des 
travaux  nécessaires  a  cei  effet,  les  manoeuvres  d'écluses  et  autres 
destinées  a  faciliter  la  navigation,  Ie  recrutement  et  Ie  payement  du 
personnel  a  ce  nécessaire,  ne  sont  que  les  moyens  d'arriver  a  la  per- 
ception des  péages  ;  Ie  juge  se  refuse  donc  avec  raison  a  voir  dnns 
pareiile  société  une  sociélé  commerciaie.   Bruxelles,  2   avril  1890. 

II.  —  110. 

8.  Compétcnce  commerciaie.  —  Voisinage.  —  Trépidations  eau- 
sées  par  les  machines  cTunfabricant.  —  Est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal  de  commerce,  Taction  qui  tend  a  Ia  réparation  du  préjudice 
causé  a  Timmeuble  du  demandeur  par  les  trépidations  provenani  de 
Ia  marche  des  machines  employees  dans  une  taillerie  de  diamants 
exploitée  par  ledéfendeur  dans  un  immeublevoisin.  Anvers,  20  janvier 
1 890 I.  —   !  90 

9.  Compétence  territoriale,  —  Contrat  par  correspondance,  — 
Offre  et  acceptation.  —  Lieu  de  formation,  —  Si  les  offres  du  défen- 
deur  sont  parvenues  au  demandeur  a  Biuxelles  et  Tacceplation  du 
demandeur  au  Jefendeur  a  Boom,  ce  dernier  lieu  est  celui  de  la  for- 
maiion  du  contrat.  Comm.  Brux.,  5  février  1890 II.  —  65. 

10.  Dii  ecteur  de  société  a^iony me.  —  Mandat  purement  dvil.  — 
Le  directeur  d'une  société  anonyme  n'est  qu*un  agent  délégué  pour 
la  gestion  journalière  de  la  société,  dont  la  nominaiion,  la  révocation 
et  les  attributions  sont  réglécs  par  les  statuts  et  dont  Ia  responsabilité 
se  dcteimine  conformement  aux  regies  du  mandat,  qui  est  un  contrat 
civil  ;  ces  fonctions  ne  lui  donnent  pas  Ia  qualité  de  commercant ;  il 
importe  peu  que  le  dii ecteur  de  la  société  soit  en  même  temps  action- 
naire.  Civ.  Anvers,  21  mai  1890 I.  —  314. 

1 1 .  Dommages  interets.  —  Dommages  caiisés  aux  voisins.  —  Le 
tribunal  decommerce  est  competent  pour  connaïtre  de  Taction  inien- 
téea  un  industriel  en  réparation  du  dommage  causé  par  Texercice  de 
son  industrie  aux  immeubles  voisins.  Anvers  14  juil.  1890       I.  —  317. 

12.  Exception  non  opposée  in  limine  iitis. —  Nomination  d' experts. 
—  Le  défendeur  qui  a  consenti  a  une  nomination  d'experls  sous  ré- 
serve de  tous  droiis  des  pariies,  n'est  pas  déchu  du  droit  de  contesier 
ultérieurement  la  compétence   du  tribunal.  Anvers   12   juillei  1890. 

I.  —  329. 
i3.  Pluralitédes  défendeurs,  —  Etranger,  —  D'après  Tart.  42,  loi 
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du  25  mars  1S76,  Ie  juge  du  lieu  oü  Tobligation  est  nee  est  competent 
pour  connaitre  de  Taction  ;  Tart.  52  de  la  meme  loi  applique  cette 
règle  aux  éirangers  ;  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  tous  peuvent  être 
assignés  simuhanément  devant  un  juge  autre  que  celui  de  leur  domicile 
OU  résidence,  pourvu  :  i^  que  ce  juge  soit  competent  a  Tégard  d'un 
d'entr'eux,  füt-ce  a  raison  du  lieu  de  naissance  de  Tobligation  ;  2^^  que 
l'action  ait  un  objet  connexe  a  Tégard  de  tous.  Bruxelles,  23  janvier 
1889 ï-  —  99' 

14.  Etrangers.  —  Mesures  provisoires.  —  Le  juge  beige  est  com- 
petent, quand  le  défendeur  est  étranger  et  que  Tobligation  est  nee  a 
rétranger,  pour  ordonner  une  mesure  essenüellemeni  provisoire,  telle 
qu'une  nomination  d'experts  chargés  de  donner  leur  avis  sur  le  mon- 
tantet  la  cause  d'un  dommage.  Anvers,  12  février  1890. . .   I.  —  214. 

i5.  Étranger,  —  Faute.  —  Pluralité  des  défendeurs,  —  Jonc- 
tion  pour  connexité.  —  Citations  successive<,  —  Exploit  a  con- 
sidérer  pourfixer  la  compéience,  —  Ni  Tart.  5o  de  la  loi  du  2  5  mars 
1876,  ni  aucun  autre  texte  ne  consacre  la  règle  que,  dans  le  cas  d'une 
aciion  unique,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  dans  le  cas*de  deux  causes 
jointes  en  considération  de  leur  connexité,  la  compétence  territoriale 
du  juge  dépend  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  celui  des  défendeurs 
a  qui  a  été  notifié  le  premier  ajournement.  Cass.  Belg.  3  janvier 
1890 I.  —  78. 

16.  Étranger,  —  Société  étrangere, — Succursale  en  Belgique. 

—  Bureau  d' affaires.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
connaitre  d*une  action  intentée  a  une  société  étrangere,  quand  celleci 
a  en  Belgique  une  véritable  succursale,  un  bureau  d'affaires  (office  of 
business).  Anvers,  3  septembre  1889 I.  —  49 

17.  Mesures  provisoires,  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  ordonner  une  expertise  entre  étiangers  a  raison  dobligations 
contractéeset  exécutées  aTétranger.  Anv.,3  juin  1890...     L  —  258. 

ï8.  Vente  conclue  a  V étranger  entre  un  Beige  et  un  étranger.  — 
Tribunaux  belges,  —  Contrat  par  correspondance , — Lieu  du  contrat. 

—  Lorsque  sur  une  offre  d'achat  a  des  conditions  nettement  détermi- 
nées,  transmise  directement  au  domicile  du  vendeur  a  l'éiranger,  ce 
dernier,  a  la  suite  d'une  correspondance  échangée  entre  parlies  pour 
débattre  le  prix  de  la  marchandise,  fait  connaitre  son  acceptation,  le 
véritable  lieu  de  la  vente  se  trouvera  être  chez  le  vendeur,  détenteur 
de  la  marchandise. 

L'étranger  assigné  par   l'acheteur   devant  un  tribunal  beige  sera 
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fondé  a  opposer  l'exception  d'incompctence  de  la  juridiciion  beige,  s*H 
est  établi,  en  outre,  que  c'est  a  l'étranger  que  Ie  contrat  devait  tire 
exécuté  (art.  52-3'*  loi  du  25  mars  1876). 

L'étranger  défaillant  est  piésumc  dccliner  la  juridiction  des  tribu- 
naux  belges  (art.  54  menie  loi).  Cómm.  Alost,i8  sept.  1889.  II. — iSj. 

V.  Acte  de  commerce.  —  Chose  jugée.  —  Compensation.  —  De- 
mande    RECONVENTIONELLE.  —  EfFETS     DE    COMMERCE.  —  FaILLITE.  — 

RÉFÉRÉ.  —  Saisie-arrêt.  -  -  Société.  —  Théatre. 
COMPTE-COURANT. 
V.  Faillite. 
CONCLUSION. 
V.  Contrat  jüdiciaire. 
CONCORDAT  PRÉVENTIF. 
V.  F'aillite. 
CONNAISSEMENT, 

1.  Capitaine. —  Recus provisoires  des  marchandises.  —  Clause  : 
quantité,  poids  et  mesure  incounus. —  Le  capitaine  est  en  droit  d'exi- 
ger  Ia  mention  sur  les  connaissements  de  la  clause  :  qiiantité^  pöids 
et  mesure  inconnus^  quand  Ie  chargeur  n'a  pas  usé  de  son  droit  d'exi- 
ger  des  recus  au  fur  et  a  mesure  du  chargement.  Dans  cecas,  le  char- 
geur s'est  référé  a  Ia  bonne  foi  du  capitaine.  pour  ce  qui  concerne 
la  mention  a  inscrire  sur  les  connaissements.  Anvers,  10  octobre 
1889 I.  3o5. 

2.  Clause  :  Colis  en  dispute.  —  Kmbarquemenl.  —  Comptage 
contradictoire.  —  Le  chargeur  qüi  n'a  pas  procédé  au  comptage  con- 
tradictoire, lor§  de  Tembarquement,  avec  le  capitaine,  s'en  est  rap- 
porté  a  la  bonne  foi  de  celuici  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  colis 
a  meniionner  sur  Ie  connaissement.  Il  ne  peut  donc  exiger  un  con- 
naissement  net  et  sans  la  clause  que  cerlains  colis  sont  en  dispute, 
Anvers,  9  nov.  1 889 I.  —  28. 

3.  Clause  d'irresponsabilité.  —  Dans  un  connaissement  portant 
que  le  propriéiaire  du  navire  n'est  pas  responsable  des  peries,  avaries, 
dommages  ou  retards  impulables  a  Ia  négligence  ou  a  la  foute  du  capi- 
taine OU  de  1  equipage,  le  mot  pertes  ne  comprend  pas  la  disparition 
par  la  délivrance  a  une  personnequi  n'y  a  aucun  droit,  —  alors  sur- 
tout  que  d'autres  clauses  du  connaissement  n'exonèrent  Tarmaieurdes 
suites  de  la  délivrance  erronnée,  que  dans  certaines  hypotheses  déier- 
minées.  Anvers.  9  nov.  1 889 I.  —  29. 
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4.  Clause  exceplionnelle,—  Usd^edAnvers.—  I.a  clause  «  pieces 
»  over  three  tons  to  be  discharged  ar  ihe  risk.  and  expenses  of  con 
»  signees^  est  contraire  aux  principes  genera ux  et  aux  usagen  du 
port  d'Anvers,  et  ne  peut  donc,  a  défaut  de  convention  sur  ce  point, 
étre.insérée  dans  un  connaissement.  Anv.  23  déc.  1889 I.  —  dG, 

5.  Meniion  des  surestaries  courues  au  port  de  charge,  —  Le  baie- 
lier  a  le  droit  de  mentionner  le  montant  lui  revenant  du  chef  de  sures- 
taries sur  les  connaissements,  s'il  a  réellement  droit  a  des  surestaries. 
Anvers,  1 1  janvier  1 890 I .  —  5S. 

f).  Preuve  du  chargé.  —  Comtatations  douanières.  —  Les  consta-- 
tations  douanières  n'ont  pas  de  valeur  en  dehors  de  l'objet  pour  lequel 
elles  sont  dressées  et   ne  peuvent   ctre  opposées   aux   pariies  qui  n'y 
ont  pas  assisté. 

Spécialement,  elles  sont  insuflfisantes  pour  établir  visavis  du  capi- 
taine  la  mise  a  bord  d'un  nombre  déierminé  de  colis.  Anvers,  21  avril 
Ï890 I.  —  245. 

\^   Banquifr. 

CONNEXITÉ. 

I.  Jonction  de  causes.  —  Il  n'y  a  pas  de  connexité  vériiable  entre 
deux  causes,  dont  Tune  peut  être  jugée  sans  l'autre,  alors  que  la  déci- 
sion  a  intervenir  dans  chacune  d'elles  ne  dolt  point  nécessairenient 
influer  sur  la  décision  a  intervenir  dans  l'autre.  —  Dans  ces  circons- 
tances  il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  les  causes.  Anvers,  9  septembre 
1889 I.  —  287. 

CONSEIL  JUDICIAIRE 

V.  Faillite. 

CONSIGNAIION   DU  NAVIRE 

I.  Droits  du  consignataire.  —  Clause  :  franc  de  commission,  — 
Quand  une  charte-partie  slipule,  que  «  le  steamer  sera,  a  ses  pons  de 
décharge,  consigne  aux  agents  iles  aflfréieurs,  franc  de  commission  », 
cette  consignation  comprend,  non  les  devoirs  du  courtier  de  navire 
proprement  dits,c*est  a-dire  la  déclaraiion  en  douane  et  les  soins  acces- 
soires au  navire,  mais  le  droit  de  détenir  les  connaissements  du  capi- 
taine,  de  recevoir  le  fret  pour  lui,  de  délivrer  les  marchandiscs  aux 
porteurs  de  connaissements,  et  de  dccompier  ensuite  avec  le  capitaine 
OU  ses  armateurs. 

Les  porteurs  de  connaissements  ne  doivent  pas,  il  est  vrai,  se  con- 
tenter  de  la  quittance  a  délivrer  par  les  consignataires,  mais  le  capi- 
taine devra  mettre  ces  derniers   a  même  de  recevoir  le  fret,  en  leur 
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donnant  soit  sa  signature  au  bas  des  quittances  de  fret,  soit  sa  procu- 
ralion  pour  Ie  toucher. 

La  circonstance  que  les  armateurs  n*avaient  pas  a  payer  de  com- 
mission  de  consignation  (free  of  commission)  ne  les  autorise  nullement 
a  reiirer  la  consignation.  Anv.,  7  février  1890 I.  —  229. 

CONTRAT  JUDICIAIRE. 

1.  Exploit  introductif.  —  Conclusions  daudience,  —  Cause  de  la 
demande,  —  L'exploit  introductif  d'instance  forme  Ie  contrai  judi- 
ciaire  et  lie  Ie  debat.  En  conséquence  ledemandeur  est  non  recevable 
*d  réclamer  par  conclusions  d'audience  a  titre  de  dommages-intérêts 
une  som  me  réclamée  par  Texploit  introductif  a  titre  de  rembourse- 
ment  d'avances.  Anvers,  9  sept.  1889 I.  —  287. 

V.    LiTISPENDANCE. 

CONTREFACON. 

V.    MaRQUE  de  FABRIQUE. 

CONTRE- LETTRE. 

V.  SociéTK. 

CONTUMACE. 

I.  Pouvoir  d ester  enjusticc,  —  Le  défendeur  qui,  en  cours  d'ins- 
tance,  vient  a  être  condamné  par  contumace,  n  est  plus  capable  de 
conclure.  La  demande  formée  contre  lui  doit  êt:e  rayée  du  róle  ;  ses 
biens  sont  regis  comme  biens  d*absent.  (art.  471  C.  inst.  crim.  ;  21  C. 
pénal)  .  Anv.,  9  scptembre  1 889 I.  —  270. 

COURTIER. 

I.  Courtier  de  navires,  —  Taux  du  courtage.  —  Aucun  usage 
uniforme  et  obligatoire  n'a  fixé  un  taux  nouveau  pour  le  prix  du  cour- 
tage maritime,  et  n'a  aboli  le  taux  résultant  du  tarif  jadis  officiel  et 
qui  depuis  1867  a  garde  Tautorité  d'un  usage.  Anvers,  20  novembre 
1 8S9 I,  —  5. 

V.  Mandat. 


DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

I .  Défense  a  Faction  principale.  —  Demande  en  résiliation  du  con- 
trat  qui  lui  sertde  base.  —  Compétence  dujuge  de  l'action.  —  Une 
demande  de  résiliation  du  contrat  sur  lequel  l'action  est  fondée  n'a  pas 
le  caractèred'une  demande  reconventionnelle,  mais  constitue  une  dé- 
fense contre  la  demande  principale  ;  en  statu ant  sur  pareille  conclu- 
sion,  le  juge  n'accomplit  qu'un  devoir  d'instruction  de  l'action  prin- 
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cipale  ;  partant,  il  est  jugede  Taction,  il  est  aussi,   en  pareil  cas.  juge 
de  Texception.  Justice  paix  Liége,  3  février  1890 II.  —  102. 

V.  Théatre. 

DEPOT. 

I.  Vil  Ie  (TAnvers,  —  Entrepot  royaL  —  Perte  de  marchandises  y 
dcposées.  —  NégUgence  des  agents  communaux,  —  Responsabilité 
de  la  ville.  —  Conditions  di  validité  du  dépót  en  matière  de  com- 
mercc.  —  Qua li té  des  marchandises  non  indiquée,  —  Dommages-in- 
téréts,  —  Calcul  sur  la  qualité  moindre,  —  L'administration  com- 
munale d*Anvers  n'est  pas  fondée  a  soutenir  que  la  ville,  pas  plus 
que  rÉtat,n'est  capable  de  s'engager  comme  dépositaire;  si  cette  theo- 
rie a  pu  être  vraie  en  tant  que  se  rapportant  au  dépót  en  général, 
elle  ne lest certainement  pas  ou  ne  Test  plus,  en  ce  qui  concerne  les 
dépóts  de  marchandises  endommagées  ou  perdues  par  suite  de  la  ne- 
gligence  reconnue  de  ses  agents. 

Si  son  chef  de  service  des  locations  a  l'Entrepói  royal  les  a  re9ues 
avec  engagement  de  les  garder  et  de  les  remettre,  sous  Tempire  d'un 
reglement  qui  porte  que  les  marchandises  ainsi  recues  ne  seront  déli- 
vrées  que  contre  remise  d*une  déc'aration  de  sortie  signée  par  Tentre- 
positaire  et  contre  présentation  des  certificats  sur  lesquels  seront  an- 
notées  les  quantités  enlevées,  et  qu*il  est  avoué  que  les  marchandises 
disparuesont  été  délivrées  sans  déclaration  de  sortie  et  sans  présenta- 
tion des  certificats  ni  annotation,  Tobligation  a  été  méconnue  et  la 
ville  est  responsable. 

La  possession  publique.  exclusive  et  non  équivoque  de  la  part  du 
créancier  se  rapporte  surtout  au  gage  civil  ;  pour  les  maiières  de  com- 
merce  on  suit  Tart.  2  de  la  loi  du  5  roai  1872,  qui  dispose  que  Ie  cré- 
ancier est  censé  avoir  les  marchandises  en  sa  possession  lorsqu'elles 
sont  a  sa  disposition  dans  un  dépót  public. 

La  possession  n'est  exigée  que  comme  condiiion  indispensable  a 
lobtention  et  a  l'exercice  du  privilege  qui  est  Ie  seul  but  et  Ie  seul  ré- 
sultat  utile  du  contrat  de  gage  et  qui  ne  peut  être  contesté  que  par 
les  tiers. 

Si  Ie  certiticat  de  dépót  se  borne  a  mentionner  Ie  nombre  des  colis 
déposés,  sans  en  préciser  la  qualité,  de  telle  sorte  qu'ils  peuvent  avoir 
été  de  Ia  moins  bonne,  ce  n*est  pas  même  Ia  qualité  moyenne  qui  peut 
être  prise  pour  base  ;  Ie  deposant  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  exigé 
un  certificat  de  dépót  plus  explicite  et  doit,  dès  lors,  se  contenter 
d'une   restitution   calculée  sur  la  moindre  qualité.  Civ.   Anvers,  26 
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avril  1 89Ó I .  —   177. 

DESISTEMENT 

I.  Exploit  non  signé par  la  partie.  —  Lc  dcsistemcnt  faii  par  ex- 
ploit  qui  n'est  ni  signé  par  Ie  rcquérant,  ni  accompagnc  d'un  pouvoir 
special  donné  a  Thuisser  instrumentant  est  irre'gulier  et  inopérant. 

La  signature  du  désistement  par  la  partie  ou  par  son  mandataire 
spécial  est  indispensable.  Anvers,  3i  aoiit  1889 I.    —  109. 

DEVIS  ET  MARCHÉS 

V.  LOUAGE. 

DIFFAMATION 

V.    DoMMAGtS-INThKÉTS. 

DOMMAGESINTÉRÉTS 

I.  Imputations.  —  Plaidoiries.  —  Absence  de  conclusions  immé- 
diates.  —  Action  ultérieure  non  recevable.  —  Une  partie  qui  croit 
avoir  a  se  plaindre  d'impuiaiions  dirigées  contre  elle  dans  une  plai- 
doirie,  doit  en  demander  Ie  redressement  au  tribunal,  au  .  moment 
mems  oü  elles  .>ont  émises. 

Si  elle  s'est  bornée,  a  l'audience  a  laquelle  elles  ont  été  prononcées, 
a  demander  acte  des  paroles  oflensantes,  en  s'abstenant  de  conclure 
immédiatement  de  cechefdevant  les  memes  juges,  toule  aciion  ulté- 
rieure dece  chef  est  non  recevable.  Anvcrs,  11  janv.  1890.     I.  —  72, 

V.   COMPKTKNCK.  —  DkPOT.    —   ExPLOIT.   —    RkSPONSABILITÉ. 


EFFETS  DE  COMMERCE 

1.  Acceptation.  —  Provision.  —  Pret  a  faire.  —  L'acceplaiion  qui 
se  He  a  une  provision  déterminée  ne  peut  étre  détachée  de  l'indicaiion 
relative  a  cette  dernière.  Anvers,  27  juin  1890 I.  —  354. 

2.  Acceptation.  —  Tiers porteiir.—Abus  de  confiance  d'un  endosseiir 
precedent.  — Endossement  en  blanc.  —  Le  tiers  porteur  d'un  elfet  de 
commerce  ne  peut  patir  d'un  abus  de  confiance  qui  aurait  etc  commis 
par  un  endosseur  precedent  ;  voyant  une  traite  endossée  en  blanc,  il 
dolt  croire  en  Tabsencc  de  toute  prcuve  contraire  que  lc  porteur  en 
est  le  proprictaire  regulier. 

En  principe  rien  n  cmpéche  la  remise  d'un  eHet  de  commerce  en- 
dossé  en  blanc  en  payement  d'une  somme  inférieure  a  son  montant 
nominal,  et  dansce  cas  le  cessionnaire,  en  exigeant  le  payement  de 
rcrtet,  cncaisse  pour  compte  du  ccdant,  la  ditfcrence  entre  I4  somme 
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pour  laquellc  il  a  recu  l'effet  et  Ic  montant  de  eet  elTet.  Anvers,  9  no- 
vembre  1RS9 I.  —  20. 

•  3.  Billet  a  ordre.  —  Clause  d'endosscmcnt.  —  Stipulations  acces- 
soires, —  Compétence.  —  Constitue  un  billet  a  ordre  tout  effel  par 
lequel  Ie  soiiscripteur  s'engage  a  payer  a  une  époque  déterminée,  une 
somme  a  une  autre  persoone  ou  au  cessionnaire  par  voie  d'endosse- 
ment  des  droitsde  cclle-ci  ;  la  circonstance  que,  pour  les  stipulations 
accessoires,  Ic  souscripteur  se  sera  écarté  des  clauses  usuelles,  ne  fera 
pas  perdre  a  l'effet  son  caractèrede  billet  a  ordre  ;  Ie  iribunal  de  com- 
merce  restera  scul  competent  pour  en  connaftre.  Civ.  Audcnarde,  i 
mars  1889 II.  —   1 54. 

4.  Droits  et  devoirs  du  porteur.  —  Noti/ication  du  protét.  —  La 
loi  en  ordonnant  la  notification  du  protêt  n'exige  pas  que  celui-ci  soit 
notifié  en  son  entier  au  lireur. 

Il  suflit  que  l'assignaiion  en  payement  énonce  que  rcffet  a  élc  pro- 
teslé  faute  de    payement.   Anvers,  2  novembre  1889 I.  —  38. 

5.  Droits  et  devoirs  du  porteur.  —  Notificatitni  du  protét.  •  -  Copie  du 
protét.  —  La  loi  sur  la  lettre  de  change  ne  détermine  pas,  si  par  noti- 
fication du  protct,  il  faut  entendre  la  copie  integrale  du  protêt  signifiée 
par  huissier  ou  une  simple  mention  de  l'existence  du  protêt  signifiée 
par  huissier. 

Une  simple  mention  est  sufTisante. 

La  déclaration  dans  l'exploit  que  Ie  payemrnt  de  l'eflet  a  été  refusé, 
et  la  citalion  en  payement  de  la  somme  principale  et  d'une  somme 
pour  frais  de  protêt, peuvent  être  considérés  comme  saiisfaisant  au  pres- 
crit  de  Tart.  56.  Anvers,  7  octobre  1889 I.    -   294. 

6.  Payement.  —  Délai  de  grdce.  —  Donnenr  d'aval.  —  L'art.  48 
de  la  loi  sur  la  lettre  de  change  défend  aux  juges  d'accorder  un  délai 
pour  Ie  payemeut  d'une  lettre  de  change  ;  Ie  texte  est  général  et  s'ap- 
plique  aussi  bien  au  donneur  d'aval  qu'a J'accepieur  et  aux  endosseurs. 
Anvers,  7  septembre  1889 I.  —   128 

7.  Prescription.  —  Loi  américaine.  —  D'aprcs  la  loi  américaine 
Taciion  résultant  de  la  lettre  de  change  contre  Taccepteur  ne  se  pres- 
critque  par  6  ans.  Anvers,  i5  mars  1890 I.  —  202. 

8.  Prescription.  —  Loi  applicatie.  —  Loi  du  conirat.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte,  au  point  de  vue  de  la  prescription,  de  la 
nationalité  du  souscripteur  de  la  lettre  de  change,  ni  du  lieu  oü  celle- 
ci  a  été  créée.  Il  faut  uniqucment  avoir  égard  a  l'cndroit  ou  Ie  contral 
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de  change  s'est  formé  par  racceptation  du  tiré.  Anvers,  i5  nriars  1890. 

I.  —  202. 

9.  Protét.  —  Responsabilité,  —  Le  tiré,  qui  a  accepté  pour  une 
date  de  payement  differente  de  celle  indiquée  dans  la  traite  par  Ie 
tireur,  peut  réclamer  des  dommagesintérêts  conti  e  ce  dernier  s'il  fait 
pretester  Teffet  a  I'échéance  marquée  par  lui.  Civ.  Termonde,  7  déc. 
18^9 II.  —  1 53. 

10.  Provision.  -  Lettre  de  change.  —  Tireur  en  faillite.  —  Privi- 
lege du  tiers  porteur,  —  Droits  du  tireur  avant  i'accep'aiion,  — 
Caractère  personnel.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a,  vis  a-vis 
(les  créanciers  du  tireur  en  faillite,  un  droit  exclusif  a  la  provision,  si 
elle  se  trouve  entre  les  mains  du  tiré  avant  Tépoque  oü  le  tireur  a 
perdu  !a  libre  disposition  de  ses  biens. 

Jusqu'a  réchéance  de  Ia  traite  et  tant  qu*elle  n*a  pas  étd  acceptée,  le 
tireur  peut  disposer  de  Ia  provision  ;  cette  faculic  lui  est  toute  person- 
nelle  et  ne  peut  être  exercée  par  les  créanciers  du  tireur  en  faillite. 
Bruxeiles,  25  juillet  1889 II.  —  17. 

V.  CoMPÉTENCE.  —  Responsabilité.  —  Vente. 
ENQUÊTE 

1.  Accident,  —  Tardiveté.  —  Faculté  Sappréc'^ation,  —  Doit  être 
ccartée  comme  tardive  une  deroande  d'enquêle  sur  un  accident,  for- 
mée  6  mois  aprcs  l'accident,  quand  rien  ne  motivait  ce  retard.  Anvers, 
4  novembre  1889 I.  —  27. 

2.  Responsabilité.  —  Accident.  —  Action  tardive.  —  Expertise.— 
Tardiveté.  —  Faculté  d^appréciation.  —  Déchéance,  —  Différence 
avec  la  prescription.  —  En  déclarant  une  aciion  non  recevable  pour 
cause  de  tardiveté,  le  juge  ne  crce  pas  une  déchéance  ni  une  prescrip- 
tion plus  courte  que  celle  déterminée  par  Ia  loi  ;  il  décide  uniquement 
qu'il  considcre  la  preuve  offerte  comme  devenue  impossible  et  partant 
comme  non  recevable  ;  il  déciJe  ainsi  en  vertu  du  pouvoir  souverain 
d'appréciation  lui  conféré  par  Tart.  25  C.  dccomm.  (loi  i5  décembre 
1872).  Anvers,  6  janvier   1890 I.   —   i38. 

V.  A  BORD  AG  K. 

ENTREPOT  ROYAL 

V.    DÉPüT. 

ÉTRANtiER 

V.  COMFÉTENCE. 


EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR         XXV 
EXCEPTION  ET  FIN   DE  NON  RECEVOIR. 

V.    LiTlSPENDANCE. 

EXPERTISE 

I.  Absence  d'erreurs,  —  Preuve.  Le  service  d'assislance  maritime 
est  en  quelque  sorte  d'intérêt  général  par  suite  du  grand  nombre 
d*intcrêts  importants  engagés  dans  la  navigation. 

Dans  Tappréciation  des  services  rendus  par  un  remorqueur  il  y  a 
lieu  d*examiner  si  ce  vapeur  a  dcpassé  les  limites  de  ses  fonctions 
normales  de  toueur. 

Les  faits  reconnus  par  les  experts  doivent  eire  tenus  pour  vrais 
tant  qu'il  n'est  pas  établi  que  leur  rapport  contient  des  erreurs  ou 
des  contradictions  qui  soient  de  nature  a  en  affaiblir  Tautorité. 
Bruxelles,  i8  janvier  1890 I.  —  247. 

•2.  Récusation.  —  Délai.  —  Le  délai  de  trois  jours  fixé  par  Tarti- 
cle  309  du  Code  de  procédure  civile  pour  la  récusation  des  experts  ne 
court  qu'a  partir  de  la  signification  du  jugement  nommant  les  ex- 
perts. Anvers,  7  octobre  1889 L  —  292. 

3.  Tribunaux  de  commerce.  —  Un  seul  expert,  —  Récusation 
cfexpert.  —  Preuve,  —  Délation  de  serment.  —  Les  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  pas  obligés  de  nommer  trois  experts  ;  ils  peuvent 
n'en  nommer  qu*un,  même  quand  la  demandc  d'expertise  est  contes- 
tée.  Anvers,  9  décembre  1889 L  —  68, 

V.  CoMPÉTENCK.  —  Enquête. 
EXPLOIT. 

1.  Assignation.  —  Défendeur.  —  Désignation.  —  Firme,  —  Deux 
personnes  faisant  le  commerce  sous  certaine  firme,  sans  contrat  de 
société,  sont  valablement  assignées  sous  cette  firme,  sans  pouvoir 
utilement  soutenir  qu*il  n*existe  ni  personne  physique  ni  personne 
juridique  du  nom  porté  en  Tassignation.  Comm.  Gand.  iSfévrier 
1890 II.  —  i38. 

2.  Exception  obscuri  libelli.  —  L'exception  obscuri  Ubelli^  de 
même  que  toutes  les  nullilés  d*exploits,  ne  peut  être  accueillie  lorsque 
les  défendeurs  n'ont  pu  se  méprendre  sur  Tobjet  et  l'étendue  de  la 
demande  et  qu'ils  ont  pu  réfuter  chacun  des  moyens  de  fait  et  de 
droit  invoqués.  Comm.  Bruxelles,  29  mai  1890 II.    —  1 1 3. 

3.  Nullité,  —  Absence  de  moyens,  —  Nullitc  prononcée  d' office, 
—  La  citation  qui  ne  contient  aucun  moyen  est  radicalement   nulle. 

Quant  le  cité  ne  comparait   pas,  cette  nullitc  doit  ctre  opposée 
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d'office  par  Ic  iribunaL  Anvers,  i3  février  iSyo l.  —  222. 

4.  Nullité.  —  Nullité  résultant  du  fait  du  défendcür.  —  Domnia- 
ges-intéréts,  —  Si  la  nullité  d'un  exploit  provient  de  désignaiions 
inexactes  et  que  Terreur  commise  est  imputable  au  fait  du  cité»  celui- 
ci  doii  a  tiire  de  dommngesintércts  rcparer  tout  Ie  tort  que  cause 
au   requérant  la   nullité   de  cette  cilation.    Anvers,   21    avril    1890. 

L  —  243. 

5.  Signification  a  domicile.  —  Sens  de  ce  mot.  —  Bureau  dans  ttn 
local  séparé  de  la  maison  d^ habitation.  —  L'article  68  du  Code  de 
proc.  civ.  en  employant  Ie  mot  domicile^  entend  viser  non  seulement 
la  commune  dans  laquelle  Ie  défendeur  a  son  principal  établissement, 
mais  encore  la  maison  occupée  par  l'assigné  dans  ceiie  commune. 

Le  bureau  occupé  par  un  négociant  ou  un  homme  d'affaire  fjiit 
pariie  de  la  maison  occupée  par  ceiie  personne,  de  sa  résidence  ou  de 
sa  demeure.  On  peut  donc  valablement  remeltre  a  cc  bureau  lous 
exploits  et  significations,  mcme  si  ce  bureau  est  dans  un  local  séparé 
de  la  maison  d'habitation.  Anv.,  21  mars  iSoo L  —  204. 

V.  CONTRAT  JUDICIAIRK. 


FAILLITE. 

1.  Absence  de  concordat  et  de  clóture  faute  d^actif.  —  Reddition 
de  compte  du  curateur.  —  Fin  de  la  faillile  et  du  mandat  du  cura 
teur.  —  Jugement  rapportant  un  jugement  déclaratif.  —  Absence 
de  chose  jugée.  —  Lorsqu'il  n'est  intervenu  ni  concordat,  ni  clóture 
faute  d'aciif,  la  reddition  de  compte  du  curateur  met  fin  a  la  faillile  et 
par  conséquent,  au  mandat  du  curateur. 

Si  un  jugement  qui  altere  la  capaciié  d'une  pcrsonne  comme  le  fait 
un  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  de  mise  sous  conseil  judiciaire 
peut  être  opposé  a  ceux  memes  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  il  en  est 
autrement  du  jugement  qui  resiitue  a  quelqu'un  sa  capacitc  de  droit 
commun,  spécialement  d'un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
rapportant  un  jugement  antérieur  du  meme  tribunal  qui  avait  mis  un 
commer^ant  en  faillite.  Civ.  Brux.,  2  3  mai  1889 IL    —  22. 

2.  Actifsuffisant.  —  Mauvais  vouloir  du  debiteur.  —  Non  cessa- 
tion  de  payements.  —  Le  mauvais  vouloir  du  debiteur  ne  suffit  pas 
pour  autoriser  sa  mise  en  faillite. 

La  déclaration  de  faillile  n'est  pas  une  voie   d*exécution  mise  a  la 
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djsposition  d'un  créancier  pour  réduire  a  merci  un  debiteur  recalci- 
trant, mais  nne  mesure  d'ordre  public  insiituée  dans  ie  but  principal 
de  maintenir  régalité  entre  les  créanciers  et  d  empêcher  que  quelques- 
uns  ne  soient  favorisés  au  détriment  des  auires.  Bruxelles,  22  février 
1890 lï.  —  95. 

3.  Affirmation  tardivc  de  créancc.  —  Verscments  sur  actions.  '— 
Mesure  conservatoire,  —  La  socicté  qui  est  créancicre  éventuelle 
d'un  associé  pour  des  versements  sur  ses  actions,  non  encore  appelés 
avant  la  faillite  de  celuici,  et  qui  ensuite  demande,a  Ia  suite  de  I'appel 
fait,  son  admission  au  passif  postérieurement  a  la  vérification  des 
crcances  et  a  la  distribution  d'un  premier  dividende  aux  créanciers, 
est  privée  du  droit  de  prélever  sur  I'actif  non  encore  réparti,  Téqui- 
valent  du  dividende  distribué  aux  auires  créanciers  dans  la  première 
rcpartition. 

L'existence  d'une  créance  conditionnelle  düment  affirmée  impose 
au  curateur  d'une  faillite  l'obligation  de  mettrè  des  fonds  en  réserve 
OU  de  prendre  des  garanties  pour  assurer  Ie  payement  dn  dividende 
du  créancier  éventuel,  si  la  condition  s'accomplit.  Cass.  Belg.  1 3  juin 
1889 '. II.  —  7. 

4.  Compétence  commerciale.  —  Ktendue.  —  Ve^Ue  dimmeubles, 
—  Rentrent  dans  les  termes  de  Tart.  12  n®  4  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
toutes  lescontestations  qui  naissent  de  la  faillite  et  qui  sans  elle  n'au- 
raient  pu  surgir,  peu  importe  qu'elles  soient  par  leur  objet  de  nature 
mobilière  ou  de  nature  immobilière,  leur  cause  étant  seule  a  consi- 
dérer. 

Les  iribunaux  civils  sont  incompétents  pour  décider  si  les  curateurs 
de  deux  failUtes  ont  Ie  droit  d'adjuger  en  bloc,par  accumulation  de  tous 
les  lots,  les  immeubles  dépendant  de  ces  faillites,  de  même  que  pour 
décider  qu'il  résulte  de  ce  que  Tadjudication  a  été  effectuée  sur  ce 
pied.  que  la  surenchère  n'est  pas  valable,  parce  qu'elle  n'atteint  pas 
Ic  dixième  du  prix  de  l'adjudication   globale.   Gand,    20  juillei  1889 

IL  —  12. 

5.  Compétence.  --  Déclaration  de  faillite  d'un  associé  solidaire 
d'unr  société faillie.  —  C'est  Ie  tribunal  du  siège  social  d'une  société 
en  nom  collectif  qui  est  seul  competent  pour  prononcer  la  faillite  dun 
associé  solidaire,  même  domicilie  hors  de  son  arrondissement. Anvers, 
27  mai  1890 I.  —  255. 

6.  Compte-courant.  —  Effets  de  commerce  portés  aux  crédit.  — 
Contrc-passation.  —    Conservation  des  droits  vis-a  vis  des  tier s.  — 
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Encaissement  des  dividendes  et  de  sommes  sur  les  effeis,  —  Compte 
avec  Ie  curateur.  —  Lorsqu*il  est  constaté  en  fait  qu  un  banquier,  au 
jour  de  la  déclaration  de  faillite  de  son  debiteur  en  compte  courant,  a 
contrepassé  les  effets  non  échus  que  celui-ci  lui  avait  endossés,  en 
réservant  expressément  ses  droits  contre  les  coobligés  du  tailli  et  sans 
renoncer  a  la  propriété  de  ces  effeis,  et  que  ceite  contre-passation  n'a 
été  que  la  constatation,  dans  les  écritures,  de  Texigibiliié  immcdiate 
des  traites,  cette  opération  de  connptabilité  n'a  pu  avoir  pour  con- 
séquence  d'anéantir  les  eflets  légaux  des  endossements  qui  avaient 
transmis  au  banquier  la  propriété,  et  les  tiers  coobligés  ne  sont  pas 
libérés  par  novation. 

Néanmoins  Ie  droit  du  banquier  de  produire  a  Ia  faillite  pour  Ie 
montant  intégral  de  sa  créance.  résuhant  de  la  balaxice  du  compte 
arrêté  par  la  déclaration  de  faillite,  a  pour  limite  lobligation  de 
décompter  avec  Ie  curateur,  au  cas  oü  la  réunion  des  payements  re9us 
des  tiers  et  des  dividendes  percus  dépasserait  Ie  montant  de  sa 
créance.  Cass.  Belg.  27  décembre  1889 II.  —  40. 

7.  Concordat,  .—  Un  concordat  obtenu  par  un  failli  de  ses  créan 
ciers,  constitue  un  contrat  synallagmatique,  Ie  failli  prenant  certains 
engagements  envers  ses  créanciers  au  sujet  de  la  maniere  dont  il  s'ac- 
quiitera  envers  eux,  les  créanciers  accordant  a  leur  debiteur  la  faveur 
du  concordat  en  considération  de  ses  engagements  et  s'engageant  de 
leur  cóté  a  ne  point  poursuivre  la  liquidation  immédiate  de  son  avoir. 
Anvers,  16  mai  1890 I.  —  3Gi. 

8.  Concordat  préventif,  —  Absence  de  livres.  —  Malheur  et 
bonne  foi,  —  La  loi  n'exige  pas  d'une  maniere  expresse,  sous 
peine  de  rejet  du  concordat,  que  Ie  debiteur  ait  lenu  régulièrement 
tous  les  livres  exigés  par  la  loi  commerciale.  L'appréciation  de  ce 
point  comme  element  de  malheur  ou  de  bonne  foi,  est  laissé  absolu- 
ment  a  Tarbitrage  du  juge. 

Le  fait  d'avoir  souscrit  des  garanties  pour  une  somme  superieure 
a  son  avoir,  n'est  pas  concluant  pour  faire  considérer  Ie  commercant 
comme  n'étant  ni  malheureux  ni  de  bonne  foi.  Anvers,  28  décembre 
1889 I.  —  80. 

9.  Concordat  préventi f, —  Appel.  —  Délai.  —  Le  jugement  qui 
déclare  la  faillite  en  prononcant  le  retrait  d'un  concordat  préventif, 
est  soumis,  pour  l'appel,  au  délai  fixé  pour  les  jugements  en  matière 
de  faillite,  non  au  délai  spécial  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  29  juin  1887 
sur  les  concordats  préventifs. 
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L*acte  d*appel,  indiquant  dVilleurs  de  quelles  dispositions  la  réfor- 
mation  est  demandée,  ne  doit  pas  contenir,  a  peine  de  nuUité,  l'exposé 
sommaire  des  moyens.  Gand,  i3  nov.,   1890 II.  —  148. 

10.  Concordat  préventif,  —  Appel  par  les  créanciers  du  jugement 
statuant  sur  Vhomologation.  —  Signification  au  debiteur,  —  Délai. 
—  Si  la  loi  veut  que  Tappel  interjeté  par  les  créanciers  contre  Ie  juge- 
ment qui  a  statué  sur  Thomologation  d'un  concordat  préventif  soit 
en  outre  signifié  au  debiteur  avec  assignation  a  comparaitre  devant 
la  cour  d'appel  dans  Ic  délai  de  quatre  jours,  elle  ne  leur  impose  nul- 
lement  robligaiion  de  faire  cette  signification  dans  Ie  délai  de  huit 
jours  fixé   pour    la  déclaraiion  d'appel.    Bruxelles,   23   avril    1890. 

I.    -     321. 

12.  Concordat  préventif.  —  Créances  privilégiées.  —  Primes 
d*assurances  non  échues.  —  Inapplication  du  concordat  préventif,  — 
Le  concordat  préventif  est  sans  efTet  pour  les  créances  privilégiées, 
notamment  pour  les  primes  d'assurance  des  deux  années  qui  Tont 
suivi. 

Il  s'applique  aux  engagements  contractés  avant  son  obtention  ;  se 
trouve  dans  cps  conditions  le  contrat  d*assurance  conclu  a  une  date 
antérieure,  et  ce  pour  toutes  les  primes,  quoique  le  payement  en  soit 
échelonnésurplusieurstermes.  Civ.  Anvers,27  juillet  1889.    I.  —  i6. 

12.  Concordat  préventif .  —  Homologation.  —  Comptabilité  irre- 
guliere, —  Mauvaisefoi.  —  Liste  des  créanciers.  —  Omissions.  — 
Formalités  essentieiles,  —  Intérét  des  créanciers,  —  Le  tribunal 
doit,  avant  d'homologuer  le  concordat  préventif  de  la  faillite  obtenu 
par  un  debiteur  de  ses  créanciers,  vérifier  si  les  dispositions  légales 
ont  cté  observées,  s'informer  du  point  de  savoir  si  des  motifs  tirés 
soit  de  rintérêi  pnblic,  soit  de  Tintérêt  des  créanciers  ne  sont  pas  de 
nature  a  empêcher  le  concordat  préventif  et  si  le  debiteur  est  mal- 
heureux  et  de  bonne  foi. 

En  principe,  les  créanciers  sont  les  meiileurs  juges   de  leur  intérêt. 

Le  tribunal  ne  doit  aller  a  Tencontre  du  voeu  formé  par  la  majorité 
des  créanciers  que  si  des  raisons  péremptoires  empêchent  Thomologa- 
tion  du  concordat. 

Le  tribunal  peut  apprécier  si  les  irrégularités  constatées  dans  la 
comptabilité  du  demandeur  en  concordat  présentent  un  caractère 
assez  grave  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer  de  ce  cbef  le  demandeur 
comme  étant  de  mauvaise  foi. 

L*omission  du  nom  de  certains  créanciers  sur  Ia  liste  que  le  de- 
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mandeur  doit  joindre  a  requete  n'est  pas  une  preuve  de  mauvaise  foi. 

Pour  que  labscnce  d'une  formalité  puisse  cnirarncr  Ie  refus  d*ho- 
mologation  du  concordat,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  forraaliié  essen" 
tielle,  dont  l'absence  aurait  pour  résultat  de  vicier  la  convention 
concordataire. 

Le  législateur  aentendu  accorder  Ie  benefice  du  concordat  préventif 
au  debiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  pour  empêcher  que  la  mino. 
rite  des  créanciers  provoque  la  miseen  faillite  du  debiteur  a  l'encontre 
de   rinicret    bien   eniendu  de   la   masse.    Anvers,    7    février    1890. 

1.  —  233. 

i3.  Concordat  préventif.  — Jugement  dhomologation,  —  Inu- 
tilité  de  la  signification .  —  Appel.  —  Délai.  —  Le  jugement  homo- 
loguant  le  concordat  préventif  de  la  faillite  ne  doit  pas  êtrc  signitié  ; 
lorsque  les  délais  pour  interjetcr  appel  sont  expirés,  c'est  a  celui  qui 
pretend  que  ce  jugement  n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée  a  le 
prouver.  Civ.  Anv.,  27  juillet  i3<S9 I.  —   lö. 

14.  Concordat  préventif,  —  Mandataire,  —  Conditions  de  régu- 
larité  du  mandat.  —  Omission  dans  le  proces-verbal  de  iindication 
de  la  nature  de  la  créance,  —  Absence  de  livres  réguliers,  —  Non 
homoio  gation.  —  Quand,  au  jour  fixé  pour  l'assemblée  des  créanciers, 
le  créancier  est  représenté  par  un  mandataire,  il  faut  que  le  mandat 
soit  régulier  et  que  surtout  il  indique  le  montant  de  la  créance. 

La  loi  exige  que  le  proces-verbal  de  l'assemblée  contienne  l'indica- 
tion  de  la  nature  des  créances  ;  en  cas  d'inobservation  de  ces  disposi- 
tions,  le  tribunal  doit  refuser  l'homologation. 

Ne  peut  ctre  considéré  comme  debiteur  malheureux  et  de  bonne 
foi,  celui  qui  n'avait  pas  de  livres  réguliers  justifiant  sa  situaiion. 
Bruxelles,  23  avril    1890 L  —  322. 

i5.  Concordat  préventif, — Révocation. —  La  révocation  d'un 
concordat  préventif  homologué  ne  peut  pas  être  prononcée  pour  des 
causes  autres  que  celles  qui  sont  prévues  aux  articles  26  et  27  de  la  loi 
du  27  juin  1887. 

Les  juges  n'ont,  a  eet  égard,  aucun  pouvoir  discrétionnaire. 

Us  ne  peuvent  pas  non  plus,  après  avoir  déclaré.le  debiteur,  mal- 
heureux et  de  bonne  foi,  déclarer  le  contraire  pour  prononcer  la  réso- 
lution  du  concordat. 

Le  concordat  par  abandon  d'actif  ne  peut  pas  être  révoqué,  en  rai- 
son  de  ce  que  le  résultat  de  la  liquidation  s'annonce  devoir  rester  tres 


FAILLITE  XXXI 

au-dessous  du  résultat  annoncé  par  Ie  debiteur.  Gand,  i3  mars  1890. 

II.  —  148. 

16.  Bemande  en  déclaration  de  faillite.  —  Créancier  unique,  — 
Reccvabilité,  —  Mattere  d ordre  public—  La  circonstance  que  Ie  de- 
oiandeur  en  déclaration  de  faillite  serait  seul  créancier  n'est  pas  une 
fin  de  non  recevoir  a  la  demande  de  faillite  ;  elle  pourrait  meme  être 
prononcée  d'oflice,  en  dehors  de  tout  créancier  par  Ie  tribunal,  quand 
il  apparait  que  Ie  commercant  est  dans  un  ctat  qui  autorise  cette 
n^esurequiesl  d'ordre  public.  Civ.  Charleroi  c  2  mars  1890.    II.  —  108. 

17.  Jugecommissaire.  —  Rapport  après  les plaidoiries,  —  Absen- 
ce dujuge  au  siège.  —  Nullité  du  jugement  rendu,  —  Le  rapport 
du  juge-comniissaire  en  matière  de  faillite  a  pour  but  d*éclairer  Ie 
debat  sur  les  différents  points  du  litige.  en  attirant  l'atiention  du  tri- 
bunal et  celle  des  parties  sur  les  diflicultés  qu'il  présente  ;  il  doit  donc 
avoir  lieu  avant  les  plaidoiries. 

Cette  formalité  est  substantielle  et  d  ordre  public,  comme  interes- 
sant la  bonne  administration  de  la  justice. 

Dans  toute  affaire  jugée  sur  rapport,  la  présence  du  rapporteur  est 
nécessaire  pour  Ia  composition  reguliere  du  siège;  ce  principe  est  ap- 
plicable  en  matière  de  faillite.  Cass.  Belg.  6  mars  1890. .     II.  —  89. 

18.  Jugemenl  déclaratif  de  faillite,  —  Qualité  de  commercant.  — 
Aveu.  —  La  loi  des  faillites  est  une  loi  d'ordre  public  ;  elle  ne  peut 
s'appliquer  qu'a  un  commercant,  c'est-a-dire  a  une  personne  qui 
exerce  des  actes  qualifiés  commerciaux  par  la  loi  et  qüi  en  fait  sa 
profession  habituelle.Quelles  quesoientles  apparences,il  faut  examiner 
si  la  personne  réunit  les  condiiions  requises  par  la  loi  pour  être  com- 
mercante. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  rechercher  si  cette  personne  faisait  des 
actes  de  commerce  assez  fréquents  pour  pouvoir  etre  con^^idérée  comme 
faisant  de  ces  actes  sa  profession  habituelle. 

L'aveu  de  la  faillite  ne  prouve  pas  que  la  personne  qui  Ta  fait  avait 
la  qualité  de  commercant.  Anvers,  i3  novembre  1889 I.  —  25. 

19.  Jugement  rapportant  un  jugement  déclaratif.-^  Créance  hypo- 
thécaire.  —  Absence  de  chose  jugée,  —  Le  créancier  hypothecaire 
n'est  pas  pariie  et  n'est  pas  représenté  par  le  failli  a  un  jugement 
d'un  tribunal  de  commerce  rapportant  un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite. Bruxelles,  6  nov.  1889 IL  —  44. 

20.  Liquidation,  —  Fin  de  la  faillite  et  du  mandat  du  curateur. 
—  Les  fonctions  de  curateur,  comme  représentant  de  la  masse,   con- 
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sistent,  lorsqu'il  n'intervient  pas  de  concordat,  a  faire  vendre  les  im- 
meubles,  roarchandises  et  effcts  mobiliers,  a  liquider  les  dettes  actives 
et  passives  ;  lorsque  ces  diverses  opérations  sont  accomplies  la  iiqui- 
dation  de  la  faillite  est  terminée.  Dès  lors,  Ie  dessaisissement  du  failli 
de  Tadministration  de  ses  biens  et  la  suspension  du  droit  de  poursuites 
individuelles  des  créanciers  viennent  a  cesser. 

On  ne  peut  admettre  que  Ie  jugement  sur  l^excusabilité  peut  seul 
mettre  fin  au  mandat  du  curateur  et  relever  Ic  failli  de  rincapaciié  de 
contracter.  Bruxelle^,  6  novembre  1889 II.  —  44. 

21.  Prodigue  sous  conseil  judiciaire.  — Impossibilité de  devenir 
commerqant.  —  La  profession  de  commercant  est  incoropatible  avec 
Ia  situation  du  prodigue  place  sous  conseil  judiciaire,  1  ensemble  des 
opérations  constituant  Texercice  d'un  commerce  impliquant  nécessai- 
rement  Taccomplissement  de  quelques-uns  des  actes  défendus  au  pro- 
digue. 

Des  actes  de  commerce,  quel  qu'en  soit  Ie  nombre,  accomplis  par 
celui- ei,  ne  sauraient  lui  donner  la  qualité  de  commercant  que  la  loi 
lui  interdit. 

Le  conseil  judiciaire,  dont  Tassistance  doit  être  spéciale  a  ch&que 
acte,  ne  saurait,  soit  explicitement  parune  autorisation  générale  de 
faire  le  commerce,  soit  implicitement  par  son  assistance  a  tous  les 
actes  qu'entraine  le  mouvement  incessant  des  aÜaires,  resiituer  au 
prodigue  la  capacité  que  la  jusiice  lui  a  enlevée.  Cass.  Belg.  17  octobre 
1889 II.  —  5, 

22.  Rapport,  —  Connaissance  de  la  cessation  des  payements,  — 
Preiive  par  présompUons.  —  La  preuve  de  la  connaissance  del  etat  de 
cessation  de  payements  incombe  au  curateur  ;  mais  il  est  de  principe 
que  cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  de  droit,  même 
par  présomption,  pourvu  que  celles-ci  ne  laissent  aucun  doute  sur 
Texistence  du  fait  qü*il  s*agit  de  prouver. 

Lorsque  le  créancier  n'a  pu  se  méprendre  ni  sur  la  situation  déses- 
pérée  de  son  debiteur,  rendue  manifeste  par  un  emprunt  hypothe- 
caire qui  consommait  Ia  ruine  de  ce  dernier,  ni  sur  la  provenance 
des  fonds  qu'il  recevait  le  jour  même  oü  eet  emprunt  avait  été  con- 
tracté,  ni  sur  les  résultats  constatés  par  les  bilans  du  debiteur,  le 
payement  ainsi  effectué  est  sujet  a  rapport  a  la  masse.  Liége,  22  fé- 
vrier  1890 IL  —  83. 

23.  Rapport.  —  Débition  des  interets  sur  les  sommes  rapportées.  -— 
Le  principe  de  l'égalité  entre  les  créanciers  de  la  faillite  ainsi  que  les 
art.  549  et    1378  du  Code  civil,  cxigent  que  les  interets  légaux  de  la 
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som  me  rnpportée  soientdQs  a  dater  du  jour  oü  elle  a  été  re^ue.Comm. 
Liége,  22  février  1890 II.  —  83. 

24.  Rapport  a  la  tnasse,  —  Connaissance  de  Vétat  de  cessation  de 
payement,  —  Le  créancier,  pour  être  obligé  de  rapporter  a  la  masse, 
doit  avoir  su  que  d'une  maniere  plus  ou  moins  générale  son  debiteur 
avait  cessé  ses  payements  au  moment  oü  il  a  re9u.  Anvers,    3i    aoüt 

1889 I.      -T-        III. 

25.  Rapport  a  la  masse.  —  Recevabilité  de  la  demande  avant  le 
rejet  du  concordat,  —  La  loi  n*exige  point  qu*il  y  ait  eu  rejet  du  con- 
cordat,  pour  que  le  curateur  puisse  intenter  une  aciion  en  rapport  a 
la  masse.  Anvers,  Bi  aoüt  1889 I.  —  n  i. 

26.  Société,  —  Faillite  personnelle  des  associés,  —  La  déclara- 
tion  de  faillite  d'une  société  en  noro  collectif  n'entraine  pas  de  plein 
droit  la  faillite  des  associés  solidaires. 

Pour  que  la  faillite  d'une  personne  existe,  il  faut  qu'un  jugement  la 
prononce.  Après  la  déclaration  de  faillite  d*une  société  en  nom  col- 
lectif,  les  associés  ou  prétendus  associés  sont  encore  recevables  a  sou- 
lever tous  les  moyens  personnels  qu'ils  peuvent  avoir  a  opposer  a  une 
demande  de  faillite  personnelle.  —  De  meme  que  la  cessation  des 
payements  et  Tébranlement  du  crédit  n'entrainent  pas  de  plein  droit 
la  faillite  avec  ses  effets  légaux,  et  que  celle-ci  ne  peut  exister  sans  un 
jugement  qui  la  déclarc,  de  même  il  faut  un  jugement  déclaratif  pour 
que  Tassocié  d'une  société  faillie  soit  en  faillite.   Anvers,  27  mai  1890 

L  —  255. 

27.  Vente  d'immeubles.  —  Accumulation  de  hts  dépendants  de 
deux  masses  distinctes.  —  Validité.  —  Les  curateurs  de  faillites 
distinctes  peuvent,  en  vue  d'obtenir  le  prix  le  plus  élevé,  s'eniendre 
pour  vendre  ensemble  les  biens  des  masses  rcspectives  et  adjuger  tous 
ou  quelques-uns  des  lots  par  accumulation. 

En  ce  cas,  toute  surcnchère  portant  sur  le  prix  de  quelqucs  lots 
seulement,  propriété  exclusive  de  Tun  des  faillis,  est  nuUe.  Gand,  20 
juillet  1889 II.  _  12. 

V.    ACTION.    —    COMPÉTENCK.    —    EfFET   DE   COMMERCE.    —    ReSPON- 

SABiLiTÉ.  —  Société. 

FIRME  COMMERCIALE. 

V.  Propriété  industrielle. 

FORCE  MAJEURE. 

V.  Obligations.  3^ 


XXXIV  FRET 

FRET 

I .  Pajrement.  —  Clause  :  Delivrance  on  payment  of  freight.  — 
Sous  Tempire  de  la  clause  que  la  marchandise  doit  être  délivrée  on 
payment  of  freight,  lecapitaine  a  Ie  droit  strict  de  ne  délivrer  cha- 
que  mesure  de  marchandises  que  contre  Ie  montant  correspoadant  du 
fret,  les  droits  des  parties  étant  réciproques  et  Tune  ne  pouvant  exiger 
quel'autre  remplisse  ses  obligations  préalablement  a  celles  lui  incom- 
bant  personnellement,  les  obligations  étant  corrélatives  et  devaat 
s'exécuter  dans  Ie  même  temps  :  donnant  donnant.  Anvers,  20  jan- 
vier 1890 I.  —  3o2, 

V.    PRESCRIPTION. 


GAGE 

I.  Chose  dautrui.  —  Nullité,  —  L  engagement  de  la  chose  d'au- 
trui  est  nul,  lorsque  Ie  créancier  gagiste  sait,  que  la  chose  engagée 
appartient  a  autrui.  Anvers,  1 1  janvier  1890 I.  —  62. 

GARANTIE 

I.  Action  en  garantie.  —  Recevabilité.  —  Action  en  versement. 
—  Action  en  responsabilité,  —  II  n*y  a  lieu  a  demande  en  garantie 
que  dans  Ie  cas  oü  Ie  défendeur  en  garantie  est  tenu  des  roêmes  obli- 
gations OU  d'obÜgations  corrélatives  a  celles  dont  Texécution  est  pour- 
suivie  contre  Ie  défendeur  au  principal. 

Sous  prétexte  de  recours  en  garantie,  Ie  demandeur  en  garantie  ne 
peut  soulever  incideroment  a  une  action  en  versement  lui  intentée  par 
les  liquidateurs  d*une  société  en  commandite  par  actions,  la  question 
de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  a  qui  il 
impute  des  fautes  commises  dans  Texécution  de  leur  mandat.  Cette 
question  de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance, 
ne  peut  être  soulevée  sous  forme  de  demande  en  garantie,  c*est-a-dire 
d'une  maniere  incidente. 

Cette  demande  n  est  pas  un  vrai  recours  en  garantie,  mais  une 
demande  en  responsabilité.  Anvers,  9  sept.  1889 L  —  5o. 

2.  Action  en  garantie,  —  Recevabilité,  —  I-a  question  de  res- 
ponsabilité des  membres  du  conseil  de  surveillance  d  une  société  en 
commandite  par  actions,  ne  peut  être  soulevée  sous  forme  d  action  en 
garantie,  c*est-a-dire  d'une  maniere  incidente  a  une  demande  en  verse* 
ment  sur  les  actions  souscrites. 
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Une  demande  en  garantie  n*est  recevable  comme  telle  que  pour 
autant  qu*il  y  ait  subordination  directe  de  la  demande  accessoire  a  la 
demande  principale.  Il  faut  qu'il  y  ait  entre  les  deux  demandes  un 
lien  de  connexité.  Anvers,  9  sept.  1889 I.  —  270. 


HYPOTHEQUE 

V.  COMPérENCR. 


rNDIVISIBILITE 
V.  Obligation. 


JEU-PARI 

1.  Exception  de  jeu.  —  Bourse,  — •  Vente  a  terme.  —  Cest  a 
celui  qui  oppose  Texception  de  Tart.  1965  du  Code  civil  a  en  prouver 
Ie  fondement,  surtout  dans  Ie  chef  de  son  cocontractant. 

Cette  preuve  résulie  de  la  nature  des  titres,  objets  du  marché, 
du  fait  qu*il  est  fait  a  terme  et  de  la  disproportion  évidente  entre 
rinoportance  de  lopération  et  les  ressources  connues  de  ceux  qui 
la  font. 

La  preuve  est  même  corroborée  par  Ie  fait  que  Tagent  de  change 
n*a   pas   exigé  de  couverture.    Bruxelles,    19   mai    1889.     "•  —  '^ 

2.  Preuve. —  Nécessi  té  cT  une  in  tention  commune,  —  Agent  de  chan- 
ge. —  Concours  inconscient.  —  Caractère  licite.  -  -  Il  appartient  a 
celui  qui  invoque  Texception  de  jeu  de  prouver  que  l'obligation  a 
pour  base  la  cause  illicite  qu'il  allègue;  pour  fixercettepreuve.il 
doit  avant  tout  éiablir  non  seulemeut  qu'il  a  eu  lui-même  l'intention 
de  conclure  des  marchés  absolument  fictifs  devant  se  résoudredans 
tous  les  cas  par  Ie  payement  de  différences  et  ne  pouvant  entraïner 
ni  livraison  de  titres,  ni  payement  de  prix,  mais  aussi  et  surtout 
que  l*autre  partie  contractante  a  eu  les  mêmes  intentions  ou  a 
prêté  sciemment  son  concours  a  des  opérations  de  cette  nature. 
Bruxelles,  1 7  décembre  1889  . : II.  —  S4 

3.  Spéculations  sur  marckandises.  —  Preuve.  —  Circonstances 
diverses.  —  Immoralité.  —   Nullité.    —  Quand  la  partie,  assignée 


I 
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en  payement  de  sommes  dues  pour  diifërences  sur  des  opérations 
d'achat  et  de  vente  de  marchandises,  oppose  a  raction  l'exception 
de  jeu,  il  faut  rechercher  Ie  véricable  caractère  du  contrat,  non 
point  d^après  les  droils  que  les  parties  se  confèrent  réciproque- 
ment  sous  les  apparences  d'une  convention  sérieuse,  mais  d'après 
leurs  agissements,  qui  révèlent  leur  intention  commune,  plus  ou 
moins  dissimulée,  de  ne  regier  qu'au  moyen  de  simples  spéculations 
sur  la  hausse  et  sur  la  baisse. 

Il  importe  peu,  que  les  opérations  attaquées  aient  porté  sur  des 
marchandises  existant  en  nature  dans  des  magasins  et  indiquées 
d*une  maniere  précise  par  des  bulletins  de  dépSt,  —  que  les  parties 
aient  prévu  Texécution  des  marchés  en  règlant  Ia  livraison  et  Ie 
payement  dans  Ie  plus  grand  détail,  —  que  les  conventions  conclues 
donoaient  a  cbacune  des  parties  Ie  droit  de  faire  exécuter  ie  marché, 
sans  permettre  a  aucune  d*elles  d  en  exiger  Ie  reglement  au  moyen 
de  simples  différences. 

Si  Tune  des  parties  n'a  guère  dépassé  Tépoque  de  Ia  majorité, 
est  sans  fortune  personnellc,  habite  chez  son  père,  occupe  un  emploi 
subalterne  a  peine  rétribuc,  n*a  jamais  eu  une  installation  commer- 
ciële, ni-bureaux  ou  magasins,  ni  commis,  ni  livres  de  commerce, 
n'a  jamais  été  patentée  comme  négociant  ni  imposée  a  raison  de  la 
taxe  locale  a  laquelle  sont  assujettis  les  commercants  qui  fréquentent 
la  bourse,  est  tellement  dépourvue  de  ressources  qu  a  ia  suite  d*un 
jugement  elle  a  vu  dresser  a  sa  charge  un  proces-verbal  de  carence, 
si  les  ordres  d'achat  et  de  vente  s'expédiaient  a  Taide  de  formules 
imprimées  disposées  de  maniere  a  permettre  d*annuler  l*une  des 
deux  opérations  au  moyen  de  celle  qui  forme  la  contre-partie,  si 
ces  spéculations  portaient  sur  les  marchandises  les  plus  sujettes  a 
d*importantes  et  brusques  fluctuations  (les  sucres,  les  esprits,  les 
huiles  de  colza),  si  en  peu  de  temps,  ces  affaires  se  sont  élevées  a 
des  chiffres  considérables,  si  tous  ces  marchés  ont  été  régies  par  la 
compensation  des  cours,  —  Tintention  commune  des  parties  de  ne 
faire  que  des  jeux  est  sufïisamment  révélée. 

Si,  par  des  considérations  de  haute  moralité,  celui  qui  s'est  livré 
témérairement  a  tous  les  hasards  de  la  spéculation  mérite  peu  d'inté- 
rêt,  quand  il  se  refuse  a  acquitter  Ie  montant  de  ses  pertes  après 
avoir  encaissé  sans  scrupule  d*importants  bénéfices,  il  n*est  pas  possi- 
ble  d'accueillir  avec  plus  de  faveur  les  prétentions  de  ceux  qui  facili- 
tent  et  favorisentdesopérations  suspectes  en  speculant  sur  les  passions 
et  les  faiblesses  humaines,  sans  se  préoccuper  des  ruines  dont  ils  sont 
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indirectement  cause.  Bruxelles,  3o  juillet  1888 I.  —  90. 

4-  Valeurs  de  boursc.  —  Ackats  et  ventes,  —  Agent  de  change.  — 
Noms  des  tiers  pour  qui  il  a  traite,  —  Réclamation-tardive,  —  l^on 
recevabilité.  —  Exception  de  jeu,  —  Preuve.  —  Condition  requise. 

—  Celui  qui  a  regu  sans  protestation  ni  réserve,  lors  des  achats  et 
des  ventes  \le  valeurs  de  bourse,  communication  successive  et  regu- 
liere de  son  compte,  n*est  plus  recevable  a  exiger  que  les  agents  de 
change  lui  fassent  connaitre  Ie  nom  des  tiers  avec  lesquels  ils  ont  traite. 

Jusqu*a  preuve  du  contraire,  les  opérations  de  bourse  doivent  être 
considérées  comme  sérieuses  et  c*est  a  celui  qui  invoque  Texception 
de  jeu  a  établir  que  non  seulement  dans  son  intention  a  lui,  mais 
aussi  dans  Tintention  de  Tauire  pariie,  les  achats  a  terme  et  les 
ventes  d  actions  étaient  purement  fictifs  et  ne  devaient  se  regier 
entre  eux  que  par  Ie  payement  de  la  différence  entre  Ie  taux  de 
Tachat  et  celui  de  la  vente.  Bruxelles,  17  janvier  1890...     II.  —  47. 

V.  Vente. 

V.  Responsabilité. 

JUGEMENT 

1.  Jugement  par  dé  faut.  —  Opposition,  —  Indication  des  moyens. 

—  L'opposition  a  un  jugement  par  défaut  n'est  pas  recevable  comme 
ne  saiisfaisant  pas  au  prescrit  de  Tart.  487  du  Code  de  proc.  civ. 
quand  elle  est  basée  sur  Ie  seul  motif  que  Topposant  ne  doit  rien  au 
demandeur  originaire.  Anvers,  6  janvier  1890 I.  —  189. 

2.  Jugement  par  défaut  faute  de  plaider.^Matière  commerciale, 

—  Signification  par  un  huissier  non  commis,  —  Validité.  —  La  signi- 
gnification  d*un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce,  est  valable,  alors  même  qu'elle  est  faite  par 
un  huissier  non  commis  acette  fin.  Ord.  référé.  Bruxelles,  23  janvier 
1890 : II.  —  3i. 

V.  COMPÉTENCE. 


LITISPENDANCE 

I.  Litispendance. —  Il  y  a  litispendance  tant  que  la  cause  a  laquelle 
une  partie  a  renonce  n*a  pas  régulièrement  disparu,  soit  par  un  juge- 
ment portc  par  une  signiBcation  reguliere  a  la  connaissance  de  la 
partie  citée  a  nouveau,  soit  par  un  désistement  régulier.  Anvers,  3i 
aodt  1889 I.  —  109. 
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2.  Tribunal  étranger,  —  Contrat  judiciaire,  —  Conclusions.  — 
La  litispendance  ne  peut  être  opposée  dans  Ie  cas  d'une  action  inten- 
tée  a  la  fois  en  Eelgique  et  a  1'étranger. 

Pour  qu'une  partie  soit  censée  avoir  renonce  a  la  juriüiction 
nationale  aBn  de  porter  Ie  litige  devant  un  tribunal  étranger  il  faut 
qu'elle  ait  Hé  la  contestation  par  Téchange  de  conclusions  avec  Tautre 
partie.  La  renonciation  n'existe  que  lorsque  Ie  quasi  contrat  judiciaire 
s*est  formé.  Anvers,  12  février  1890 l,  —  214. 

LOUAGE 

1.  Allège,  —  Magasin  flottant,  —  Durée  de  la  location,  —  Quand 
un  bateau  a  été  affrcté  oomme  magasin  flottant  et  qu'il  a  écé  convenu 
que  Ie  bateau  devrait :  liggen  tot  volledige  lossing  der  ingenomen 
partij^  Ie  batelier  ne  peut  dénoncer  raffrètement,  mais  doitgarder  la 
marchandise  a  son  bord  jusqu'a  complet  décharg€;pent.  Anvers,  22 
octobre  1889 I.  —  39. 

2.  DeviSy  marché^  entreprises.  —  Plafonnage,  —  Mesurage  des 
moulures,  —  La  convention  que  Ie  mesurage  des  moulures  et  corniches 
se  fait  en  multipliant  leur  dcveloppement  par  leur  longueur  réduite 
pour  chaque  moulure  séparéroent  et  que  les  surfaces  unies  ou  plates 
entre  des  moulures  ou  parties  de  corniches  seront  comptées  comme 
crépissage  ou  comme  piafonnage  uni  toutes  les  fois  que  leur  largeur 
dépassera  dix  centimètres,  ne  comporte  pas  de  distinction  entre  les 
surfaces  unies  ou  plates  a  fleur  de  mur  ou  de  plafond  de  plus  de  10 
centimètres  de  largeur  et  les  surfaces  unies  ou  plates  de  même  largeur 
et  saillie. 

On  ne  peut  pas  calculer  ces  dernières  comme  moulures  ou  corniches 
au  lieu  de  les  compter  comme  crépissage  ou  piafonnage.  Anvers,  2  5 
juin  1890 L  —  285. 

3 .  Louage  d'ouvrage,  —  Commis,  —  Congé.  —  Protestations 
tardives.  —  La  tardiveté  des  réclamations  opposées  a  un  congé  con- 
stitue  une  acceptation  tacite  de  congé. 

Le  moyen  tiré  de  cette  tardiveté  n'est  pas  une  fin  de  nonrecevoir 
mais  consütue  une  défense  au  fond.  Anvers,  9déc.  1889..     L  —  55. 

4.  Louage  douvrage.  —  Commis  voyageur.  —  Renvoi  intern- 
pestif,  —  En  dehors  de  toute  allégation  nette  et  précise  de  faute,  de 
négligence  ou  de  manquement  aux  obligations  incombant  au  commis- 
voyageur,son  patron  ne  peut  argumenter  du  chiffre  peu  élevé  d'aftaires 
traitées  par  son  employé,  pour  le  renvoyer  brusquement.  Anvers,  28 
octobre  1889 L  —  34. 
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5 .  Louage  douvrage, —  Devis  et  marchés,  —  Entreprise  a  forfait. 

—  Résiliation  par  la  seule  volonté  du  maftre,  —  Ouvrage  commencé, 

—  Le  maitre  peut  résilier  par  sa  seule  volonté  Ie  marché  h  forfait, 
même  lorsque  Fouvrage  est  déja  commencé,  mais  a  la  condition  de 
dédom mager  Tentrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,de  tous  ses  travaux 
et  de  tout  ce  qu*il  aurait  pu  gagner  dans  Tentreprise.  L*art.  1794 
du  Code  civil,  qui  donne  ce  pouvoir  au  maitre,  ne  dispense  pas  de 
faire  intervenir  les  tribunaux  dans  Texercice  de  cette  faculté  de 
résiliation.  Anvers,  1 1  novembre  1889 ï-  —  M  • 

6.  Louage  cTouvrage. —  Employé  engagé  a  lajournée, — Heures 
supplémentaires,  —  Un  employé  engagé  a  la  journce  et  payé  a  la 
journée  (dans  Tespèce  un  gar^on  vendeur  de  bazar)  n'a  pas  droit  a  un 
supplément  de  salaire  ni  è  une  gratiBcation,  si,  a  certaine  époque  de 
l'année,  les  circonstances  exigent  le  prolongement  de  la  journée  de 
trayail.  Anvers,  24  mai  1890 I.  —  353 . 

7.  Louage  d ouvrage,  —  Société, —  Directeur-gérant,  —  Réti- 
cence  coupable,  —  Absence  de  préjudice.  —  Révocation,  —  Obliga- 
tion  de  donner  décharge, — Restitution  des  titres,  — En  supposant  que 
Ton  puisse  admetire  qu'une  faute  commise  n'a  pas  eu  de  conséquences 
préjudiciables  pour  une  société,  s*il  n*en  reste  pas  moins  établi  qu'un 
directeur-gérant  a,par  son  silence,trahi  Ia  confiancc  que  ses  mandants 
avaient  placée  en  lui,  c*est  a  bon  droit  que  le  conseil  d'administration 
Ta  révoqué  de  ses  fonctions. 

Mais,  s*il  n'est  pas  établi  que  les  faits  reprochés  aient  occasionné 
un  préjudice  appréciable,  la  société  ne  peut  refuser  au  directeur 
révoqué  la  décharge  qu'il  sollicite  et,  comme  conséquence,  lar^estitu- 
tion  des  titres  qu'elle détient.  Bruxelles,  5  février  1890.. .     II.  —  74. 

M 

MANDAT 

I  -  A  utorisation  d'user  de  la  signature  dautrui,  —  Nullité,  — 
L'autorisation  d'user  de  la  signature  d'autrui  est  nuUe. 

Personne  ne  peut  autoriser  un  tiers  a  signer  d*un  nom  qui  n'est 
pas  le  sien.  Anvers,    1 1  juillet  1890 I.  —  3-26. 

2.  Cour  tier  dassurances  maritimes, — Encaissement  des  primes. 

—  Il  est  d'un  usage  constant  et  non  contesté  sur  la  place  d'Anvers 
que  le  courtier  d'assurances  maritimes  a  le  pouvoir  d'encaisser  les 
primes  en  son  nom  pour  compte  des  assureurs. 
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Il  a  un  mandat  tacite  a  eet  effet,  mandat  respec(é  par  tous  les 
assureurs  qui  ne  font  jamais  Ie  recouvrement  des  primes  sur  les 
assurés  directement,  mais  les  re^oivent  globalement  des  courtiers. 

Ces  derniers  deviennent  en  général  les  obligés  directs  des  assu- 
reurs a  prés  l'ex  pi  ratio  n  du  trimestre  augmeniéde  i5  jours.  Anvers, 
3i  octobre  1889 " I.  —  36. 

3.  Preuve,  —  Un  mandataire  ne  peul  pas  se  contenter  de  dccla- 
rer  qu'un  mandat  lui  a  été  donné,  il  dolt  prouver  Texistence  du 
mandat,  et  mettre  l'autre  contractant  a  même  de  poursuivre  Ie 
mandant  en  lui  remettant  des  armes  suffisantes  a  eet  effet.  Anvers, 
4Juilleti890 I.  —  335. 

V.  Agent.  —  Faillite. 

N 

NAVIGATION  INTÉRIEURE 

1.  Affrètement,  —  Clause  a  charger  du  navire  N.  —  Caraetère 
accessoire  de  cette  clause,  —  Le  maintien  dans  Taffrètemeni  d'un 
bateau  d*intérieur,  **  a  charger  ex  navire  N . . ."  ne  constitue  point 
une  des  conditions  essentielies  de  Talfrètement;  elle  est  purement 
énonciaiive,  constitue  un  siraple  renseignement  du  nom  du  navire 
importateur,  a  dès  lors  un  caraetère  accessoire  et  ne  donne  point  au 
batelier  le  droit  de  recevoir  exclusivement  dece  navire,  alors  que  la 
nature  de  la  manchandise  a  transporter,  le  fret  et  le  voyage  ne  som 
en  rien  modifiés. 

L'intérêt  justitie  et  légitime  est  la  mesure  des  droits  et  actions. 
Anvers,  1 1  janvier  1890 I,  —  38. 

2.  Affrètement.  —  Commission.  —  Usage  d Anvers,  —  Quand  un 
affrètement  est  fait,  il  est  d'usage  a  Anvers,  que  le  batelier  paye 
5%  de  commission  a  celui  par  Tentremise  duquel  Taffrètement  a  été 
obtenu,  ou  a  Taffréteur  lui-même  s'il  n'y  a  pas  eu  d'intermédiaire. 
Anvers,  3o  décembre   1889 I.  —  65. 

3.  Rapport  de  mer.  —  Batelier,  —  Les  bateliers  ne  sont  pas 
obligés  de  faire  un  rapport  de  nier  a  leur  arrivée.  Sentence  arbitrale, 
7  mars  1890 \.  —  i55. 

V.  Abordage. 
NAVIRE 

I.  Sauvetage.  —  Assistance.  —  Remorquage.  —  Caractères 
distinctifs,    —    Service  dlntcrét  général.    —  Indemnité,   —    Pour 
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qu'il  y  ait  sauvetage  il  faut  avant  tout  un  navire  en  détresse,  ayant 
échappc  a  Taction  de  Téquipage,  ou  abandonné ;  en  dehors  de  ces 
cas  il  n*y  a  qu*assistance,  lorsqu'un  navire  en  danger  est  secouru. 
A  défaut  de  détresse  ou  d'embarras  grave,  il  y  a  simplement  remor- 
quage.  Bruxelles,  18  janvier  1890 L  —  247 . 

NOM  COMMERCIAL 

V,    PrOPRIÉTÉ  INDUSTRIEIXE. 


OBLIGATIONS. 

1.  Cl ause  pénale. — Astreinte.  —  Légalite.  —  L'obligation  du 
capitaine  de  consigner  son  navire  a  une  personne  déterminée  est  une 
obligaiion  de  faire,  qui  se  rcsoud  en  dommages-intérêts.  On  ne  peut 
employer  des  moyens  de  contrainte  pour  forcer  Ie  capitaine  a  exécuter 
son  obligation. 

L'astreinte  est  un  moyen  de  coerciiion  non  prcvu  par  la  loi  et 
contraire  a  celle-ci.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  des  con- 
damnations  a  titre  comminatoire.  Anvers,  7  février  1890.     L  —  23o, 

2.  Faute,  —  Obligation.  —  Divisibilité  des  livraisons.  —  Inexé- 
cution  de  rune,  —  Maintien  des  autres.  —  Lorsqu'une  convention 
comprend  autant  de  marchés  distincts  et  indépendants  les  uns  des 
autres  qu'il  y  a  de  livraisons  a  faire  mensuellement,  l'obligation  est 
divisibleet  Tinexécution  de  certaines  livraisons  n'est  pas  de  nature  a 
entrainer  la  résolution  de  toutes  celles  qui  restent  a  effeciucr.  Comm. 
Bruxelles,  25  janvier  1890 II .  —  32. 

3.  Force  majeure,  —  Marché  pour  fourniture  d'agglomér^  de 
houille,  —  Livraisons  mcnsuelles,  —  Grève  des  charbonnages,  — 
Inapplication^  comme  cas  fortuit,  aux  agglomérés.  —  Une  grève 
qui  n'a  été  relative  qu  a  l'extraction  de  la  houille,et  non  pas  a  la  fabri- 
cation  ou  a  la  production  industrielle  des  agglomérés  d'icelle,  ne  cons- 
titue  pas  un  cas  de  force  majeure  pour  cette  dernière  industrie. Comm. 
Bruxelles,  10  janvier  2890 II.  —  32. 

4.  Pacte  sur  succession  future.  —  La  stipulation  d'un  concordai 
par  laquelle  Ie  failli  s 'oblige  a  payer  a  ses  créanciers  Ie  solde  leur  res- 
tant du  a  la  survenance  de  la  premiere  succession  qui  lui  arrivera  est 
nulle  comme  contraire  a  la  loi.  Cette  nullité  affecte  non  seulement  Ie 
terme,  mais  Tobligation  elle-même.  Anvers,  lómai  1890.    I.  —  36 1. 
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PAYEMENT 

I .  Lieu  oü  il  doit  eire  effectué,  —  Le  payement  doit  avoir  lieu, 
sauf  stipulation  contraire,  au  domicile  du  debiteur  ;  il  ne  résulte  pas 
de  payements  faits  a  Bruxelles  Tobligation  de  payer  dorénavant  en  ce 
lieu.  Comm.  Bruxelles,  5  février  1890 II.  —  65. 

V.    ASSURANCES  MARITIMES.  —  FrET. 

PRESCRIPTION 

1.  Inaction  du  créancier.  —  L'inaction  du  créancier,  endehors  du 
délai  de  la  prescription,  ne  crée  aucune  présomption  a  sa  charge. 
Anvers,  i5  mars  1890 I.  —  202. 

2.  Fret^  demi' fret,  —  Va  prescription  de  Tart.  236  de  la  loi  mari- 
time  est  itiapplicable  lorsqu'il  s*agit  non  de  payement  de  fret  mais 
d*une  réclamation  d'un  demi-fret  a  titre  de  dommages-intérêts. Anvers, 
21  avril  1860 I.  —  243. 

3.  Prescription  de  dix  ans,  —  Actes  auxquels  elle  s'applique.  — 
Dans  Tart.  i3o4  du  Code  civ.,  qui  institue  la  prescription  décennale 
de  Taction  en  nullité,  le  mot  convention  s*applique  a  tous  actes  de 
volontc  d*oü  résulte  un  engagement,une  renonciation  ou  une  décharge 
donnée  a  la  suite  de  manoeuvres  frauduleuses.  Comm.  Bruxelles,6  juin 
1890 II.  -  i35. 

V.    ACTION.  —    ASSURANCES  MARITIMES.    —     EfFET  DE  COMMERCE.  — 

Enquête.  —  Société. 

PREUVE 

I .  Preuve  testimoniale.  —  Preuve  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  —  Matière  commerciale.  —  En  matière  commerciale,  Tart. 
1341  du  Code  civil  qui  défend  de  prouver  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  n*est  pas  de  rigueur,  mais  dans  ce  cas  le  juge  ne 
peut  autoriser  la  preuve  testimoniale  qu^avec  la  plus  grande  circons- 
pection.  Sent.  arbitr.  Anvers,  6  sept.  1889 I.  —  116. 

V.  Expertise.  —  Mandat.  —  Vente. 

PRO  DEO 

I.  Indigence,  —  N'est  pas  indigent  et  ne  saurait  être  ad  mis  au 
benefice  du  Pro  Deo  Temployé  qui  jouit  d  un  appointement  de 
fr.  1 700  Tan.  Anvers,  24  mai  1890 I.  —  353. 
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PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 

\,  Marque  de  fabrique,  — Imitation,  —  Ressemblance,  —  Pour 
qu'il  y  ait  contrefa9on  d*une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  il 
ne  faut  pas  qu'il  y  ait  imitation  absolue,  il  suffit  que  la  confusion  soit 
facile  et  que  Tune  des  étiqueites  rappelle  Tautre  de  telle  fa9on  que 
l'acheieur  au  détail,  qui  n*y  regarde   pas  de  prés,  puisse  se  tromper. 

Les  termes  produits  d'une  industrie  ou  objct  dun  commerce  de  Tart. 
I  de  la  loi  du  i'  avril  1879,  doivent  être  pris  dans  leur  acceptation  la 
plus  large.  Si  on  peut  appliquer  des  marques  a  des  produits  de  Tagri- 
culture,  a  des  produits  nouveaux  livrés  au  commerce,  a  fortiori  peut- 
on  en  appliquer  a  des  produits  industriels  livrés  au  commerce,  sauf 
aux  producteurs  a  se  plaindre  éventuellement  du  tort  qui  leur  serait 
fait  par  celte  application,  par  exemple  si  Ie  dépót  de  la  marque  ne 
pouvait  être  effectué,  pareille  marque  ayant  cté  antérieurement  em- 
ployee par  les  producteurs  ou  par  d'autres  négociants  pour  la  vente 
du  produit.  Anvers,  3i  aoüt  1889 L  —  42. 

2,  Marque  de  fabrique  :  Chocolat  du  planteur,  —  Dépót  antérieur 
au  traite  franco-beige  du  i'  mai  1861.  —  Usage  général  d'une 
marque.  —  Tolérance.  —  Domaine  public.  —  Le  Francais  qui  a 
effectué  le  dépót  d'une  marque  (dans  Tespèce  «  le  Chocolat  du  Plan- 
teur  »),  antérieurement  au  traite  franco-beige  du  i'mai  1861,  n'a  pu 
acquérir  aucun  droit  privaiif  sur  cette  marque  en  Bclgique. 

S'il  est  constant,  en  fait,  que,  de  1860  a  1872,  la  plupart  des  fabri- 
cants  de  chocolat  ctablis  en  Bclgique  ont  fait  usage  d*une  marque  et 
d*une  étiquette  sans  etre  inquiétés,  le  dépót  effectué  en  1872  estino- 
pérant,  parce  que  la  véritable  propriété  n'appariient  plus  au  créateur 
de  la  marque,  mais  au  domaine  public.  Comm.  Brux.,  24  février  1890. 

II.  -  97. 

3.  Contrefacon.  —  Eléments  constituti/s  de  Vimitation.  —  Dépót, 
—  Présomption  de  propriété.  —  Bonne  foi  de  Vimitateur.  —  Res- 
ponsabilité  de  la  faute.  —  Il  est  permis  de  tenir  compte,  pour 
apprécier  l'iniention  de  contrefaire,  d'éléments  non  compris  dans 
les  énonciations  de  Tacte  de  dépót. 

La  contrefacon  existe  lorsqu'une  confusion  peut  se  produire  dans 
Tesprit  de  la  masse  du  public  qui  se  laisse  guidèr  par  une  inspection 
d  ensemble  et  par  les  traits  les  plus  saillants,  sans  analyser  les  détails; 
il  importe  peu  qu'il  y  ait  dificrence  dans  les  noms,  Icsquels,  employés 
avec  des  emblèmes  et  signes  distinctifs,  ne  sont  qu'un  des  eléments 
contitutifs  de  la  marque. 
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La  priorité  du  dcpóc  consdtue  en  faveur  du  poursuivant  une 
présomption  de  propriété. 

La  bonne  foi  du  défendeur  ne  peut  Ie  rendre  indemne  des  consé- 
quences  de  sa  faute,  laquelle  résulte,  dans  son  chef,  du  seul  usage 
de  la  marque  contrcfaite  dans  un  but  cocnmercial  après  la  publica- 
tion  du  titre  du  dennandeur  dans  Ie  recueil  ofïiciel.  Civ.  Furnes.  7 
juin  1890 L  —  i3i. 

4,  Nom.  —  Ancienne  firme  commerciale.  —  Droit  des  kériticrs  de 
r auteur  commun.  —  Chaque  hériiier  a  Ie  droit  de  s  opposer  a  ce  que 
Ie  nom  de  l'auteur  commun  fasse  partie  d'une  firme  ;  l'emploi  de  ce 
nom  est  contraire  a  la  loi ;  il  exposé  évenluellement  chaque  héritier  a 
des  recours  de  la  part  des  tiers  qui  ont  pu  croire  a  une  situation  autre 
que  la  vraie. 

Il  importe  peu  que  Ie  decujus  ait  autorisé  Temploi  de  son  nom, 
car  cette  autorisation  doit  cesser  avec  la  vie  de  celui  qui  Ta  donnée. 
Le  nom  d'une  personne  n*est  pas  une  propriété  qui  se  transmet  par 
convention  ou  testament.  Anvers,  9  décembre  1889 L  —  69. 

5.  I^om  commercial Société  étrangère,  —  Propriété  de  la   dé- 

nomination,  —  Protection  par  la  loi  beige.  —  L'enseigne  ou  le  nom 
sous  lequel  une  maison  de  banque  est  généralement  connue,  constitue 
une  sorte  de  propriété  créant,  a  son  proBt  et  sous  la  protection  des 
lois,  le  droit  d'en  jouir  a  l'exclusion  de  toute  autre,  de  facon  a  empe- 
cher  toute  confusion  et  toute  concurrence  deloyale. 

Cetie  protection  est  due  non  seulement  aux  Belges,  mais  d'après  le 
principe  cnoncéen  Tart.  128  de  la  Gonst,  beige,  elle  s  etend  aussi  aux 
étrangers  et  aux  sociétés  étrangères  dont  les  droits  auraient  étc  usur- 
péssur  le  territoirede  la  Belgique.  Brux.  7  février  1890.     IL  —  71. 


RAPPORT  DE  MER. 
V.  Navigation  intérikurk. 
RECONVENTION. 

V.  COMPENSATION. 

RÉFÉRÉ. 

I .  Matiere  commerciale.  —  Incompétence .  —  Le  président  du  tri- 
bunal  de  première  instance,  est  incompetent  pour  connaitre  dés  réfé- 
rés  en  matière  commerciale.  Bruxelles,  17  juillet  1889..     II.  —  19. 
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RÉPÉTITION  DE  LINDU. 

I .  Erreur  de  droit. —  Versements  opérés  sur  des  actions,  -  L*er- 
reur  de  droit  aussi  bien  que  Terreur  de  fait  donne  ouverture  a  Taclion 
en  répétition  de  Tindü. 

L'actionnaire  qui  a  volontairement  fait  un  versement  sur  des  actions 
souscrites.  dans  la  croyance  erronée  qu'il  était  tenu  en  droit  de  Ie 
faire,a  Taction  en  répétition  de  l'indü.  Anvers,  9  sept.  1889.  I.  —  279. 

REPORT. 

V.  Vente. 

RFSPONSABILITÉ. 

1.  Accident,  —  Accident  précédé  dune  contravention  de  police. 

—  Si  une  infraction  comme  telle  ne  peut  fonder  un  droit,  Ie  dom- 
mage  éprouvc  par  Ie  fait  d'un  tiers,  même  a  la  suite  d*une  infractiop, 
doit  donner  lieu  a  réparation,  quand  ce  dommage  est  indépendant  de 
rinfraciion,  et  n  est  pas  justifié  par  celle-ci.  Anvers,  8  novembre  1889. 

I.  —  32. 

2 .  Accident  de  tramway,  —  Course  a  toute  vitesse,  —  Imprudence. 

—  L*on  doit  considércr  comme  une  faute  ou  une  imprudence  grave 
Ie  fait  de  lancer  des  voitures  de  tramways  sur  rails,  a  toute  vitesse, 
surtout  en  temps  de  nuit, 

L*attention  des  cochers  doit  toujours  etre  éveillée  pour  protéger  les 
passants  même  contre  leur  défaut  de  prudence,  autant  qu'il  se  peut, 
soit  par  un  ralentissement  de  la  marche  de  la  voiture,  soit  par  un 
arrêt  aussi  prompt  que  possible.  Bruxelles,  iSjanv.  1890.     I.  —  173. 

3.  Circulation  deffets  fictijs,  Aide prêtée.  —  Payement  avec  les 
fonds  du  tireur,  —  Faillite.  —  Responsabilité  du  tiréenvers  les  tiers 
porteurs.  —  Imprudence  des  tiers,  —  Lorsqu'un  commer9ant,  pour 
retarder  sa  faillite,  se  livre  a  une  circulation  d'effets,  en  créant  des 
traites  nombreuses  et  successivement  renouvelées  qui  sont  fictives  et 
dont  il  fait  lui-même  les  fonds  a  Téchéance  Ie  tiré  qui  les  a  payées  au 
moyen  des  fonds  ainsi  fournis  par  Ie  tireur,  et  qui,  sciemment  ou  par 
imprudence,  a  prêié  a  cette  circulation  une  aide  nécessaire,  peut  être 
déclaré  responsable  envers  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  Ie  tireur 
sur  la  foi  de  son  crédit  apparent.  Anvers,  12  juillet  1890.     I.  —  327. 

4.  Industrie,  —  Inconvénients,  —  Action  en  dommages-intéréts,  — 
Travaux  a  faire.  —  Pouvoir  judiciaire,  —  Les  autorisations  admi- 
nistratives  obtenues  par  un  industriel  pour  faire  ses  installaiions,  ne 
rendent  pas  Ie  pouvoir  judiciaire  incompetent  pour  statuer  sur  Ie 
dommage   que  ces  installatious  peuvent  causer  aux  tiers  ;  Ie  tribunal 
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a  Ie  pouvoir  de  prescrire  l'exécution  de  certains  travaux  spéciaux 
pour  éviter  ou  atténuer  les   inconvénients.  Anvers,  14  juillet    1890 

I.  -  3i7. 

5.  Opérations  financières,  —  P<igc  d annonces,  —  Critique  dans 
un  Journal.  —  Usages  des  exploiteurs  de  journaux.  —  Principes  de 
la  responsabilité,  —  La  page  d'un  jou  mal,  destinée  a  recevoir  les  an- 
nonces de  toute  nature  que  les  intéresses  font  insérer,  est,  suivant 
Tusage,  Tobjet  d*une  exploitation  commerciale,  distincte  et  indépen- 
dante  du  journal  lui-même. 

Une  agence  de  publicité,  qui  accepte  de  publier  a  forfait  une  an- 
nonce dans  un  grand  nombre  de  journaux,ne  peut  être  rendue  respon- 
sablede  plano  des  critiques  formulées,  par  la  rédaction  de  ces  gazettes, 
dans  Ie  corps  du  journal. 

,  Les  éditeurs  et  les  exploiteurs  des  journaux  se  bornent  a  insérer  les 
annonces  que  les  agences  de  publicité  et  les  particuUers  leur  reract- 
tent,  sans  s*inquiéter  de  leur  sincérité  et  des  dangers  qu'elles  présen> 
tent  pour  Ie  public,  dès  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  a  leur  procurer 
des  désagrcments  avec  les  tiers. 

La  critique  portant  sur  les  avantages  ou  les  désavantages  que  pré- 
sentent  des  opérations  financières  ou  commerciales  faites  par  une 
société,  lorsqu'elle  se  renferme  dans  de  justes  limites,  est  lexercicc 
d'un  droit.  Comm.  Bruxelles,  20  janvier  1890 IL  —  Sg. 

6.  Proces  téméraire,  —  Le  plaideur  qui  a  entamé  un  proces  a  la 
suite  d*une  appréciaiion  erronée  de  son  droit  et  d'une  fausse  inter- 
prétation  d'un  renseignemeut  recu  n'a  pas  commis  une  faute  enga. 
geant  sa  responsabilité.  Anvers,  21  mai  1890 L  —  38o. 

7.  Renseignements  erronés.  —  N  est  pas  en  faute,  le  banquier 
qui  a  fourni  sans  garantie,  un  renseignement  dubitatif  sur  la  solva- 
bilité  d'un  tiers,  si  dans  la  suite  ce  renseignement  est  reconnu  erroné, 
et  si  le  banquier  est  resté  lui-même  créancier  de  ce  tiers. 

Dire  d'un  négociant  que  l'on  croit  qu'on  peut  lui  accorder  un 
petit  crédit,  quoique  ce  négociant  ne  posséde  aucune  fortune  per- 
sonnelle,  ce  n'est  pas  engager  le  correspondant  a  qui  Ion  s'adresse 
a  entrer  en  relations  d'affaires  avec  ce  négociant,  mais  c'est  engager 
le  correspondant  a  se  montrer  prudent  et  circonspect.  Ce  renseigne- 
ment constitue  une  simple  information  et  nullement  une  recomman- 
dation,  et  si  l'on  peut  y  voir  un  conseil,  conseil  qui  n'entraine  aucune 
responsabilité,  ce  conseil  n'est  que  celui  de  la  prudence  et  laisse  au 
correspondant  Ia  pleine  appréciation  de  sa  conduite.  Anvers,  21  mai 
1590 L  —  340. 
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8.  Titres  au  porteur,  —  Vol.  —  Action  en  remhoursement  contre 
Ie  tiers  qui  les  a  requs.  —  Non  fondement,  —  Ville  de  Bruxelles,  — 
Conversïon  dtemprunt,  —  Surveillance  des  bureaux,  —  Action  en 
responsabilité.  —  Non  fondement.  —  Il  est  de  la  nature  du  titre  au 
porteur  de  se  transmettre  de  la  main  a  la  main  avec  Ia  créance  dont 
il  constitue  la  preuve ;  il  s*ensuit  que  celui  qui  l'a  recu  n'a  pas  a 
rechercher  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  détenteur,  ni  Torigine 
honnête  ou  dolouse  de  sa  dctention,  et  que  vainement  Ie  porteur  au- 
quel  on  les  a  volés  lui  en  réclamerait  Ie  montant  a  titre  de  remhour- 
sement ou  de  dommages'intérêts. 

On  nesaurait  voirune  faute  engageant  la  responsabilité  de  la  ville 
de  Bruxelles  dans  Ie  fait  de  n'avoir  pas  aidé  a  découvrir  Tauteur  du 
vol  de  titres,  en  vérifiant  les  numéros  de  ceux  prcsentés  a  Téchéance 
pour  la  conversion,  et  aussi  pour  n'avoir  pas  surveillé  les  bureaux 
dans  lesquels  Ie  vol  a  élé  commis  ;  aucune  disposition  soit  legale, 
soit  contractuelle,  ne  Toblige  a  prendre  des  mesures  de  ce  genre 
envers  les  obligataires.  Civ.  Bruxelles,  22  février  1890. . .     II.  —  80. 

V.  Effets  de  commerce.  —  Enquête.  —  Société. 

s 

SAISIE-ARRÊT 

1.  Créance  commerciale.  —  Absence  de  titre.  —  Autorisation  du 
juge.  —  Incompétence  du  président  du  tribunal  de  commerce.  — 
Saisie-arrét  et  saisie  conservatoire.  —  Différences.  —  Le  président 
da  tribunal  de  commerce  est-il  competent  pour  autoriser  une  saisie- 
arrêt  en  matière  commerciale,  en  Tabsence  de  titre  ? 

L'art.  417  du  C.  civ.  comprend-il  dans  sa  généraliié  le  droit  d*auto- 
riser  la  saisie  entre  les  mains  d'un  tiers,  comme  entre  celles  du  debi- 
teur lui-même  ? 

La  saisiearrêt  est-elle  une  mesure  conservatoire  ?  Civil  Bruxelles, 
26  mars  1890 I.—    161. 

2.  Jugement  devalidité.  — Novation.  —  Le  jugement  qui  valide 
une  saisie-arrêt  n*opère  point  novation  de  debiteur  au  profit  du  saisis- 
sant.  En  füt-il  autrement,  ce  neserait  que  pourautant  qu*il  réunitces 
deux  conditions  :  1^  de  valider  une  saisie  frappant  des  sommes  d*ar- 
gent,  2°  d*être  passé  en  fo ree  de  chose  jugée.  Civ.  Anvers,  21  déc. 
1889 ï-  —  ï^' 

SAISIE  CONSERVATOIRE 
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V.  Saisie-arri^t. 
SAÜVETAGE 

V.  N  AVI  RE. 

SÉPARATION  DE  BIENS 

I.  Créanciers.  —  Non  éxéculion  du  jugement  dans  la  quin^aine, 

—  Les  créanciers  du  mari,  antérieursa  la  prononciation  de  Ia  sépara- 
tion  de  biens,  sont  seuls  recevables  a  se  piaindre  d^ce  que  Ie  juge- 
ment y  relatif  n'ait  pas  re9u  son  exécution  dans  la  quinzaine. 

Le  fait  que  Ie  tribunal  a  désigné  un  notaire  pour  procéder  a  la  liqui- 
dation  n*empeche  pas  les  parties  d'en  choisir  un  autre. 

Invoquer  le  jugement,  c*est  invoquer  aussi  Texécution  qui  y  a  éfé 
donnée.  Civ.  Anvers,  19  décembre  1889 I.  —  7. 

SERMENT 

1 .  Serment  litisdécisoire.  —  Serment  déféré  sur  une  question  de 
recevabilité, —  Le  serment  ne  doit  pas  nécessairement  être  de  nature 
a  trancher  tout  le  litige. 

Est  litisdécisoire,  Ie  serment  qui  porte  sur  une  question  de  receva- 
bilité,spécialement  sur  la  fin  de  non  recevoir  dirigée  par  le  demandeur 
contre  les  léclamations  du  défendeur  et  basée  sur  Tagréation  et  la 
prise  de  possession  des  marchandises.  Anvers,  9  sept.  1889.  L  —  3i2. 

2.  Serment    litisdécisoire    déféré   par    conclusions    subsidiaires. 

—  Le  serment  litisdécisoire  peut  etre  déféré  par  conclusions  subsi- 
diaires. —  Anvers,  29  nov.  1889 L  —  82. 

V.  Expertise. 
SOCIÉTÉ 

Aclion  mandati  intentéc  par  les  liquidateurs,  — Action  personnelle 
intentée  par  les  actionnaires,  —  Doublé  emploi.  —  Non  recevabilité, 

—  Les  actions  qui  ont  pour  unique  objet  d'obtenir  la  répa- 
ration  du  préjudice  éprouvé  par  des  actionnaires  font  doublé  emploi 
avec  Taction  mandati  en  responsabilité  que  les  liquidateurs  om  in- 
troduite  contre  les  administrateurs  ou  les  commissaires  d*une  société 
anonyme.  Liége,  16  janvier   1890 IL  —  61. 

2.  Infidéliiés  du  gérant .  —  Dénonciation  a  la  société,  -^  Main- 
tien  en  fonctions.  —  Action  en  réparation  du  préjudice  contre  les  f  on  ^ 
dateurs,  —  Non  fondement.  — Une  société  commet  une  faute  en  ac. 
cordant  toute  sa  confiance  a  un  gérant  qui  fabrique  des  traites  fausses 
et  en  le  maintenant  dans  ses  fonctions,  bien  qu*il  ait  été  dénoncé  par 
un  de  ses  employés. 
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Elle  n'est  pas  recevable  a  poursuivre  contre  ses  fondaieurs  la  répa- 
ration  du  dommage  causé  de  ce  chef  par  son  imprudence,  la  loi 
refusant  toute  indecnnité  a  celui  qui  subit  un  préjudice  par  sa  propre 
faute.   Cass,  Belg.  20  mars  1890 II.  —  7S. 

3.  Liquidateurs.—  Action  mandati.  —  Non-recevabilité  de  racHon 
intentée  par  les  liquidateurs . —  L'aciion  mandati  contre  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  d'une  sociéié  en  commandite  n'appartient 
qu'a  la  Société,  être  moral ;  cette  action  ne  compèie  ni  aux  action- 
naires  individuellement  (sauf  l'exception  prévue  a  Tart.  64  alinea 
dernier  de  la  loi.  du  1 1  mai  1873),  ni  aux  créanciers  de  la  société. 

Il  s'en  suit  que  les  liquidateurs  ne  peuvent  intenter  l'action  manda- 
ti que  pour  et  au  nom  de  la  Sociéié  et  non  comme  représentant 
Tensemble  des  actionnaires  et  des  créanciers,  ou  comme  représentant 
plus  particulièrement  un  groupe  d'actionnaires.  Bruxelles,  27  dé- 
cembre    1889 I.  —  88. 

4.  Liquidateur,  —  Somme  regue  indüment,  —  Responsabilité 
personnelle,  —  Le  liquidateur  qui  n'a  fait  que  remplir  Ie  mandat 
lui  donné  par  les  actionnaires,  ne  peut  être  constitué  debiteur  per- 
sonnel  d'une  somme  qu*il  a  recue  indüment  pour  la  société.  Anvers, 
9  septembre   1890 I.  279. 

5.  Nomination  (Tun  employé  parent  d'un  administrateur,  — 
Participation  de  ce  dernier  a  Vacte.  —  Validité.  —  Renonciation  au 
droit  de  révoquer.  —  Disposition  contraire  aux  statuts,  —  Nullité. 
—  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  a  ce  qu'un  administrateur 
intervienne  dans  la  nomination  d'un  parent  comme  employé  de  la 
société ;  la  parenté  n'implique  pas  dans  le  chef  de  l'administrateur 
un  intérêt  opposé  a  celui  de  la  société. 

Si  les  administrateurs  puisent  le  droit  de  nommer  les  employés 
dans  un  article  des  statuts  qui  dispose  comme  suit:  «  le  conseil 
d'administration  nomme  et  révoque  tous  les  employés  et  agenis  et  ^\q 
leurs  traitements  »  leurs  pouvoirs  se  bornent  a  nommer  sans  pouvoir 
renoncera  lafacultéderévocation.  Civ.  Mons,  4avril  1890.     II.  —  142. 

6.  Responsabilité  des  administrateurs  et  des  commissaires,  — 
Prêts  d'argent  désastreux,  —  Renseignements  inexacts  aux  assem- 
blees, —  Défautde  révélation  d'abus,  —  Lorsque  le  capital  d'une 
banque  a  servi  a  faire  des  prêts  d  argent  a  ses  administrateurs,  a  ses 
directeurs,  a  cerlains  de  ses  commissaires  et  même  a  l'un  de  ses 
commis,  que  ces  prêts  étaient  loia  d  etre  garantis,  que  l'administra- 
tion  de  la  banque  a  permis  d'entamer  son  capital,  dansune  mesure 
excessive,   en  laissant  puiser  dans  la  caisse  les  fonds  nécessaires  au 

4- 
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fonctionnement  des  sociéiés  qu'elle  avait  créées  ei  qui  n  etaieni  pas 
viables,  la  responsabilité  des  administrateurs  et  des  directeurs  ne 
peut  eire  mise  en  doute. 

La  responsabilité  des  commissaires  de  la  société  est  engagée  : 
i^  quand  a  l'assemblée  générale,  sur  une  interpelljition  faite  par  un 
actionnaire  en  leur  présence,  les  administrateurs  el  les  directeurs 
ont  déclaré  que  les  comptes-courants  ne  comprenaient  que  des 
créances  süres  et  d'une  rentree  certaine.  et  éiaient  bien  garanties, 
alors  que  les  commissaires  savaient  et  devaient  savoir  que  ces  décla- 
raiions  n'étaient  ni  réelles  ni  sincères,  2'^  quand  ils  ont  connu 
Texistence  de  crédits  énormes  ouverts  par  la  banque  a  des  directeurs 
et  a  Tun  deses  commis.  Les  commissaires  des  sociétés  anonymes 
doivent  rechercher  minutieusement,  faire  connaitre,  dénoncer  et 
flétrir  les  actes  irréguliers  poses  par  les  administrateurs  et  directeurs; 
loute  attitude  passive  de  leur  part,  qui  n'a  eu  d'aulre  résultat  que 
de  prolonger  Tagonic  de  la  société  et  d'amener  une  ruine  complete 
est  un  acte  hautement  répréhensible  qui  cngage  leur  responsa 
bilité.  Comm.  Bruxelles,  29  mai  1890 IL  —  1 13. 

7.  Société  anonyme.  —  Nullité.  —  Prescription.  —  L'article  127 
de  la  loi  du  22  mars  1886,  aux  lermes  duquel  toute  aciion  en  nullité 
d'une  société  anonyme  est  prescrite  par  cinq  ans  a  partir  de  la  publi- 
cation  de  l'acte  constitulif,  lorsque,  pendant  cinq  ans,  Ie  contral  a 
recu  son  exécution,  ne  dispose  que  pour  Tavenir,  a  en  vue  les  nuUités 
maintenues  par  la  loi  nouvelle  et  ne  peut  être  appliqué  a  celles  abro- 
gées  de  Tarticle  29  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

L^anicle  i38  de  la  loi  du  22  mai  1886  aux  termes  duquel  la  pres- 
cription  de  cinq  ans  ciablie  par  Tarticle  127  est  applicable  même  aux 
faits  passés  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure  et  pour  lesquels  il  fau- 
drait  encore  plus  de  cinq  ans  pour  que  la  prescription  fut  accomplie 
aux  lermes  de  cette  loi,  est  égalemeni  étranger  aux  cas  de  nullité  de 
Tancien  anicle  29  abrogé  par  la  loi  du  22  mai  1886.  Cass.  Belg.  18 
juillet  1889 IL  —  34. 

8.  Société  coopérative,  —  Faillite  cTun  associé.  —  La  faillite  d'un 
membre  d'une  société  coopérative  ne  doit  pas  être  assimilée  a  la  dé- 
mission  en  ce  qui  concerne  Tépoque  a  laquelle  il  faut  avoir  égard 
pour  la  déterminaiion  du  bilan  a  prendre  en  considération.  Anvers, 
3 1  aoüt  1 889 L  —  107. 

9.  Société  en  commandite  par  actions.  —  Doublement  du  capital. 
—  Dans  une  société  commerciale,  qui  a  décïdé  de  doubler  son  capi- 
tal, un  souscripteur  d'actions  nouvelles  n*est  tenu  a  rien,  si  au  lieu  de 
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lui  attribuer  des  actions  nouvelles  on  a   transféré  en  son  nom  des 
actions  anciennes  a  son  insu.  Anvers,  6  avril  1887 I.  —  260. 

10.  Société  en  commandite  par  actions.  —  Non  publication  des 
trans/erts.  —  Défaut  de  révélation  des  pertes.  —  L'imputaiion  faite 
a  un  membre  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  commandite 
par  actions,  de  n'avoir  pas  veilléa  la  publication  des  transferts  cons- 
titue  un  reproche  de  faute  dans  l'exercice  de  son  mandat. 

Ce  fait  donne  lieu  a  une  action  mandali  qui  n'appartient  pas  a  l'ac- 
tionnaire  individuellement.  La  publication  des  transferts  n*entre  pas 
dans  les  attribuiions  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  mais  du 
gérant. 

Le  fait  de  n^  pas  avoir  provoqué  la  dissolution  de  la  société  en 
cas  de  pertedu  quart  du  capital  ne  constitue  une  violaiion  des  statuts 
que  si  la  perte  était  constatée.  Les  actionnaires  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  n'ont  point  d'action  individuelle  contre  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  en  dehors  du  cas  prévu  par  Tart.  04 
in  finede  la  loisur  lessociétésde  1873.  Anvers,  9  sept  1889.     L  —  270. 

11.  Société  en  commandite  par  actions.  —  Pour  suite  contre  les 
gérants,  —  Condamnation  préalable  de  la  société.  —  Instance 
unique.  —  Recevabilité .  —  Si  Tart.  122  de  la  loi  du  18  mai  1878, 
exige  la  condamnation  de  la  société  avant  la  condamnation  des  gérants 
d'une  commandite  par  actions,  dans  lecasoü  Texécuiion  d'engage- 
ments  sociaux  est  réclamée  judiciairement,  eet  article  ni  aucun 
autre  n'interdit  de  poursuivre  cette  doublé  condamnation  dans  une 
même  instance.  Cass.  Belg.    i3  fevrier  1890 IL  —  69. 

12.  Société  en  commandite  par  actions.  —  Responsabilité  des 
membres  4^  conseil  de  surveillance.  —  Les  actionnaires  d'une  socié.té 
en  commandite  n*ont  pas  individuellement  d'action  directe  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  a  raison  des  fautes  ou  des  négli- 
gences  qu'ils  auraient  pu  commettre  dans  lexercicedeleursfonctions. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  tiennent  leur  mandat  de 
Ia  personne  sociale  et  non  individuellement  des  actionnaires.  lis  doi- 
vent  répondre  des  actes  qui  ont  pu  léser  la  personne  sociale.  L'action 
individuelle  constitue  l'exception,  faction  sociale  constituant  la  règle. 
L'action  mandati  n'appartient  en  général  qu  a  la  société. 

11  n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  64  in  fine  de  la 
loi  de  1873  qui  réserve  aux  actionnaires  absents  a  l'assemblée  générale 
une  action  spéciale  quant  aux  actes  faits  en  dehors  des  statuts  s'ils  ne 
sont  spécialement  indiqués  dans  la   convocation.   Les    administra- 
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teurs,  commissaires  ou  membres  du  conseil  de  survjsillance  sont  les 
mandataires  de  la  société^  pcr^onne  morale  indépendante  de  la 
personne  des  associés. 

lis  n'ont  a  répond  re  de  leur  mandat  ex  contraciu  qu'envers  Ia 
société.  Les  actionnaires  sont  étrangers  au  conirat  qui  lie  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  a  ia  société.  Ceux-ci  ne  doivent  dès 
lors  répondre  qu'a  Taciion  iniemée  par  leur  mandante,  la  Société, 
agissant  par  ses  représentants  légaux. 

L'action  individuelle  n'appariient  aux  actionnaires  que  pour  les 
faits  de  violation  des  statuts  (art.  64,  loi  sur  les  sociétés). 

Spécialement,  la  clausc  d'un  contrat  de  société  stipulant  que  la 
dissolution  sera  obligatoire  en  cas  de  perte  d*une  quantité  déterminée 
du  Capital  souscrit  n 'est  pas  de  nature  a  conférer  aux  actionnaires 
individuellement  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  une 
action  basée  sur  ce  que  par  suite  de  l'incurie  de  ces  derniers,  ils 
n'auraient  pas  été  renseignés  sur  Ie  montant  réel  des  pertes  subies  ei 
auraient  été  ainsi  empêchés  de  réclamer  la  dissolution  et  de  limi- 
ter  leurs  versements  au  chifFre  prévu.  Anvers,  4  septembre 
1889 L  —  5o. 

i3.  Société  en  commandite  simple,  —  Pouvoirs  du  gérant.  —  Res- 
trictions  apposées  par  contre-lettre.  —  Dans  une  société  en  comman- 
dite simple,  la  restriction  apposée  aux  pouvoirs  du  gérant  par  descon- 
tre-lettres  ne  doit  être  admise  que  dans  les  limites  compatibles  avec 
les  dispositions  légales  sur  les  sociétés  en  commandite  et  avec  Ia  nature 
même  des  fonciions  du  gérant  d'une  commandite. 

Il  n'appartient  pas  aux  commandiiaires,  en  se  basant  sur  les  contre- 
lettres,  d'empêcher  la  société  de  poursuivre  la  réalisation  des  opéra- 
tions  que  les  associés  ont  eu  en  vue  en  la  contractant. 

Le  gérant  d'une  commandite  a  comme  tel  la  responsabilité  de  la 
marche  de  la  société ;  il  doit  avoir  également  Tautorité  nécessaire 
pour  pouvoir  atteindre  ce  but,  et  il  ne  saurait  appartenir  a  des  conven- 
tions  particulières  de  restreindre  ces  pouvoirs,  en  contradiction  avec 
l'acte  social,    la  loi  et  la  nature  des  choses.  Anvers,  3o  janvier  1890. 

L  —  295. 

14.  Société  en  commandite  transformée  en  société  anonyme,— 
Emission  des  titres  par  la  première.  —  Poursuite  contre  ses  liquida- 
teurs,  —  Recevabilité,  —  Si  une  société  a  pris  fin  sans  que  des  liqui- 
dateurs  aient  été  nommés,  elle  est  représentée  par  ses  administrateurs 
chargés,  en  ce  cas,  par  la  loi,  de  sa  liquidation. 
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Fal!üt-il  admeitre  qu'une  société  anonyme  est  simplement^sous  une 
autre  forme,  la  continuation  d*une  commandite,  cetie  transformation 
ne  peut  etre  opposée  au  fiscqui  y  est  resté  étranger.  Cass.  Belg.  i3 
février  1890 II.  —  69. 

i5.  Société  étrangère.  — Droit  d'ester  et  justice.  —  Dépoiitaire 
OU  représentant  général  en  Belgique,  —  Succursale.  —  Plaidoirie 
au  fond.  —  Non  recevabilité  de  l'exception.  —  L'existence  d'un 
déposiiaire  général  ou  d*un  représentant  général  n'implique  pas 
nécessairement  rétablissement  d'une  vériiable  succursale  ou  d*un  siège 
d'opération  dans  Ie  sens  de  Tart.  i3o  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Si,  depuis  Ie  jugement  dont  appel,  Tintimé  a  consenti  a  plaider  au 
fond  dans  une  autre  instance  contre  une  société  en  nom  coUectifdoni 
les  statuts  n'ont  pas  été  publiés  en  Belgique,  il  a  ainsi  reconnu  è  la 
dite  société  Ie  droit  d*ester  en  justice;  il  conteste  tardivement  en  appel 
semblable  droit.  Bruxelles  3o  mai  1890 ÏI.  —  128. 

16  Société  étrangère.  —  Succursale  ou  siège  dopération  en 
Belgique.  —  Défaut  de  publication  des  actes,  —  Fin  de  non-rece- 
voir  peremptoire  du  fond.  —  L'art.  i3o  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
rend  applicable  aux  sociétés  étrangères,  qui  ont  en  Belgique  une 
succursale  ou  un  siège  quelconque  d*opération,  les  articles  relatifs  a 
la  publication  des  actes. 

L'exception  résultant  du  défaut  de  publication  constitue  une  fin 
de  non-recevoir,  préremptoire  du  fond.  Comm.  Bruxelles,  9  décem- 
bre  1889.  ' II.  --  39. 

17.  Société  transformée, —  Société  nouvelle.  —  Décision  en  fait, 

—  Actions. —  Droit  de  timbre. —  Société  en  commandite  par  actions» 

—  L'arrêi  qui  décide,  eu  égard  aux  changements  qu*une  commandite 
a  subis,  qu'une  nouvelle  société  s'est  formée,  n'implique  aucune  vio- 
laiion  de  la  foi  due  aux  actes  authentiqueS  qui  constatent  ces  change- 
ments. 

Si  l'art.  59  al.  2  de  la  loi  du  18  mai  1873,  ne  permet  pas  a  l'assem- 
blée  générale  de  changer  l'objet  en  vue  duquel  la  société  a  été  créée, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'une  société  survive  a  loutes  les  modifications  ap- 
portées  a  sa  constitution  primitive  du  moment  qu'il  n'est  pas  touche 
a  son  objet. 

Les  actions  de  cette  société  transformée  sont  soumises,  comme  for- 
mant destitres  nouveaux,  au  droit  de  timbre  que  l'art.  i'-'^  de  la  loi 
du  i5  aoüt  i883,  rend  applicable,  en  général,  aux  actions  ou  parts 
d'intérêt  dans  les  sociétés. 
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La  société  en  commandite  par  actions  et  la  société  anonyme  o  e 
différent  pas  seulement  entre  elles  par  la  qualiiication,  mais  présen- 
tent  chacune  des  éléments  constitutifs  distincts,  créant  des  situations 
juridiques  diflerentes.  Cass.  Belg.,  i3  février  1890 II.  —  66. 

18.  'Trans fert  cT actions.  —  Irrégularité,  —  Nullité  couverte,  — 
L'irrégularité  eniachant  un  transfert  d'actions  est  couverte  par  Ia 
reconnaissance  du  transfert  faite  par  la  société.  Cette  reconnaissance 
peut  résulter  notamment  des  mentions  faites  dans  les  livres,  dans  les 
Iistes  d'actionnaircs  et  dans  des  actes  de  procédure.  Anvers,  9  septem- 
bre  1 889 I.  —  279. 

19.  Transfert  d actions.  — Liberation  du  souscripteur,  —  Quand 
Ie  souscripteur  originaire  d'actions  nominatives  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  ou  d'une  société  anonyme  a  valablement  opéré  Ie 
transfert  de  ses  actions,  il  n'est  plus  tenu  vis-a-vis  de  la  société,  des 
versements  a  effectuer  sur  ces  actions  après  que  celles-ci  ont  été 
cédées.  Anvers,  9  sept  1889  I.  —  279 

V.    COMMERCANT.    —    CoMPÉTENCK.    —    FaILLITE.    —    LOUAGE. 

SOLIDARITE 

V.    AbORDAGE.  —  StARIE  et  SURESTARiE. 

STARIE  ET  SURESTARIE 

1.  Délai pour  debarquer ,  —  Usages  d* Anvers.  —  Les  usages  de  la 
place  d'Anvers  fixent  a  100  tonnes  par  jour  la  quantité  de  marchan- 
dises  a  debarquer  par  Ie  réceptionnaire. 

Si  une  charte-partie  porteque  Ie  déchargement  d*un  navire  doit  se 
faire  avec  célérité  conformément  aux  usages  du  port  de  décharge,  il 
ne  s'agit  que  d'une  célérité  relative  el  il  s'en  suit  que  les  parties  om 
eu  uniquement  en  vue  Tapplicalion  de  Tusage  du  port  de  décharge- 
ment. Bruxelles,  4  juin  1890 I.  —  267. 

2.  Star  ie.  —  Délai.  —  Calcul.  —  Jours  courants.  —  Jours  ou- 
vrables.  —  Pour  Ie  calcul  du  délai  de  starie,  il  ne  faut  tenir  compte 
que  des  jours  ouvrables,  sauf  stipuiation  contraire.  Anvers,  10  février 
1890 L  —  220. 

3.  Staries.  —  Force  majeure.  —  Pluie.  —  La  force  majeure(dans 
l'espèce  de  fortes  pluies)  qui  empêche  Ie  débarquement  suspend  Ie 
délai  de  starie  aussi  bien  quand  la  starie  est  stipulée  en  jours  courants 
qu 'en  jours  ouvrables. 

Il  en  est  au  moins  ainsi  d'une  cause  d'inierruption  qui  empêche  Ie 
travail  aussi  bien  de  la  part  du  capitaineque  du  destinataire  ;  mais  il 
pourraii  en  être  autrement  si  Tempêchement,  même  absolu,  n'existait 
que  du  cóté  du  destinataire.  Anvers,  28  janvier  1890 I.  —  304. 
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4.  Surestarie,  —  Aciion  du  capitaine,  —  Destinataire  non  en 
retard,  —  L*indemnité  de  surestarie  ne  peut  8tre  réclamée  par  Ie 
capitaine  que  contre  ceux  des  destinataires  qui  ont  débarqué  après  la 
starie,  et  non  a  ceux  qui  auraient  terminé  leur  débarquement  avant 
Texpiration  de  la  starie,  sauf  aux  premiers  a  prendre  leur  recours 
contre  ces  derniers,  si  ceux-ci  ont  employé  plus  que  la  partie  du  delai 
de  starie  qui  leur  revenait.  Anvers,  i5  mai  1890 I.  —  365. 

5.  Surestarie.  — Heure  de  nuit.  —  A  qui  elles  profitent.  —  Les 
heures  pendant  lesquelles,  avec  Tagrément  du  capitaine  et  de  la 
douane,  il  a  été  travaillé  après  les  heures  ouvrables  (heures  de  nuit), 
doivent-elles  profiter  uniquement  a  ceux  qui  les  ont  employees,  sans 
qu'elles  soient  comptées  dans  Ie  nombre  d'heures  employees  par  eux  ? 
Ou  bien  comptent-elles  dans  ce  délai  comme  des  heures  ouvrables  ? 

Ilconvient  d*ajouter  les  heures  de  nuit  employees  par  quelques-uns 
des  réceptionnaires,  au  délai  total  des  heures  de  starie,  et  puis  de 
diviser  ce  nombre  total  proportionnellemeni  aux  quantités  que  cha- 
cun  avait  a  débarquer,  en  tenant  compte  de  la  circonstance  que  Ie 
iravail  de  jour  est  plus  raplde  que  Ie  travail  de  nuit,  et  en  répartissant 
en  commun  les  frais  extra  dépensés  pour  Ie  travail  de  nuit.  Anvers,  1 5 
mai  1890 I.  —  365. 

ó.  Surestarie,  —  Solidarité,  —  Il  n'existe  pas  de  solidarité  entre 
les  réceptionnaires  pour  Ie  payement  des  surestaries.  Anvers,  i5  mai 
1890 I.  —  365. 

V.  CONNAISSEMENT. 


THÉATRE 

1.  Action  en  payement  d'appointements.  —  Retenue  du  chef  cCa- 
mende.  —  Bemande  reconventionnelle.  —  Non  commercialité.  -—  In- 
compétence  du  tnbunal  consulaire  quant  a  la  demande  reconvention- 
nelle. —  Lorsqu'un  directeur  de  ihéatre,  assigné  en  payement  d*ap-^ 
poiniements  par  une  artiste  de  sa  troupe,  pretend  sans  contester  la 
débition  des  dits  appointements  ni  leur  chiffre,qu'a  raison  du  refus  de 
l'artiste  de  jouer  certain  r61e,il  est  en  droit  de  lui  infliger  une  retenue 
a  titre  d'amende,  cette  prétention  a  Ie  caractère  d'une  demande  recon- 
ventionnelle, laquelle,  étant  dirigée  contre  une  artiste  a  raison  d*un 
acte  non  commercial  dans  Ie  chef  de  celle-ci,  échappe  ala  compétence 
du  juge  consulaire.  Comm.  Bruxelles,  10  juin  1890 II.  —  120. 

2.  Engagement  thédlral. —  Clause  de  renouvellement.  —  Portee. — 
La  clause  d'un  engagement  théatral,  portant  qu'il   est  renouvelable 
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pourles  deux  années  suivantes,  aux  appointements  de....,  ne  con- 
stitue  pas  un  engagement  pour  une  durée  de  trois  années,  chacune 
des  parties  a  la  faculié  de  renouveler  la  convention  sans  y  être  obligée. 

Comra.  Bruxelles,  14  mai  1890 II.  122. 

TITRES  AU  PORTEUR 

V.   RESPONSABlLITé. 

TRANSACTION 

I .  Proposition  non  acceptée,  —  Fin  de  non-recevoir .  —  Ne  peut 
êire  accuellie  la  fin  de  non-recevoir  basée  sur  une  proposition  trans- 
actionnelle  non  acceptée.  Anvers,  25  juin  1S90 I.  —  285. 


USAGES 

V.  ASSURANCES  MARITIMES.  — AsSüRANCES  TeRRESTRES.  —  CONNAIS- 
SEMENT.  —  NaVIGATION  INTÉRIEURE.  —  StARIE  ET  SURESTARIE. 

V 

VENTE 

I.  Agréation.  —  L'agréation  ne  peut  et  ne  doit,  sauf  conventions 
expresses  contraires,  se  faire  qu'a  l'endroit  oü  Tacheteur  est  réellement 
a  même  de  voir  et  d'examiner  la  marchandise  ou  de  la  faire  examiner 
par  un  homme  competent.  Anvers,    aS  mai   1890 I.  —  SSy. 

Animal  destiné  a  la  consommation ,  —  Vice  caché.  —  Vente 
aléatoire.  —  Le  boucher  qui  achète  une  vache  qu'il  savait,  au  mo- 
ment de  la  vente,  être  morte  en  vêlant,  et  qu'il  a  lui-même  dépécée, 
a  fait  un  marché  aléatoire. 

Il  ne  pourra  refuser  le  payement  du  prix  si  la  viande  est  déclarée 
impropre  a  laconsommaiion  et  enfouie  parordredeTautorité.  Comm. 
Gand,  18  décembre  1888 lï.  —  140. 

3.  Bois  —  Il  est  notoire  dans  le  commerce  des  bois  que  les  plan- 
•ches  dépassant  une  certaine  épaisseur  ne  sont  plus  considérées  par  la 

douane  comme  planchettes  de  verre ries  et  admises  en  franchise  de 
droits  comme  destinées  a  recevoir  une  main  d'oeuvre  pendant  leur 
séjour  temporaire  dans  le  royaume.  Anvers,  23  mai  1890.     I.  —  357. 

4.  Dé  faut  de  détermination  de  prix,  —  Nullité.  —  Demande 
d arbitrage  du  prix,  —  Non  recevabilité,  —  Le  contrat  de  vente 
exige  comme  element  essentiel  de  sa  validité  que  le  prix  en  soit  déter- 
miné  et  désigné  pas  les  parlies. 

Le  prétendu  vendeur  concluerait  a  tort  a  la  nomination  d*un  arbitre 
chargé  de  fixer  le  prix  de  vente  ;  cette   nomination    n*aurait  pu  se 
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faire  que  par  Ie  contrai.  Bruxelles,  2  novembre  1889 II.  —  29. 

5.  Exécution  pariielle,  —  Quand  diverses  conventions  de  veiite 
constituent  un  marché uniquc,  dans  Tintention  des  parties,  lacheteur 
ne  doit  pas   accepter  Texécution  partielle.   Anvers,    23   mai   1890. 

I.  —  357. 

6.  Marché  a  livrer,  —  Date  d'expédition.  —  Dans  les  marchés  a 
livrer  la  date  d'expédition  constitue  une  condition  essentielle  dont  la 
violation  entraine  la  résolution  du  contrat. Anvers,  1 1  septembre  1889. 

I.  -  95. 

7.  Preuve.  —  Confirmation  non  suivic  de  prolestation.  —  Les  con- 
firmationsde  vente  recues  sans  protestations  valent  arrêté. Anvers,  19 
octobre  1889 I.  —  40. 

8.  Réserve  de  mettre  en  report  jusquau  tirage.  —  Clause  incon- 
ciliablc  avec  la  vente,  —  NuUité  de  celle-ci,  —  Loteries  prohibées. 
—  Inapplication  de  rart.igSj  du  Code  civ.sur  Ie  jeu. —  Le  jugement 
qui  déclare  qu'en  se  réservant,  jusqu'au  payement  intégral  du  prix, 
OU  jusqu'a  la  sortie  a  un  tirage  d'une  obligation  de  ville  vendue,  la 
faculié  de  mettre  celle-ci  en  report,  c'est-a-dire  de  la  vendre  a  réméré, 
le  demandeur  a  entendu  en  demeurer  propriétaire  et  conserver  le 
droit  de  ceder  Ia  propriété  a  des  liers,  décide  ensuite,  avec  raison, 
que  semblable  réserve  est  inconciliable  avec  le  contrat  de  vente  et 
qu'elle  rend,  dès  lors,  nulle  et  de  nul  effet  l'opération  traitée. 

Lorsque  le  jugement  a  njoutc  que  pareille  opération  tombe  sous 
l'application  des  art.  3oi  et  suiv.  du  C.  pén.,  sur  les  loteries,  cette 
circonstance  n'entraine  pas  nécessairement  lobligation  d'appliquer 
la  disposiiion  de  Tart.  1967,  C.  civ.  (relalive  au  jeu)  en  refusant  au 
défendeur  la  resiitution  de  ses  payements. 

L'art.  1967  C.  civ.,  en  le  supposant  applicable  aux  loteries  prohi- 
bces  par  Ia  loi  pénale,  ne  pourrait  ,  en  tout  cas,  etre  invoqué  contre 
le  défendeur  que  pour  autant  qu*il  eüt  été  constaté  qu'en  effectuant 
les  payements  dont  il  s'agit,  il  avait  intentionnellement  acquitté  le 
prix   d'une  simple  opération   de  loterie.  Cass.    Belg.    i   mai    1890. 

II.  —  124 

9.  Valeurs  a  lots.  —  Obligation  de  ville.  —  Réserve  de  mettre  en 
report.  —  Propriété  non  transmise.  —  Nu  Ui  té  de  r  opération.  — 
La  négociation  a  termes  de  valeurs  a  lots  est  autorisée  en  Belgique, 
mais  a  condition  qu'elle  transfère  immédiatement  a  Tacheieur  non 
seulement  le  droit  aux  coupons  et  aux  chances  des  tirages  mais  aussi 
la  propriété  des  titres. 

Il  n'y  a  pas  vente  lorsque,  jusqu'au  payement   intégral   du  prix  ou 
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jusqu'a  la  sortie  aun  tirage  de  Tobligalion  d'une  ville,  Ie  vendeur  s'est 
formellement  reserve  la  faculté  de  la  mettre  en  report,  ce  qui  im- 
plique  qu'il  a  entend u  en  demeurer  proprirtaire  et  conserver  Ie  droit 
den  ceder  !a  proprictc  a  un  licrs. 

Pareille  opcraiion  est  illicite,  et  tombe  sous  rapplicaiion  de  Tariicle 
3oi  du  Code  pénal.  Comm.  Bruxelles,  24  juillet  i88(j.. ..     II.  —  Sy 

10.  Ven  te  a  livrer.  —  Date  dcxpcdition,  —  Fait  du  charmeur,  — 
Garantie.  —  L'obligaiion  de  livrer  la  chose  vendue  est  une  condition 
esseniielle  du  contrat  de  vente  (2"  senience). 

Le  vendeur  est  garant  de  Tcxccution  des  stipulalions  cssentielles 
du  contrat  de  vente  (i''  sentence). 

Dans  les  marchcs  a  livrer,  et  spccialcmenl  lorsqu*il  s'agit  de  mar- 
chandises  sujeites  a  des  fluctuations  rapides,  la  date  d'embarquement 
OU  d'expédiiion  peut  donner  lieu  a  la  résiliation  du  contrat  (1®  et  2* 
sentence). 

Si  l'exécution  de  la  condition  stipulée  dépend  du  fait  d'un  tiers,  le 
vendeur  qui  a  vendu  sous  cette  condition  est  garant  du  fait  de  ce 
tiers  (1°  sentence). 

Commet  'une  faute,  le  vendeur  qui  rapporte  inexactement  les 
conditions  dans  lesquelles  l'embarquement  et  rexpédiiion  doit  s'effec- 
tuer  (i*^  sentence). 

Le  vendeur  qui,  dans  la  convention  de  vente  connprend  une  stipu- 
lation  en  vertu  de  laquclle  la  livraison  doit  s'eft'ectuer  dans  un  certain 
délai  de  l'arrivée  du  steamer  au  port  de  chargement,  assume  une 
obligation  directe  et  personnelle,  toutau  moins  commet  une  faute 
dont  il  doit  demeurer  responsable  (1*  sentence). 

Dans  les  ventes  commerciales  de  marchandises,  Tengagement  per- 
sonnel  du  vendcur  est  la  regie.  Donc  a  moins  d'une  stipulaiion 
expresse  contraire,  le  vendeur  est  pour  la  délivrance  incontestable- 
ment  garant  du  chargeur  (2"  sentence).  Sent.  arb.  Anvers,  29  juillet 
et  6  septembre  1 8S9 1.  —  116 

11.  Vente  a  livrer  avec  létranger.  — Mode  de  payement,  — 
Traites  acceptces.  —  Condition  tacitc.  —  Pour  les  marchés  a  livrer 
avec  l'ctranger,  l'usage  gcneral  est  que  Tacheteur  doit  donner  son 
acceptalion  par  traites  contre  remise  des  documents  d'expédiiion. 

Cette  condition  est  sous-entcndue  dans  le  contrat,  elle  doit  être 
supplééc,  et  il  faudrait  une  siipiilaiion  expresse  contraire  pour  qu*un 
autre  mode  de  payement  puisse  ecre  admis.  Anvers,    16  octobre  1889. 

I .  —  291. 

12.  Vente  de  marchandises  a  arriver  par  navire.  ^  Retard  dans 
td  livraison.  —  Dcmandc  de  résiliation.  —  D.ue   non  garantie,  — 
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Voilier. —  IncertituJe.  —  Pouvoir  d'appréciation  du  jitge.  —  Si  la 
jurisprudence,  aux  lermes  de  laquelle  les  clauses  d'embarquemeni  ou 
de  départ  au  cours  d'un  mois  déterminé  fixent  des  délais  de  rigueur, 
s'explique  el  se  justifie  quand  il  est  queslion  de  marchandises  qui, 
étantsujettes  a  d'incessantes  fluctuations  de  prix,  donnent  lieu  a  des 
transactions  successives  et  que  l'acheleur  est  dcvenu  vendeur  a  son 
tour,  même  avant  toute  livraison,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d'une  marchandise  qui  n*est  pas  courante  et  n*a  donné  üeu  a  aucune 
revente  de  la  part  de  l'acheteur  primilif  ? 

Le  juge  n'est  pas  obligé  de  prononcer  la  résolution  de  la  vente  par 
cela  seul  que  la  délivrance  n'a  pas  cu  lieu  dans  le  délai  convenu,  s*il 
esiime  que  l'infraction  au  contrat  n'est  pas  assez  grave  pour  justifier 
une  pareille  mesure  ;  il  doit  tenir  compie  des  circonstances,  de  l'inten- 
tion  des  parties,  des  fautes  qui  peuvent  être  imputees  a  des  liers,  enfin 
du  préjudice  souflcrt  par  l'acheteur.   Brux.  24  juil.  1889.     II.  —   5o. 

V.  Faillite.  —  Jeu  PARI. 

VOISINAGE 

V.  COMPÉTENCE. 

VOITURIER 

Chemin  de  f  er.  —  Livret  réglementaire,  —  Force  obligatoire.  — 
Les  clauses  du  livret  réglementaire  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
forment  les  conditions  du  contrat  de  transport  souscrit  par  Texpédi- 
teur,  aux  droitsduquel  se  trouve  le  destinataire.  Anvers,  19  oct.  1889. 

I.  —  3o8. 

2.  Contrat  de  transport,  —  Clause  au  profit  d*un  tiers.  —  Accep- 
tation.  —  Action  directe  du  tiers,  —  Quand,  dans  un  contrat  de  trans- 
port, il  y  a  une  stipulaiion  au  profit  d'un  tiers,  celui-ci,  ayant  confir- 
mcdirectement  la  siipulation,  a  une  action  directe  contre  le  transpor- 
teur,  (art.  1 121  C.  civ.)  Anvers  27  janvier  1890 I.  —   171 

3.  Contrat  de  transport. —  Refus  de  la  marchandise.^  Obligation 
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Van  Strydonck,  épouse IL  120 

Van  Wouwe IL  64 

Vercruysse IL  148 

Verhaegen L  72 

VeThaert,V« I.  \y3 

Verheyden I.  14 

Vermandel,  bat L  238 

Verrycken,Vve  Jos I.  327 

Verschaeren,  Joseph I.  25 

Vervoort  &  C« I.     32,  1 58 


Vilain IL  141 

Ville  de  Bruxelles IL  80 

Villc  de  Cologne IL  83 

Vincent IL  5 

Vinit&  C> IL  97 

Vits,  Camille L  14 

VloeberghHaghe,  Ch I.  38 

Volksbank; I.  340 

Vos,  J.J L  197 

W 

WalfordetC» L     5,  319 

Weiier,  S L  335 

Weilér- Bergman,  S L  335 

Welker,  bat.- L  129 

Wellrier L  171 

Werbrouck&  O L  7 

Westkott: I.  243 

Wilbers IL  39 

Willems L  189 

Wittington,  Life  &  C^ IL  92 

Worms IL  122 

Wyngaert,  Ch.,bat L  35o 

X 

X IL  i35 
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